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DU MARIAGE ROMAIN 
ET DE LA MANUS. 


Notre collègue, M. Esmein, a décrit (1), avec le savoir et le 
talent de composition dont il a déjà donné tant de preuves, 
l'évolution du droit romain en matière de mariage. 

4. Le mariage, originairement, impliquait la manus, la puis- 
sance du mari sur la femme. L'union dans laquelle la femme 
était dans la famille de son mari, materfamilias là où le mari 
était paterfamilias, était, dans le principe, la seule légitime. 
La femme unie à un citoyen, sans appartenir à la famille de 
celui-ci, sans être in manu mariti, placée dans cette situation 
qui plus tard a été définie par les mots uxor liberorum quæ- 
rendorum causa, n'était anciennement qu'une sorte de concu- 
bine. En d’autres termes, la raison d'être de la manus se trou- 
vait dans la conception du mariage. Point de juste mariage 
sans manus. 

Quelle était cette conception du mariage? Le mariage était 
alors, comme de nos jours, une institution produisant un double 
effet : {° l’union la plus parfaite de l’homme et de la femme et 
par suile la fusion de leurs existences ; 2° la certitude de la pa- 
ternité et par suite le développement de la famille légitime. 

Que le mariage avec manus fût l'union la plus intime, la 
plus régulière entre l'homme et la femme, qui le contesterait 
puisqu'il entraînait une communauté religieuse et pécuniaire 


(1) Mélanges d'histoire du droit, p. 3 et suiv. 
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divini et humani juris communicatio ? (Modest., L. 1, Dig., De 
ritu nupl., XXII, À). 

Une vieille idée commune aux peuples de race Indo-Euro- 
péenne était que la puissance sur l'enfant découlait de la 
puissance sur la mère. Îl en résultait que la seule union qui pût 
donner à l'homme, de son sang, des enfants légitimes, des 
fils de famille, était le mariage avec manus. 

L'opposition des tuteurs de la femme sui juris à un chan- 
gement de famille qui devait entraîner une mutation de for- 
tune , est venue plus tard contrarier et déranger ce plan pri- 
mitif. 

Sans doute, certaines parties de la population romaine, 
exclues des privilèges du patriciat qui avait inventé la confar- 
reatio, ne se sont élevées que lentement, progressivement au 
vrai mariage, en se dégageant des unions irrégulières où elles 
avaient d’abord vécu; ainsi s'explique l'introduction de la 
coemptio et de l’usus. « Mais le mariage avec manus a été long- 
temps, jusqu'aux derniers jours de la République, le droit com- 
mun, le fait conforme à l'idéal du mariage conçu par les Ro- 
mains. » 

Ces propositions sont appuyées sur des arguments et des 
témoignages spécieux, dont nous ne mettons pas en doute la 
valeur. 

2. Dans ce tableau si habilement ordonné, il subsiste, sur 
des points de détail, quelques obscurités ; nous tâcherons de 
les définir, sinon de les dissiper; si nous y réussissons, la 
lumière versée sur les autres parties du problème, notamment 
sur le divorce, n’en deviendra que plus éclatante et plus 
sûre. 

L'intérêt pécuniaire qui a persuadé à des tuteurs de refuser 
leur autorisation au mariage de la femme placée en leur dé- 
pendance, parce que du mariage devait résulter la manus, c'est- 
à-dire une mutatio familiæ, et une perte de biens pour la 
famille que la femme quittait, semble avoir existé et avoir dû 
exercer son influence de tout temps. On ne voit pas, au pre- 
mier abord, que cet intérêt ait surgi à une époque tardive par 
suite d’un changement dans la constitution des patrimoines, 
De tout temps donc, paraît-il, les représentants de la famille 
originaire de la femme sui juris ont dù, le plus souvent, mettre 
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opposition à un mariage nuisible à la famille dont ils devaient 
défendre les intérêts, nuisible parce que la femme emportait 
avec elle, dans son changement, les biens qu'elle avait pu 
acquérir, notamment sa part dans l’hérédité paternelle. Si 
cette opposition a engendré une transformation dans le ma- 
rage, pourquoi cette cause aurait-elle tardé à produire son 
effet? Ou si, pendant un temps assez long, le mariage n’a pas 
été modifié, si le mariage n'a pas été séparé de la manus, le 
mariage des femmes sui juris a dû être, pendant ce temps, 
rendu impossible par l'opposition des tuteurs. Est-ce croyable ? 

Notons-le, l'intérêt de la famille agnatique, que la femme 
froisserait en se mariant, avec conventio in manum, n'était pas 
un intérêt vulgaire, sordide, méprisable, sans prise sur les 
âmes hautes. Non, c'était un intérêt intimement uni à l'or- 
ganisation sociale, un intérêt plein de noblesse. La famille 
avait alors un rôle politique à jouer. L'égalité de force et d'é- 
clat entre les familles ou les gentes regardait l'équilibre, la 
stabilité de l’État. 

Les tuteurs ne se déshonoraient pas, ils remplissaient un 
devoir en mettant obstacle à l’appauvrissement, à l’affaiblisse- 
ment de la famille par le mariage d’une femme sui juris qui 
en était membre. | 

Donc les femmes sui juris ne pouvaient guère se marier si 
le mariage impliquait la manus. 

Or cette conséquence de fait n'est-elle pas difficile à ad- 
mettre ? 

3. Le père de famille devait, il est vrai, avoir un égal 
souci de la grandeur, de la richesse de sa famille. La tendresse 
ne devait pas lui faire oublier cet intérêt politique. Mais, de ce 
côté, la difficulté est facile à résoudre. Le père de famille ne 
devait pas être porté à donner, pour sa fille qui se mariait, une 
dot importante ; toutefois il pouvait très bien consentir au 
mariage sans offrir de dot. Nous n'en sommes pas au temps 
où la constitution de dot est une nécessité légale pour le père 
de famille (1). 

La différence de situation entre la fille de famille et la femme 


(4) L. 19, Marcianus, Dig., De rilu nupt., 23, 2; constitution de Sévère et 
Antonin Caracalla. 
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sui juris, à notre point de vue, est considérable. — La première 
n’a pas de biens ; elle n’en emporte pas en sortant de la famille. 
La donation dotale émane du père de famille et elle est libre. 
La fille en puissance peut se marier sans dot. — La femme sui 
juris in tutela a des biens; elle a vraisemblablement hérité de 
son père (1); pour elle l'alternative est forcée; ne pas se marier 
ou transporter en se mariant avec conventio in manum, scs 
biens dans une autre famille ; or ses tuteurs doivent interdire ce 
résultat inséparable du mariage par l'interdiction du mariage; 
c'est leur mission. 

De telle sorte que dans la société romaine, à l'origine, il 
y aurait eu des femmes qui pouvaient se marier, les filles de 
famille, des femmes, peut-être de même âge, qui ne pouvaient 
pas se marier, les femmes sui juris. Cela est peu probable. 

4. Pour les temps très anciens, nous entrevoyons une lueur 
d'explication. 

Remontons au temps où la propriété des terres et peut-être 
des troupeaux était collective , demeurait commune entre les 
membres de la gens, de la famille agnatique lato sensu, où 
aucun partage n’avail lieu entre les branches. La femme même 
sui juris qui se martait n’emportait rien d’une fortune qui 
appartenait non aux individus membres de la gens, de la 
famille, mais à l'unité collective de la gens, de la famille 
agnatique. Cette femme n'avait probablement en propre que 
ses vêtements. 

Passons à l'époque où la propriété devenue à peu près indivi- 
duelle sur la tête de chaque paterfamilias, divisible entre les en- 
fants qu'il laissait pour héritiers, est restée frappée d'inaliéna- 
bilité. Devenue individuelle au point de vue de l’exploitation, 
elle continue à être affectée, par la règle de sa transmission 
héréditaire, à l'existence, aux besoins des membres de la gens 
à laquelle elle appartenait antérieurement. Il en est ainsi tout 
au moins des terres distribuées par l'État ; heredium quod here- 
dem sequeretur (Varron, De re rustic., [, 10). — On peut com- 


(1) Voyez cependant M. Fustel de Coulanges, Cité antique, liv.II, ch. 7-20, 
Mais les jurisconsultes n'aperçoivent pas dans les textes ce que la brillante 
imagination de cet éminent auteur y découvre. — V. Gaius, Com. III, SS 7, 
23, lus dans le manuscrit et le $ 2 rétabli d’une façon incontestable, ex Col- 
latione. 
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prendre encore, en cet état de la propriété, que la femme sui 
juris qui passait par mariage avec manus dans une autre fa- 
mille, n'y apportât pas ses biens qui, inaliénables, retour- 
naient sans doute aux autres membres de sa famille d'origine. 
Elle ne disposait que de sa personne et de quelques valeurs 
minimes, à elle propres (1). 

Le mariage peut très bien se concevoir et se pratiquer sans 
dot, sans aucun apport de la part de la femme. Dans une 
société où toutes les femmes sont à cet égard dans la même 
position, cela n’est au désavantage de personne et ne nuit pas 
à la conclusion des mariages. L’Angleterre nous en offre en 
certaines classes un exemple. 

Sortons le plus vite possible de ces époques nébuleuses et 
ne nous hasardons pas dans la controverse, aujourd'hui si 
ardente, sur l'existence même de la propriété collective. Si 
les Romains ont connu cet état imparfait de civilisation, ils 
ont eu le bon sens de n’y pas demeurer longtemps et de 
donner une prompte consécration au droit individuel. 

Les biens même immeubles sont aliénables. Les pères de 
famille, quoique ayant dans leurs fils de famille des coproprié- 
laires nominaux , ont, grâce à leur qualité de chef, une dis- 
position, presque entièrement libre, des biens de la famille; 
notre difficulté commence à paraître. 

Les mœurs répondant aux sentiments d’une société aristo- 
cratique , ont dû maintenir comme un but à atteindre la con- 
servation des biens dans les familles. Ce n’est plus une 
nécessité légale, c’est la volonté du chef et des défenseurs de 
la famille qui veille et qui tend à ce but. Les familles ou les 
gentes ont encore une importance politique. Elles doivent 
s'efforcer, avec soin et jalousie, de conserver la fortune qui 
fait leur force, leur éclat, leurs éléments d'influence, qui 
leur donne le moyen d'augmenter le nombre de leurs partisans, 
de leurs clients. 

La différence ci-dessus signalée entre la femme in patria 
poteslate et la femme sui juris a dû se produire. La première 
pouvait se marier aisément ; la seconde, non. 


(1) Compar. Loi de Gortyne, c. 22 et 25, Revue hist., 1886, p. 256, trad. de 
M. Dareste. 
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La femme était en puissance paternelle. Le père de famille, 
préoccupé des intérêts politiques de sa race, mariait sa fille 
sans dot, il la laissait aller dans une autre famille, où elle 
apportait des vertus, une force morale, sans appauvrir pé- 
cuniairement la famille qu'elle quittait. 

La femme était sui juris; elle avait recueilli une marié de 
l'hérédité paternelle. Elle ne pouvait se marier qu’en passant 
in manum mariti (nous acceptons provisoirement la thèse de 
M. Esmein); elle ne pouvait entrer dans la famille de son mari 
qu'en versant dans le patrimoine de cette famille les biens 
qui lui appartenaient. Ces biens, une fois sortis de la famille 
primitive de la femme mariée, n’y rentraient plus. Ce déjla- 
cement de force pécuniaire et d'influence sociale, était un fait 
contraire à l’ordre politique; les tuteurs de la femme devaient 
s’y opposer. En refusant leur autorisation, ils accomplissaient 
leur devoir et l'opinion publique, dirigée par des mœurs et 
des idées qui ne sont plus les nôtres, les approuvait. 

Leur autorisation manquant, le mariage était impossible. 
Or le mariage est la destinée de la femme ; le mariage est dans 
l'intérêt de l'État. 11 ne pouvait subsister longtemps que parmi 
les femmes en âge de se marier, les unes en fussent capables et 
les autres non, par une raison juridique. C'était une anomalie 
qui appelait un amendement (1). 

Les Romains ont dù, et de très bonne heure, admettre le 


(1) Un de nos collègues nous a fait observer qu'il y avait un moyen de 
remédier à l'inconvénient de la perte pécuniaire et de rendre le mariage 
possible. La femme sui juris qui voulait se marier pouvait préalablement, avec 
l'autorisation de ses tuteurs, transférer ses biens aux membres de sa famille 
agnatique, puis obtenir sans danger l'autorisation de se marier et de changer 
de famille. — C'est ainsi à peu près qu'avant d'approuver une adrogation, 
qui aurait libéré l’adrogé de ses dettes, les pontifes exigeaient sans doute 
que l’adrogé eût préalablement acquitté ses dettes envers des tiers (Gaius, II], 
$ 84). Cette mesure préventive des pontifes a été ensuite rendue inutile par 
une réaction ou restifulio du préteur contre la capilis minulio. — C'est ainsi 
encore qu'un héritier, avant de faire cessio in jure de l'hérédité par lui ac- 
quise, devait sans doute avoir soin de recouvrer tout ce que lui devaient 
les débiteurs héréditaires. La cessio in jure hereditalis était ainsi réduite à 
l'effet d'un mode collectif, universel de transmission de la propriété des 
choses corporelles comprises dans l'hérédité. — Cette observation appuyée 
d'analogies est exacte. Mais nous ne croyons pas que ce procédé ait pu être 
d'un emploi général ou fréquent. 
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mariage sans manus. Ils ont dù admettre la légitimité, l’ho- 
norabilité de l'union dans laquelle la femme n’était pas en la 
puissance de son mari, était retenue dans sa famille d’origine. 
Le mariage et la manus ont été séparés. La manus a survécu 
avec ses effets particuliers sur les liens d’agnation et sur les 
droits de propriété. Elle est devenue indifférente à la pureté 
de l’union matrimoniale, de l'union destinée à faire de la 
femme une mère. 

Ce changement s'est opéré par les mœurs, sans loi écrite, 
comme beaucoup d'autres non moins graves, dans cette so- 
ciété régie par la coutume et qui s'en faisait gloire. Il est 
antérieur à la première codification du droit romain. — La loi 
des XII Tables, ou un usage antérieur que cette loi consacre, 
vîfre un moyen d'empêcher que l’usus prolongé, la cohabita- 
tion continuée ne procure au mari une inévitable puissance 
sur la femme, avec une inévitable capitis minutio pour cette 
dernière; un mode d'interruption est inventé et doué d’une 
vertu légale. — Se préoccupe-t-on de la condition qui sera 
faite à cette femme qui, mariée, honnêtement unie à son con- 
joint, ne passera pas ir manum marili? non. Si elle devait 
tomber au rang de concubine, on s’en inquiéterait. L’interrup- 
tion suppose une reprise de la vie commune; quel sera le ca- 
ractère de cette coexistence conjugale qui n’a cessé que pen- 
dant un court intervalle? Sera-t-elle désormais illégitime? 
non, sans doute. — Il y a plus. La volonté du père de famille, 
peut-être celle des tuteurs sous l'autorité desquels la femme 
est placée, peut imposer à celle-ci une séparation momen- 
tanée d'avec son époux (1). Obéissant à ceux qui défendent 
les intérêts pécuniaires de la famille à laquelle la femme ap- 
partient par son origine, elle ne doit pas être, contre son gré, 
précipitée dans une condition ignominieuse; non assurément. 
Après un court intervalle , elle retourne dans la maison de son 
mari. Elle échappe à la manus, à la mutatio familiæ, à la ca- 
pilis minutio. Elle reste ce qu’elle était auparavant, une uror 
juste. Gaius nous le dit : Nupta perseverabat (Com., I, $ 3). Le 
moi #4 tiæ, ne s'est jamais appliqué à une 
cabine re d’uxor justa sans manus était donc 


(UV. M. Esmein, De la manus: Mélanges, p. 20. 
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déjà définie, juridiquement admise, quand l'interruption de 
l'usus a été introduite. 

Sous l'empire de quelles idées la situation d'une femme 
prise liberorum quærendorum causa, destinée à être la mère, 
la mère unique des enfants qui entreront dans la famille du 
mari, tout en demeurant elle-même en dehors de cette famille 
et indépendante de son chef, a-t-elle été considérée comme 
justa, conforme au jus quiritium ? 

Voici notre pensée et c'est à cet égard que notre manière 
de voir diffère de celle de M. Esmein, notre guide. 

Pour être dans la vérité romaine, pour avoir la conception 
du mariage selon le droit romain devenu législation originale, 
il convient de séparer, de distinguer au moins les deux effets 
attachés par les idées modernes au mariage légitime. 

Le mariage est l’union régulière de l’homme et de la femme. 
L'union la plus parfaite est celle qui établit entre eux la 
communion du droit humain et divin. Mais est-il nécessaire 
que cette union intime et complète existe pour que la femme 
soit la mère des enfants qui entreront dans la famille du mari? 
nous ne le pensons pas. 

Le mariage romain a pour caractère essentiel la monogamie. 
L'homme doit demander à une seule femme les enfants qu'il 
accueillera dans sa famille; mais faut-il que la mère soit dans 
cette famille pour que ses enfants y soient? non. La participa- 
tion des enfants à la famille dérive-t-elle de la présence de la 
mère dans le sein de cette famille? non. Pourquoi? parce que 
entre le mariage et la légitimité de la descendance qui en 
découle, il y a, non pas une corrélation directe, mais au 
contraire une condition intermédiaire et essentielle. Cette con- 
dition, c'est la volonté du chef de famille. Ce qui domine 
dans la formation de la famille légitime, c’est moins le ma- 
riage légitime de la mère, que la volonté du père de famille. 
Cette idée est renfermée dans la maxime bien connue ne cui 
invito heres suus agnascatur (Inst., I, x1, 57). Le chef de 
famille ne doit avoir pour héritiers siens que des enfants à 
l'entrée desquels dans la famille il ait consenti. Le consente- 
ment du chef se produit deux fois : d’abord au moment où se 
forme l'union. Il s’est uni à une femme dans l'intention de déve- 
Dpper sa famille par la postérité qui en naîtra. Il a pris cette 
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femme pour uxor liberorum quærendorum causa (Aulu-Gelle, 
N. A., xvu, 21 ; Suet., Cæsar, c. 52; Macrobe, Saturn., 1, 16). 
Cette volonté première et générale ne suffit pas. Pour que 
l'enfant soit fils de famille , il ne suffit pas qu'il soit né d’une 
uxor justa ; 1l faut qu'il ait été accueilli par le chef de famille. 
De là cette expression que l’on répète souvent sans faire assez 
d’attention à sa force, à sa portée : suscipere, tollere lLiberos. 
Nous disons : un enfant m'est né. Le Romain disait : j'ai 
accueilli, j'ai pris dans mes bras, j'ai élevé un enfant, Un enfant 
est donc sous la puissance de son père, moins par la seule 
vertu du mariage qui unit les parents, que par la volonté du 
mari qui, en tant que chef de famille, l’a agréé pour héritier 
sien. . 

Ce principe qui met la source de la filiation légitime moins 
dans le mariage et sa légitimité que dans la volonté du chef 
qui compose sa famille à son gré, a une importance décisive 
sur la question qui nous occupe. Il amoindrit le rôle de 
la femme , de la mère. Il sépare deux choses que nous, mo- 
dernes, nous identifions, la naissance, fruit d'un rapport légi- 
lime et l'agrégation à la famille civile. Il empêche de consi- 
dérer la qualité de membre de la famille chez l'enfant comme 
une conséquence ou un reflet d’une qualité semblable chez la 
mére. 

Ce principe, nous devons le mettre en relief et l’entourer 
de preuves. 

Ce principe tout d’abord semble contredit par une maxime 
que nous tenons des Romains : pater is est quem nupliæ de- 
monstrant. Mais cette maxime est d’une époque tardive; elle 
est énoncée une seule fois au Digeste ; tlle appartient au droit 
prétorien et non au droit civil; elle a été inventée par la juris- 
prudence prétorienne pour trancher une question de procé- 
dure, de vocatio in jus (Ulp., Paul, LL. 4 et 5, Dig., De in jus 
vocando, II, 4). Elle n’a donc pas, en droit romain, l’importance 
que nous lui avons donnée pour la preuve de la filiation légi- 
time. 

Elle ne pouvait pas avoir cette importance avant les Anto- 
nins. Elle suppose une contestation entre l'enfant et le mari de 
la mère sur Ja légitimité de la conception. Elle suppose la 
question de filiation légitime portée devant un juge. Or, ce 
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procès était impossible dans l’ancien droit. La question était 
souverainement tranchée par le chef de famille. Le mari déci- 
dait en liberté si l’enfant dont la femme était accouchée serait 
ou non élevé comme sien. Quelquefois la décision intervenait 
durant la grossesse, ce qui contribue à démontrer que la déci- 
sion était arbitraire. 

La Comédie nous offre une image de la réalité. 

Jupiter, sous la figure d’Amphitryon, s'éloigne d’Alceste 
avant l'accouchement et ordonne que l'enfant qui naîtra soit 
élevé. Quod erit natum tollito (Plaute, Amphit., act. I, sc. nt). 

L'arbitraire se manifeste encore en ceci que le sexe seul est 
un motif d'exclusion. Pater peregre proficiscens mandavit uxori 
suæ ut si sexûs sequioris edidisset fœtum necaretur (Apulée, 
Metamorph., |. x). 

Le mari ordonne et statue. La femme subit le sort fait à son 
enfant; un mari très pauvre, quelques instants avant la 
délivrance de sa femme, exprime le vœu qu’elle mette au 
monde un garcon, marem parias; une fille serait un fardeau 
trop lourd pour leur misère. 


Edita forte tuo fuerit si fæmina partu 
Invitus mando, (Pietas, ignosce) necetur. 
(Ovide, Métamorph., chant IX.) 


C’est folie que de se lier d'avance, de s'engager avant la 
mise au monde, à élever un enfant. 


Sive 1sla uxor, sive amica ‘st, gruvida à Pamphilo est. 


Quidquid peperissel decreverunt tollere. 
Inceptio est amentium, haud amantium. 
(Térence, Andria, act. I, sc. iv, vers 515 et ssq.) 


Un amour excessif fait perdre la raison à ces jeunes époux. 
Le mari abdique son pouvoir. 

L'uxor justa se distingue à d'autres égards de l'amica. Mais 
le pouvoir du chef de famille va jusqu'à exclure de la famille 
civile l'enfant de l'uxor. 

Il est évident que si le sexe est un motif de rejet et de ré- 
probation, un doute sur la fidélité de la femme est une raison 
plus décisive encore. 
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Auguste, ex eple Julia post damnationem editum infantem 
gnosci vetuit (Suet., Oct. Aug., c. 65) (1). 

Claude, Claudiam ex liberto suo Botere conceplam, quamvis 
ante quintum mensem divortii natam.…. jussit abjici (Suet., 
Tib. Claud. Cæs., ©. 27) (2). 

L'exposition, l'abandon remplace la mort souvent, et surtout 
après l'adoucissement des mœurs. Marilus peregrè proficiscens 
præcepit uxori ut partum exponeret (Quintilien, Declam., 306). 

Exponi jussit (Suet., Téb. Claud. Cæsar, c. 27. Comp., Suet., 
Oct. Aug., c. 65, Pline, Lett., X, 71, 72; Diocl. et Max., L. 16, 
C., De nupliis, v, 4) (3). 

La décision du mari a été longtemps souveraine. Un recours 

à la justice sociale n’a été ouvert qu'au second siècle de l'ère 
chrétienne. Deux sénatusconsultes, l’un porté sous Adrien, 
l’autre de peu de temps antérieur ont accordé à l’enfant ou à 
la mère une action de partu agnoscendo. Le premier sénatus- 
consulte se référait à la naissance après le divorce. Le second, 
plus remarquable, étendit la même règle à la naissaace durant 
le mariage (Ulp., L. 3, $ 8, Dig., De agnoscendis liberis 
xxv-3) (4). 


(1) Dans ces deux exemples, l'autorité impériale se mêle à l'autorité pater- 
nelle. 


(2) Je reproduis plus longuement le passage relatif à Claude, afin de le ren- 
dre plus clair. 

Liberos ex tribus uxoribus fulit : ex Urgulænilla Drusum et Claudiam.….. 
Claudiam ex liberto suo Bolere conceplam quamvis anle quintum mensem di- 
vortii nalam alique cœplam, exponi lamen ad matris januam et nudam jussit 
abjici. 

Claude s’est écarté des règles, Suétone le remarque, en ce que l'enfant 
avait commencé à être nourrie, ali cæœplam; elle avait reçu un nom Claudiam, 
lorsque, par une décision tardive, elle a été rejetée de la famille. 

(3) Comp. Loi de Gortyne, c. 18. Revue hist. 1886, p. 254. art. de M. Da- 
reste. 

(4; Les auteurs ont aperçu comme un reflet, uue trace de la théorie rela- 
tive à la puissance arbitraire du chef sur la composition de sa famille, dans 
la matière de l'avortement. 

Lorsque, sous l'empire, une peine a été édictée contre la femme qui se 
ferait avorter, cette peine a été restreinte au cas où la femme aurait agi contre 
la volonté, contre l'intérêt de son mari. 

Indignum vider; potest, impunè mulierem maritum liberis fraudasse (Marc, 
L 8, Dig., De eclraordinartis crim., xLvit, 41). | en : 

Si qua visceribus suis posl divortium. .. Vim intulerit, ne jam inimico marilo 
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Le mari est désormais forcé, au besoin condamné à re- 
connaître pour sien et pour fils de famille l'enfant né de son 
uxor, à moins qu'il ne démontre que l'enfant n'est pas, ne 
peut pas être de lui. La présomption paler is est quem nuptiæ 
demonstrant acquiert un caractère légal. Moins forte que dans 
notre législation, elle est susceptible d'être combattue par 
toute espèce de preuve; mais enfin elle devient la base de la 
paternité légitime. 

Les présomptions sur la plus longue et la plus courte ges- 
tation exercent ici leur influence naturelle. Elles sont ancien- 
nes dans le monde de la science (Aulu-Gelle, III, 16). Leur 
ancienneté peut-elle être une objection contre notre manière de 
voir? non. La loi romaine ne s’est approprié l’une de ces 
présomptions que pour résoudre la question de la légitimité 
de l'enfant né après la mort du père de famille. Ce n'était 
pas alors empiéter sur un pouvoir, évanoui avec l'existence de 
celui qui en était investi (Ulp., 13, $ 11, Dig. xxxvm, 16, De 
suis el legitimis). 

L’arbitraire, dont le mari avait joui jusque-là dans la com- 
position de sa famille, lui est retiré. C’est un grave change- 
ment que l'on est enclin à reporter à une époque plus reculée, 
tant on a tendance à croire que ce qui existe et paraît raison- 
nable a existé presque de tout temps. Mais les témoignages en 
sens contraire sont formels et irréfutables; nous les avons 
exposés (1). L'innovation accomplie au second siècle de notre 
ère atteste elle-même, en le renversant, le système antérieur de 
l’'omnipotence du père de famille. Le droit du paterfamilias, en 


filium procrearel, ul... coerceatur... rescriptum est (Tryphon, 1. 39, Dig., 
De pœnis, xevur, 149). 

Voyez Daremberg et Saglio, Dict. des antiq. grecques el romaines, vo Abi- 
gere partum. 

(1) Les Institutes de Justinien (Inst, 4, 6, $ 13) sont moins précises que 
le Digeste sur la date de l'introduction de l'action de partu agnoscendo. Tou- 
tefois, elles prouvent également que parmi les contestations d'état, celle 
relative à la liberté est ancienne, elle remonte au pur droit civil; celle re- 
lative à la filiation est récente; elle a été organisée par le droit prétorien. 
Pourquoi parler du droit prétorien, puisque, d'après le Digeste, l’action dérive 
de sénatusconsultes? Voici notre explication. Le sénat donne piutôt des con- 
seils que des ordres aux magistrats. Ceux-ci pourvoient, par des mesures dont 
ils ont l'initiative, à l'application des nouveaux principes. 
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ce qui concerne la constitution de la famille et l'établissement 
de la paternité légitime, ne saurait être oublié ou négligé dans 
l'histoire du mariage , de son caractère et de ses effets. Nous 
ne savons si notre judicieux collègue, M. Esmein, lui a fait 
une assez large place dans sa théorie (1). 

Notre manière de voir est confirmée par l'étude du langage 
juridique. 

Si la mère doit être dans la famille civile pour que ses 
enfants en fassent partie , elle doit y avoir une place particu- 
lière en tant que mère et source de la filiation légitime; elle 
doit être désignée par un mot qui réponde à cet office qu'elle 
remplit. — En effet, on affirme que le terme de materfamilias 
était dans l’origine réservé pour la femme in manu et l'on en 
fait une dénomination caractéristique. Genus est uxor; ejus 
duæ formæ : una matrum familias, eæ sunt quæ in manum 
convenerunt, altera earum quæ tantummodo uxores habentur 
(Cicéron, Top., c. 3). 

Mais les textes, surtout les textes juridiques, ne justifient 


{) Le principe ne cui invilo suus heres agnascalur explique très bien une 
décision qui a paru exorbitante. Le mariage légitime du fils de famille qui 
ne se forme qu'avec l'approbation du père de famille se dissout par une 
volonté contraire de cet ascendant. Il en a été ainsi jusqu'à Antonin le Pieux. 
Le père de famille agrée la femme dont les enfants, selon la marche normale 
des événements, seront sous sa puissance. Il rompt le mariage quand il ne 
veut plus laisser entrer dans sa famille les enfants qui naîtraient ultérieure- 
ment de cette femme. 

On pourrait cependant tirer de cette décision une objection contre l'om- 
nipotence que nous attribuons au père de famille sur l'admission ou l’expul- 
sion de l'enfant après sa naissance. Pourquoi rompre à l'avance le mariage 
s'il suffit après la naissance de prononcer l'exclusion de l'enfant ? 

Nous ne croyons pas l'objection valable. fl faut tenir compte des lois et des 
mœurs, des droits et des sentiments. Rejeter de sa famille, condamner à la 
mort ou à l'abandon un enfant, malgré la chasteté de la mère uxor jusla, malgré 
les désirs du père, fils de famille légitimement marié, est une sentence d'une 
dureté excessive et dont l'opinion publique, les censeurs peut-être flétriraient 
l'auteur. Le père de famille prévient toute difficulté en faisant cesser le ma- 
riage, source première, source normale de la légitimité. 

C'est vers la même époque (cela est remarquable), que par l'introduction 
de l'action de partu agnoscendo (Hadrien), le pouvoir arbitraire du père, rela- 
Uvement à la composition de sa famille, a été supprimé et que le droit d’im- 
poser Le divorce au fils de famille qui veut rester uni à son uxor a été retiré 
au palerfamilias (Antonin le Pieux) (Sent. de Paul, 1. V,t.6, 8 5). 
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pas cette proposition trop absolue. Nous ferons observer 
deux choses : 1° Le mot materfamilias ne convient pas à toute 
femme in manu, et il ne se réfère pas à la fonction qu'aurait 
une femme membre de la famille de développer la famille par 
sa descendance; 

2° Le mot materfamilias ne détermine pas une condition 
juridique et les jurisconsultes l'ont employé en des sens tel- 
lement divers, que ce fait lui enlève la valeur technique qu’on 
veut lui donner. 

4° Et d'abord, le titre de materfamilias est donné seulement 
à la femme in manu du paterfamilias et non à celle d’un filius 
familias. 

Mater familiæ non ante dicebatur quam vir ejus palerfami- 
lias dictus esset; nec possunt hoc nomine plures in una familia 
præter unam appellari, etc. (Festus d'après Paul Diacre, édit. 
Müller, p. 125). 

Pourtant celle-ci au point de vue de la transmission du 
sang, du nom, de la légitimité, remplit le même rôle que 
celle-là. La première est alieni juris aussi bien que la 
seconde. La condition et la fonction sont les mêmes; la 
dénomination varie. Le texte de Cicéron perd de sa force; car 
il n’est pas d’une exactitude parfaite. 

29 Ensuite les jurisconsultes, écrivant à une époque où la 
manus existe encore dans la législation et est par eux men- 
tionnée comme une institution vivante (Ulp., fr. XI, 13), 
emploient le mot malerfamilias dans les acceptions les plus 
diverses : 

a) Uxor in manu patrisfamilias. Nous trouvons ce sens 
une seule fois au Digeste dans un fragment d'Ulpien. — L. 
195, $ 2, Dig., L, 16, De v. sign. Jure proprio familiam dicimus 
plures personas quæ sunt sub unius potestate, aut natura aut 
jure, subjeclæ, utputa patremfamilias, matremfumilias, filium- 
familias , filiamfamilias, elc.; 

b) Femme honorable, in manu vel non in manu mariti, 
mariée ou non nupla sit an vidua. Le même Ulpien, à deux 
reprises (L. 46, $ 1, Dig., z, 16, De verb. sign., L. 3,8 6, Dig., 
XLIHI, 30, De liberis exhib.), présente cette signification dé- 
pourvue de précision et de valeur juridique. Marcellus (L. 41, 
$S 1, Dig., De ritu nupt., xx, 2) exprime qu'une affranchie qui 
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s'uanit en concubinat à son patron n’est pas déchue de la 
qualité de materfumilias (1); 

c) Femme sui juris, signification en concordance parfaite 
avec celle de paterfamilias, qui est l’homme sui juris. Nous 
sommes si loin de femme in manu, que c'est la situation 
absolument inverse. Suit juris sunt familiarum suarum prin- 
cipes, id est paterfamiliæ, itemque materfamiliæ (Ulp., Reg. 
1,1; L. 4, Dig., 1, 5, De his qui sui juris; Africain, L. 34, 
Dig., Solut. matr., xxiv, 3) (2). 

Que conclure du vague, de l’indécision du sens du mot 


(1) Nous n'avons voulu citer que des écrits de jurisconsultes. Mais des 
textes de littérateurs auraient pu grossir le nombre des passages, où le mot 
malerfamilias est pris dans le sens de femme honorable. — Cicéron lui-même, 
en son discours pro Cælio , qualifie ironiquement Clodia, la sœur de Clodius, 
demalerfamilias, de malrona, quoiqu'elle soit alors veuve. Pro Cœlio, exit. — 
Plaute emploie plus d'une fois en ce sens la même expression. Dans la co- 
médie intitulée Sfichus, deux filles ont été mariées par leur père qui veut en- 
suite les faire divorcer, parce que leurs maris ayant entrepris de voyager 
afin de rétablir leurs fortunes, restent trop longtemps absents. Elles résistent ; 
elles disent qu'elles doivent rester attachées aux maris que leur père leur a 
donnés : 

Viros nostros quibus lu voluisli nos esse matresfamilias. 
(Act. [,Sc. 2, v. 4.) 

Malerfamilias n'a pas ici plus de valeur que n'en aurait uxor. Les filles ne 
sont pas sous la manus de leurs maris. La preuve en est que le père de fa- 
mille a conservé le droit de leur imposer le divorce. Les filles le reconnais- 
sent, et si elles essaient de dissuader leur père, elles ne nient pas sa puis- 
sance et par suite son droil. 

Verum postremo in patris polestale est silum. 
Faciendum est id nobis quod parentes imperant. 
(Act. 1, Sc. I, v. 52.) 

Cela démontre que dans le langage vulgaire, de même que dans le langage 
juridique , le mot malerfamilias n'avait pas la signification précise de femme 
ia manu marili. 

(2) Des auteurs citent ce texte parmi ceux où malerfamilias signifie femme in 
maxu; ils ont, nous le croyons, mal entendu le fragment. Une femme divorce 
d'avec son mari. Son père prétend exercer l'action rei uxzoriæ comme ayant 
sur elle la puissance paternelle. La femme soutient qu'elle est malerfamilias, 
c'est-à-dire sui juris. Autrement elle dirait : J'ai été et non Je suis malerfa- 
milias. — Elle n'a point sans doute passé in manum marili: car la puissance 
paternelle serait évidemment éteinte. — En outre, la femme qui, après avoir été 
ia manu, sort du mariage par le divorce et de la manus par une émancipation, 
n'a pas l'action reiuxoriz plus que le fils émancipé n’a d'action en reprise 
des biens qu'il a fait acquérir à son père (Gaius, I, 8 131). 
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materfamilias? Sinon que dans la famille civile, développée 
par le mariage, la mère, selon les idées romaines, n’a pas 
une place nécessaire, une fonction définie, celle de transmettre 
a légitimité : car à cette place, à cette fonction répondrait une 
expression technique et invariable au moins dans la langue 
des jurisconsultes. 

Il est si vrai que le mot materfamilias ne détermine pas une 
condition juridique, il est si vrai que, dans la pensée des Ro- 
mains, la mère n’a pas, dans la famille civile, une place et un 
rôle qui lui soient propres, — que pour définir la condition de 
l'uxor, quand elle est in manu, les jurisconsultes ont recours 
à une comparaison. La femme in manu marili est loco filiæ- 
familias. Nous le demandons : si dans la conception romaine 
de la famille reposant sur le mariage , la mère devait essen- 
tiellement ou normalement être dans la famille, en tant que 
mère, associée au chef de la famille pour son développement 
par la génération, source de la légitimité, materfamilias à 
côté du mari paterfamilias, si cela était l'idéal de la famille et 
du mariage, non-seulement la mère aurait un titre, mais en- 
core elle aurait une condition déterminée, non pas égale en 
indépendance à celle du mari, mais enfin déterminée d’une 
façon particulière. Eh bien non. La situation du père de fa- 
mille a été définie; la situation du fils et de la fille de fa- 
mille a été définie, et celle de la mère ne l’a point été. La 
mère, quand elle est dans Ja famille (elle peut ne pas y être), 
est assimilée à une fille de famille. Cette assimilation, qui 
choque nos idées modernes, est observée dans toutes ses con- 
séquences. La femme in manu est la sœur de ses enfants et la 
sœur des enfants que son mari a eus d’une autre uxor, sa qua- 
lité de mère disparaît entièrement, Gaius (Com., I, S$ 111, 114, 
115, 118; Com., III, $ 14; Aulu-Gelle, N. 4., 18, 6). Demeurée 
en dehors de la famille civile de son mari, alors, alors seule- 
ment elle sera pour ses enfants et en droit une mère (Voyez 
le sénatusconsulte Tertullien, Matri detulit hereditatem libe- 
rorum). 

Ce n’est peut-être pas le droit Indo-Européen; c’est le droit 
Romain devenu original. L'autorité familiale ne se partage pas: 
la famille a un chef unique, le paterfamilias ; la mère n’est point 
associée au pouvoir domestique. Le mot materfamilias aurait 
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conduit à une conclusion opposée. De bonne heure, il a perdu 
toute signification juridique et précise, c’est un terme d’hon- 
neur. 

Nous ne louons pas; nous constatons. Au surplus, les mœurs, 
d'accord dans le principe avec les lois, se sont écartées de 
lois immuables en se perfectionnant. Les femmes, les mères 
dépourvues d'autorité légale, ont exercé une influence morale 
considérable, admirablement dépeinte par notre regretté col- 
lègue, M. P. Gide (1). Cette influence s’est exercée en dépit 
des lois, mais par suite d’une autre qualité du caractère romain. 
Celui qui a un pouvoir ne dédaigne pas de prendre conseil. Il 
s'éclaire par le conseil de ses proches ; il ne laisse pas pour- 
tant s’amoindrir son pouvoir légal. La boutade de Caton 
l'Ancien, inspirée par une pensée de reproche, renferme une 
vérité et un éloge. Les Romains qui gouvernaient le monde 
recevaient avec déférence les avis de leur femme, avis dont la 
force résidait dans l'estime que la femme avait su mériter et 
non dans une position légale qu’elle aurait eue dans la famille 
civile. | 

Concluons. Le mariage libre sans manus n’a point été une 
décadence, une dégénérescence de la pureté primitive. Il s’est 
dégagé, d’une façon naturelle, d'une conception juridique qui 
n'assignait pas à la mère de famille une place nécessaire et 
une fonction spéciale. 

Nous avons cité des textes juridiques; nous leur attribuons 
une importance majeure pour la solution d’une question de 
droit, néanmoins, nous revendiquerons, en faveur de notre 
opinion , un passage d'un historien, de Tite-Live. Le discours 
que cet historien prête à Canuleius, le tribun qui a fait ad- 
mettre le mariage entre les patriciens et les plébéiens, nous 
parait fort remarquable; sans doute, il renferme quelques 
anachronismes d'idées; mais il respire dans son ensemble 
l'esprit romain. 

Nous sommes au lendemain du vote de la loi des XII Tables. 
Les plébéiens demandent le connubium avec les patriciens. 
Us veulent qu'une plébéienne puisse être l’uxor justa d'un 
patricien. Si, à cette époque, comme on le prétend, la femme 
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doit normalement entrer par conventio in manum dans la fa- 
mille de son mari, la plébéienne mariée à un patricien en- 
trera dans la classe supérieure du patriciat ; elle ne peut pas 
être plébéienne et membre d'une famille patricienne, c'est 
impossible. 

Cela posé, nous ne comprenons pas un argument que fait 
valoir Canuleius. Cur non sancitis ne vicinus patricio sit ple- 
beius? Ne eodem itinere eat? ne idem convivium ineal? ne in 
foro eodem consistat? Quid enim in re est aliud, si plebeiam 
patricius duxerit, si patriciam plebeius? Quid juris tandem mu- 
tatur ? Nempe patrem sequuntur liberi (Tite-Live, IV, 4). 

Le mariage par lui-même ne change pas la condition des 
personnes. Les enfants suivront la condition de leur père; 
mais la femme ne prend pas la condilion de son mari. La 
femme est auprès de son mari comme un voisin, un con- 
vive, une compagne de vie et d'existence, unie de sentiments 
et de cœur, malgré la dissemblance des conditions sociales. — 
Ce passage, cet argument, est, à notre sens, incompréhen- 
sible, si le mariage n'est pas distinct de la manus, si, dans 
l'esprit des Romains, la manus, est, non un fait accidentel, 
mais une conséquence normale du mariage légitime. Le tribun 
ne demande pas que les plébéiennes puissent pénétrer par 
mariage dans les familles des patriciens. Mais certes, il de- 
mande que les plébéiennes puissent s’unir aux patriciens dans 
les condilions d'un mariage parfaitement légitime et hono- 
rable; c'est ce qu'il appelle le jus connubii, sans avoir be- 
soin d'y mettre une restriction. 

Nous ne passerons pas en revue tous les textes invoqués en 
sens contraire et extraits de littérateurs ou d'’historiens. Y en 
a-t-il qui soient absolument incompatibles avec notre opinion ? 
Nous ne le croyons pas. D'ailleurs , il convient de se décider 
d’après l’ensemble des documents que nous possédons. 

Le plus embarrassant de ces textes, pour notre opinion, est 
celui qui donne la formule de la loi d'adrogation : Velitis, ju- 
bealis, Quiriles, uti Lucius Valerius Lucio Titio tam jure lege- 
que filius sibi sit quam si ex eo patre matreque familias ejus 
natus esset, etc. (Aulu-Gelle, N. Att., V,19). 

Pourquoi n'avoir pas dit uxoreque si l'enfant de l’uxor 
justa a une légitimité aussi certaine, aussi incontestable que 
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l'enfant né de la materfamilias, de l’uxor in manu? Ulpien 
s'exprime autrement pour définir l'enfant légitime : Filium 
eum definimus qui ex viro et uxore ejus nascitur (L. 6, Dig., 
De his qui sui juris, 1, 6). On voit le contraste : il s'explique 
par l'éloignement des époques et le changement du droit. 
Sous la République, le mariage avec manus est la règle. Sous 
l'Empire, le mariage sans manus est devenu aussi légitime et 
est le plus usité. 

Nous pouvons répondre d’abord que l'enfant né de la mater- 
familias est certainement légitime s'il n’est pas le seul qui le 
soit. L'expression uxor sous la République n'est pas par elle- 
même très caractéristique ; elle se complète en général par les 
mots liberorum quærendorum causa. On a choisi l'expression 
la plus brève et la plus nette ; le but était atteint. 

Nous hasarderons une conjecture. Peut-être dans le mariage 
avec manus, surtout si la manus élait produite par la confar- 
realio, la femme avait-elle, comme materfamilias, une situa- 
lion privilégiée , en ce sens que le mari n'avait pas une aussi 
grande liberté pour exclure l'enfant de la famille. Il ne pouvait, 
de sa seule volonté et sans motif, répudier l’uxor in manu, 
surtout l’uxor confarreata ; la diffareatio exigeait l'intervention 
d'un sacerdos; il ne pouvait pas capricieusement répudier 
l'enfant né de cette femme. Les dispositions attribuées à Ro- 
mulus par Denys d'Halicarnasse, relativement au divorce, re- 
lativement à la mise à mort ou à l'exposition des enfants in- 
lirmes ou monstrueux, et qui restreignent le libre arbitre du 
père de famille, se référaient sans doute au mariage avec ma- 
nus (Dion. Halyc., LI, 25; IL, 15. — Comp. Plut., Romulus, 22). 

ll serait naturel, si cette conjecture était fondée, que dans 
la loi d'adrogation on eût pris l'exemple du mariage qui don- 
nait à l'enfant la légitimité la moins discutable, la condition 
la plus affranchie de l'arbitraire du père de famille. 

Notre théorie ne diffère de celle de M. Esmein qu’en un 
point : le mariage avec manus était, dans sa pensée, seul con- 

forme à l'idéal du mariage romain. A notre avis, le mariage 
Sans manus était aussi conforme à la conception vraiment ro. 
maine du mariage et de la famille. La manus a dù de très 
bonne heure se séparer du mariage. Elle s’en est détachée 
Sans grand eftort, sans décadence. Les Romains ont intro- 
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duit dans la composition de la famille un facteur qui est bien 
dans l'esprit de cette race énergique et dont la jurisprudence 
impériale d'abord, le christianisme ensuite, ont tardivement 
diminué l'influence, la volonté de l’homme. 

Nous nous bornons, on le voit, à donner une autre couleur 
et peut-être une autre date à l’évolution juridique du mariage 
avec manus au mariage libre, évolution que notre collègue a 
décrite d'une façon magistrale et des plus intéressantes. 


J.-E. LaBBé. 
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EN 1441. 


Les documents que nous publions proviennent de la biblio- 
thèque du musée Calvet d'Avignon, et sont relatifs à la corpo- 
ration de Saint-Sébastien, constituée par les étudiants en 
droit de l’Université d'Avignon. Ces documents formaient 
d'abord des titres séparés qui étaient déposés dans les ar- 
chives du collège Saint-Nicolas d'Avignon et chez le notaire 
de la corporation. Au xvi® siècle, l'Université d'Avignon, 
comme toutes celles de France, subit une crise passagère, 
due aux guerres de religion et aux troubles qui en furent la 
suite. La corporation conserva très peu d’adhérents, car les 
familles ne voulaient point envoyer leurs fils étudier en ces 
temps de troubles. Quand les temps furent meilleurs, les étu- 
diants songèrent à relever une association qui avait pu rendre 
des services, et l'autorité ecclésiastique ne s’y opposa point, 
car c'était pour elle un moyen de s'’ingérer dans les affaires 
des étudiants et d’adoucir à certains égards leurs habitudes 
et leurs mœurs. Aussi, en 1569, on réunit tous les anciens 
statuts en un seul corps, et ces statuts furent solennellement 
confirmés au palais apostolique du Comtat. 

Les documents de cette nature sont assez rares et présentent 
un réel intérêt pour la connaissance des mœurs scolaires de 
208 anciennes universités. Comme on pourra s’en assurer, les 
chefs de cette corporation jouissaient, à l'origine, de privi- 
lèges scolaires considérables, puisqu'ils étaient gradués de 
plein droit et sans aucuns frais. Ces privilèges, qui disparu- 
rent d'ailleurs, étaient peu de chose en présence des services 
réels que pouvaient rendre ces associations aux étudiants pau- 
vres ou malades. Ces corporations purent quelquefois faciliter 
des troubles et former le noyau d’agitations locales; mais il ne 


faut pas perdre de vue que leur but essentiel fut un but cha- 
fiable et bumain. 
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Je me fais un plaisir de remercier ici M. Bayle, sous-biblio 
thécaire du musée Calvet, qui m'a aidé dans le transcription 
et la collation du manuscrit. J'avais espéré pouvoir joindre 
au texte des statuts quelques documents des archives de 
Vaucluse cotés D, 166. Ils comprenaient un acquit des droits 
payés par un béjaune et des pièces sur certains privilèges des 
chefs de ces associations. M. Duhamel, archiviste de Vau- 
cluse, m'avait promis ces documents ; mais, pour des motifs 
que j'ignore, il ne me les a pas envoyés. A défaut de ces 
textes, et pour plus de renseignements sur la vie scolaire à 
Avignon, on devra recourir à un article de M. Achard, Les 
chefs des plaisirs, Bazoche et Abbés de la jeunesse, dans l’An- 
nuaire de Vaucluse de 1869, et à une publication très impor- 
tante sur l’Université d'Avignon, Cartulaire de l'Université 
d'Avignon, par M. le Dr Laval (Voy. t. I, p. 149), dont le 
le tome I a seul paru en 1884. 


L. 


Anno a Nativitate Domini Mo CCCCo XLio et die 
XXIII2 maiïi inceperunt edi presentia Statuta. 


Cum otium corporis multorum malorum sit radix atque 
origo, multo fortius otium anime epidimie sterilitatis terre 
nec non privatione glorie eterne certissima dignoscetur esse 
causa. Cumque studentes generalis studii Avinionensis, multas 
elemosinas facientes, nullas preces pro fidelibus defunctis 
effundentes nichil prorsus Deo gratum pagentes erga Deum 
hactenus otiosi extiterint, ymo quod nephas est, more epicu- 
reorum, voluptates corporales beatitudinem esse credentes ac- 
tus nepharias et incredibiles in adventu cujuslibet novicti seu 
purgatione bejaunorum, sic vulgariter nuncupata, continue 
exercuerint et inde Deus forte iratus, mediante epidimia, eos- 
dem studentes retractis temporibus sepe a predicta univer- 
sitate disgregavit, et in alio loco se transferendi occasio- 
nem dedit; ea propter venerabiles viri et domini Ysnardus 
de Abbarno, prepositus Forcalquerii, Gilbertus Thomassin, 
archidiaconus Toloni, Anthonius de Hisparco, archidiaconus 
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Bitterensis, Jacobus Balbi, Petrus de Feironio, Johannes 
Cortesii, Petrus Conodi, Johannes Dele, Bartholomeus Bla- 
cheti, Balthazar de Cabanis, Siffredus de Plana, Johannes 
Chalerii, Petrus Bessom, Anthonius Troardi, Johannes de 
Moduno, Guillermus Seguini, Petrus Almaurier, Guillermus 
Mayoerii, Laurentius de Plane, Barthodus Champelli, Nico- 
laus Monachi, Anthonius Bucholi, Petrus (Chechoiris), Al- 
ziarus Godelli, Johannes Audeti, Evericus de Prato, et plures 
ali ultra numerum ducentorum studentium in dicta universi- 
tate Avinionensi ad laudem Dei omnipotentis et beati Seba- 
stani gloriosi martiris novam confratriam celebrare divino 
spiritu moti inter se concluserunt. Quequidem confratria per 
reverendissimum in Christo patrem et dominum dominum P. 
cardinalem de Fuxo vulgariter nuncupatum in hiis partibus 
pro domino nostro papa sanctaque romane ecclesia vicarium 
et legaltum extitit laudabiliter approbata et autorizata. Et, quia 
res informis durabiliter sine forma permanere non potest, 
dictt studentes dicte confratrie veri et devoti confratres ex 
eorum spontanea voluntate et unanimi omnium consensu se- 
quentia capitula ediderunt. 


S 1. De officialibus qui pro tempore erunt. 


Prius de personis quam de rebus tractari oportere juris 
babet auctoritas ; ideo statuitur quod beati Sebastiani confratria 
unum priorem studentem et duodecim consiliarios annuales 
habeat, qui dominica immediate sequenti festum beati Seba- 
sliani singulis annis eligantur. Quorumquidem consiliariorum 
duo pecuniarum tam ratione confratrum quam noviciorum 
seu bejaunorum provenientium sint collectores. Quatuor ali 
pecuniarum dicte confratrie in usus solitos et consuetos juxta 
dispositionem prioris et aliorum consiliariorum distributores 
rerumque ad confratriam pertinentium provisores. Alii duo- 
rum alorum confratrum tam in processione quam in aliis 
dicte confratrie actibus opportunis ordinatores. Que officia in 
eorum electione consignabuntur. 
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8 2. Quod prior et consiliari veteres debeant surrogare et facere 
novum priorem el consiliarios novos. 


Expediens est ut laudabiliter adjuventa non cito labantur 
scilicet stillo congruo durabiliter perpetuentur. Idcirco statui- 
tur, quod prior, cum suis consiliariis, prima die dominica im- 
mediate festum beati Sebastiani sequente, cum singulis annis 
teneantur et debeant nominare et eligere priorem et octo con- 
siliarios novos, quatuor de veteribus relinquendo et assignare 
in officia supra designata. Quod si non fecerint, solvant pro 
pena dicte confratrie quilibet eorum duas libras cere et nichil- 
ominus eligere teneantur. Noviter vero electi promittant et 
jurent officium suum bene et legaliter sine aliqua fraude exer- 
cere. Si quis autem officium sibi assignatum acceptare recusa- 
verit, predicte confratrie solvat duas libras cere, nisi causa 
legitima veniret excusandus. 


S 3. De potestale prioris et consiliariorum. 


Tutum est ne in omnibus negociis singuli confratres vocen- 
tur in unum. Statuitur itaque, quod, non obstantibus quum ia 
supra et infrascriptis capitulis continuitur, prior et consiliarii 
insimul ad hoc specialiter vocati aut sallem major pars eorum 
habeant plenum arbitrium et posse ac si tota confraternitas 
presens et consentiens esset. In quolibet capitulo et statuto 
plus vel minus faciendi quam contineantur in eis pro melio- 
ratione dicte confratrie et confratrum utilitatem tangentia fa- 
ciendi dum tamen per omnes confratres qui tunc erunt appro- 
bentur et si opus fuerit per superiorem confirmentur. 


S 4. Quod prior et consiliarii teneantur reddere 
rationes finilo suo officio. 


Redditio sepe rationum prestacioque reliquorum substan- 
tiam rei in suo esse conservat. Statuitur propterea, quod prior 
et ceteri consiliarii, qui erunt pro tempore, teneantur et de- 
beant infra quindecim dies a tempore eorum functi officii nu- 
merandos de eorum administratione priori et consiliariis novis 
rationem reddere et reliquo prestare sub pena duarum libra- 
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rum cere pro quolibet eorumdem eidem confratrie applican- 
darum. Et non obstante pena compelli possint viis et remediis 
Juris. 


$ 5. Quod dicta confratria habeat duos promotores. 


Universos consiliarios et confratres expedit plerumque in 
unum convocare. Statuitur ideo, quod predicta confratria ha- 
beat duos promothores annuales, quorum officium erit, quando 
prior aliquos ex consiliariis vel confratribus seu omnes volue- 
rit convocare, ut in funeribus confratrum defunctorum, eisdem 
confratribus intimare ut veniant ad talem locum et tali hora; 
necnon novicios seu bejanos ut in dicto studio hactenus obser- 
vatum extitit accusare. Et eorum cuilhibet dabuntur duo flo- 
reni et pro quolibet novicio unus grossus. Et si dictum offi- 
cium acceptare recusaverint, predicte confratrie quilibet eorum 
solvat unam libram cere. 


$ 6. Quod prior non possit locumtenentem facere 
sine consensu consiliariorum. 


Subrogatio indebita sibi commissa male regit et dissipat. 
Statuitur ideo, quod prior non possit locumtenentem facere 
ultra quindecim dies sine consensu consiliariorum, sub pena 
duarum librarum cere predicte confratrie applicandarum et 
alias recedere non possit nisi substituerit locumtenentem. 


$ 7. Ut in festivitate beuti Sebastiani cantetur missa solemnis. 


De rebus nostram confratriam tangentibus nunc dicendum 
est. Slatuitur itaque, quod in vigilia beati Sebastiani hora ves- 
perorum fiat processio per longitudinem civitatis ; deinde, in die 
festi, dicatur missa solennis cum sermone ad clerum, demum 
singulis diebus dominicis tocius anni, dicatur missa solemnis 
ad quos missas et processiones omnes confratres, vocati et non 
vocati si sciverint, venire teneantur; et ibi stare a principio 
usque ad finem. Et quicumque non venerit, nisi legitima causa 
excusatus fuerit, ad processionem in vigilia vel ad missam in 
die predicte confratrie solvat unum grossum; videlicet pro de- 
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fectu processionis unum grossum et pro defectu misse alium 
grossum. 


$S 8. Ut predicta confratria habeat brandones seu torticia. 


Expedit, ut est moris in als confratriis, luminaria conde- 
centia habere. Ideo statuitur, quod dicta confratria sex tedas 
seu torticia habeat et quatuor brandones pro illuminando ad 
missam quando corpus Domini elevatur et in processione tot 
cereos albos quot erunt confratres. Et quilibet teneatur unum 
cereum per totam processionem porture expensis tamen dicte 
confratrie. 


$ 9. Ne unus confrater diffamet alium confratrem. 


Summam dilectionem inter confratres debere observari lex 
divina manifestat. Ob id statuitur, quod nullus debeatur fra- 
trem suum de aliquo crimine diffamare. Si tamen sevierit 
quemquumque in aliquo delicto peccantem, teneatur ei suadere 
ut convertatur et mutat mores. Et si non correxerit et expe- 
diens videatur, secrete teneatur revellare priori qui illum de- 
beat admonere ut se corrigat. Et si incorrigibilis fuerit, expel- 
latur de dicta confratria, si utile FR RES seu majori parte 
visum fuerit expelli. 


$ 10. Ut confratres morientes in studio associentur 
in sepultura. 


Ea que nedum corporis honorem sed etiam anime concer- 
nunt salutem non sunt omittenda. Statuitur ideo, quod, cum 
aliquis confrater morietur in presenti civitate Avenionis, prior 
cum consiliaris et alits confratribus cum tedio seu altis lumi- 
naribus dicte confratrie teneantur ire ad domum confratris 
defuncti et associare corpus ejus usque ad ecclesiam. Quod 
nullus de dictis confratribus recedat ab ecclesia donec corpus 
ejus fuerit sepultum et postea teneantur associare priorem 
usque ad domum predicti confratris. Si autem aliquis confra- 
ter moreretur adeo pauper quod de suo sepeliri non posset, 
sepeliatur expensis dicte confratrie. Item teneatur facere cele- 
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brari missam pro anima sua in capella dicte confratrie. Et 
ultra hoc suadetur cuilibet confratri, ut pro ejus anima faciant 
celebrari unam missam et orent deum pro eodem. 


$ 11. De confratribus morientibus extra studium seu civitatem 
Avinionensem. 


Juris certi est scolarem extra studium degentem usque ad 
quinquenium reddeundi habuisse animum. Itaque hujus exem- 
plo statuitur, quod, cum aliquis confrater morietur extra hanc 
civitatem Aveniouensem, quam citius hoc prior et consiliarii 
sciverint, teneantur convocare confratres et facere celebrar; 
missam pro eo velut pro presente. Et similiter suadeatur cui- 
hbet confratri, ut pro ejus anima faciat celebrari unam missam 
dum tamen arreragia, si que sint ejusdem heredes, solvere sint 
parata. Si autem dictus defunctus deslitisset per quinquen- 
num a solvendo dicte confratrie eisdem predictis omnibus 
sit privatus ac si confrater non fuisset. 


$ 12. De confratribus qui infirmantur in studio seu in presenti 
civilate Avenionensi. 


Religio christiana infirmos visitare pium et caritatum esse 
satis edocet. Statuitur ideo, quod, cum aliquis confrater infir- 
mabitur et venerit ad noticiam prioris, ipse prior cum aliquibus 
ex Consiliariis teneatur ipsum visitare, nisi forte esset morbus 
contagiosus, et admonere ipsum quod confiteatur et recipiat 
ecclesiastica sacramenta, sicut bonus et fidelis christianus ; et 
recomendet ei confratriam ut sibi aliquid relinquat pro anima 
sua. Et si predictus confrater vellet corpus dominicum reci- 
pere, dictus prior cum aliquibus ex consiliariis teneantur cor- 
pus domini associare usque ad domum infirmi. Et quicumque 
confrater viderit sic corpus domini defferri, illud etiam tenea- 
lur sociare, nisi esset arduis negotiis impeditus. Et quod pro 
infirmis donec convaluerint et salute gaudeant corporali sin- 
gulis dominicis diebus fundatur oratio. 
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$ 13. Quod singuli confratres solvant anno quolibet dicte 
confratrie tres grossos. 


Offerende ad divinum cultum augendum sunt necessarie et 
cujuslibet confratris contributio proprie substancie. Statuitur 
itaque, quod singuli confratres teneantur solvere annis singu- 
lis tres grossos dicte confratrie. Que peccunie convertentur 
in missas et cereos per quemlibet confratrem in processione 
portandos et alia lumina pro dicta confratria necessaria. 


$ 14. De male solventibus. 


Non bene solventibus certa regula datur. Quod si aliquis 
confrater non solverit predictos tres grossos singulis et omnes 
penas quas deberet solvere, occasione alicujus inobedientie, 
prior et consiliarii anni presentis teneantur illos nominatim 
designari priori et officiariis sequentis anni. Et si dicti con- 
fratres stent per tres annos a solvendo, ut dictum est, terna 
peticione precedente, sint expulsi a dicta confratria. Et casu 
quo vellent de novo admitti quod teneantur solvere arreragia 
omnia antequam admittantur. 


$ 145. De pacificiandis confratribus. 


Ira odium generat et litium est fons et origo. Ideo statuitur, 
quod prior et consiliarii teneantur diligenter inquirere et sol- 
licite investigare si aliqua inimicitia, lis, questio habeatur aut 
discordia sit in studio inter confratres orta. Et si quam inve- 
nerint, teneantur pacem et concordiam interponere, inspecta 
facti et persone qualitate. Et quod illi per quem concordia 
remanebit prior et conciliarii possint penam congruam impo- 
nere dicte confratrie applicandam vel eum privare dicta con- 
fratria. 


$ 16. De rixa seu discordia inter confratrem et extraneum. 


Omnibus suis confratribus posse tenus subvenire equum 
et justum est. Ideo statuitur, quod, si quis coafrater brigam 
aliquam seu discordiam habeat cum aliquo que non sit de 
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nostra confratria vel in aliqua curia sit detentus vel aliquo 
alio gravamine oppressus, prior et consiliarit teneantur eum 
juvere suo pro posse et sibi consulere secum quod eis melius 
videbitur pro bono et equo, honore tamen confratrie semper 
salv o.Nullum tamen novum confratrem possint recipere qui 
sit publice diffamatus aut alius incorrigibilis seu carceribus 
detentus diligenter inquisitione prehabila. Que predicta sta- 
lula semel in anno publicabuntur videlicet die dominica im- 
mediate sequenti festum beati Sebastiani. 


$ 17. Forma juramenti prestandi per novum confratrem. 


Tu, N., jurabis quod fideliter observabis slatuta confratrie 
beati Sebastian: ; et quod semper sanctum Sebastianum et prio- 
rem seu confratrie seu regentem seu locumtenentem ejusdem 
babebis in reverentiam ; et eris obediens confratrie et omnes 
tuos confratres preservabis ab omni deceptione et fraude; nec 
sustinebis quod aliquid eorum in persona vel in bonis damp- 
num aliquot seu verecundiam patiantur. El si quocumque 
modo sentire poteris quod aliquis de confratribus deberet 
fraudari decipi vel offendi in persona vel actu hoc impedies 
luo posse ; quod si per te impedire non possis, revellabis seu 
revellari facies priori quam citius poteris. Et insuper ad om- 
nes convocationes, missas et exequias et ad alia ad que fueris 
vocatus obedienter venies; et quid maandabitur tibi per prio- 
rem, dum tamen illud utilitatem confratrie concernat, fideliter 
et legaliter adimplebis. 


$ 18. Forma juramenti prestandi per consiliarios noviler 
electos. 


e 


Tu, N., jurabis quod tuum officium bene et fideliter sine 
aliqua fraude exercebis, et secreta confratrie inter priorem et 
consiliarios celanda nemini revellabis, et tibi injuncta per prio- 
rem obedienter adimplebis, et quod nunquam, durante tuo 
officio, animo non amplius reddeundi quin prius alium loco tui 
per priorem et consiliarios eligi facias. 
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$ 19. Forma juramenti per electos camerarios prestandi. 


Tu, N., jurabis quod secreta confratrie que cognosces non 
esse revelanda celabis; et dum per priorem et consiliarios vo- 
caberis obedienter venies; et quandocumque aliquern novicium 
nondum purgatum vel confratrem noviter venientem hoc 
priori revellabis quantum citius poteris, et illi non confratri 
ut se predicta confratria efficiatur posse tenus suadebis. Et 
quod nunquam animo non reddeundi, durante tuo tempore, 
recedes nisi prius per socios tuos alium loco tui elegi facias et 
nomen illius promothori tradas. Item jurabis quod honorem et 
utilitatem dicte confratrie tanquam proprium procurabis et 
nociva ejusdem posse tenus impedies. 


S 20. Forma juramenti prestandi per priorem noviler 
electum. 


Ego, N., juro quod honorem commodum et utilitatem con- 
fratrie beat Sebastiani tanquam proprium procurabo; et quod 
meos confratres, si aliqua inter eos inimicitia sit orta, concor- 
dabo; et statuta et ordinationes dicte confratrie observabo et 
posselenus observari faciam ; et quod in omnibus missis et ce- 
teris dicte confratrie actibus nisi justa et necessaria causa tem- 
poribus; interero et quod a presenti civitate Avenionensi, 
durante meo officio, animo non revertendi amplius quin alium 
regentem dicte confratrie loco meo eligi faciam nunquam rece- 
dam ; et quod ultra quindecim dies sine consensu et voluntate 
consiliariorum substitutum non dimittam nec unquam nisi 
prius aliquo substituto recedam. Et si sint aliqui novicii non- 
dum purgati aut studentes non confratres qui supervenerint 
omni diligentia ut purgentur et confratres efficiantur procu- 
rabo. Item quod cum per meos confratres fuero requisitus con- 
siliarios congregari faciam. 


(a 


> 


fi 
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S 21. Idem juramentum prestetur per regentem confratrie 
et locumtenentem domini prioris. 


IL. 


Quantum teneatur contribuere quilibet 
bejannus confratrie. 


Studium laudabile confitemur quo discordie occasio delidi- 
tur et par animorum unio habitat in hominibus. Quod am- 


plecti affectantes et in nostris fratribus permanere perop- 


lantes, explosa confratrium nostrorum hujus sancte confratrie 
gloriosissimi beati Sebastiani exigendi jura bejaunorum diver- 
silate, Nos, prior predicte confratrie, pari morbo consimilem 
imponentes medicinam de consilio maturo et perpenso vene- 
rabilium dominorum consiliariorum nostrorum nec non alio- 
rum confratrum supranominatorum et liberali consensu hoc 
satuto perpetim valituro ordinamus et statuimus nullum no- 
vicium, vulgari vocabulo bejaunum nuncupatum, admicti ad 
purgationem sue infectionis, et venerabile nomen studentis 
sibl themere vendicare, donec nobis vel nostro locumtenenti 
secum humilitate et honore decentibus presentaverit cum gros- 
sis sex, quos teneatur solvere pro ingressu confratrie. Et pos- 
lea in vigilia sancti Sebastiani, tam illo anno quam aliis se- 
quentibus annis, teneatur solvere tres grossos ut in alio statuto 
supra dispositum est. Ad quorum solutionem per captionem 
Ebrorum compellantur, sanctissime nostre confratrie utilita- 
übus et gloriosissimis operibus ejusdem fideliter applicandis, 
nisi manifesta paupertas hanc solutionem trium aut sex gros- 
sorum impediat; ubi dispensationem et relaxationem nobis et 
postris consiliariis reservamus. De hujusmodi notoria pau 
pertate juramento ipsius purgandi et sociorum fidem faciendo. 
Deinceps, prestito pariter juramento, sub verborum forma de 
qua in papiro bejaunorum habetur eum admicti mandamus 
atque volumus jocose et benigne. Explectoque purgationis sue 
festo turpi nomine exuatur et honorabili tamen lapso proba- 
Monis anno perfruatur. Sana tamen atque sancta considera- 
one ducti, prospeximus hos majora Deo altissimo munera 


A 
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offerre debere qui multiplicata et grandia abcius ineffabili lar- 
gitate dona noscumtur recepisse; ideoque, ne salubre statutum 
nostrum a salute deviare videatur, statuimus extirpe (1) ex no- 
bili propagatos etiam si unico servitore sint contenti, necnon 
beneficiatos sive religiosos seu seculares ultra summam unius 
marche auri inportati ad predicta minime admitti nisi binos de- 
derunt sex grossos. Precamur itaque amore singulari novicios 
seu bejaunos lac sacratissimum canonum legumque melifluum 
edorem recepturos corde ylarissimo tributum hoc exiguum in 
servicium omnium conditoris permansurum impendere quod 
quondam in lasciviam dampnabilem noscitur fuisse oblatum 
contra rebelles de captione librorum conviviando. Et (2) si qui 
fuerint spiritu bono ducti cognoscentes convivium fieri soli- 
tum viciosum et in crapulem, que mater libidinis et ebetudinis 
intellectus genitrix atque dierum brevitatis procreatrix, Deoque 
quod sceleratius est et execrabile dampnabiliter prolabi ta- 
liumque conviviorum nullam post triduum ut multum memo- 
riam permanere Deo et spiritui eorum permansuro magis 
quam corpori vermibus corrodende salubriter providere cu- 
pientes', velint interdum convivium hoc redimere ut perma- 
neant ad salutem quem proflui noscuntur in corpore et anime 
perniciem sanctissimo eorum proposito adherere laborantes, 
hoc faciendi plenariam impendimus facultatem eorum salutare 
propositum approbantes pre maxime quin per hoc poterit fir- 
missime nostra sanctissima confirmari confratria. Quoniam 
in hoc non queruntur que nostra sunt, sed que Jesu Christi 
eorum bejaunorum socios benigne hortando ut viro brevi po- 
tiusque ad sex grossos sint contenti. Residuum illius super- 
flue cene prefate confratrie ad honorem Dei et sancti appli- 
cando. Si vero contigerit ipsos magis ventrem quam spiritum 
diligere, convivium hoc peragere non audeant nisi velint pro 
non facto haberi sine presentia prioris vel saltem sui locum- 
tenentis intemptare adjicientesque predictis ut morum serve- 


(1) Il faut lire évidemment ex stirpe nobili. 

(2, A partir de cette phrase jusqu'à la fin du paragraphe, le texte devient 
très obscur. On voit bien que la confrérie veut faire disparaître les anciennes 
orgies auxquelles donnait lieu la réception des béjaunes, mais il me paraît 
difficile de suivre le sens, même après une collation minutieuse du texte, 
que je dois à M. Bayle. 
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tur honestas et viciorum macula profugetur ut prefati novicii 
sive bejauni non audeant sumpto convivio pro meretricibus 
consociis aliquid impendere per hoc illum ritum dampnabilem 
annulantes ne magis videamur lenonum potiusquam confra- 
trum innuctari naturam. Postremo nostris posteris prioribus, 
quibus non valemus imperare , supplices infundimus preces, 
ne in prediclis aliquid diminuant sed augeant in honorem al- 
tissimi ; semper illud bono corde persuademus, quia quod Deo 
impenditur non perditur, sed cum centesima usura recipitur. 


IT. 


Quod Prior et Consiliarii qualibet die Dominica in 
missa sancti Sebastiani teneantur interesse sub 
pena infra dicenda. 


Quis nesciat aut non advertat quam bonum quamque jucun- 
dum sit quam maxime in concernentbus cultum divinum con- 
gregare fratres in unum. Cumque hæc sanctissima confratria 
pnincipaliter in honorem Dei et almi martiris Sebastiani sit 
adinventa, alioque statuto precedente statutum ut missa singu- 
hs celebretur dominicis; unde et si ad divinum cultum fideles 
et Deo devoti allici debeant contumationem ac tamen eo ma- 
gis alliciuntur quo pense pecuniaria astringuntur. Cum igitur 
regis ad exemplum totus componitur orbis, et quod fit a supe- 
rioribus facile trahitur in consequentiam a subditis; ut ceteri 
confratres studentes adinteressendum in ipsa missa propen- 
stus innictentur ; nos, Prior prefatus cum consiliariis suprano- 
minatis, statuimus et ordinamus sub pena infra descripta 
quod , singulis diebus dominicis, in missa ad honorem Dei et 
beati Sebastiani celebranda, Prior et consiliarii debeant inte- 
resse in sedibus pro consiliariis deputatis sedendo alioquin 
loco quotidianarum distributionum hoc eis contingat, vide- 
licet pro quolibet defectu Prior unum grossum et Consiliarius 
dimidium solvere ad utilitatem Confratrie teneantur, cessan- 
lübus absentia et quolibet ‘alio legitimo impedimento medio 
juramento ipsius defficientis purgando in manibus Prioris vel 
sui locumtenentis prestando in dominica immediate sequente 
vel saltem quam primum in alia dominica interesse contingerit. 


Revvue ist. — Tome XI. 3 
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IV. 


Statutum de missa pro mortuis celebranda editum, 
anno domini Mo CCCCa-. septuagesimo et die VIle 
Januarii a Nativitate. 


Pium laudabile religiosumque esse dignoscitur pro deffun- 
ctis exorare, sanctaque et salubris cogitatio. Ea propter incli- 
tus et generosus vir Dominus Christoforus de Penmarch, Prior, 
nobilesque et circumspecti viri Domini Johannes Majoris, Lu- 
dovicus de Sancto Germano, Dragonetus Girardi, Henricus 
Lesparler, Johannes Chaberti, Petrus Chivalerii, Petrus Pe- 
lisserri, Guillermus de Austobene, Johannes Morier Catala- 
nus, Claudius Albenassti, Johannes Gueri et Laurentius Ber- 
talis, consiliarii pro tunc devotissime Confratrie almi millitis 
Sebastiani, statuerunt et ordinaverunt singulis diebus lune 
celebrari unam missam bassam de officio deffunctorum pro 
salute animarum confratrum et aliorum benefactorum deffun- 
ctorum dicte Confratrie, et in cappella ejusdem. Ordinave- 
runtque satisffieri sacerdoti 1llam celebranti de pecuniis dicte 
confratrie, ut inde fidelium anime humanis adjute suffragiis 
sempiterna frui gloria mereantur. Amen. 


V. 


Statutum quod consiliarius possit alium loco sui su- 
brogare de consensu Prioris et omnium consilia- 
rium, anno Domini Mo CGCC° . octuagesimo primo. 


Cum sepe contingat consiliarios hujus insignis confratrie 
pro suis peragendis negotiis se a civitate Avinionis absentare, 
ne propter absentiam hujusmodi confratria ipsa detrimentum 
seu diminutionem patiatur, sed per alios ab eis subrogandos 
idoneos status ejusdem salubriter dirigatur; Nos, Rotundus 
Bomifacii, Prior de Bedoyno ordine Sancti Benedicti, Carpen- 
toractensis diocesis, Prior predicte Confratrie, Nicolaus de 
Messiaco, Prior Sancti Blasii, Michael de Sancto-Sixto, Johan- 
nes Fortoni, Honoratus Vaissoni, Raymundus Andree, Im- 
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bertus Borre , Johannes Pinagoti, Nicolaus Rollandi, Helias 
de Heliaco, Petrus de Curia, Ludovicus Poyneti et Fulquetus 
de Coreis, consiliarii dicte confratrie questionem antiquam 
super infrascriptis exortam solventes et illi finem imponentes, 
statuimus, et ordinamus quod quilibet consiliarius dicte con- 
fratrie, se a civitate predicta volens absentare, alium consilia- 
rium sui loco, de consensu tamen et voluntate Prioris seu ejus 
locumtenentis necnon omnium et singulorum aliorum consi- 
lariorum residentium , possit et valeat subrogare. Qui subro- 
gatus in missa et aliis actibus dicte confratrie locum teneat 
subrogantis, et juramentum tale quale subrogatus prestiterit 
in manibus Prioris seu ejus locumtenentis prestare teneatur. 
De honoribus et oneribus subrogantis hujusmodi, absentia du- 
rante, totaliter potiatur; studeat tamen consiliarius hujusmodi 
lalem subrogare qui a Priore et consiliariis aliis gratus et 
acceptus habeatur cujusque consilio status confratrie hujus- 
modi regi salubriter possit et dirigi, et confratria ipsa ube- 
riora consequi valeat incrementa. 


VI. 


Exhortatio in comendationem consiliariorum pro tem- 
pore editi sequentis statuti existentium. 


Equissimum et naturali et positiva lege receptum est ut illis 
polius munera et honores rependamus quorum industria et 
laboribus immensa et ferè immortalia suscepimus beneficia. 
Cum igitur hoc sequens statutum, anno a natali christiano 
millesimo quadringentesimo nonagesimo septimo per Reveren- 
dissimum in Christo patrem et Dominum nostrum Dominum 
Julianum , miseratione divina Episcopum Ostiensem, Sancte 
Romane Ecclesie Cardinalem Sancti Petri ad Vincula nuncu- 
patum, Sanctissimi Domini nostri Pape majorem Penitentia- 
rum Avinionnis, Episcopum et Legatum, ac Universitalis 
Avinionensis. Cancellarium tunc temporis in presenti Civitate 
\vinionensi existentem factum fuerit nobis Petro Miloti origine 
\vinionensi Priore, et Petro Beloti, Johanne Viguerii, Petro 
Achardi, Hugone Bordini, Johanne Baillivi, Eduardo de 
Messiaco, Pontio Curti, Petro de Candia, Methelino Blan- 
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chardi, Claudio Chivalerii, Ludovico de Rupe-Martina, Clau- 
dio de Pignano, consiliariis hujus religiosissime confraterni- 
tatis tunc existentibus et causam hujus privilegti coram ipso 
Reverendissimo Cardinali vigilantissime prosequentibus fue- 
ritque eodem Reverendissimo Domino Cardinali presente et 
volente publicatum, cujus statuti ac etiam instrumenti publi- 
cationis ipsius seriem et tenorem in hoc volumine statutorum 
confralernitatis nostre ante hac sub chartis, nunc autem sub 
his membranis in hanc elegantem formam nostra cura redac- 
torum, hic de verbo ad verbum inseri et exemplari jussimus in 
successorum nostrorum et eternam memoriam singulis annis 
repetendam die quo hec statuta publice legi supradispositum 
est sub rubrica de rixa seu discordia inter confratrem et extre- 
neum. Licteras autem patentes ejusdem Reverendissimi Cardi- 
nalis super ipso slatuto confectas et sigillatas necnon predic- 
tum instrumentum publicationis sumptum per scribam ejusdem 
in forma probante ad perpetuam tutioremque custodiam in 
archam thesauri hujus confraternilatis intra sacrarium sive 
sacristiam Collegii Sancti Nicolai in presenti Civitate consti- 
tutam, reponi fecimus presentibus et videntibus predicto Do- 
mino Petro Richardi tunc dicti Collegii Rectore, et dominis 
Bertrando Capre et Amedeo de Saconeto collegiatis ejusdem 
Collegii testibus ad hoc vocatis, necnon magistro Johanne de 
Macello notario publico substituto magistri Johannis Chaillou, 
notarii hujus confraternitatis qui de hac repositione notam 
sumpsit et eam in libro rationum hujus confraternitalis anno 
predicto in scripturam publicam redegit. Hortamur propterea 
et devotissime precamur egregios dominos et fratres charissi- 
mos Priores et Consiliarios pro tempore futuros et quibus 
egem non volemus imponere, pia tamen et jJusla considera- 
tione ducti pro virili suademus ut tantorum laborum « pre- 
dictis Dominis Consiliariis ac aliis circa hujus privilegii prose- 
quutionem sustentatorum non inmemores sed potius habita 
per eos ralione quociens noviter eligendi uti benemeritos ad 
illud officium Prioratus obtinendum commendatos sibique ac- 
cepto habeant, et ceteris quibuscumque ad illud officium 
concurrentibus eque bonis eos perferre dignetur ut sit eis hoc 
in mercedem laborum suorum solatium et premium constitu- 
tum ne alias ingratis servivisse conquerantur. 
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VIL. 
De Privilegio Prioris statutum. 


Julianus, miseratione divina Episcopus Ostiensis sancte Ro- 
mane Ecclesie Cardinalis sancti Petri ad vincula nuncupatus, 
sanctissimi Domini nostri Pape Major Penitentiarius Avinio- 
nis, Archiepiscopus et legatus ac Universitatis Avinionensis 
Cancellarius, cum alias felicis recordationis Dominus Sixtus 
papa quartus patruus noster, licterarum studia laudabili favore 
prosequens, per suas licteras statuerit et ordinaverit per Primi- 
cerium et Collegium Doctorum Universitatis generalis studii 
Avinionensis Priori Confratrie scolarium dicte Universitatis in 
honorem Beati Sebastiani institute, necnon Collegti nostri de 
Ruvere per nos 1n dicta civitate fundati et erecti Rectori annis 
singulis baccalariatus sive licentie aut doctoratus gradum in 
Philosophia, Theologia aut altero jurium gratis et libere atque 
sine ullo examine debere conferri et impendi et alias prout in 
licteris prelibati Domini Sixti latius dicitur continetur, cumque 
adversus hujusmodi licteris et indultum Primicerius et Colle- 
gum predicti se opposuerunt, affirmantes dictas licteras esse 
subrepticias et orrepticias, contraque omnem juris dispositio- 
nem ac statuta ejusdem Universitatis auctoritate apostolica 
confirmata, precipue cum per indultum hujusmodi examen col- 
latur, quod est vera laurea doctorandorum nec in eo prescri- 
batur aut studiorum tempus aut meritorum descriptio. Nos, 
qui et Cancellarius dicte Universitatis sumus et legationis in 
hac parte officio fungimur, volentes hujusmodi indulto dicto 
Sixti adherere etiam in aliqua parte a dispositione statutorum 
dicte Universitatis non discedere, sed mediam viam tenentes 
et omnem differentiam et controversiam amoventes, obvian- 
lesque scandalis que ex hujusmodi controversiis oriri possent, 
de consensu Primicerii et Doctorum ac Prioris et Rectoris ac 
scolarium predictorum tam cancellariatus quam legationis 
officiorum nostrorum auctoritatibus, decernimus, statuimus 
et ordinamus quod Prior prefate confratrie sancti Sebastiani 
ac Rector Collegii nostri predicti, qui secundum statuta ipso- 
rum Confratrie et Collegii deputati fuerunt singulis annis 
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infra annum Rectoriatus et Prioratus suorum debeant, si id 
petierint per Primicerium et Doctores Universitatis Avinionis, 
ad gradum Baccalariatus sive Licencie aut Doctoratus, an 
Philosophia, Theologia aut altero graduum gratis et libere et 
absque sumptu recipi et admitti et in Baccalarios hujusmodi, 
Licentiatos et Doctores assumi et approbari impedimentis, 
subterfugtis ac contradictionibus quibuscumque remotis. Et 
tamen ne ad hujusmodi lauream ambitiosis et forte indoctis 
detur aditus, eisdem auctoritatibus statuimus et ordinamus 
quod, qui ex Prioribus et Rectoribus prediclis Baccalariatus, 
Licentie et Doctoratus gradum juxta presens statutum no- 
strum habere et assequi voluerunt habeant studuisse et stu- 
duerint in effectu in presenti Universitate Avinionis per inte- 
grum quinquenium, quodque tribus annis et hujusmodi quin- 
quenio ad minus in dicta Civitate publice legerint aut saltem 
disputationem vel repetitionem in ipso Avinionensi studio pu- 
blice fecerint, et demum qui examen in suscipiendo hujus- 
modi gradibus tam morum quam doctrine juxta formam et 
morem laudabilem reliquorum doctorandorum prius subierint; 
et, ne ipsi Primicerius et Doctores ab hujusmodi examine et 
graduum collatione vacuis manibus recedant, volumus et pre- 
dictis auctoritatibus decernimus quod Priores et Rectores qui 
ad gradum aliquem ex premissis ut prefertur assumpti fuerint 
singulis doctoribus dicte Universitatis hujusmodi examini et 
doctoratui interessentibus singula birreta et par cyretecarum 
prestare et exhibere debeant. Reliqua autem omnia et tam 
licteras doctoratus quam alia quecumque in collatione hujus- 
modi graduum solvi et dari solita gratis et absque ullo sumptu, 
gravamine et impedimento ac omni denique dillatione et ex- 
ceptione remotis eisdem Priori et Rectori dari et prestari 
debere volumus et decernimus, constitutionibus, consuetudi- 
nibus et apostolica ac alia quacumque firmitate roboratis, sta- 
tutis ceterisque in contrarium facientibus non obstantibus 
quibuscumque. Datum Avinione in nostro archiepiscopali pa- 
latio, anno incarnationis Domini millesimo quadringentesimo 
nonagesimo septimo, octavo idus Julii pontificatus sanctis- 
simi in Christo patris et Domini nostri Domini Clementis 
Divina Providentia Pape Sexti, anno quinto. Philippus de 
Patriarchis. 
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VII. 


Tenor instrumenti publicationis statuti precedentis. 


In nomine Domini amen, universis et singulis tam presen- 
tibus quam futuris seriem et tenorem hujus veri et publici 
instrumenti visuris , lecturis ac etiam audituris patefiat et sit 
notum, quod anno a nativitate ejusdem Domini millesimo qua- 
dringentesimo nonagesimo seplimo, indictione quinta decima, 
cum eodem anno more Romane Curie sumpta et conlinuata, 
die vero octava mensis Julii, pontficatus sanctissimi in Chri- 
sto patris et Domini Nostri Domini Alexandri divina Providen- 
lia Pape Sexti anno quinto, Reverendissimus in Christo pater 
et Dominus Dominus Julianus, miseratione divina Episcopus 
Ostiensis, Sancte Romane Ecclesie Cardinalis sancti Petri ad 
vincula nuncupatus, Sanclissimi Domini nostri Pape Major 
Penitenciarius, Avinionensis Archiepiscopus et Legatus, ac 
Universitatis Avininionis Concellarius, quoddam statutum 
per eumdem et super nonnullis questionibus et differentiis 
existentibus inter Collegium Reverendorum Patrum Domi- 
norum Doctorum dicte universitatis Avinionis ex una et Do- 
minos Priorem et Consiliarios Confratrie scolarium dicte 
universitatis in honorem Beati Sebastiani institute, ac Rec- 
torem Collegii de Ruvere, per dictum Reverendissimum car- 
dinalem fundati partibus ex alia, de consensu Dominorum 
Primicerii et Doctorum necnon Prioris et Consiliariorum Con- 
fratrie predicte, ac Rectoris et Collegii predictorum, edictum 
factum et in dicti Domini Reverendissimi Cardinalis Legati 
Concellarii licteris patentibus redactum in recipiendorum 
patrum Dominorum Ollivierii Rollandi, Primicerii, Ludovici 
Meruh , Dragoneti Girardi, Michaelis de Sancto Sixto, Fran- 
cisci Meruli, Johannes Marie, Balthesaris Meruli, Petri de 
Petra, Anthonii Goniessi et nonnullorum aliorum dominorum 
predicte Universitatis Avinionis, majorem partem Collegii 
dictorum dominorum Doctorum facientium et representan- 
tium, meique notarli publici et testium infrascriptorum ad 
hec specialiter vocatorum et rogatorum presentia, per Reve- 
rendum in Christo patrem et Dominum Dominum Alovsium, 
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Dei et Apostolice sedis gracia Episcopum Famagustanum, de 
verbo ad verbum legi et publicari fecit, jussitque et mandavit, 
cujusquidem statuti tenor sequitur et est talis : Julianus 
miseratione divina Episcopus Ostiensis, et cetera ut supra, 
quasi quidem publicatione facta, predicti Domini Doctores per 
dictum Dominum Reverendissimum Cardinalem et Legatum 
Cancellarium, interrogati si huic statuto consentirent et de 
illo essent contenti, responderunt quod erant contenti de 
dicto statuto et ill consenserunt et nichilominus promiserunt 
in manibus dicti Reverendissimi Domini Cardinalis Legati et 
Cancellarii nunquam per se vel alium seu alios dicere, facere 
vel venire contra dictum statutum de quibus premissis om- 
nibus et singulis venerabiles viri Domini Petrus Beloti, 
Johannes Viguerii, Thesaurarii, Hugo Bordini, Johannes 
Baillivi, Petrus Chevalerii, Petrus de Candia et Claudius de 
Pignano, Consiliari predicte Confratrie sancti Sebastiani, 
petierunt et requisiverunt sibi et dicte Confratrie sancti Se- 
bastiani futuris Prioribus ac aliis omnibus et singulis quo- 
rum interest et intererit fieri publicum instrumentum unum 
vel plura per me notarium publicum supra et infrascriptum. 
Acta fuerunt hec Avinione in palatio Archiepiscopali et aula 
nova a parte meridiey, presentibus ibidem dicto Domino 
Aloysio Famagustano Episcopo, necnon nobilibus Karolo 
Mauchevalier , Siressionensis, et Angelo Bocano Vocrozarum 
diocesis, dicti Reverendissimi Domini Cardinalis et Legati 
familiaribus testibus ad premissa vocalis specialiter et rogatis. 

Et ego Philippus de Patriarchis Clericus Forliviensis apo- 
stolicafm] et imperiali auctoritatibus notarius publicus, quia 
premissis omnibus et singulis dum sic agerentur tractarentur 
et fierent una cum prenominatis testibus presens interfui, et 
omnia et singula sic facere vidi et audivi. Ideo hoc presens 
publicum instrumentum manu aliena fideliter scriptum me 
aliis prepedito negotiis in hanc publicam formam redegi signo 
et nomine meis solitis munivi, Rogatus et Requisitus. 
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IX. 
Quod Thesaurarii fide jubeant. 


Satisdationem fuisse introductam prestarique solitam quo 
per eam creditores securiores faciamus nulli non patet. Qua de 
causa, nos Vitalis Bernardi vice-prior nostre venerande Confra- 
trie rem conservare atque pro virili augere cupientes de con- 
sito maturo et unanimi consensu venerabilium virorum Domi- 
norum Johannis Montaigne, Anthonii Arlerii, Thesaurarium, 
Georgii de Brunelis, Francisci de Canatis, Stephani Rollandi, 
Anthonti Cautardi, Honorati de Castellana, Hieronimi Meruli, 
Johannis Marcelli, Jacobi Valentie, Anthonii Ravanelli, Jo- 
sephi de Panissiis, Francisci Purperii, Antonii Paradesii, Jo- 
hannis de Mailhanis, Claudi Siguaudi et Petri de Podio, Con- 
siliariorum nostrorum id exequendo quamdudum statuendum 
concluseramus presenti statuto inperpetuo valituro statuimus 
alque ordinamus, quod nullus post hoc in hujus sancte Con- 
fratrie thesauriatus admitatur, nisi prius, juxta formam statuti 
super hoc jam editi, rem ipsius Confratrie salvam fore ydonee 
satisdederint. Hoc in super addito, quod si quis ad munus 
predictum vocatus contumaciter illud recusare tentaverit, ultra 
penas aliis statutis nostris officia detrectantibus impositas, 
unam cere hibram dicte Confratrie pendat, nisi se muneri 
obeundo fidejussorem ydoneum reperire non posse, aliam ve 
justam recusationis causam legitime docuerit, ceterum quod 
dicte Confratrie plenius consulatur non solum futuros The- 
saurarios sed et eos qui nunc jamdicto muneri presunt statuto 
presenti ejusque penis subjicimus. 


X. 
Contirmatio precedentis statuti. 


Reverendissime Pater, quia priscis temporibus evenit plu- 
res el diversos Thesaurarios venerande Confratrie scolarium 
Avinionensium, que sub honore sancti Sebastiani in ecclesia 
Conventus Predicatorum Avinionis celebratur, sue salutis im- 
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memores, postquam omnes peccunias et jura dicte Confratrie 
exegerant et receperant, aliquando nullis redditis rationibus 
et compotis et aliquando redditis compotis et non reliquorum 
prestatione, licet ex statutis dicte Confratrie et juramento 
hoc facere teneantur, hospite insolutato, recedunt et plures 
pecunias dicte Confratrie retinent et asportant, in damnum 
et prejudicium non modicum ejusdem Confratrie, et propterea 
devoti oratores vestri, Prior, Thesaurarii et Consiliarii mo- 
derni dicte Confratrie indempnitati ipsius Confratrie providere 
cupientes, statuerunt quod nullus ab iude in anthea in pre- 
dicte Confratrie thesaurarium admictatur, nisi prius pro se- 
curitate dicte Confratrie data cautione ydonea, et alias prout 
in 1pso statuto huic supplicationi alligato cui si placet habea- 
tur relatio continetur, quod valde cupiunt per eamdem ves- 
tram Reverendissimam Paternitatem et vestre auctoritalis 
munimine roborari et auctorisari. Supplicant propterea ipsi 
Prior, Thesaurarii et Consiliarii quathinus actentis premissis 
et ut dicte Confratrie indempnitati consulatur dictum statu- 
tum tanquam juri et rationi consonum auctorisare, approbare 
et confirmare et illud perpetuo valiturum et duraturum de- 
clarare licterasque si opus sit opportunas decernere dignetur 
et velit. Et ipsi oratores Deum pro felici statu ejusdem Vestre 
Reverendissime Paternitatis supplices perpetuo exorabunt. — 
Confirmamus ut petitur, ff. Legatus. Datum in Palatio apos- 
tolico, xx decembris Millesimo quingentesimo Vicesimo, 
Ponuüficatus Leonis decimi anno octavo. A. Marrasin. 


XI. 


Quod peccunie reliquorum prestationis statim ad 
archam thesauri portentur et in ea reponentur. 


Laudabiles consuetudines a nostris antecessoribus inductas, 
diutino usu ac tempore comprobatas, nobis expedit observare. 
Habet si quidem probabilis a nostris predecessoribus hactenus 
observata consuetudo ut, mox redditis compotis et reliquis 
prestatis, per antiquos alme hujus nostre Confratrie Thesaura- 
rios ad archam thesauri Confratrie peccunie preferantur. 
Reliquorum husjusmodi prestationis confectaque debita des- 
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criptione tam portalarum quam in thesauris repertarum peccu- 
pisrum et rerum aliarum in archa jam dicta existentium in ea 
sioul reponantur modernorum Prioris et Thesaurariorum qui 
pro tempore erunt periculo, trina sub clave custodiende ac 
conservande quo circa ne laudabilis hec consuetudo nostros 
apud posteros aut indissuetudine abeat aut contraria forsan 
observatione debeatur, Nos, Julius Cerverti, inter jurium pro- 
fessores minimus, sancte sedis apostolice Prothonotarius , 
Prior et Dominus Castri de Valleta, Tholonensis diocesis, ac 
Prior generalis studii florentissime Universitatis Avinionis 
rem Confratrie Nostre tutam facere, conservare ac pro virili 
adaugere cupientes, de provido consilio matura deliberatione 
uniformique voto simul et consensu eximiorum et nobilium 
Dominorum Jacobi Macheti, Antonii Collaudi, thesaurario- 
rum, Georgii de Brunelis, Mauricii Seve, Anthonii Grilheu, 
Bernadini Gueyberii, Johannis de Amilhaco, Francisci Ras- 
cassit, Ludovici Lateri , Gaspary de Castellana, Patri Saporta 
et Theodori de Vichi, Confratrum et Consiliariorum nostrorum 
presentium majorem Consilii nostri partem facientium , absen- 
tesque alios nostros confratres ea inparte representancium 
hoc peremni statuto edicimus ut reliquorum hujusmodi pres- 
lationes per novos Confratrie jam dicte Thesaurarios ab anti- 
quis in posterum recipiende, mox receptis illis ad memoratam 
lhbesauri archam portentur et in eadem cum prementionatà 
descriptione reponantur per Priorem et Thesaurarios qui pro 
tempore erunt, ipsorum cujuslibet periculo, tribus sub cla- 
vibus custotiende et conservande , quod si Prior et Thesaurarii 
prelibati ultra dies quindecim a die reliquorum hujusmodi 
prestationis nisi legitima subsistente causa hoc facere neglexe- 
rit vel distulerint eorum ve alter neglerit seu distulerit ultra 
perjurii penam quam merito incurerit, singuli singulas xxv 
libras argenti predicte Confratrie pendant. 


XII. 
Confirmatio precedentis statuti. 


Reverendissime Pater, exponunt humiliter vestre Reveren- 
dissime Paternitati devoti illius oratores Prior et Consiliarii 
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alme Confratrie divi martyris Sebastiani in ecclesia Predica- 
torum presentis civitatis Avinionis fundate et erecte. Quod 
cum in eadem Confratria extiterit ab antiquo laudabiliter ob- 
servatum ut mox redditis compolis et prestitis reliquis per 
antiquos ipsius Confratrie Thesaurarios ad archam thesauri 
dicte Confratrie perferri soleant peccunie hujusmodi reliquo- 
rum prestationis, cumque non nulli ipsius Confratrie Thesau- 
rarii pro tempore existentes magis eorum compendiis in- 
hiantes quam rei ipsius Confratrie conservationem adamantes, 
contra etiam Consilii et Consiliariorum dicte Confratrie vo- 
luntatem et determinationem peccunias hujusmodi reliquorum 
prestalionis per eos ab antiquis Thesaurariis receptos ad ar- 
cham memoratam preferre neglexerint, recusaverint aut plus 
debito distulerint in memorate Confratrie jacturam et preju- 
dicium que ob id superfluis et inanibus expensis ad causam 
hujusmodi reposilionis peccuniarum factis extitit pregravata. 
Tandem dicti omnes congregato venerabili eorum Consilio 
Confratrie memorate indempnitati et rei illius conservationi 
cupientes omnes unanimiter et nomine ipsorum discrepante 
de matura et unanimi deliberatione Consilii jam dicti, statue- 
runt et imperpetuum valituro statuto ordinaverunt ut reli- 
quorum hujusmodi prestationes per novos Confratrie jam 
dicte Thesaurarios ab antiquis in posterum recipiende, mox 
receplis 1llis ad memoratam thesauri archam portantur et in 
eadem debita cum descriptione reponantur per Priorem et 
Thesaurarios qui pro tempore erunt, ipsorum periculo, sub 
tribus clavibus custotiende perjurii et viginti quinque libra- 
rum argenti penis cuilibet contrafacienti aut id ultra dies 
quindecim facere negligenti et procrastinanti merito imminen- 
tibus est in duplo dicti statuti, hiis precibus retro alligato la- 
tius continetur. Ad quod si placet relatio habeatur, verum 
Reverendissime Pater quia statutum prementionatum aucto- 
risationis et confirmationis vestre munimine noscitur indigere 
ut perpetue obtinere valeat robur firmitatis, supplicant eidem 
vestre Reverendissime Paternitati ipsi oratores omnes uno 
voto quathinus statutum predictum auctorisare et confirmare 
dignemini de gratia speciali illudque statutum aliis ejusdem 
Confratrie incorporare cum aliis publicari et inviolabiliter ob- 
servari mandare in contrarium facientibus non obstantibus 
quibuscumque. 
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Concessum ut pelitur ff. Legatus. Datum Avinione, in pa- 
lacio apostolico, prima Februarii, millesimo quingentesimo 
vicesimo sexto, pontificatus Domini Clementis VII anno 
quarto. Ant. Bernardi prodatario. 


XIIL. 


Confirmatio stutorum suprascriptorum. 


Illustrissime et Reverendissime Pater pro parte ejusdem 
vestre illustrissime Paternitatis ore Joannis Feraudi Prioris 
sive Rectoris utriusque juris scolarium hujusse Civitatis Avi- 
nonis, vestre IIlustrissime et Reverendissime Paternitati hu- 
militer exponitur Avinionensem utriusque Facultatis Acade- 
miam a tribus seculis et ultra in hac Civitate a principibus tam 
ecclesiasticis quam secularibus erectam ac variis privilegiis, 
indultis et libertatibus dotatam et decoralam extitisse, quo 
factum fuit ut propter maximam et Civitalis auctoritatem ac 
Doctorum in eadem jura publice profitentium singularum 
doctrinam undique tyrones et legilime scientie candidati pas- 
sim ad illam tanquam frequentissimum legum emporium con- 
fluerent et convollarent fama enim hujusse Universitatis eo 
penetravit ut celeberimis et antiquissimis Itallie, Gallie et Hys- 
panarum Accademiis palmam prerripere videretur. In ea enim 
professi sunt, publiceque de jure responderunt Oldradus Cas- 
trensis, Rippa, Alciatus, Ferretus, aliique quamplures viri 
sane in suo genere Roscii, quorum memoria apud posteros 
propter singularia eorum monumenta immortalitati consecrata 
et dedicata est. Crescente igitur in dies scolarium numero, 
optimum illis fore visum fuit, si aliquem dicte Accademie apud 
Deum optimum maximum protectorem ac patronum eligerent, 
qui pro eisdem Accademieque Avinionensis incolumitate ac 
slatu precibus et suffragiis presto esset. Egre enim ferebant 
se hoc nomine ab ydiotis artificibus unici et superari. Com- 
muni igitur omnium voto ac unanimi sciencia quasi divino 
dictante Spiritu divos Sebastianum et Fabianum martyres 
dicte Accademie facitores et patrones elegerunt et assumpse- 
runt. Quo facto sacellum in Cenobium Predicatorum dicte Ci- 
vilatis Avinionis edificarunt et construxerunt variisque reddi- 
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tüibus emolumentis et ceremoniis ornarunt atque dotarunt, ac 
quo melius obsequia pia eidem sacello impenderentur confra- 
triam in honorem dictorum sanctorum Fabiani et Sebastiani 
martirum instituerunt Prioremque seu Rectorem et Consilia- 
rios, quibus predicte Confratrie cura incumberet, singulis an- 
nis crearunt ac deputarunt ; quiquidem scolares tunc temporis 
cupientes tam sanctum institutum in dies incrementum acci- 
pere certa statuta prescripserunt tulerunt et communi omnium 
voto slatuerunt et promulgarunt. Que quidem sancta texta 
mullis annis permanserunt ac singulis annis a Priore Consi- 
liariis et Confratribus et vinculo juramenti et Confratribus 
confirmata extiterunt, que cum nihil non sanctum equum et 
pium continerent a permultis hujus Civitatis Avinionis tune 
temporis Illustrissimis et Reverendissimis Legatis et Guber- 
natoribus approbata, confirmata ac emologata fuerunt, quorum 
confirmationes in libro membraneo ubi predicta statuta de- 
scripta sunt in hunc usque diem leguntur, novissimeque a Bone 
memorie Francisco Guilelmo Dei et apostolice sedis gratia 
Archiepiscopo Auxitanensi sancte Ecclesie Romane Cardinale 
de Claramonte in partibus citramontanis sive legatione Avi- 
nionis de latere Legato confirmata fuere. Verum, Illustrissime 
et Reverendissime Pater, propter injuriam temporum fedis- 
simamque Lutheranorum sive Huguenotorum heresim quo, 
proh dolor! Sacra profanis mixta sunt, mutataque sunt qua- 
drata rotundis, Res literaria penes extincta fuit, jus enim in 
armis esse cepit, quantam autem cladem Galie Accademie 
passi sint temporibus. Ita Bellorum fluctibus estuantibus vix 
sine lacrimis enarrari ac recenseri potest. Predicta igitur sta- 
tuta Confratrie S. Fabiani et Sebastiani, Prioris sive Rectoris 
Consiliariorum et Ecollarium defectu, ab aliquibus annis citra 
pene exoleverunt ac in dessuetidine abierunt ac jam de illis 
actum est in eisdem vestra Clementia et Prudentia benigne 
succurratur. Supplicat igitur eidem vestre Illustrissime et Re- 
verendissime Paternitati Joannes Ferandus, Prior sive Rector 
dicte Confratrie S. Fabiani et Sebastiani, tam suo quam Con- 
siliariorum et Confratrum dicte confratrie nominibus, majorum 
suorum vesligia et voluntatem insequendum quatenus attentis 
premissis dignetur et velit vestra [llustrissima et Reverendis- 
sima Paternitas statuta predicta in volumine membraneo de- 
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«rpaet contenta confirmare et approbare ac illa approbando 
etcnfrmando omnia privilegia, libertates, exemptiones, pre- 
rgtivaset indulta eidem Confratrie a predecessoribus vestris 
cncessa concedere et impartiri, eorum dessuetudine non ob- 
serantia contrario usu tacita aut expressa consuetudine in 
cotrariun et immemoriali contractibus transactionibus etiam 
vinculo juramenti corroboratis aliisque in contrarium facien- 
tibus non obstantibus quibuscumque , cum absolutione a cen- 
suris ad effectum premissa obtinenda atque consequenda hujus 
supplicationis sola signatura sufficiat. Et dictus Prior et Con- 
fratres dicte Confratrie in memoriam tanti beneficii non ces- 
sabunt, dum sacra in eodem sacello S. Fabiani et Sebastiani 
celebrabuntur, pro conservatione status Eminentissimi vestre 
Illustrissime et Reverendissime Paternitatis apud Deum opti- 
mum maximum preces effundere. 

Concessum ut petitur, C. Cardinalis Collega. 

Datum Avinione in palatio apostolico, decima quarta de- 
cembris 1569, P. D. P. V. anno quarto. FRanciscus pE SANcTo 
Juno. 


MARCEL FOURNIER. 


COURTES ÉTUDES. 


L'INTRANSMISSIBILITÉ PREMIÈRE DES CRÉANCES ET DES DETTES. 


Dans une étude sur les débiteurs privés de sépulture (1), j'ai 
émis cette hypothèse, que primitivement l'obligation a été 
considérée comme un lien étroitement personnel, la créance 
mourant avec le créancier et la dette avec le débiteur. J'’indi- 
quais aussi que j'aurais peut-être l’occasion de revenir quelque 
jour sur cette question. 

Depuis lors et tout récemment, dans son remarquable tra- 
vail sur le testament per æs et libram (2), M. Cugq a produit ici 
la même idée, et il en a montré l'application dans le très 
ancien droit romain. Parmi beaucoup d’autres observations 
ingénieuses et justes, il en a présenté deux qui me paraissent 
surtout importantes. Il a fait remarquer en premier lieu que 
la transmissibilité des créances aux héritiers du créancier 
avait dû s’introduire plus tôt que l'obligation aux dettes du 
défunt : c'est justement le résultat qu'avait dégagé M. Heus- 
ler pour l’ancien droit germanique (3), et c'est là, je crois, 
une découverte féconde qui permettra de faire la lumière sur 
bien des points. En second lieu notre cher collègue ne recon- 
naît, dans le droit romain primitif, l’intransmissibilité des 
dettes qu'en ce qui concerne les héritiers externes; les héri- 
tiers siens, au contraire, seraient restés enserrés dans la dette 
du défunt, et cela, parce que, en vertu du nexum, que M. 
Cuq considère comme la seule forme de contracter dans les 


(1) Mélanges d'archéologie et d'histoire publiés par l'École française de 
Rome, 1885, p. 221 ssq., et dans mes Mélanges d'histoire du droit, p. 243. 

(2) Nouvelle revue hislorique de droit français el étranger, 1886, p. 533, 
ssq. 

(3) Fnstilulionen des deutschen Privatrechts, II, p. 536, 541. 
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temps antiques, le débiteur aurait donné en gage au créancier, 
en même temps que sa propre personne, toutes les autres 
personnes soumises à sa puissance ({). 

Je saisis l'occasion , que me fournit l'étude de mon cber 
et savant collègue, et je vais reprendre rapidement la ques- 
tion. Je voudrais ajouter aux raisons qu'il a fournies d’autres 
arguments qui me paraissent démontrer l'intransmissibilité 
première des obligations, et indiquer aussi en quoi je me sé- 
psre de lui sur quelques points. Comme lui je m'attacherai 
principalement aux données fournies par le droit romain, en 
les soutenant seulement quelquefois par des rapprochements 
avec d’autres systèmes juridiques anciens. Mais ce point de 
l'histoire du droit privé ne pourra être définitivement établi 
que par l'étude comparée des législations primitives. 

I. L’intransmissibilité première des obligations, en dispa- 
raissant du droit romain, me paraît y avoir laissé des traces 
certaines, que l’on retrouve encore dans les textes de l’é- 
poque classique. 

C'est d'abord la règle que l’on ne peut ni stipuler ni pro- 
mettre après sa mort. Envisagée au point de vue rationnel, 
celte règle, quelque ingénieuse explication qu'on ait pu en 
fournir (2), reste uné énigme dont on ne saurait trouver la 
solution. Les Romains pour la justifier disaient seulement, 
qu'il avait paru énelegans, que la dette ou la créance prit nais- 
sance dans la personne de l'héritier (3), Mais cette raison 
n'était point vraiment satisfaisante : pourquoi, en effet, ne pas 
voir là simplement une obligation à terme incertain, qui Das E ] 
sait réellement dans la personne du stipulant ou du promet- | 
lant et dont l’exécution seule était différée, de telle manière 
qu'elle ne püt avoir lieu que pour ou contre l'héritier (4)? Aussi 


(1) P. 548. 

(2) Voyez : Accarias, Précis de droit romain, Il?, p. 2617. 

(3) Gaius, II[, 100: « Nam inelegans visum est ab heredis persona in- 
cipere obligationem. » 

(4) C’est bien ainsi que Julien concevait la promesse cum promissor morie- 
tr, L. 20, D. xxu, 3; Voyez : Pellat, Textes sur la dot, p. 125. — La règle 
post mortem heredis inuliliter legatur, se rattachait aù même principe; les 
jurisconsultes la justifiaient en disant : nihil ab herede heredis relinqui potest, 
Peal, 11], 6,5. Mais ici il leur était peut-être plus facile d'expliquer pour- 
quoi, si on eûl admis la validité d’un tel legs, l'obligation aurait alors pris 


Revue aisr, — Tome XI. 4 
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lorsque Justinien, rendant à la volonté des parties son libre 
effet, abrogea cette règle, la déclara-t-1l vicieuse, et soutenue 
seulement par le respect de l'antiquité (1). | 

Mais la règle s'explique aisément, par le principe ancien de 
l'intransmissibilité des obligations. Elle n’était qu'un corol- 
laire de ce principe. Puisque les dettes et les créances d'un 
individu mouraient avec lui, il était bien clair que la stipula- 
tion ou la promesse qu'il ferait en en retardant l’exigibilité 
jusqu’après sa mort, était complètement inutile, inutilis sti- 
pulatio. On les annulait donc comme n'étant pas réalisables ; 
le moment où l’on avait reculé leur effet utile était celui où 
elles n’existeraient plus (2). 

Lorsque créances et dettes furent devenues transmissibles 
la règle se conserva cependant; elle ne lésait point d'intérêt 
bien considérable, et en pareil cas le droit romain montrait 
une ténacité obstinée à respecter les vieux usages et les vieux 
adages. 

II. Le principe ancien de l'intransmissibililé des obligations 
n’a pas seulement laissé son expression dans celte règle théo- 
rique ; il survit encore dans le droit postérieur par un certain 
nombre d'applications, qui représentent le type primitif, et qui 
se sont maintenues, parce qu'elles ont pu se justifier par des 
considérations particuliéres et nouvelles : dans ces cas là, par 
exception, le type ancien et grossier de l'obligation s'est trouvé 
répondre mieux à certains besoins que l'obligation perfec- 
tionnée du droit postérieur. 

En premier lieu, l'obligation du sponsor et du fidepromissor 


naissance directement dans Ja personne de l’heres heredis. Cela résultait 
d'une part de ce que les conditions en matière de legs n'ont pas d'effet 
rétroactif et d'autre part de la règle : dies incertus in testamentis condilionem 
facit. Mais ces distinctions ne sont-elles pas le produit d'une jurisprudence 
relativement récente ? 

(1) L. un., C. 1v, 11 : « Consentaneum erat illam regulam, qua vetustas 
utebatur, more humano emendare... Nobis necesse est, ne prioris vitii ma- 
teriam relinquamus et ipsam regulam e medio tollere. » 

(2) La stipulation ou la promesse cum moriar ou cum morieris auraient dû 
logiquement tomber sôus le coup de la même nullité. On les sauva cepen- 
dant, sans doute à une époque où l'on réagissait contre le vieux principe ; on 
fit peut-être remarquer qu'elles avaient la chance d'être exécutées du vivant 
même du débiteur ou du créancier, à son lit de mort. 
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s'éteint par la mort de ces cautions et ne passe point à leurs 
héritiers (1). On a cherché à expliquer ce caractère, en disant 
que le cautionnement représentait avant tout un rapport émi- 
nemment personnel, que c'était un service rendu à un ami 
par un ami, et dont la charge ne devait point passer aux hé- 
ritiers de ce dernier. Moi-même j'ai présenté cette explica- 
tion (2). Mais, en y réfléchissant, je ne crois pas qu'il y ait eu 
là, dans l’origine, rien de spécial au cautionnement : l'obli- 
gation du sponsor et du fidepromissor subissait simplement le 
sort commun à toutes les obligations. 

Si l'on y fait attention, on voit en effet, que l'engagement 
du sponsor ou fidepromissor, débiteur accessoire, ne devait 
point, à l'égard du créancier, différer de celui du sponsor ou 
fidepromissor débiteur principal. Non-seulement les mêmes 
lermes servaient à formuler l’un et l’autre (3), mais encore 
selon la tendance propre au droit ancien, le sponsor ou fide- 
promissor était à l'égard du créancier, sur la même ligne que 
le débiteur principal : à vraiment parler, il était bien un 
codébiteur, mais non pas encore un débiteur accessoire. En 
réalité, 1l était plutôt le débiteur principal; cela se montrait 
bien en ce que le sponsor ou fidepromissor pouvait intervenir 
quoique l'obligation qu'il garantissait fût frappée de nullité (4). 

Mais si l'obligation du sponsor et du fidepromissor demeura 
intransmissible, alors que le droit commun fit passer les obli- 
gations du défunt sur la tête des héritiers, c'est, sans doute, 
parce qu'ici ce caractère se trouva répondre à un intérêt légi- 
time. Le cautionnement était fort usité à Rome; se porter 
caution c'était, surtout aux temps anciens, un service qu’on 
ne pouvait refuser à un parent ou à un ami. Mais par là 
même, il élait naturel qu'on cherchât à procurer à la caution 
une facile libération; l’intransmissibilité de l'obligation pré- 


(1) Gaius, III, 120 : « Præterea sponsoris et fidepromissoris heres non te- 
nelur. » 

(2) Études sur les contrats dans le très ancien droit français, p. 90. 

(3) Gaius, III, 92, 449. 

(4) Gaius, III, 149 : « Nam illi (sponsor et fidepromissor) nullis obliga- 
‘ionibus accedere possunt nisi verborum. Quamvis interdum ipse qui promi- 
særit, non foerit obligatus, velut si mulier aut pupillus sine tutoris auctoritate 
4 quilibet post mortem suam dari promiseril; at illud quæritur, si servus 
aut peregrinus spoponderit an pro e0 Sponsor aut fidepromissor obligetur. » 
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sentait cet avantage qu'elle laissait au sponsor seul toute la 
charge de son engagement. | 

Il eût été naturel dans cet ordre d'idées, que, maintenant 
encore sur ce point les anciens principes, on décidât que la 
créance naissant de la sponsio ou fidepromissio, ne passerait 
point aux héritiers du créancier (4); et cependant il n'en fut 
point ainsi. Mais ce manque d'harmonie s'explique suffi- 
samment par ce fait qu'a dégagé M. Cuq, que les créances 
devinrent plus vite et plus aisément transmissibles que les 
dettes. D'ailleurs, en matière de créances, la doctrine romaine 
sut conserver jusqu’à l’époque classique le caractère d'in- 
transmissibilité, lorsqu'il servait un besoin véritable. C’est 
ainsi que la créance née de l’adstipulation ne passe pas à 
l'héritier de l'adstipulator (2), héritier que ne connaissait peut- 
être point le stipulant principal et dans lequel il n’a point mis 
sa confiance. 

Ce qui montre bien enfin que l’intransmissibilité de l'o- 
bligation des sponsores et fidepromissores ne peut s'expliquer 
que par les principes du droit ancien, c’est que la fidéjussion, 
création plus récente, ne présente point le même caractère. 

Ce n'est point seulement dans l’ancien droit romain que 
l'obligation de la caution meurt avec elle et ne passe point à 
ses héritiers ; la même règle se retrouve, on le sait, dans le 
droit hindou, dans le droit germanique, dans notre très ancien 
droit français (3). Cetle coïncidence ne saurait être fortuite : 
elle doit s'expliquer par la tendance naturelle qu'ont au début 
les divers systèmes juridiques à considérer l’obligation comme 
un lien strictement personnel, que rompt la mort du débiteur. 
Cela est d'autant plus vraisemblable, que chez bien des peuples 
le cautionnement paraîl avoir été l'accompagnement néces- 
saire, un élément essentiel des premières obligations contrac- 
tuelles (4). Le crédit étant inconnu, toutes les opérations 


(1) Gérardin, De la solidarité. Nouvelle revue historique de droit français 
et étranger, 1884, p. 240, note. 

(2) Gaius, III, 144 : « In hoc autem jure quædam singulari jure obser- 
vaotur : nam adstipulatoris hæres non habet actionem. » 

(3) Esmein, Études sur les contrats dans le très ancien droit français, p. 90, 
131, ssq. 

(4) R. Dareste, Les papyrus gréco-égypliens, p. 9 : « Pour qu'il y eût 
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juridiques se firent d’abord au comptant. Puis on admit des 
obligations portant sur des prestations futures, mais celui qui 
n'exécutait pas immédiatement son obligation, devait fournir 
un gage ou présenter une caution au créancier qui ne l’ac- 
ceptait qu'à bon escient (1). 

Dans ces conditions , il n’est pas étonnant que les anciens 
systèmes juridiques aient considéré la caution comme un obligé 
principal à l'égard du créancier qui pouvait ou même devait 
directement s'adresser à elle (2). Parfois même, comme dans 
l'ancien droit germanique, le débiteur qui fournissait une 
caution était, en réalité, libéré envers le créancier, auquel il 
avait fourni l'équivalent d’un paiement, restant seulement 
exposé au recours énergique de sa caution (3). 

Dans de pareils systèmes, si l’on trouve que l'obligation 
de la caution s'éteint par sa mort et ne passe pas à ses hé- 
riers, ne faut-il pas en conclure, qu’en règle générale, les 
dettes sont intransmissibles? Mais revenons au droit romain. 

HI. Il est en droit romain toute une classe d'obligations 
qui à l’époque des grands jurisconsultes se présentent encore 
comme intransmissibles; ce sont les obligations ex delicto, 


contrat légalement formé et obligatoire (dans le droit primitif) il ne suffisait 
pas de l'accord de deux volontés. Il fallait, en général, qu'un tiers intervint 
et se portât caution. Le cautionnement, qui n'est plus pour nous qu'un con- 
trat accessoire, était alors un élément essentiel du contrat principal. o — Le 
même, l’Ancien droit des Perses, p. 16 : « Une disposition très remarquable 
par son caractère éminemment archaïque est celle qui règle l'effet du caution- 
nement, ea matière d'obligations. La caution devait nécessairement être pour- 
suivie avant le débiteur principal, sauf son recours contre ce dernier... 
L'intervention d'une caution, d'un tiers, était considérée comme un élément 
essentiel, à défaut duquel l'obligation principale ne pouvait même pas naf- 
tre. » 

(1) Voyez cette thèse remarquablement exposée pour le droit germanique 
par M. Heusler, Inslitutionen, p. 230, ssq. M. Heusler pense, avec raison, 
que la caution fut d’abord fournie par celui qui, condamné à une composi- 
tion, ne pouvait pas la payer immédiatement. 

(2) Cette conception du cautionnement apparaît assez nettement pour le 
très ancien droit romain, dans un passage de Varron, L. L. VI, 74 : « Vas 
appeltus qui pro alio vadimonium promittebat; consuetudo, erat, quum 
reus parum esset idoneus inceptis rebus, ut pro se alium daret. » Pro se, 
C'est-à-dire à sa place. j 

(8) Heusler, Inséifuéionen, II, p. 240, 241. Cf. Esmein, Études sur les con- 
fra dans le très ancien droit français, p. 85, 86. 
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protégées par des actions quæ pœnam persequuntur. Il est 
vrai qu'ici l'instransmissibilité n’existe, en principe, dans le 
droit classique que du côté des débiteurs; la dette seule s’é- 
teint par la mort, la créance passe aux héritiers du créancier. 
Mais on peut affirmer qu'originairement ces obligations étaient 
également intransmissibles au point de vue du créancier : les 
jurisconsultes avaient le souvenir de cette règle ancienne, 
qui s’appliquait encore aux actiones vindictam spirantes (1). 
La différence entre les créances et les dettes s'explique ici 
encore par le développement inégal qui rendit les premières 
plus rapidement transmissibles que les secondes. 

On justifie d'ordinaire l’intransmissibilité passive des actions 
pénales, par cette idée que les peines doivent être personnel- 
les ; et si l’action vindictam spirans ne passe point à l'héritier 
de celui qui pouvait l'exercer, c’est, dit-on, parce que son 
exercice suppose une appréciation éminemment personnelle, 
possible seulement à la victime du délit. Mais ces considéra- 
tions, excellentes pour expliquer la permanence du principe 
dans le droit classique, me paraissent étrangères au droit pri- 
mitif qui introduisit la règle. Les delicta privata du droit ro- 
main, c'est un point aujourd'hui acquis, représentaient ori- 
ginairement une application, réglée et adoucie, de Ja vengeance 
privée à la répression des délits contre les particuliers. Mais 
s'il en est ainsi les motifs plus haut énoncés ne valent rien 
pour les temps anciens. La vengeance privée se préoccupe 
assez peu du principe de la personnalité des peines; et, dans 
un tel état de civilisation, on ne présume guère chez un dé- 
funt le pardon des offenses qu'il a subies. La vendetta se 
poursuit de génération en génération; l'expiation passe de la 
tête du père sur celle des enfants. 

Si les obligations en général avaient passé aux héritiers du 
débiteur à l'époque où se constitua chez les Romains la théorie 
des delicta privata, on peut croire que, plus que toute autre 
dette, l'obligation ex delicto aurait été déclarée transmissible : 
n’était-ce pas en un certain sens une dette de la famille en- 
tière, originairement toute exposée aux représailles? C’est ainsi 


(1) L. 4, 81, D. xevui, À : « Heredem autem furti agere posse æque constat : 
execulio enim quorumdam deliclorum heredibus data est : ita et legis Aquiliæ 
actiones heres habet. Sed injuriarum heredi non competi!. » 
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qu'en droit germanique, où les dettes meurent en principe 
avec le débiteur, on a considéré la composition due en cas de 
meurtre comme une dette de la famille autant que de l'indi- 
* vidu. Certaines leges obligent les parents du meurtrier à en 
payer une partie, même lorsque l’auteur du meurtre est en- 
core vivant, les autres déclarent au moins que si l’homicide 
meurt sans avoir payé la composition, la charge en passe à 
ses héritiers (1). 

Si donc en droit romain les obligations ex delicto, tendant 
au paiement d’une pœna privala, ne se transmettent point 
aux héritiers du débiteur, c'est parce qu'anciennement ce 
caractère était commun à toutes les obligations dont elles 
sont peut-être les premiers représentants. 

IV. M. Cuq pense que l'intransmissibilité des dettes ne 
s'appliquait qu'aux héritiers externes. « Le droit civil, dit-il, 
l'avait écartée dans les cas où elle était de nature à se pré- 
senter le plus fréquemment en matière d'hérédité (2), » c’est-à- 
dire lorsqu'il existait des héritiers siens. Sur ce point je me 
sépare de mon cher et savant collègue, ou tout au moins je 
crois qu’il a donné à sa pensée une expression trop générale. 

M. Cugq lui-même n’applique ce qu'il dit des héritiers siens 
qu'aux obligations naissant du nexzum. « Pour les héritiers 
siens, dit-il, l'obligation aux dettes était une conséquence du 
rezum et non de l’hérédité (3). » Mais les obligations naissant 
du nezum n'étaient point les seules qui existassent dans le droit 
primitif des Romains. Sans examiner la question de savoir si 
l'on ne connut pas de tout temps une sorte de sponsio, sous 
la forme d’un serment promissoire (4), l'obligation des prædes 
btis et vindiciarum, et celle des vades ne paraissent pas moins 
anciennes que celles dérivant du nexum, et la similitude rele- 
vée par les anciens eux-mêmes (5) entre le præs, le vas et le 


(1) Heusler, Insfifutionen, II, p. 541, ssq.; Brunner, Sippe und Wergeld. 

(2) P. 546. 

(3) P. 547; cf. p. 548 : « (Les héritiers siens) ont dès l’origine profité ou 
étaient tenus de l'obligation contractée par leur chef de famille sous forme 
de nezum, parce que cette obligation sui generis était un avantage ou une 
charge pour la famille plutôt que pour l'individu. » 

(4) Voyez M. Cuq, p. 546, note 3. 

(5) Varron, L. L. VI, 74. 
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sponsor, autorise à penser, que comme l'obligation des spon- 
sores, celles des vades et des prædes s'éteignaient par leur mort, 
sans qu'il y eût à distinguer entre leurs différentes sortes 
d'héritiers. D'autre part les obligations ex delicto, sont certai- 
nement des plus anciennes et l’on ne voit pas que leur intrans- 
missibilité ait jamais élé restreinte aux héritiers externes. 
Enfin, d’après ce que nous avons dit plus haut, à l'époque 
où la sponsio fut sanctionnée par la loi, le principe de l'intrans- 
missibilité des dettes était encore en vigueur, et là encore on 
ne voit aucune raison qui ait pu en faire écarter l'application 
dans le cas où il existait des héritiers siens. Il existait donc 
d'importantes obligations auxquelles ne succédaient par les 
héritiers siens. Maintenant l'obligation née du nexum, embras- 
sait-elle ceux-ci? M. Cugq l'affirme : « Les héritiers siens 
étaient tenus des dettes de leur chef de famille, parce que le 
nezum avait pour effet de mettre l'emprunteur avec tout ce 
qu'il avait, hommes et choses, sous la dépendance du pré- 
teur (1). » Et il est bien possible qu'il en ait été ainsi. En effet 
lorsque , en vertu d’un judicatum ou d’une confessio in jure, 
la manus injectio était exercée contre le débiteur, l’addictio 
prononcée contre lui comprenait non-seulement sa propre 
personne mais encore les enfants soumis à sa puissance (2). 
Si l’on admet que le nexum entraïnait une sorte d'exécution 
parée, il paraît assez naturel qu'on ait considéré comme nexi, 
dès le jour où le paterfamilias s'est engagé par le nexum, 
tous ceux qu'aurait atteints une addictio prononcée contre lui. 
Mais cet effet du netum est assez douteux. 

On peut dans ma façon de concevoir les choses relever une 
contradiction apparente. J’admets en effet que si l'addictio, 
en vertu d'une dette quelconque , est prononcée contre le pater- 
familias, ses enfants en puissance en subissent le contre-coup 
et passent sous le pouvoir du créancier : et d'autre part, si le 
palerfamilias est mort sans que les poursuites aient été diri- 
gées contre lui, les filiifamilias, maintenant héritiers siens, 
sont quittes de la dette contractée par leur père. N'est-ce 
pas bien étrange? En réalité, cela n’est point contradictoire. 


(1) P. 547. 
(2) Liv. II, 28, 6; Dionys. Hal., VI, 26, 29. Cf. Évangile selon S. Mattb., 


xviu, 24. 
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Si les fils en puissance partagent, au moins en partie, le sort 
du père addictus, c'est simplement une conséquence et un effet 
de la puissance paternelle. Mais la puissance paternelle et la 
dette du père finissaient en même temps et s’éteignaient par 
sa mort. 

V. Comment s’introduisirent la transmissibilité des créances 
et l'obligation des héritiers aux dettes du défunt? M. Cuq 
a présenté à cet égard des considérations qui me paraissent 
excellentes (1). Je n’ai point l'intention de reprendre ce point. 
Je voudrais seulement indiquer divers procédés par lesquels 
Romains me paraissent avoir paré aux inconvénients que 
présentait l'intransmissibililé des obligations, avant que ce 
principe n'ait été abrogé complètement. 

Un premier correctif résulta de cette règle, qui me paraît 
ancienne, d'après laquelle les droits intransmissibles en 
pnncipe passent au contraire aux héritiers ou contre les héri- 
üers, lorsqu'ils ont été déduits en justice, avant la mort qui 
pouvait les éteindre : « Omnes actiones quæ morte pereunt 
semel inclusæ judicio salvæ permanent (2). » Cette maxime 
aurait eu ainsi dans le vieux droit une portée très étendue. Ce 
qui me pousse à lui attribuer cette portée et cette antiquité, 
c'est qu'on en trouve l'équivalent dans d’autres systèmes juri- 
diques. Tout récemment M. E. Mayer a signalé le même 
principe dans la loi des Ripuaires (67, $ 1). Suivant lui, dans 
celte loi, les héritiers d’une personne pouvaient être tenus de 
toutes les compositions dues par leur auteur, mais à condition 
que celui-ci eût fourni avant sa mort, la promesse de payer 
ou de se disculper, qu’on peut considérer comme l'équivalent 
de la litis contestatio du droit romain (3). Et dans notre ancien 
droit français où « la simple plévine n'oblige pas les hoirs, » 


() P. 547, ssq. 
R) L. 439, pr., D. 1, 47; #béd., 1. 87 : « Denique post litem contestatam 
i quoque Prospiceretur et heres tenetur ex omnibus causis. » 

(3) Zur Entstehung des lez ribuariorum. München, 1886, p. 90 : « Diese inte- 
ressanle Selle (67, 1) beweist einmal dass sich die Erbenhaftung auf alle 
Büssen erstrekt. Dann aber M. E. dass die Erbenhañftung erst durch das 
Beweisegelübniss des Täters oder, was dem gleich steht, den aussergerichtli- 
chen Sübrevertrag existent wird. » Et plus loin l’auteur parle de « der Erben- 
bang für Bussen nach der Litis contestation, » P. 96. — Je croirais pour 
Ma part l'idée de M. Mayer exacte , mais pour les compositions autres que le 


+ 
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la citation en justice ou le commandement adressés au plège 
avant sa mort rendaient son obligation transmissible à ses 
héritiers (1). 

Pour empêcher la créance de mourir avec le créancier, au 
lieu d'un seul créancier, on en constitua plusieurs pour une 
même créance, c'est-à-dire qu'on employa l'adstipulatio ; c'é- 
tait prolonger les chances de vie de la créance. L'adstipulator, 
s'il survivait et restait seul créancier, devait régler ses comptes 
avec les héritiers du créancier défunt, bien que peut-être 
pendant longtemps il y fût tenu seulement au nom de l'honneur 
et non en vertu de la loi. Gaius me semble avoir presque 
httéralement décrit cette ancienne application de l'adstipulatio 
lorsqu'il nous la montre encore dans le droit classique employée 
pour faire valoir la stipulation post mortem (2). Mais les 
anciens Romains employaient sans doute aussi dans le même 
but la corréalité active, et peut-être est-ce cette ancienne 
fonction qui la fit pénétrer si avant dans la vie juridique des 
Romains, et lui assura encore dans l'école, à l'époque clas- 
sique, une importance qu’elle ne devait plus alors avoir dans 
la pratique. 

Pour s'assurer contre la perte de leurs créances par suite 
de la mort du débiteur, les créanciers durent naturellement 
exiger plusieurs obligés solidaires, ou plusieurs cautions, ce 
qui anciennement devait revenir au même. Par là encore s’é- 
claire de nouveau cette tendance du droit romain à multiplier 
les cautions el les débiteurs. 

Ces débiteurs accessoires durent être souvent les héritiers 
présomptifs du débiteur : ils étaient, en effet, tout naturel- 
lement désignés par cela. Cela ne présentait aucune difficulté 
lorsque ces héritiers présomptifs étaient des agnats ou des 
gentiles; et l'habitude établie pour les gentiles et les agnats 
de se cautionner entre eux fournissait peut-être comme un 


wergeld. L'obligation au wergeld m'’apparaît, au contraire, comme transmis- 
sible aux héritiers en dehors de toute poursuite exercée contre le défunt. 

(1) Voyez mes Etudes sur les contrats dans le très ancien droit français, p. 
132, 133. 

(2) Gaius, III, 117 : « Adstipulatorem vero fere tunc solum adhibemus, cum 
ita stipulamur ut aliquid post mortem nostram detur nam cum téa stipulando 
aihil agimus , adhibetur adstipulator ut is post mortem nostram agat : qui si 
quid fuerit consecutas, de reslituendo eo mandati judicio heredi meo tenetur. » 
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succédané de la transmission des dettes aux héritiers. Mais cela 
était-il possible encore , lorsque cela eût été le plus naturel, 
c'est-à-dire lorsque les futurs héritiers élaient des filüifami- 
lias? Je ne le crois pas, pour le droit très ancien. Il me 
paraît, en effet, démontré qu'anciennement le filiusfamilias, 
comme la filiafamilias , était incapable de s'obliger par con- 
trat, et l’on trouve encore, même à l'époque classique, des 
réminiscences très nettes de cet ancien droit (1). Mais cela 
devint possible et facile, au contraire, lorsqu'on eut reconnu 
au fliusfamilias la capacité de s’obliger par ses contrats. Je 
croirais même volontiers que c’est dans ce but, au moins en 
partie, que fut reconnue et admise cette capacité (2). Il me 
paraît, en tout cas, qu'ordinairement et normalement les fils 
de famille ne s’obligeaient contractuellement que sur l'ordre 
de leur père et dans l'intérêt de la famille. Cela résulte de 
ce que le préteur donne l'action seulement in id quod facere 
potest contre le fils qui, ayant contracté lorsqu'il était sous 
la puissance paternelle, a été ensuite émancipé ou exhérédé 
par le pater, ou enfin a usé du jus abstinendi par rapport à 
l'hérédité paternelle (3). Bien que les termes de l’édit, tels 
qu'ils nous ont été conservés, embrassent même le cas où 
le fils a contracté sua voluntate et dans l'intérêt de son pécule, 
cette faveur n'a-t-elle pas dû reposer d'abord et surtout sur 
k présomption que le filiusfamilias s’engageait sur l’ordre de 
son père et dans l'intérêt de la famille? 

Enfin , la transmission successorale des créances et l’obli- 
gation de l'héritier aux dettes du défunt (sauf pour l'héritier 
externe la faculté de répudier la succession) me paraissent 
avoir été introduites d’abord par la convention, qui en fit 


(1) Plaute, Most., III, 1, 67; 1. 2, $ 1, D. L, 12. Voyez, sur ce point, Man- 
dry, Fam. Guterrecht, & 36, 38, 45, 46; Voigt, Die XII Tafeln, 11, p. 264, 
note 8. , 

(2) M. Voigt, loc. cit., voit dans le peculium castrense la source première 
d'où découla [a capacité de s'obliger par contrat reconnue au fils de famille. 

(3) L. 2, pr., D, xiv, 5 : « Ait Prætor : in eum qui emancipatus aut exhere- 
datus erit quive abstinuit se hereditate ejus cujus in potestate cum moritur 
fnerit, ejus rei nomine quæ cum eo contracta erit, cum is in potestate essel, 
Ave sua voluntate, sive jussu ejus in cujus potestate erit contraxerit, sive 
M peculion ipsius sive in patrimonium ejus cujus in potestate fuerit ea res 
ledacta faerit, actionem causa cognita dabo in id quod facere potest. 
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une clause particulière de chaque contrat. Tout en mainte- 
nant la règle : nemo post mortem suam stipulari aut promittere 
potest, on admit qu'on pourrait, en stipulant ou en promet- 
tant pour soi-même, stipuler ou promettre aussi pour son hé- 
ritier. Un nombre considérable de textes prévoient une clause 
semblable (1); d’autre part, certains textes, répétant sans 
doute l'opinion d'auteurs anciens, croient nécessaire d’affir- 
mer la validité de cette clause (2), tandis que d'autres juris- 
consultes n’en comprennent plus les vieilles formules (3). 
Toutes ces clauses, que l’usage maintint alors qu’elles étaient 
devenues inutiles, me paraissent se rapporter à une époque 
où la transmissibilité des obligations n'était pas encore la 
règle, n'avait pas encore été admise par la coutume, mais 
où l'on pouvait l’établir conventionnellement. La clause serait 
devenue de style, et enfin cette clause de style serait devenue 
une règle de droit. Ceux que cette construction juridique 
étonnerait doivent se rappeler que l’histoire du droit anglais 
nous offre un phénomène tout à fait semblable. Là aussi, 
pendant longtemps, l'héritier proprement dit, c’est-à-dire 
celui qui succède aux immeubles , ne fut point tenu, en prin- 
cipe, des dettes du défunt; mais il y pouvait cependant être 
obligé (jusqu'à concurrence de la valeur des biens recueillis) 
par une clause spéciale du contrat qu'avait consenti son 
auteur : c'était ce qu'on appelait une specialty binding the 
heir (4). 

Je terminerai par une dernière observation. Les divers 


(1) Voyez, par exemple, lois 3, 4, 38, pr., $S 1, 12, 13, 14; 49, $ 2; 56, 
S 1; 85, 8 3; 92, 133, D. xev, 1. 

(2) L. 38, 8 14, D. xrv, 1 : « Suæ personæ adjungere quis heredis perso- 
pam potest. » L. 92, D., 1bid. : « Si ita stipuler « per te non fieri quominus 
mihi heredique meo vindemiam tollere liceat, » efiam heredi datur aclio. » 

(3) L. 56, 8 1, D. xcv, 1 : « Te et Titium heredem tuum decem daturum 
spondes. Titii persona supervacua comprehensa est : sive enim solus heres 
extiterit, in solidum tenebitur, sive pro parte eadem modo quo ceteri cohe- 
redes ejus obligabitur. » — Il est vrai que ce que le jurisconsulte blâme ici, 
c'est que Titius, héritier présomptif, soit nommément désigné; mais, proba- 
blement, la clause transmissive fut d'abord ainsi conçue. 

(#) Williams, Real property, 41tb, édit. 1875, p. 80 : « Law allowed any 
person by any deed or writing under seal (called a special contract or spe- 
cialty) to bind or charge his beirs as well as himself, with the payment of 
any debt. » — M. Heusler pense aussi que le même moyen fut employé pour 
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sènes juridiques , lorsqu'ils ont imposé à l'héritier l’obli- 
pation aux dettes du défunt, ont été influencés surtout par 
cale considération que, dans le patrimoine d'une personne, 
le passif est la contrepartie de l'actif, et que, par suite, les 
dettes sont une charge des biens considérés dans leur ensem- 
ble (1). Mais par là même , avec beaucoup de logique, la plu- 
part des législations n’ont obligé l'héritier aux dettes de son 
auteur que dans la mesure de l'actif successoral qu’il recueil- 
hit (2). Le droit romain est allé au-delà. Il a fait de l'héritier 
le continuateur de la personne même du défunt et l’a déclaré 
obligé comme l'était ce dernier, c'est-à-dire indéfiniment, ultrà 
vires successionis. Probablement, cette solution, dont nous 
gbissons encore aujourd’hui les conséquences, dérive surtout 
de l'union intime qu’on établit entre la continuation des sacra 
et la charge des dettes (3). Mais elle fut facilitée par une 
tendance du droit romain. Celui-ci, en effet, de sa nature 
propre, tend à l’exagération : quand il saisit une idée , il la 
pousse aux extrêmes, et iLa fallu toute l'habileté des prudents 
des trois premiers siècles de l’ère chrétienne pour adoucir ce 
tempérament absolu. Peut-être, d'ailleurs, est-ce ce caractère 
même qui a assuré au droit romain son immense fortune el 
a longue domination? L'art humain comporte nécessairement 
ue part d'exagération; c’est par là qu'il dépasse la nature 
tout en limitant. 


IT. 


LE VIN D’APPOINTEMENT. 


Qui ne connaît le Perrin Dendin de Rabelais, « homme 
honorable, bon laboureur, bien chantant au letrain, homme de 


écarter l'intransmissibilité des dettes admise par l'ancien droit germanique. 
lutilutionen, Il, p. 548, note 15. 

(1) Cuq, op. cit., p. 245. 

(2) M. Dareste, Sur le Code musulman de Khälil (Journal des savants, 1882) : 
« L'héritier n'est jamais tenu des dettes ulfrä vires. La responsabilité illimi - 
lé empruntée au droit romain par les législations qui en dérivent, paraît 
avoir été une des singularités de l’ancienne Rome. » 

(3) Cuq, op. cif., p. 547, 548. 
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crédit et aagé (1)? » On sait comment il appointait les procès 
et conciliait les parties. « Cestuy homme de bien appoinctoit 
plus de procès qu’il n’en estoit vuydé en tout le palais de 
Poictiers, en l’auditoire de Montmorillon, en la halle de Par- 
thenoy-le-Vieux. Ce que le foisoit vénérable en tout le voisi- 
nage... Tous les débatz, procès et différens estoient par son 
devis vuidés, comme par juge souverain, quoique juge ne fust 
mais homme de bien; arg. in L. sed si unius ff. de jurejurando, 
et de verb. oblig. L. continuus. 

« Il n’estoittué pourceau en tout le voisinage dont il n’eust 
de la hastille et des boudins. Et estoit presque tous les jours 
de banquet, de festin de nopces, de commérage, de relevaille 
et en la taverne pour faire quelque appoinctement entendez. 
Car jamais n'appoinctoit les parties qu'il ne les fist boire en- 
semble par symbole de réconciliation, d'accord parfaict et de 
nouvelle joye; ut not. ff. per doct. de pericul. et com. rei vend., 
1. 4 (2). » Son fils, nous dit encore Rabelais par la bouche de 
Bridoye, fut loin d’avoir le même succès que lui en cette dif- 
ficile profession ; mais, s’il eût pu concilier quelque différend, 
il n'eût point manqué de faire boire les parties, comme le 
faisait son père. 

« Il eust un fils nommé Ténot Dendin, grand bardeau et 
gallant homme, ainsi m'aist Dieu, lequel semblablement voulut 
s’entremettre d’appoincter les plaideurs... Mais en tel affaire 
il fut tant malheureux que jamais n’appoincta différent quel- 
conques, tant petit fust il que sauriez-dire.. Et disoient les 
taverniers de Semervé que sous luy en un an ilz n’avoient 
tant vendu de vin d’appoinctement (ainsi nommoient-ilz le 
bon vin de Légugé) comme ilz faisoient sous son père en 
demie heure. » 

Dans ce vin d'appointement on est tenté de voir une imagi- 
nation de Rabelais , c’est bien là un détail que pouvait inven- 


(1) Pantagruel, liv. III, ch. #41. 

(2) Cette loi traite de la vente de vin in specie, et de l'influence que peut 
avoir la dégustation quant aux risques. La glose entre autres opinions rap- 
porte celle de Martinus, qui pour la vente du vin attachait à la dégustation 
une plus grande importance que pour la vente des autres choses qui se dé- 
gustent : « Efreddit ralionem specialilalis de vino; quia vinum lætificat cor 
hominis. » 
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ler celui qui si souvent célébra les « beuveurs. » Il n'en est 
rien cependant, Maître François sur ce point n’a rien inventé, 
i n'a fait qu'enchâsser dans son récit une vieille coutume, 
je dirais presque une ancienne procédure, qui sans doute sub- 
sistait encore de son temps parmi les paysans du Poitou et de 
l Touraine. Ce qui le prouve jusqu’à l'évidence, c'est que de 
208 jours encore nous retrouvons le vin d'appointement non 
plus sans doute dans nos campagnes de France, mais parmi 
les paysans russes, qui conservent tant de coutumes an- 
tiques. J'emprunte quelques détails sur ce point au remar- 
quable ouvrage sur le droit coutumier de la Russie, dans 
lequel M. Pachmann a concentré, en les systématisant, les 
résultats des travaux de la Commission pour la réforme des 
tribunaux de bailliage (1). 

En dehors des tribunaux de bailliage qui ont été institués 
par la loi en Russie, spécialement en vue des paysans affran- 
chis, on trouve dans les villages russes, surtout dans les 
villages éloignés du chef-lieu de bailliage, certaines juridic- 
üons d'un caractère particulier qui n'existent qu’en vertu de 
la coutume. Ces juridictions tranchent, paraît-il, une grande 
partie des contestations nées entre les paysans, bien que leurs 
décisions ne s'imposent point aux parties qui ne les accepte- 
raient pas, les juges faisant simplement office de concilia- 
leurs (2). 

La plus répandue de ces juridictions est le « tribunal du 
bailli du village et des anciens (3); » ou « tribunal des an- 
ciens (4). » Il est composé d'hommes expérimentés du vil- 
lage, sobres et intelligents, que le staroste ou bailli de village 
choisit chaque fois, ou qui sont élus en nombre déterminé (5). 
Or, voici la procédure suivie devant ce tribunal telle qu’elle 
est décrite par M. Pachmann. « Pour ce qui est de l'expédi- 
on des affaires par le tribunal des anciens, ils décident d'a- 


(1) Obytchnoë grajdanskoé pravo ve Rossii (Droit civil coutumier de la 
Russie), par C. B. Pachmann, professeur ordinaire à l'Université de Saint- 
Pétersbourg, 2 vol. Saint-Pétersbourg, 1877, 1879. 

(2) Pachmano, tome 1, p. 380, 381. 

13) Coude starosly ço slarikami. 

(4) Coude starikof. 

(5) Pachmann, I, p. 382. 
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bord de quel côté est le bon droit, puis ils se mettent à con- 
cilier les plaideurs. Celui qui a bon droit fixe au perdant la 
quantité de vin moyennant laquelle se fera la conciliation. 
Alors les anciens, poussant à la conciliation, exhortent le 
fautif à fournir le vin et à ne point s'obstiner. L'offensé dit : 
« Fournis le vin, et que ce ne soit pas du pire, je le demande 
à la Cour. » Le fautif, si on lui demande une grande quan- 
tité de vin, réclame une modération : « Diminuez, anciens, 
si peu que ce soit. » L'affaire se termine d'ordinaire de façon 
que la conciliation s’opère moyennant un quart de védro d’eau- 
de-vie , ou si la cause est importante, un demi-védro. Alors 
le staroste ordonne au scribe du village de mettre l’arrange- 
ment par écrit, et il signe lui-même, attestant que tel et tel 
à tel jour, en sa présence, se sont conciliés et engagés l’un 
envers l’autre à ne pas porter l'affaire en justice. Le vin fourni 
par le perdant est bu par tous ceux qui ont pris part à la 
conciliation, c’est-à-dire par les anciens et le staroste (1). » 
On le voit, Perrin Dendin, au xvi° siècle, faisait exacte- 
ment comme fait de nos jours le staroste du village russe. 
Mais quelle est la signification de cette vieille coutume? Per- 
rin faisait boire les parties ensemble « par symbole de récon- 
ciliation, d'accord parfaict et de nouvelle joye, » mais il 
fallait que primitivement ce symbole fût nécessaire pour la 
validité de l’accord. Cela nous ramène à cet ancien état de 
droit, où le consentement des parties, pour les obliger, doit 
se manifester et s'affirmer par des actes extérieurs, dont le 
sens soit évident à tous les yeux (2). Le vin d'appoinctement 
est ainsi quelque chose de semblable au vin de marché, mais 
en même temps il dut aussi jouer un autre rôle dans la pro- 
cédure de conciliation. Remarquons qu’en Russie, d’après 
M. Pachmann, la liqueur est bue par le staroste et les an- 
ciens, et non pas par les parties seules. Le vin d’appointe- 
ment est alors, comme la rémunération naturelle des con- 
ciliateurs, le léger prix du bon office qu’ils ont rendu. C’est 


(4) Pachmann, I, p. 383. 

(2) Cf. Grimm, Deutsche Rechisalterthümer, 2e édit., p. 191. Grimm cite ce 
passage d'Adam de Brème ({list. ecclés., 3, 30) : « Denique, sicut mos est in- 
ter barbaros, ad confirmandum pactum federis contivium habebator per octo 
dies. » 


COURTES ÉTUDES. 65 


quelque chose comme les épices des juges dans leur première 
origine; et nos anciennes coutumes pourraient même nous 
furnir des exemples précis d’une telle rémunération. Cela 
ressort du passage suivant des Usages de Guysnes : « Les 
dis bailly et eschevins ont ensemble toutes et quantes foiz 
que aucun ou dit eschevinage vend sa maison ou aucuns 
heritaiges estans ou dit eschevinage, les dis bailly et esche- 


vis ont pour leurs droiz de la werpicion une cane de vin 
tous ensemble (1). » 


A. ESMEIN. 


(1) Le livre des Usaiges et anciennes coustumss de la comié de Guysnes, édit. 
Tailliar, art. 43, p. 11. 
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L'ANTIQUITÉ DES COMPOSITIONS POUR CRIME 


EN IRLANDE. 


On a cru autrefois que les compositions pour crime étaient 
dans les lois galloises un emprunt au droit germanique. Ce- 
pendant le système des compositions pour crime appartient 
au droit irlandais, comme au droit gallois; mais, disait-on, 
les manuscrits qui nous conservent les monuments du droit 
irlandais ne sont aucuns antérieurs au xiv° siècle ; on ne peut 
alléguer comme autorité des documents si récents. Ce raison- 
nement paléographique est singulier; que penserait-on aujour- 
d’hui d’un savant qui prétendrait que les littératures latine et 
grecque classiques datent des époques auxquelles remontent 
les manuscrits les plus anciens de chacun des monuments qui 
appartiennent à ces littératures? Que dirait-on d'un érudit qui 
attribuerait par exemple Jules César au rx° siècle, Callimaque 
au xv°, parce que telle est la date des plus anciens manuscrits 
de ces deux auteurs (1)? 

Ce que je veux mettre en lumière , c’est l'accord des textes 
les plus anciens du droit civil irlandais avec des documents 
ecclésiastiques dont la date est solidement établie et remonte 
bien plus haut que le xiv° siècle. Le premier de ces documents 
est celui qui est connu sous le titre de Confession de saint 
Patrice. La Confession de saint Patrice a élé composée par le 
célèbre apôtre de l'Irlande au v° siècle de notre ère. Le second 
des documents que je veux citer est le recueil canonique ir- 
landais connu sous le nom de Canonum collatio, qui date de la 
fin du vu* siècle ou du commencement du vie, et dont nous 


(1) Dès 4850, Louis Kæœnigswarter dans son mémoire intitulé, Études his- 
foriques sur le développement de la société humaine, p. 54 et suiv., établissait 
le caractère général du système de la vengeance privée et des compositions. 
La même conclusion résulte des travaux si savants, si approfondis et plus 
récents de M. R. Dareste. 
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avons même un manuscrit, malheureusement incomplet, exé- 
cuté avant la fin du vmi* siècle (1). 

Saint Patrice dans sa « Confession » évalue au prix de 
quinze hommes le montant total de ses aumônes en Irlande. 
Voici le passage : « Vos autem experti estis quanta erogave- 
» ram eis, qui indigebant per omnes regiones quas ego fre- 
» quentius visitabam : censeo enim non minus quam pretium 
» quindecim hominum distribuif[sse] illis » (2). 

Dans la langue du droit irlandais, le « prix de l’homme, » 
pretium hominis se dit Lôg fir. On trouve cette expression dans 
le Senchus Môr (Ancient laws of Ireland, t. III, p. 52, lignes 18, 
19) et, nous apprend la glose, lôg in fir, « le prix de l’homme » 
est de sept cumal, c'est-à-dire de sept femmes esclaves (3) ou 
de leur valeur qui se monte à trois bêtes à cornes par femme, 
soit vingt et une bêles à cornes pour les sept femmes. Lôg fir 
où lôg in fir, « prix de l’homme, » n'est pas la seule expres- 
sion juridique consacrée par l'usage; il y en a une autre, c'est 
«prix du corps, » coirpdire. Le coirpdire est de sept femmes 
esclaves (4) comme le /6g fir, auquel il est identique. Cette 
doctrine est consacrée par le traité des crimes (5) : on y voit 
que si quelqu'un est l’auteur d’un grand incendie, si, par 
exemple, il brûle la ville d’Armagh, ce crime vaut la personne 


(1) Le Ms. de Cambrai, n° 619. Le plus ancien Ms. complet, n° 243 de 
Saint-Gall, est du 1x° siècle. 


(2) Arthur West Haddan and William Stubbs, Councils and ecclesiastical 
documents relating to Great Britain aud Ireland, t. IL, p. 311; ce passage 
manque dans la copie de la « Confession » que contient le Ms. d'Armagh, 
c'est le résulat d'une faute de transcription ; car le même manuscrit renvoie à 
ce passage dans les Noles de Tirechan : « Et extendit Patricius etiam pretium 
s quindecim animarum hominum, ut in scriptione sua adfirmat, de argento 
» et auro. » Analecta Bollandiana, t. II, p. 43. A la date où Tirechan écri- 
vait, vue siècle, on convertissait déjà en or et en argent la vieille monnaie 
de compte d'Irlande. 

(3) Ancient laws of Ireland, t. III, p. 52, 1. 93. 

(4) Secht cumula coirpdire, glose du Senchus Môr, dans Ancient laws of 
Ireland, t III, p. 70, ligaes 6-8. En cas de crime caché, le chiffre de la 
Composition est doublé suivant le livre d’Aicill, dans le même volume, p. 98, 
lignes 9 et suivantes. 

(5) De breitheamhnus for na huile chin do nt gach cintach, dans Ancient laws 
0{ Ireland, t. IV, p. 240 et suivantes. 
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du coupable ou sept femmes esclaves (1); or, chacune de ces 
femmes esclaves vaut trois bêles à cornes. 

Ainsi le pretium quindecim hominum, dont parle saint Pa- 
trice dans sa « Confession, » équivaut à quinze fois sept femmes 
esclaves, soit à cent cinq femmes esclaves ou à quinze fois 
vingt et une bêtes à cornes, soit trois cent vingt et une bêtes 
à cornes. Tel a été le montant total des aumônes de saint Pa- 
trice en Irlande : c’est quinze fois le tarif de la composition 
pour meurtre, non compris le prix de l'honneur du mort établi 
proportionnellement à sa dignité suivant le système celtique. 
Le prix de l’honneur s'appelle enech-lann ou lôg-enech en ir- 
landais, enep-wert en vieux breton où son nom sert à désigner 
le douaire. 

Ce système celtique se trouve déjà dans la Canonum collatio 
qui date, avons-nous dit, de la fin du vu siècle ou du com- 
mencement du vui* : le prix de l’honneur était dû pour toute 
insulte grave, quand même la mort ne s’ensuivait pas : il 
s'élevait à sept femmes esclaves quand l’insulté était un roi ou 
un évêque ; il se montait moins haut pour les personnages de 
rang inférieur. La Canonum collatio nous fait connaître l’ar- 
ticle du tarif qui concerne les rois ou les évêques : 

« Sinodus Hibernensis ait : Omnis qui ausus fuerit ea quæ 
sunt regis aut episcopi furari, aut rapere, aut aliquid in eos 
committere, parvi pendens dispicere, septem ancillarum pre- 
tium reddat, aut septem annis peniteat cum episcopo vel 
scriba (2). » 

Ce septem ancillarum pretium du synode irlandais doit être 
mis en regard du prelium quindecim hominum de saint Pa- 
trice. 

On peut rapprocher du texte de la Canonum collatio les do- 
cuments suivants qui donnent en d’autres termes le même 
article du tarif : 

« Synodus Hibernensis decrevit : Sanguis episcopi vel ex- 
celsi principis vel scribæ qui ad terram effunditur, si colirio 
indiguerit, eum, qui effuderit, sapientes crucifigi judicant vel 


(4) Is e feisinn inn no secht cumhula, dans Ancient laws of Ireland, t. IV, 
p. 252, lignes 13 et 14. 

(2) L'vre XLVIII, c. 5, chez Wasserschleben, Die irische Kanonensamm- 
lung, 2e édition, p. 204. 
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septem ancillas reddat (1). Item, qui non receperit prædictum 
presulem in hospiiium eundem ,. et reclusserit suam habita- 
oem contre illum , septem ancellas sive septem annos pœ- 
ientie similiter reddere cogatur (2). » 

Qn voit par la dernière de ces décisions que le droit cano- 
nique irlandais admettait l’équivalence d'une femme esclave 
et d'une année de pénitence. Cette équivalence nous donne 
l'explication de la règle que voici et qui est contenne dans la 
Canonum collatio : 

«Hibernensis sinodus dicit : Omnes homicidæ, si toto corde 
conversi fuerint, Septem annorum penitentiam districte sub 
regula monasterii peniteant (3). » 

Sept années de pénitence pour meurtre, c'est pour ainsi 
dire la traduction canonique de la maxime du droit civil qui 
fixait à sept femmes esclaves ce que saint Patrice appelle 
pretium hominis, ce que les textes du droit civil irlandais dé- 
signent par les expressions de l6g fir et de coirpdire. C’est la 
composition pour meurtre moins le prix de l'honneur. Le prix 
d’un homme était en Irlande une sorte de monnaie de compte 
valaot sept femmes esclaves ou vingt et une bêtes à cornes, et 
au v* siècle saint Patrice se sert de cette monnaie de compte 
dans sa « Confession » quand il veut faire connaître le chiffre 
auquel s'élève le montant total de ses aumônes en Irlande. 


H. D’ARBOIS DE JUBAINVILLE. 


(1) Wasserschleben, Die Bussordnungen der aberländischen Kirche, p. 140, 
d'après le maauscrit latin 3182 de la Bibl. Nationale de Paris, qui paraît être 
du xre siècle. 

(2) Liber angueli, lignes 160-164, édité d’après le livre d'Armagh, Ms. du 
ue siècle, par le Père Hogan, S. J., dans The ecclesiastical record, 1886, 
p. 851. 

(3) Canonum collatio, 1. XXVIIT, c. 10, chez Wasserschleben, Die irische 
Kenonensammlung, 2° édition, p. 96-97. 
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QUENTION DES FAUSSES DÉCRÉTALES. 


Ea vain, depuis quatre siècles, la question des Fausses Dé- 
crétales fournit des armes à la polémique, et, ce qui vaut 
mieux, un vaste champ de recherches à la critique : il s'en 
faut de beaucoup qu'elle soit épuisée. Même après la publi- 
cation du beau livre de M. Hinschius (1), on n'a pas cessé 
de discuter et l’on discutera encore sur l’origine, le but, l’au- 
teur et les formes diverses de cette compilation fameuse. Tou- 
tefois, si le nombre n'est pas petit des dissertations au moins 
inutiles qu'elle a trop souvent provoquées, ce n’est pas dans 
cette catégorie qu'il convient de ranger les mémoires publiés 
par MM. Maassen et Simson (2) sur ce sujet : ils n'ont pas 
peu contribué à dissiper les ténèbres; probablement celui de 
M. Simson permettra de découvrir la solution définitive de l’é- 
nigme. Aussi m'’a-t-il semblé opportun de déterminer le terrain 
gagné, d'apprécier les résultats acquis et d'en déduire les 
comséquences naturelles; c’est tout l'objet du présent travail. 


L. 


Un examen superficiel suffit à démontrer que le compila- 
teur des Fausses Décrétales a pris pour base de son œuvre la 
. collection canonique connue sous le nom d’Hispana : à vrai 
dire, les Fausses Décrétales ne sont qu'une Hispana augmen- 
tée d'interpolations et de pièces apocryphes et précédée d’une 
première partie entièrement composée d'apocryphes (les dé- 
crétales depuis saint Clément jusqu’à Miltiade). Mais, pour 


(1) Decretales Pseudo-Isidorianæ, Leipzig, 1863. 

(2) Maassen, Pseudo-Isidor Studien, 1, 1885 ; II, 1886. Extrait des comptes 
rendus des séances de l'Académie impériale des sciences de Vienne; classe de 
philosophie et d'histoire. — B. Simson, die Entstehung der Pseudo-Isidorischen 
Falschüngen in Le Mans. Leipzig, 1886, in-8°. 
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admise qu'elle fût de tous , cette relation entre le faux Isidore 
et l'Hispana n'avait pas été étudiée avec toute la précision 
désirable ; c'est la tâche que vient d'accomplir M. Maassen, 
dans deux mémoires qui peuvent être considérés comme des 
modèles de dissertation scientifique. J'en dois dégager ici les 
principales conclusions. 

1° Le faux Isidore s’est servi, non pas de l'Hispana ordi- 
paire, telle qu’elle est connue par l'édition de Gonzalez (1), 
mais de la forme de l'Hispana habituellement désignée sous 
le nom de Gallica, parce qu'elle était répandue en Gaule aux 
premiers siècles du moyen âge. Cette forme de l’Hispana, qui 
oous est conservée surtout par le manuscrit de Vienne n° 
1 (2), avait été déjà l’objet des études de M. Maassen dans 
son ouvrage sur l’histoire des sources du droit canonique (3). 

2 Le texte de l’Hispana suivi par le faux Isidore n'est 
mème pas le texte de l'Hispana Gallica dans son état primitif; 
mais un texte remanié au moyen de corrections et d'interpola- 
tions et complété par l'insertion de quelques apocryphes. Cette 
forme particulière de l'Hispana Gallica ne nous est pas fournie 
seulement par les manuscrits des Fausses Décrétales ; le ma- 
auscrit 1341 du Vatican, désigné, à raison de son origine, sous 
le nom de manuscrit d'Autun, contient un texte de l’Hispana 
Gallica qui se distingue par des caractères analogues à ceux du 
faux Isidore (4). De part et d'autre se découvrent les vestiges 
du travail d’un inconnu qui a modifié l’Hispana Gallica; sans 
doute, en certains endroits, il n’a eu d’autre prétention que 
celle de donner un sens à des phrases devenues inintelligibles 
dans la Gallica ordinaire ; mais, en d’autres passages, il a bel 
el bien remanié le texte en vue d’un but déterminé. C'est ce 


(1) Madrid , 1868 et 1821. L'édition est reproduite dans le tome LXXXIV 
de la Patrologie latine de M. l'abbé Migne : S. Isidori Hispalensis opera 
t. VIIL. : d 
(2) Cette forme se trouvait aussi avec quelques modifications dans le ma- 
noscrit de Strasbourg, connu sous le nom de manuscrit de l'évêque Rachion, 
qui, je pense, a disparu dans l'incendie de la bibliothèque de Strasbourg. 

(3) Geschichle der Quellen und der Literatur des canonischen Rechls, tom. I, 
n° 727. | 

(4) L'idée qu'a développée M. Maassen est indiquée en germe dans la dis- 
serlation si riche des Ballerini, De antiguis colleclionibus el collecioribus ca- 
nonum, pars IL, c. vi, 8 4, n° 14. 
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que M. Maassen fait nettement ressortir par le rapprochement 
des trois textes, celui de l’Hispana primitive donné par l’é- 
dition de Gonzalez, celui de l’Hispana Gallica usuelle donnée 
par le manuscrit de Vienne, et celui de l’Hispana Gallica d'a- 
près les manuscrits des Fausses Décrétales et le manuscrit 
d’Autun. Je ne puis même songer à résumer tous ses ar- 
guments : mais il semble indispensable, pour convaincre le 
lecteur, de lui présenter des exemples de ces remaniements qui 
caractérisent à la fois le texte des Fausses Décrétales et celui 
du manuscrit d’Autun. Aussi je choisis deux passages pris 
parmi ceux dont les modifications répondent à une tendance 
franchement accusée. 

Le premier est le canon 7° du Il° concile de Séville; les inter- 
polations qui appartiennent à la recension des Fausses Décré- 
tales et du manuscrit d’Autun sont placées entre parenthèses. 

« Septimo examine relatum est nobis venerantissimum quon- 
dam Agapium Cordubensis sedis episcopum frequenter (cho- 
repiscopos vel) presbyteres (qui tamen juxta canonem unum 
sunt), qui absente pontfice altaria erigerent..…. presbytero 
(vel chorespicopo) illicita consecratio est altarium, etc. 

« Hoc enim omnia illicita esse presbyteris (vel chorespico- 
pis), etc... » 

A la fin du canon, se trouve cette addition : « quæ omnia 
eis à sede apostolica prohibita esse noscuntur. » 

Il me sera permis de citer encore le chapitre IIT de la lettre 
du pape Innocent à l’évêque Victricius de Rouen : ce texte 
commence, dans l’Hispana pure, par ces mots : « Si quæ autem 
causæ vel contentiones inter clericos tam superioris ordinis 
quam etiam inferioris fuerint exortæ...; » le pape décide que 
ces causes seront, en règle générale, soumises au jugement 
des évêques de la province. Le manuscrit d'Autun contient 
la version suivante, analogue, comme le montrent les rensei- 
gnements fournis par M. Maassen , au texte adopté par le faux 
Isidore : 

« Si quæ causæ vel contentiones inter clericos (vel inter 
laicos et clericos) tam superioris ordinis... » 

Dans l’un et l’autre passage, il m'a semblé que la trace du 
remaniement se montre avec une parfaite netteté. 

Je pourrais, après M. Maassen, multiplier ces citations ; la 
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démonstration du savant canoniste met au-dessus de toute 
contestation le lien de parenté directe qui unit la recension 
de l'Hispana d'Autun et celle de l’Hispana fournie par les ma- 
auscrits du faux Isidore. Ce qui coupe court aux objections, 
c'est que les remaniements caractéristiques de cette recension, 
commune au manuscrit d’Autun et aux Fausses Décrétales, 
sont souvent en harmonie avec quelqu'un des buts divers 
poursuivis par le faux Isidore. Les deux exemples que j'ai 
cités plus haut en donnent la preuve certaine. Dans le pre- 
mier cas, le remaniement est visiblement hostile aux choré- 
vêque (1); dans le second, il est favorable au développement 
du privilège du for qu'il étend mème aux querelles entre ec- 


 clésiastiques et laïques : qui ne reconnaît là deux idées chères 


aux collections qui portent la marque du faux Isidore? Bien 
plus, la dernière interpolation du canon 7 du Il° concile de 
Séville contient une allusion directe aux Fausses Décrétales 
contre les chorévêques attribuées aux papes Damase et Léon 
le Grand : Quæ omnia eis à sede apostolica prohibita esse nos- 
cuniur. 

Il y a donc une recension de l’Hispana commune au ma- 
auscrit d’Autun et aux Fausses Décrétales ; c’est maintenant 
le moment de se demander à quelle date cette recension a fait 
son apparition. S'il fallait en croire les Ballerini (2), on la 


trouverait déjà dans la collection canonique dite d’Héroval, 


qui date du viu° siècle; elle serait ainsi bien antérieure au 
faux Isidore, qui écrivait vers le milieu du 1x° siècle. Mais 
l'affirmation des Ballerini ne trouve pas le moindre fonde- 
ment dans les manuscrits. Pour l'expliquer, M. Maassen émet 
l'hypothèse que les Ballerini, par suite d’une confusion ma- 
lérielle, ont écrit Herovalliana au lieu de Dacheriana, et qu’en 
réalité, ils ont voulu faire allusion à la collection dite de 


(1) Un des apocryphes insérés dans l’Hispana d'Autun est la fausse décré- 
lle de Damase sur les chorévêques. Il serait facile de montrer cette com- 
munauté de tendances entre le pseudo-Isidore et l'Hispana d’Autun sur 
beaucoup d’autres points, par exemple, sur la répression de l'inceste, qui 
lient une large place dans les compilations de Benoît et d'Isidore. Je signale, 
en passant, sur ce sujet, la brochure de M. de Scherer : Ueber das Eherecht 
bei Benedict Levita und pseudo-Isidor, Gratz, 4819. 

‘2) De antiquis canon. collectionibus, P. III, c. 4, 8 5, n° 5. 
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d'Achery (postérieure à 774, antérieure à 831). En effet, notre 
recension se retrouve bien dans le texte imprimé par d’A- 
chery; mais M. Maassen a poussé plus loin ses investiga- 
tions, et par l'étude à laquelle il s’est livré sur les manuscrits 
de la Dacheriana, dont il met les textes sous les yeux de ses 
lecteurs, il arrive à les convaincre de cette vérité que l'au- 
teur de la Dacheriana n'a fait aucun usage de la recension 
d’Autun; les traces qu'on en trouve au Spicilège (1) de d'A- 
chery proviennent donc du fait de l'éditeur. Ainsi, rien ne 
prouve que cette recension ait été connue avant 831. D'au- 
tre part, Raban Maur, qui a publié en 853 le plus récent de 
ses deux Pénitentiels, ne parait pas avoir connu la recension 
d’Autun. Il n’y a donc pas lieu de la croire antérieure au 
temps du faussaire qui a rédigé les Fausses Décrétales, Je 
veux dire au milieu du 1x° siècle. 

A cette époque, elle paraît avoir élé assez répandue. M. Maas- 
sen prouve que c'est au texte d'Autun qu'ont été empruntées 
les additions faites au 1x° siècle à une collection canonique 
de dats antérieure, conservée dans le ms. 132 de la collection 
Hamilton, actuellement à Berlin. Il démontre, en outre, que 
trois manuscrits du x° ou du xi® siècle, cités en 1721 par 
Coustant (2) comme conservés à Laon, à Noyon et à Beau- 
vais contenaient aussi le même texte de l’Hispana. 

Ainsi, dans la seconde moitié du 1x° siècle, était répandue en 
Gaule une recension de l’Hispana Gallica déjà modifiée dans 
le sens des tendances pseudo-Isidoriennes; la même recension 
se retrouve dans les Fausses Décrétales. Ceci posé, l'origine 
de cetle recension s'explique pour l’une ou l’autre de ces deux 
opinions : ou le faux Isidore a pris pour base la recension 
de l'Hispana d'Autun, qu'il a augmentée ensuite d’une foule 


(1) T. XI, pp. 1 à 99. Ceci montre le danger de certaines corrections éta- 
blies d'office par les éditeurs. Pourquoi d’Achery a-t-il introduit dans son 
édition le texte de la Gallica remaniée? Pourquoi M. Hinschius a-t-il, en 
général, rétabli dans so0 édition du faux Isidore le texte pur de l'Hispana 
donné par l'édition de Madrid? 

(2) Préface des Epistolæ Romanorum Pontificum, 1, 8 140. Ces manuscrits, 
sur lesquels nous ne possédons que les renseignements fournis par Coustant, 
paraissent actuellement perdus : les travaux de catalogue des manuscrits 
qui se poursuivent à l'heure présente daus les bibliothèques de France per- 
aettront peut-être de les retrouver. 


LA QUESTION DES FAUSSES DÉCRÉTALES. 75 


de documents apocryphes, ou la recension du manuscrit d’Au- 
tun a été extraite de l’œuvre du faux Isidore. M. Maassen 
prouve péremptoirement que la première hypothèse est seule 
admissible. Je ne puis le suivre dans la discussion à laquelle 
ilse livre : il faut me borner à signaler l'argument décisif qu’il 
tire de la comparaison des recensions de la Gallica ordinaire 
(ms. de Vienne), de la Gallica d'Autun et du faux Isidore. Dans 
la Gallica ordinaire s’est introduite, par suite de l’interversion 
des cahiers du maauscrit type, une confusion qui bouleverse 
l'ordre des Décrétales (1) : le manuscrit d’Autun fait quelques 
tentatives assez timides pour y établir un ordre quelconque 
ou au moins pour mettre une liaison entre les fragments 
juxtaposés par le hasard; l’auteur des Fausses Décrétales se 
livre à des tentatives analogues. Or, il est facile de constater 
que le travail de reconstitution de l'ordre normal est bien 
plus avancé dans la collection des Fausses Décrétales que 
dans le manuscrit d'Autun; cela suffit à démontrer que les 
Fausses Décrétales représentent un état perfectionné de la 
recension, ea d’autres termes, qu’elles sont l'étape qui a suivi 
celle marquée par le manuscrit d'Autun. 

Maintenant, que le lecteur veuille bien se rappeler les ten- 
dances pseudo-Isidoriennes qui se font jour en divers pas- 
sages du texte d’Autun, qu'il remarque l’analogie frappante 
qui existe entre ce texte et celui du faux Isidore : il arrivera 
de lui-même à la conclusion qui ressort des deux mémoires 
de M. Maassen; par ses origines, la recension d’Autun se 
rattache soit à la personne, soit à l'entourage du faux Isidore; 
elle est un membre de cette famille de textes altérés ou in- 
ventés à laquelle appartiennent les Fausses Décrétales, la 
collection de Benoît le Diacre et les Capitula Angiralmni. Vi- 
siblement, c'est un travail précurseur de l'ouvrage qui porte 
le nom d'Isidorus Mercator ; le faussaire, en remaniant l'His- 
para, s'essayait à ses grands travaux et se ménageait des 
matériaux importants; peut-être aussi, en jetant dans la cir- 
culalion une Hispana déjà altérée, préparait-il les esprits de 
ses contemporains à bien accueillir son œuvre capitale. 


(!' Cette confusion avait été déjà signalée par M. Maassen. Geschichte der 
Quellen, ne 729. 
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IT. 


Le faussaire était assez habile et assez persévérant pour 
mener à son terme un travail important, mais qui était le 
faussaire ? C’est là une question plus grave, à laquelle vient 
de répondre M. Bernhard Simson, bien connu par ses tra- 
vaux sur l’histoire des Carolingiens. 

Après quelques hésitations, les savants s'étaient accordés à 
placer dans la province de Reims l’origine des Fausses Dé- 
crétales. [ls y voyaient, non sans de graves raisons, l'ex- 
pression d’une tendance hostile aux entreprises dominatrices 
d'Hincmar, favorable aux idées représentées par ses adver- 
saires, par les partisans d’Ebbon, par Wulfade, par Rothade, 
par Hincmar le jeune. Là, disaient-ils, a éclaté une lutte 
acharnée en faveur des évêques, contre l'autorité des métro- 
politains, contre l’intrusion du pouvoir civil : les évêques 
opprimés n'ont pu trouver d'appui qu'auprès du Pontife Ro- 
main : quoi de plus naturel que de chercher dans cette pro- 
vince l'origine d’une compilation où est exaltée la souveraineté 
pontificale, rabaissée l'autorité des métropolitains, où les ac- 
cusations contre les évêques sont entravées, où l’Église est 
protégée contre les entreprises de la puissance séculière ? 
Cependant, quelques opinions divergentes se produisaient 
encore; récemment un érudit reprenait cette thèse que les 
Fausses Décrétales avaient été publiées pour fournir des ar- 
guments aux évêques de Bretagne dépossédés de leurs sièges 
par Noménoé (1). | 

Tel était l’état de la question quand parut la dissertation du 
docteur Bernhard Simson; elle introduisit dans le débat une 
opinion que l’on peut considérer comme nouvelle, quoiqu’elle 
ait été pressentie par d’éminents érudits (2). D'après cet au- 
teur, les Fausses Décrétales et les documents qui leur sont 


(1) Voyez l'article de M. Langen dans l'Historische Zeitschrift, année 1883, 
p. #73. Sur toutes ces questions, je renvoie une fois pour toutes à l'intro- 
ductiou du docteur Hinschius. 

(2) En particulier par M. Paul Roth, dans la Zeitschrift für Rechtsgeschichle, 
tome V (1866), p. 18. 
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apparentés, c'est-à-dire la collection de Benoît le Diacre et les 
Capitula Angilramni, ont été composés dans l'entourage immé- 
diat de l'évêque du Mans Aldric (832-856); ils proviennent 
ainsi du milieu où, du vivant d'Aldric, un même auteur rédi- 
geait deux chroniques remplies de documents apocryphes : les 
Acta Pontificum Cenomannensium (dans leur première partie, 
depuis saint Julien jusqu’à Aldric), et les Gesta Aldrici (1). 
M. Simson soutient cette opinion par deux arguments de deux 
espèces : d’une part, il établit que l’auteur des chroniques 
Mancelles, s’est servi de matériaux qui ont élé employés dans 
les collections [sidoriennes ; d'autre part, il découvre entre les 
chroniques et les collections Isidoriennes une analogie frap- 
pante dans le style , les procédés de composition, les sources, 
les tendances. Suivons-le de plus près dans cette argumen- 
lation. 

Une étude attentive lui permet de dégager de deux pas- 
sages des Acta Pontificum quelques-uns des matériaux dont se 
sont servis Benoît et Isidore. Les deux passages sont : {1° le 
récit d'un prétendu concile tenu à la cour de Charlemagne, du 
temps de l’évêque du Mans Gauziolenus ; les chorévêques y au- 
raent été fort maltraités (2); 2° la bulle apocryphe où le pape 
Grégoire IV prend la protection d’Aldric contre les ennemis 
qui se préparent à l’accuser et d'avance évoque son procès (3). 

Visiblement, le premier de ces fragments est fait à l’aide 
des mêmes sources où ont puisé Benoît et Isidore pour rédi- 
ger les passages qu’ils dirigent contre les chorévêques : pour 
sen rendre compte il suffit, avec M. Simson, de placer en 
regard du fragment des Acta, d'une part, les sources dont 
il est tiré, d'autre part, la Fausse Décrétalé du pape Da- 


(1) Les Acta ont été publiés par Mabillon dans les Velera Analecta, éd. de 
1123, pp. 239 et s. Les Ges{a ont été publiés par Baluze, Miscellanea , Paris, 
1680, III, pp. 1-178, cf. Patrologie Ladine, cxv. Ces deux collections sont 
remplies d'apocryphes ; on y trouve notamment des diplômes royaux forgés 
ea vue de soutenir les prétentions de l'évêque du Mans contre l'abbé de 
Saint-Calais, Cf. sur ce point, l'ouvrage de M. Paul Roth : Geschichle des Be- 
wfciciwesens, Appendice III. 

(2) Acta, pp. 288-289. 

(8) Acta, pp. 298 et 8. Cette bulle, on le verra plus tard, a dû être fabri- 


quée vers l'an 840. Cf. Jaffé, Regesta Pontificum Romanorum, 2e édition, 
n° 2519, 
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mase sur les chorévêques, et les passages correspondants de 
Benoît le Diacre : III, 260, 402 et 423. L'examen de la bulle 
de Grégoire IV conduit à un résultat analogue : les tableaux 
comparatifs dressés par M. Simson permettent de s’en con- 
vaincre au premier coup d'œil. 

Les observations de M. Simson ne portent que sur des pas- 
sages empruntés aux Acta Pontificum Cenomannensium. Le sa- 
vant auteur eût pu les répéter sur un fragment de l'autre 
chronique Mancelle , les Gesta Aldrici, dont l’auteur invoque 
plusieurs décrétales à l’occasion du procès débattu entre Aldric 
el l'abbaye de Saint-Calais. Je crois utile d'en placer la preuve 
sous les yeux du lecteur en lui soumettant le tableau suivant : 
la première colonne contient les citations extraites des Gesta 
Aldrici (1); la seconde contient les textes authentiques d'où 
proviennent ces citations; la troisième montre l'emploi qui a 
été fait des mêmes sources dans divers passages de Benoît et 
d’Isidore. 


(4) P. 121 et ss. 
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IT résulte clairement de ce tableau qu’il y a dans les Gesta 
Aldrici, aussi bien que dans les Acta, des fragments cano- 
niques où l'on trouve des idées et des phrases analogues à 
celles des compilations d'Isidore ou de Benoît (1). Peut-on 
supposer que l'écrivain Manceau a eu entre les mains ces 
compilations où 1l aurait pratiqué des coupures (2)? Non; 
outre que, selon toute vraisemblance, les écrits du Mans, 
comme on le verra plus loin, sont antérieurs aux écrits Isido- 
riens, la comparaison des textes prouve qu’il n’y a point eu 
copie textuelle des uns aux autres. De part et d'autre, on a 
employé des matériaux identiques ; de part et d'autre, on a 
fabriqué des documents en rajustant des lambeaux laillés dans 
la même étoffe; mais l’étoffe est commune aux deux groupes 
d'écrits. C’est l'impression que tout lecteur non prévenu reti- 
rera d’une inspection attentive des textes : aussi le docteur 


(4) Dans l'opinion qui fut jadis celle de Mabillon et de Papebroch, qui est 
maintenant celle de MM. Roth et Sickel, les Acta (dans leur premiére partie 
jusqu'à Aldric) et les Gesta sont l’œuvre d’un unique auteur qui écrivait les 
Gesta au temps d'Aldric, après 841 ; quelques passages des Acta ont été insé- 
rés après coup, comme, par exemple, le récit de latranslation de saint Julien. 
Je me rallie volontiers à l’avis recommandé par ces imposantes autorités : 
il me semble d'ailleurs que l'observation que je viens de faire, à propos des 
fragments canoniques des Gesta vient encore à l'appui de cette opinion : les 
Gesta sont, comme la première partie des Acta, l'œuvre d'un même auteur 
qui traitait les textes canoniques avec un sans-gêne extrême. Les mêmes pro- 
cédés furent appliqués, dans les Gesta comme dans les Acta, aux décrétales 
des anciennes collections ; ce sont exactement les procédés d'Isidore. Cette 
ressemblance accuse encore davantage l’air de famille qui caractérise d'une 
manière si fräppante les Acta et la première partie de Gesta : sûrement il 
faut les attribuer à un même auteur. D'ailleurs, dans son ensemble, la dis- 
sertation de M. Simson ne fait que corroborer cette impression. Cf. sur cette 
question : Roth, Geschichte des Beneficialwesens, appendice If1, pp. 451 et 
ss.; Sickel, Die Urhunden der Karolinger, I], p. 287; Simson, Pscudo-Isi- 
dor und die Gesrhichte der Bischôüfe von Le Mans. dissertation publiée 
en 1886 dans la Zeitschrift fur Kirchenrecht , tome XXI, pp. 151 et ss.; 
«Wattenbach. Deutschlands Gesrhichtequellen im Mittelalter, 5° éd., I, 
p. 407. Cf. Mabillon, Vetera Analecta, éd. de 1723, p. 336. Les auteurs de 
l'Histoire litteraire (V., 144 et ss.) admettent que les Gesta ont écrit vers 
840, du temps d'Aldric; mais ils soutiennent que les vingt-deux premières 
nolices des Acta ont été écrites vingt ans plus tard, sous Robert. 

(2) Voir sur cette hypothèse, et sur les questions relatives aux choré- 
vêques, l'ouvrage de Weizsäcker, der Kampf geyen den Chorepiscopat des 
fränkischen Heichs im 9 Jahrhundert. 
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Simson a-t-il grandement raison de déclarer les compilations 
du Mans indépendantes, quant à la forme, de celles du faux 
Isidore; seuls les matériaux et les procédés leur sont com- 
muns. 

Ces données étant acquises, un pas décisif est fait vers la 
découverte de la vérité. Nous savons qu'il y eut au Mans, au 
milieu du 1x° siècle, une véritable fabrique d’apocryphes où 
l'on rédigea les Acta Pontificum Cenomannensium et les Gesta 
Aldrici : précisément à la même époque se répandent en Oc- 
aident deux compilations d’apocryphes fameux, celle de Benoît 
le Diacre et celle d'Isidore; toutes deux contiennent des ma- 
lériaux employés dans l'atelier du Mans, et de part et d'autre 
ces matériaux sont débités d'après les mêmes procédés. N’est- 
on pas invinciblement amené à en conclure que ces compila- 
tions sont l’œuvre des écrivains du Mans? 

Au moins, sera-t-on tenté de rapprocher les écrits Manceaux 
des compilations pseudo-Isidoriennes et d’en comparer la 
langue et le style. Ainsi nous arrivons au deuxième groupe 
d'arguments présentés par M. Simson, qui, après avoir fait 
ce travail de comparaison, en expose longuement les résul- 
lats. 

Des deux côtés il retrouve le même style, les mèmes tour- 
nures, les mêmes mots qui reviennent souvent, parce que 


l'auteur les affectionne ou leur donne un sens spécial (præfitus 


avec le sens de præfatus, demum avec le sens de postea, sce- 
dula, tyranni (1), enucleatim, etc.). Des deux côtés, mêmes 


procédés de composition; par exemple, même tendance à 


produire l'effet voulu en accumulant, en vue d'un but unique, 
une foule de documents apocryphes. Voyez plutôt, dans les 
chroniques Mancelles, les documents destinés à établir que 
l'abbaye de Saint-Calais dépend du Mans, et dans les Fausses 
Décrétales, les documents destinés à restreindre le droit d'ac- 
cuser les évêques ; en effet, il n’en coûte aux faussaires qu’un 
peu plus de travail pour produire des arguments surabon- 
dants. Mêmes allusions perpétuelles, de part et d'autre , à 
des documents plus nombreux encore, qu'on ne produit point 


1} Les arguments tirés de l'emploi des mots sceduia et {yranni me parais- 
sent très faibles. Ces mots sont fréquemment usités dans la littérature caro- 
lingienne. 
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pour n'iniliger pas au lecteur un mortel ennui; même insou- 
ciance de la chronologie exacte, mêmes anachronismes gros- 
siers. Il n’est pas jusqu'aux prologues en vers de Benoît le 
Diacre qui ne ressemblent beaucoup aux Carmina Cenoman- 
nensia (1) écrits à cette époque par un partisan dévoué d’Al- 
dric, qui pourrait bien être aussi l'auteur des chroniques 
Mancelles. 

Comparez maintenant les modèles que suivent les acteurs 
de ces diverses œuvres et les sources où ils puisent les do- 
cuments. L'écrivain Manceau, comme le faux Isidore, a sous 
les yeux une œuvre qui jouit au moyen âge d’un immense 
crédit : je veux parler du Liber Pontificalis. On sait déjà que 
le rédacteur des Fausses Décrétales l’a suivi pas à pas, se 
proposant de refaire, au gré de son imagination, les Décrétales 
que l’auteur des biographies pontificales attribue à tel ou tel 
pape; on sait qu'il a poussé l'imitation jusqu’à placer en tête 
de sa collection une lettre du pape Damase, se conformant 
en cela à l'exemple du Livre Pontüfical. De même, l'écrivain 
Manceau qui rédige les Acta prend souci de se modeler sur 
les vieilles biographies des papes; il les copie dans le début 
de chaque biographie d'évêque (2), comme dans le soin qu'il 
prend d'indiquer le nombre des ordinations et les fondations ou 
dotations qui signalent chaque épiscopat. Quant aux sources, 
nous savons qu'en ce qui concerne la législation canonique, 
elles sont les mêmes de part et d'autre; ce sont les mêmes 
blocs de pierre que le Manceau et le faux Isidore ou le faux 
Benoît équarrissent. Cela est vrai, même en ce qui concerne 
les monuments de droit civil qu'il leur faut quelquefois citer; 
aux uns et aux autres sont familiers certains abrégés du bré- 
viaire d’Alaric qui, au 1x° siècle, ne sont guère employés que 
par eux, je veux dire : l'Epitome Æyidii et la Scintilla (3). 


(4) Voir dans la collection des Monumenta Germaniæ hislorica, le recueil 
des Poelæ Latini ævi Carolini, t. [l, éd. Duemmiler. 

(2) Domnus Hadoindus, Cenomannicæ urbis episcopus...., natione Francus 
vel Gallus, nobili ex progenie ortus. Hic restauravit atque renovavit multa 
monasteria.., Acta, p. 264. Comparez un début pris au hasard dans le Liber 
Pontificalis. Simplicius, natione Tiburtinus, ex patre Castino.. Hic dedicavit 
basilicam... Édition de M. l'abbé Duchesne, p. 249. 

(3) Sur ces compilations, voir Hænel, Lez Romana Visigothorum. L'emploi 
qui a élé fait des sources du droit romain dans les Gesta a été signalé par 
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M. Simson ne se borne pas à constater, dans les écrits Man- 
ceaux et dans les collections pseudo-Isidoriennes, l'identité 
des matériaux, du style et des procédés de composition ; par 
un trait qui achève sa démonstration, il met en évidence l'i- 
dentité des tendances qui les inspirent. Dans l’un et l’autre 
groupe, on cherche à entraver les accusations contre les évè-, 
ques, et, pour les mieux protéger, à exalter les droits du 
Pontife Romain, à assurer et à étendre les privilèges du for 
ecclésiastique, à écarter l'intervention du pouvoir séculier; 
on condamne la sécularisation des biens ecclésiastiques, qui, 
depuis Charles-Martel, a si fort appauvri l'Église et porté une 
si grave atteinte aux intentions qui avaient inspiré tant de 
donations; on se propose de sauvegarder les débris du pa- 
trimoine ecclésiastique, d'obtenir l'exécution des conditions 
auxquelles ont été soumises les précaires (dimes, nones, cens, 
droit éventuel de retour); on manifeste la même hosülité à 
l'égard des chorévêques, qui troublaient le bon ordre des 
diocèses; or, on sait qu’au temps d’Aldric il y en avait un 
dans le diocèse du Mans. Enfin, si l’auteur des compilations 
pseudo-Isidoriennes se préoccupe de combattre les mariages 
entre parents, cette préoccupation se moatre aussi, au début 
des Acta, dans la vie de saint Julien du Mans. 

Îl est, à mon avis, des traits d’analogie qui peuvent être 
ajoutés à ceux qui viennent d'être cités. On sait quelle place 
occupe , dans les écrits Manceaux, la lutte que soutient Aldric 
pour établir définitivement sa suprématie sur les monastères 
de son diocèse et en particulier sur celui de Saint-Calais; de 
même plus d’un passage inséré par Benoît dans sa collection 


Savigny, dans sa Geschichle des Rôm. Rechts im Mitlelalter, 2 éd., Il, pp. 324 
325. Les Gesta Aldrici (p. 139) citent le fameux texte Redintegrandum qui 
joue un si grand rôle dans les Fausses Décrétales et dans l'histoire des ac- 
bons possessoires. Tout ce passage de la dissertation de M. Simson est d'un 
baut intérêt pour l’histoire du droit romain. Il faut remarquer que le manus- 
crit unique où a été conservée la Scinilla (Bibl. Nat., suppl. latin, n° 205) 
provient de l’abbaye de S. Laumer de Blois, qui paraît, à l’époque carolin- 
gienne, avoir entretenu des rapports suivis avec l'évêché du Mans. Ainsi 
s'explique-t-on que la Scinlilla ait été employée au Mans. Au surplus, l'é- 
tade du droit a toujours été en honneur à cette époque dans les régions 
que traverse la Loire entre Orléans et Tours. Pour les régions voisines, 
voir M. Caillemer, Le droit civil dans les provinces anglo-normandes, Mé- 
moires de l’Académie de Caen, 1883, p. 160. 
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n'ad’autre but que de placer les moines et les monastères sous 
la direction des évêques; j'aurai l’occasion d'y revenir plus 
loin. Aldric ne fait rien d'important dans son diocèse sans 
l'avis du métropolitain et des évèques de la province; or, on 
se rappelle: que, d’après les principes exposés maintes fois 
par le faux Isidore, l’action du métropolitain dans la province 
est toujours subordonnée au concours des évêques suffra- 
gants (1). Ce dernier point caractérise particulièrement les 
tendances des Fausses Décrétales ; c’est là-dessus d'ailleurs 
qu'Isidore fut en contradiction directe avec les idées et les 
prétentions d'Hincmar. 

Tous ces traits et plusieurs autres que signale M. Simson 
(par exemple, la présence, dans le 1°" livre de Benoît le 
Diacre, d'un faux Capitulaire sur les corvées dues par les 
fiscalini, que Charlemagne aurait rendu quando in Cenoman- 
nico pago fuimus) (2) conduisent nécessairement à celte con- 
clusion : les collections pseudo-Isidoriennes sont issues de la 
même origine que les écrits du Mans, l'écrivain qui a com- 
posé les Gesta Aldrici, la première partie des Acta Pontificum 
Cenomannensium et peut-être les Carmina Cenomannensia, se 
confond avec le personnage mystérieux qui s'est caché sous 
le nom de Benedictus Levita ou d'Isidorus Mercator ; c'est un 
clerc ou un groupe de clercs de l'entourage immédiat d’Aldric. 


HI 


Considérons maintenant le terrain conquis grâce aux tra- 
vaux de MM. Maassen et Simson. 

1° Il existe une recension de l’Hispana Gallica que le faux 
Isidore , ou une personne de son entourage, a remaniée dans 
le sens des tendances accusées par les Fausses Décrétales : 
c'est la recension du manuscrit d'Autun. 

29 L'auteur ou les auteurs des collections pseudo-Isido- 


(1) Sur le concours des comprovinciales, voir Gesla, p. 65 : « Unâ cum 
consensu præfati.. Archiepiscopi et aliorum omanium scilicet comprovincia- 
lium coepiscoporum nostrorum... » On rencontre souvent des meulious ana- 
logues. 

(2; Bened. Lev., I, 303. 
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rennes (Capitula Angilramni, collection de Benoît, collection 
d'Isidore, nous pouvons y ajouter l'Hispana du manuscrit 
d'Autun) ne doivent point être distingués des auteurs des 
Gesta Aldrici et de la première partie des Acta Pontificum 
Cenomannensium. Ils appartiennent à l'entourage d’Aldric, 
évèque du Mans, de 832 à 856. 

Pour satisfaisantes qu’elles soient, ces conclusions ne con- 
tenteront pas la légitime curiosité des savants. Ils se deman- 
deront encore dans quel ordre les apocryphes se sont succédé, 
à quelle date et sous quelle forme ils ont paru, quelles cir- 
constances ont déterminé l'apparition de chacun, comment 
ces gigantesques falsifications ont pu trouver créance, quelle 
influence elles ont exercée sur le développement du droit de 
l'Église. 

Li-dessus, M. Simson ne nous donne que des renseigne- 
ments partiels et incomplets. Sans prétendre trancher toutes 
ces questions, essayons de déduire de sa dissertation réceate 
les indications qui peuvent contribuer à la solution de ces 
problèmes. | 

Dans quelles relations sont entre eux l'ouvrage du faux 
Isidore et les deux textes qui, depuis longtemps, sont connus 
pour lui être apparentés : je veux dire les Capitula Angilramni 
etles Capitulaires de Benoît? Sur cette question, les érudits 
s'élaient partagés, plusieurs les considéraient comme des 
œuvres d'auteurs différents. Au contraire, les analogies cons- 
latées par M. Simson permettent d'y voir l’œuvre d’un seul 
auteur ou d’un groupe de collaborateurs animés par une pen- 
sée unique. — Sur l'ordre dans lequel les trois compilations 
devaient être rangées, les canonistes avaient proposé les sys- 
tèmes les plus divergents. M. Hinschius tient pour l’ordre 
suivant : 4° collection de Benoît le Diacre ; 2° Capitula Angi- 
lramni; 3° collection d'Isidore; la seconde dépendant de la 
première, la troisième dépendant des deux autres. Cependant 
M. Wasserschleben se refuse à voir dans les Faux Capitu- 
laïres une source des Fausses Décrétales, au moins de celles 
qui sont données comme antérieures au pape Damase (1) et 


(1) Voir la Realencyklopädie de Herzog pour la théologie protestante, t. XII, 


pp. 338 et s., et la Zeitschrift für Kirchenrecht (Dove et Friedberg}, IV, pp. 
214 els. 
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d’autre part, il considère les Capitula Angilramni comme plus 
anciens que l’œuvre de Benoît le Diacre. A l'inverse, les Bal- 
lerini déclarent que les Capitula sont un extrait fait après coup 
de l’œuvre d'Isidore (1). M. Simson n'hésite pas à reconnaître, 
avec M. Hinschius, que les Capitula et la collection de Benoît 
représentent un degré moins avancé de l’œuvre qui eut pour 
couronnement la falsification d'Isidore; toutefois, les trois 
compilations ne sont pour lui que des procédés divers dont 
se sont servis les faussaires, afin d’assurer l'exécution de 
leurs desseins : elles ont été fabriquées à l’aide de matériaux 
pris dans le même chantier, peu altérés dans le court extrait 
qui porte le titre de Capitula Angilramni, plus profondément 
modifiés dans la compilation de Benoît, transformés davan- 
tage encore, mais en vue d’un but déterminé, dans l'œuvre 
du faux Isidore. En somme, ce sont trois ruisseaux issus 
d'une même source et, sans doute, séparés dès leur origine. 
Si cependant la parenté semble, en général, plus étroite entre 
les Capitula et Benoît le Diacre, le mode de composition des 
trois textes explique que parfois aussi.les Capitula et les 
Fausses Décrétales s'unissent pour donner une leçon moins 
éloignée de la forme primitive que ne l’est celle de Benoît. 

La question de date n'est pas moins délicate. À priori il 
semble que les collections Mancelles doivent être considérées 
comme plus anciennes que les collections pseudo-[sidorien- 
nes : en effet l'emploi des sources apocryphes y est plus 
restreint, et d’ailleurs, les Fausses Décrétales n'y sont pas 
citées expressément; or, si, par exemple, la Fausse Décrétale 
de Damase sur les chorévêques eût été déjà rédigée de toutes 
pièces, le rédacteur des Acta eût été certainement tenté d'’in- 
voquer, contre les chorévêques, l’autorité d’un pape aussi 
universellement connu. La critique confirme cette conclusion ; 
tandis que les collections Mancelles paraissent avoir été rédi- 
gées vers 843 (sauf en quelques passages intercalés après 
coup) (2), les collections pseudo-Isidoriennes datent vraisem- 
blablement des années 845 à 851. 


(1) Ballerini, De anliquis canonum collectionibus, part. ILE, c. 6, S 2, n° 8. 

(2) Voyez la Translatio S. Juliani, postérieure à la mort d'Aldric, Acta, 
p. 241. Cf. sur les compilations du Mans l’article de M. Simson, dans la 
Zeitschrift für Kirchenrecht, tom. XXI, p. 153. 
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Les Gesta Aldrici sont en effet l’œuvre d’un contempo- 
rain qui écrivait du vivant d'Aldric; cette œuvre, recueil 
assez mal ordonné, ne prolonge pas la biographie de l'é- 
vêque au delà d’un événement dont elle nous donne un 
double récit (1), et qui paraît très important pour l'histoire 
de nos apocryphes. Vers 840, après la mort de Louis le Dé- 
bonnaire, Aldric fut l’objet de persécutions violentes de la 
part de deux seigneurs puissants, ennemis de Charles le 
Chauve, auxquels s'était uni l’abbé Sigismond de Saint-Ca- 
lais; évidemment, dès les premiers temps de son épiscopat, 
Aldric avait dù se trouver en conflit avec cette abbaye à 
laquelle il disputait son indépendance. Pour un temps, le 
triomphe des adversaires d’Aldric fut si complet, que l'évêque 
fat expulsé de son diocèse; les biens de l’Église du Mans 
furent mis au pillage, sept hôpitaux fondés par Aldric furent 
ruinés (2). Ce ne fut qu'après la bataille de Fontanet et le 
triomphe de Charles le Chauve qu'’Aldric fut rendu à son 
siège épiscopal, sans que l’abbaye de Saint-Calais ait été 
d'ailleurs contrainte à se soumettre à l’évêque. Or, si l'on se 
rappelle que le récit de ces événements, survenus en 841 et 
842, termine les Gesta, on conviendra facilement que cette 
œuvre a dû être rédigée peu de temps après la restauration 
d'Aldric, probablement vers 843. 

Ceci admis, nous possédons une indication qui peut servir 
à déterminer la date des Acta Pontificum; ils existaient dès 
843, car les Gesta les mentionnent au début du chap. xLvii : 
« Placuit in hac scedulê, quæ de quibusdam actibus Ponti- 
fcum Cenomannica in urbe degentium usque ad Aldricum, 
ejusdem urbis episcopum conscripta esse dinoscitur, inserere 
relationem..…. » Quant à la fausse bulle de Grégoire IV, elle 
doit vraisemblablement être reportée à la date où Aldric était 
sous la menace de persécutions violentes, c'est-à-dire aux 
environs de l’année 840. En effet, sa situation, en 840, pré- 


(1) Gesta, pp. 140 et 145. 

(2) Sur la ruine des hôpitaux, sur l'état où les adversaires de la réforme 
ecclésiastique réduisaient les monastères, voir le concile de Meaux (845), 
€. A0 ets. et les faux Capitulaires de Benoît, passim. Sur la persécution dont 
Mdric fat l'objet, le récit des Gesta est contrôlé par un autre témoignage, la 
Traaslatio S. Mauri, Bolland., Januar., 1, 1056. 
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sentait une analogie frappante avec celle des évêques spoliés 
et accusés dont la protection est la préoccupation la plus 
vive du faux Isidore; déjà les clercs de son entourage, 
préludant aux Fausses Décrétales, invoquent l'autorité du 
Saint-Siège en faveur du pontife persécuté, et tentent de 
paralyser ses adversaires en leur opposant l’apocryphe où 
Grégoire IV se réserve la connaissance des accusations in- 
tentées contre Aldric. En résumé, je ne crois pas qu'on s'é- 
loigne beaucoup de la vérité en plaçant entre 835 et 843 l'é- 
closion de toutes ces œuvres du Mans, les Gesta n'ayant été 
rédigés qu'en 843. 

Dès cette époque, nous pouvons le constater, on avait réuni 
au Mans bon nombre de matériaux pseudo-Isidoriens; parmi 
ces matériaux, il est sans doute permis de compter l'Hispana 
Gallica dans la forme du manuscrit d'Autun; en effet, le 
fragment cité plus haut des Acta contre les chorévêques re- 
produit un passage de l’Hispana avec une modification propre 
au texte d’Autun et du faux Isidore (1). 

Ainsi, dès 843, les clercs du Mans sont habitués à la con- 
fection des apocryphes; ils n'hésitent pas à s'en servir dans 
les luttes où ils se trouvent engagés; leur arsenal est rempli 
de ces armes équivoques, qu'ils sauront en faire sortir suivant 
Jes circonstances. 11 n’est pas impossible de déterminer les 
faits qui les ont poussés à publier les collections pseudo-Isi- 
doriennes, notamment les Faux Capitulaires et les Fausses 


| Décrétales. 


Recherchons d'abord quel événement a pu provoquer, vers 
le milieu du 1x° siècle, la composition des Faux Capitulaires. 
À mon avis, aucun événement de la vie d'Aldric ne nous en 
fournit une explication suffisante, je serais bien plutôt tenté 
d'en trouver la cause dans l’histoire générale de l'Église de 
France. On sait dans quel état lamentable était tombée cette 
Église au milieu du 1x° siècle et quels désordres s'y étaient 
développés à la faveur des troubles civils ; on n’ignore pas que 


(1) Le passage des Acta sur les chorévêques (p. 288) s'inspire évidem- 
ment de la recension du 7° canon du Ile concile de Séville telle qu’elle est 
donnée par le manuscrit d'Autun. Cf. Simson , p. 8; Maassen, I, p. 23. On 
peut faire une observation analogue sur ua texte de la fausse bulle de Gré- 
goire IV emprunté à la décrétale d'Innocent à Victricius de Rouen. 
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les tentatives de réforme, proposées à diverses reprises par 
les conciles, échouërent misérablement par suite du défaut de 
concours du pouvoir séculier. En 845, au concile de Meaux, 
l'œuvre réformatrice avait été codifiée en quatre-vingts canons 
qui furent présentés à la sanction de la diète tenue à Épernay 
au printemps de l’année suivante ; or l'assemblée fit un très 
mauvais accueil à ces canoos, dont elle ne voulut confirmer 
que dix-neuf (1). Dès lors, il était évident pour tous que les 
seigneurs laïques étaient trop intéressés à entretenir l'anarchie 
dans l'Église et le pouvoir royal trop faible et trop hésitant 
pour que l’œuvre des conciles réformateurs pût obtenir de ce 
côté un appui efficace. N'est-il pas vraisemblable de penser 
qu'alors, en désespoir de cause, un clerc de l'entourage de 
l'évêque du Mans, très mêlé aux événements de ce temps, a 
voulu supprimer la difficulté en présentant les dispositions 
réformatrices sous la forme de capitulaires providentiellement 
retrouvés? Plus n'était besoin d'obtenir la sanction royale; 
elle était donnée à l'avance, puisqu'on publiait d'anciens actes 
de la royauté. Cette conjecture me paraît d'autant plus plau- 
sible que, si l’on compare les canons de Meaux et la collection 
bien plus étendue de Benoît, il est facile d'y retrouver une 
foule de prescriptions qui manifestent des tendances com- 
qunes : réglementation de la situation des chorévêques, obli- 
gation imposée aux prêtres de ne point recevoir de femmes, 
nécessité de remédier à la décadence des couvents tombés 
dans les mains des laïques, de relever les hôpitaux, de répri- 
mer la simonie, l’usure et le rapt, de protéger les biens de 
l'Église contre les usurpations continuelles, d'empêcher les 
clercs de passer sans autorisation du service de l'Église au 
service du roi, etc. Notez, d’ailleurs, que la plupart de ces 
dispositions réformatrices n'avaient pas obtenu la sanction 
royale à Épernay ; vous comprendrez alors la pense qui anime 
le faux Benoît. Sans doute, son œuvre a une portée bien plus 
large que les canons de Meaux ; c'est qu’à la différence des 
membres des conciles , il n’était retenu par aucun ménage- 
ment polilique el pouvait présenter, sous la forme la plus 
complète, sa législation réformatrice. 


(0) Cf. Prudence de Troyes, dans Pertz, Scriptores, l. 482, et Hefelé, His- 
oùre des conciles (traduction française), V, p. 322. 
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Ainsi la collection de Benoît est, comme l’a vu M. Hins- 
chius (1), en corrélation étroite avec l'issue du concile de 
Meaux et de la diète d'Epernay; elle n’est donc pas antérieure 
au mois de juin 846. Toutefois, rien n'empêche de penser 
qu'elle a été commencée dès la fin de 846. M. Hinschius 
estimait que le préambule en vers de Benoît le Diacre, où il 
est question de l'archevêque de Mayence Otcar, ne pouvait 
avoir été écrit qu'après la mort de ce personnage, survenue 
le 21 avril 847 : M. Simson montre que cette conclusion ne 
_s’impose nullement à la critique ; d’ailleurs, les allégations 
du faux Benoît, relatives à ses relations avec Mayence, ne 
semblent mériter aucune confiance. En tous cas les Faux Ca- 
pitulaires, à quelque époque qu'ils aient été commencés, sont 
certainement antérieurs aux Fausses Décrétales, de la date 
desquelles il convient maintenant de dire quelques mots (2). 

La collection de Benoît le Diacre fut, à peu de distance, 
suivie de celle du faux Isidore, sans doute préparée par les 
Capitula Angilramni. D'après M. Hinschius, le document le 
plus ancien où soient citées les Fausses Décrétales est le cé- 
lèbre Narratio des clercs de Reims, jadis ordonnés par l’ar- 
chevêque Ebbon, qui cherchaient à établir contre Hincmar la 
. régularité de leur ordination : il date cette pièce de l'année 
853, date qui, à bon droit, semble prématurée à M. Maassen (3). 
Toutefois, au point de vue qui nous occupe, peu importe de 
reculer la date de la Narratio; car, ainsi que l'ont reconnu 
MM. Langen et Schrôrs, les Fausses Décrétales sont citées 
expressément dans les Capitula donnés par Hincmar à son 
clergé en l’année 852 (4). En 857, elles reparaissent dans les 
actes de l'assemblée de Quierzy (5), et, depuis lors, elles sont 
couramment citées en France, par Hincmar, par ses adver- 
saires, par les évêques de la province de Sens, etc. 16). 


(4) P. cuxxxv. 
(2) Les Faux Capitulaires sont cités par le Capitulaire de Quierzy de 857 
* (Pertz, Leges, [, 454. M. Hinschius a exposé dans son Introduction les argu- 
ments qui prouvent l’antériorité des Faux Capitulaires sur les Fausses Décrétales. 

(3) Maassen, Anzeiger der Wien. Akad., 1882, 73 et s. 

(4) Langen, op. cilat. Schrürs, Hinkmar, Erzbischof von Reims (Fribourg- 
en-Brisgau, 1884, in-80), p. #8. 

(5) Pertz, Leges, I, 453. 

(6) Hardouin, V, 531. 
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Qu'on veuille bien maintenant se rappeler que les Fausses 
Décrétales, connues dès 852, sont postérieures aux Faux Ca- 
pitulaires, rédigés au plus tôt en 846-847 : on en conclura 
nécessairement qu'elles ont été rédigées en 849 ou 850. C'est 
à peu près la conclusion de M. Hinschius à laquelle nous re- 
venons par des arguments un peu différents des siens. 

Mais quel motif a pu, en 849, pousser un clére Manceau à 
composer les Fausses Décrétales? Croire que les incidents de 
la vie d’Aldric expliquent l’entreprise du faux Isidore serait 
donner à son œuvre une base trop étroite; au surplus les per- 
sécutions dirigées contre Aldric, qui auraient surtout motivé 
les Fausses Décrétales, remontent à l’année 840, date à la- 
quelle il serait contraire à toutes les vraisemblances de placer 
la composition de cette collection. Il faut donc chercher parmi 
les événements de ce temps un fait assez considérable pour 
avoir ému les clercs du Mans et les avoir portés à mettre en 
circulation de nouveaux apocryphes. 

Sans doute, à cette époque, dans la province de Reims, la 
querelle d'Hincmar avec les clercs ordonnés par Ebbon était 
toujours pendante, et remettait en question toutes les con- 
troverses relatives à la dépossession, à la restitution et à la 
translation des évêques. Sans doute, les Fausses Décrétales 
ont plus tard fourni des armes à tous les ennemis d’Hincmar; 
sans doute elles ont été le meilleur moyen de combattre les 
tentatives de l’énergique prélat pour relever le pouvoir des 
métropolitains; aussi beaucoup d'érudits ont attribué la pa- 
ternité des Fausses Décrétales aux adversaires d'Hincmer : 
 fecit cui prodest. Mais si séduisante qu'elle soit, cette 
opinion rencontre une objection assez grave. Si les Fausses 
Décrétales ont été forgées pour servir d'arme contre Hinc- 
mar, comment l’archevèque n’a-t-1il pas signalé le faux? Il 
était assez versé dans la connaissance des sources du droit 
pour le découvrir, et assez engagé personnellement dans la 
lutte pour n’hésiter point à dévoiler la fourberie : son in- 
différence serait inexplicable. Elle s'explique bien mieux si 
le faux Isidore a accompli son œuvre loin de Reims, sous 
l'empire de circonstances qui, ne touchant pas personnelle- 

ment Hinemar, ne l'ont pas amené à protester directement 

el immédiatement contre le faux. Plus tard, au fort des luttes 
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qu'il eut à soutenir, la protestation lui devint plus difficile, 
d'abord parce que quelques années s'étaient écoulées, puis 
parce que peut-être il trouvait dans les Fausses Décrétales 
certaines prescriptions qui ne lui étaient pas antipathiques, 
par exemple celles qui concernent les chorévêques. Mais si 
les Fausses Décrétales avaient été fabriquées dans sa province 
et contre lui, il est vraisemblable qu'Hincmar les eut du pre- 
mier coup rejetées en bloc. 

Or, il se passait vers 848 et S49, dans la province de Tours, 
des événements de nature à fixer, bien plus que les querelles 
de Reims, l'attention anxieuse de l'évêque du Mans, l'un des 
plus anciens suffragants du métropolitain : je veux parler 
des tentatives auxquelles se livrait le duc Breton Noménoé 
pour secouer le joug de la royauté carolingienne (1). Afin de 
mieux assurer l'indépendance bretonne, il fallait rompre les 
liens qui rattachaïient les diocèses de Bretagne à la métropole 
de Tours : il fallait renouveler l’épiscopat breton, se débar- 
rasser des évêques dont les tendances nationales ne seraient 
pas avérées, et organiser une province bretonne sous la di- 
rection d'un métropolitain placé à Dôle et d'évêques dévoués 
dont on augmenterait le nombre. Je n'ai pas à refaire ici le 
récit de cette lutte : nous savons à n'en pouvoir douter qu’Al- 
dric s'y intéressa vivement; car, indépendamment des rela- 
tions qui l’unissaient à son métropolitain et aux évêques per- 
sécutés par Noménoé et des traditions qui donnaient à l'évêque 
du Mans, dans la province de Tours, le premier rang après 
le métropolitain (2), Aldric voyait son diocèse en butte aux 
incursions désastreuses des guerriers bretons acharnés à la 
lutte contre le royaume Franc; aussi est-il présent à l’assem- 
blée d'évêques tenue à Paris, en 849, pour traiter des affaires 


(1) L'idée de faire remonter l'origine des Fausses Décrétales aux événe- 
ments de Bretagne avait été déjà émise en 1836 par Kunstmann, Die Canonen- 
sammlung des Remedius uon Chur, Zübingen. Elle a été reprise par M. Langen 
dans l'article publié en 1883 dans l'Historische Zeitschrift. Malheureusement, 
l'auteur a introduit dans sa dissertation une opinion contestable, celle qui 
attribue à Loup de Ferrières la paternité des Fausses Décrétales. 

(2) « Celeberrimum est Cenomannensis ecclesiæ præsulem post Turonen- 
sem archiepiscopum totius Turonensis dioceseos oblinere primatum, et post 
decessum Archiepiscopi cuncta ejusdem Ecclesiæ negotia illius arbitrio de- 
bere diaponi. » Acta Pontificum Cenomannensium , p. 310. 
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de Bretagne et signe-t-il, après son métropolitain, la lettre 
adressée par les évêques à Noménoé pour l'arrêter dans ses 
entreprises (1). 

Alors, en effet, les prélats qui occupaient les sièges de 
Bretagne, accusés de simonie par le duc, avaient été expulsés 
de leurs sièges : deux d’entre eux avaient été envoyés à Rome 
sous la conduite de l’abbé breton Convoiion tout dévoué à 
Noménoé. La bulle de Léon IV qu'ils en rapportèrent en 848 
ou 849 déclare, entre autres décisions, qu'un évêque con- 
vaincu de simonie doit être déposé; mais, d’autre part, elle 
exige, pour la condamnation d’un évêque, la présence de douze 
de ses collègues et la production de soixante-douze témoins, 
et lui réserve toujours le droit d’interjeter appel au Saint- 
Siège (2). Sur la législation qu’il faut appliquer dans ces pro- 
cés, Léon IV donne le conseil de s’en rapporter aux canons 
et aux décrétales : De libellis et commentariis aliorum non 
convenit aliquem judicare, et sanclorum conciliorum canones 
relinquere, vel Decretalium regulas, id est quæ habentur apud 
nos simul cum illis in canone, id est : Apostolorum, Nicænorum, 
Ancyranorum, Neocesariensium, Gangrensium, Antiochiensium, 
Carthaginensium, Africanensium, et cum illis regulæ præsulum 
Romanorum , Silvestri, Siricii, Innocentii, Zosimi, Cœlestini, 
Leonis, Gelasii, Hilarii, Symmachi, Simplicii, Horsmidæ et Gre- 
gorii junioris. [l s’agit vraisemblablement ici de la collection 
dite Hadriana dont le pape résume incomplètement le con- 
tenu. Les Fausses Décrélales ne sont pas encore connues; 
il n'est pas possible de supposer qu'elles soient visées, pour 
être écartées, par ces mots libelli et commentarit aliorum, qui 
ne font pas allusion à des documents présentés comme des 
décrétales, mais à des documents d’une autre nature. Ainsi 
le pape entoure de formalités et de garanties la procédure 
criminelle contre les évêques, maintient pour les accusés le 
droit d'appel au Saint-Siège, et renvoie aux canons et aux 
décrétales juges, accusateurs et parties. Toutefois, il ne croit 
pas permis de conserver sur son siège, après la pénitence 
accomplie, un évêque convaincu de simonie. 


(1) Hardouin, Conciles, V, 19. 
(2) Jaffé, Regesta Pontifcum Romanorum, 2e éd., no 2599. Cf. l'article déjà 
cité de M. Langen, p. 475. 
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Supposez maintenant qu'il y ait à cette époque au Mans, 
sur le siège épiscopal ou dans l'entourage de l'évêque, un par- 
tisan ardent des évêques persécutés par Noménoé, adversaire 
déterminé des Bretons, aussi peu scrupuleux dans le choix 
des moyens qu'habile dans l’art de forger des apocryphes, 
encouragé par le succès de ses faux antérieurs; évidemment 
il sera tenté de faire pour les décrétales ce qu'il a fait pour 
les capitulaires; il en composera une abondante collection 
où les papes de l'antiquité fourniront les meilleurs arguments 
aux adversaires de Noménoé, aux évêques accusés et persé- 
cutés, à tous ceux qui veulent sauvegarder l'unité de la pro- 
vince de Tours. Comblant une lacune de la législation cano- 
nique signalée par la bulle de Léon IV, il permettra aux 
évêques pénitents de conserver leurs sièges (1); veillant sur 
les intérêts de la province de Tours, il rendra impossible la 
constitution d’une province ecclésiastique de Bretagne en 
exigeant un très grand nombre de sièges pour chaque pro- 
vince et en défendant de placer ces sièges dans des endroits 
peu importants; il entravera autant qu'il le pourra les accu- 
sations contre les évêques et exigera que ceux qui ont été 
brutalement spoliés soient rétablis sur leurs sièges avant tout 
proces ; il laissera au Pontife Romain la connaissance défini- 
tive des causes des évêques; il ne négligera rien pour écarter 
du gouvernement des affaires ecclésiastiques et du patrimoine 
de l'Église le pouvoir séculier représenté par le persécuteur 
Noménoé, l'ennemi des rois Francs; et s’il n’est pas favorable 
au pouvoir des métropolitains tel que le conçoit Hincmar, 
c'est parce qu'il écrit au Mans et qu'il ne saurait oublier qu'il 
sert les intérêts d'un évêque et non d’un archevêque. Ce sont 
précisément les principales tendances des Fausses Décré- 
tales; ces observations suffisent, à mon avis, pour établir 
qu'il y a une convenance singulière entre le recueil du faux 
Isidore et les nécessités des évêques poursuivis par Noménoé. 
Cette convenance avait été reconnue il y a quelques années 
par M. Langen (2), mais sa dissertation n'avait pas suffi à 
convaincre les érudits qui plaçaient dans la province de Reims 


(1) Disposition surtout intéressante pour les évêques accusés de simonie : 
c'élait le cas des évêques de Bretagne poursuivis par Noménoé. 
(2) Voir, sur ces analogies, l'article déjà cité de l'Historiche Zeitschrift. 
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le berceau des Fausses Décrétales. Maintenant il est prouvé 
que les Fausses Décrétales sont l’œuvre d'un écrivain Man- 
ceau ; d’ailleurs, tout porte à croire qu'elles ont été composées 
vers 850 (1); il paraît donc évident que la composition en a 
été provoquée par les excès de Noménoé, et que l'un des buts 
du faux Isidore (je ne dis pas son but unique) a été de venir 
en aide aux suffragants de Tours , comprovinciaux d’Aldric, 
qui élaient exposés aux persécutions du Breton. 

Tele me semble avoir été l'occasion de la publication des 
Fausses Décrétales; toutefois, je ne saurais le contredire, 
leur grande fortune provient en partie de l’appui qu’elles ont 
fourni aux partisans d’Ebbon dans leur lutte contre Hincmar, 
puis aux évêques si rudement poursuivis par le r'goureux 
métropolitain. Il n’est pas difficile d'expliquer comment les 
adversaires d’Hincmar ont été rapidement mis en possession 
des Fausses Décrétales; il y avait à cette époque, entre les 
Églises de France, des communications assez fréquentes, ne 
fût-ce que par les nombreuses assemblées d'évêques ; Aldric 
y était convoqué, comme le prouvent sa présence en 846 et 
en 849 aux synodes de Paris et la lettre qu'il écrivit en 853 
pour s'excuser de ne point venir au synode de Soissons (2); 
lui et ses clercs devaient entretenir des relations continuelles 
avec les autres évêques et les clercs de leur entourage. Évi- 
demment, mille occasions s'offrirent aux clercs du Mans de 
communiquer les Fausses Décrétales aux clercs des diocèses 
de la province de Reims auxquels elles pouvaient procurer 
d'irrésistibles arguments (3). 


(1; Je n’ignore pas qu'on pourrait, sur la date des Fausses Décrétales, sou- 
lenir un autre système, fondé sur une lettre où Hincmar déclare à son neveu 
Hinemar de Laon qu'il connaissait le recueil du faux Isidore, priusquam for- 
moreris in utero (Patrologie latine, CXXVI, 534). Or, Hincmar le jeune avait 
vraisemblablement au moins vingt-cinq ans quand il devint évêque, en 858 : 
ce qui reporterait la composition des Fausses Décrétales à 830 ou 838. C'est 
là une hypothèse absolument inadmissible : il faut donc considérer les ex- 
pressions d'Hincmar comme une pure exagération. 

(2) Hardouin, Conciles, V, 19 et s.; Pertz, Leges, I, 417. 

(3) Pas n'est besoin, à mon avis, de recourir, pour expliquer cette com- 
munication, au voyage à Rome entrepris en 863, par l’évêque Rothade dr 
Soissons, l'un des adversaires d'Hincmar, accompagné de Robert, successeur 
d'Aldric sur le siège du Mans. 


Revue misr, — Tome XI. 1 
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Fixés sur la date et la patrie des Fausses Décrétales, nous 
ne le sommes pas encore sur la première forme sous laquelle 
fut produite cette compilation célèbre. On sait que M. Hins- 
chius considère comme la forme primitive des Fausees Dé- 
crétales celle qui est représentée par les manuscrits de la 
classe qu’il désigne sous le nom de classe A‘; on y trouve les 
Décrétales depuis saint Clément jusqu'à Miltiade, puis les 
canons de l'Hispana modifiée, enfin les Décrétales depuis 
Silvestre jusqu’à Grégoire IT. Au contraire, M. Wasserschle- 
ben (1) et d’autres érudits sont d'avis que la forme primitive 
doit être cherchée dans les manuscrits de la classe A°, bien 
moins complets que ceux de la classe A‘; 1ls ne contiennent 
point de canons de conciles, et les Décrétales s’y arrêtent au 
pontificat de Damase. Or, remarquez que c’est à ce pontificat 
que remontent les Décrétales authentiques les plus anciennes 
qui avaient été insérées dans l’Hispana, et vous comprendrez 
dès lors comment s’est formé, dans l'opinion de M. Was- 
serschleben, le texte des manuscrits A‘; on aurait ajouté à 
la série primitive des Fausses Décrétales, depuis saint Clé- 
ment jusqu'à Damase, les canons et les décrétales d’une His- 
pana remaniée, interpolée et augmentée d’apocryphes. 

Je n'ai pas à me prononcer entre ces deux opinions et je 
n'entreprendrai pas de résumer ici les arguments de chacune : 
j'avoue que la seconde me paraît à la fois plus simple et plus 
séduisante. Cependant, les nouveaux travaux sur les Fausses 
Décrétales semblent amener une observation assez peu favo- 
rable au système de M. Wasserschleben. Si l’on suit l'avis 
de ce canoniste , il faut supposer Isidore composant unique- 
ment sa première édition d'apocryphes forgés par lui (les 
Décrétales jusqu'à Damase), et plus tard y ajoutant, en vue 
d'une seconde édition, la préface et la version de l'Hispana 
augmentée d'interpolations nombreuses. Cela s’expliquerait 
surtout si l'on pouvait démontrer qu'il n'a préparé sa recen- 
sion de l'Hispana, celle du manuscrit d'Autun , qu'après avoir 
mis en circulation sa première édition, c'est-à-dire à une épo- 
que assez tardive. Or, comme on l'a vu plus haut, il y a 


(1) Œuvres indiquées plus haut, à la page 87. Sur cette question. M. Maas- 
sen partage l'opinion de M. Hinschius : Pseudo-Isidor Studien, 1, p. &. 
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dans les Acta Pontificum Cenomannensium, qui remontent aux 
premiers temps de la carrière littéraire d’Isidore, des passages 
évidemment empruntés à l’Hispana remaniée (1). Pour sou- 
lenir l'opinion de M. Wasserschleben, on devrait admettre 
que, tout en ayant à sa disposition une forme de l'Hispana 
préparée en vue de ses desseins, le faux Isidore ne l'a pas 
mise en circulation dès la première édition de son œuvre; il 
l'aurait gardée en réserve pour une seconde édition. Je ne 
dis pas que cela soit impossible; cependant, ce fait me paraît 
constituer une objection de quelque gravité contre l'hypothèse 
de M. Wasserschleben, qui, je l'avoue, est à première vue 
une explication assez naturelle de la différence qui existe entre 
les manuscrits de la classe A‘ et ceux de la classe A? (2). 


IV. 


Telles sont les observations que m'a suggérées la lecture 
des mémoires de MM. Maassen et Simson. Quoi qu'il ea faille 
penser, il me semble que le lecteur est maintenant en mesure 
d'apprécier l'étendue des services rendus par ces savants à 
l'étude de cet épisode si intéressant: de l’histoire du droit 
canonique. 

Leurs mémoires ne touchent pas à diverses questions sou- 
vent débattues. Ils ne nous apprennent rien de nouveau sur 
l'attitude du Saint-Siège à l'égard de la compilation Isido- 
rienne, là-dessus, je crois qu'on peut, en toute sécurité, s’en 
lenir à cette idée, formulée jadis par un éminent érudit, que 


(4) Voir plus haut, pag. 90. 

(2) Au surplus, les Fausses Décrétales ont été l'objet des combinaisons 
ls plus variées. M. Hinschius a signalé, dans son introduction, les di- 
verses formes qu’en fournissent les manuscrits. Le manuscrit de Grenoble, 
1° 16, provenant de la Grande-Chartreuse, qui a échappé aux recherches de 
M. Hioschius, présente les Fausses Décrétales sous une forme tout à fait ori- 
ginale. Je me réserve d'en faire l’objet d’une étude particulière, je veux 
#ulement indiquer ici l’un des traits les plus caractéristiques de ce manus- 
œil : les canons empruntés à l'Hispana dans la forme ordinaire y sont rem- 
placés par une sullection des Actes des six premiers conciles généraux et du 
concile romain de 649. Ce manuscrit a été signalé par M. de Schulte dans 
#00 Îler Gallium, publié en 1868 dans les Silzungsberichte de l'Académie 
impériale de Vienne, classe de philosophie et d'histoire. 
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les papes, bien loin de se jeter avec empressement sur des 
documents si favorables à leur autorité, n'en ont usé pendant 
longtemps qu'avec une extrême réserve et un vague sentiment 
du vice de leur origine (1). Cela est incontestablement vrai 
de Nicolas [°"; le P. Lapôtre a prouvé, il y a quelques années, 
contrairement à une opinion de M. Maassen, que cela est 
vrai d'Hadrien II. Au surplus, les papes du 1x° siècle n'a- 
vaient pas besoin des Fausses Décrétales pour assurer leur 
autorité; jamais elle n'avait paru plus nécessaire aux diverses 
fractions de la société chrétienne. Alors la plénitude de puis- 
sance que les papes tiennent du texte évangélique se déve- 
loppe par la force même des choses; un mouvement unanime 
de l'opinion achève de concentrer entre leurs mains la puis- 
sance suprême, afin de les mettre en mesure de sauvegarder 
la liberté de l'Église (2). 

Non seulement il est vrai de dire que les papes, à cette 
époque, n'avaient pas besoin du secours du faux Isidore pour 
affermir leur puissance; 1l est peut-être plus vrai encore de 
dire que le faux Isidore avait besoin du secours de l'autorité 
pontificale pour atteindre sûrement son but. En effet, s’il eut 
recours à des moyens détestables, quoique trop souvent em- 
ployés de son temps, Isidore appartenait cependant au groupe 
de membres du clergé qui voulaient la réforme de l'Église (3); 
il convient d'esquisser la démonstration de cette vérité. 

J'ai déjà montré comment la nécessité d'une réforme a 
provoqué la composition du recueil de Benoît le Diacre; le 
désir de porter remède aux maux de l'Église apparaît nette- 
ment dans cette collection, qui a pour but de suppléer à la 
coupable défaillance du pouvoir civil et de reprendre en la 


(1) Je rapporte ici les conclusions du P. de Smedt citées par le P. La- 
pôtre dans la Revue des questions historiques, tom. XX VII (1880), p. 380. 
L'article du P. de Smedt a été publié en 1870 dans les Études religieuses. 
publiées par les Pères de la Compagnie de Jésus. Il a pour titre : Les Fausses 
Décrélales, l'épiscopat franc et la Cour de Rome du IXe au XIe siècle. 

(2\ Voyez, sur ce point, les idées très justes exprimées par M. Rocquain, 
dans son ouvrage sur la Papaulé au moyen dge. Paris, 1881, pp. 44 et s. 

(3) Ce désir de réforme inspirait ainsi l’auteur des gloses publiées par 
M. Maassen, en 1877, sous ce titre : Glossen des Canonischen Rechts aus dem 
Carolingischen Zeilaller, Silzungsberichle de l'Académie impériale de Vienne, 
classe de philosophie et d'histoire. 





LA QUESTION DES FAUSSES DÉCRÉTALES. 1014 


complétant l'œuvre entravée des conciles réformateurs. Quant 
au recueil du faux Isidore, il y a longtemps que la même 
tendance y a été signalée : on a fort bien dit qu’il se préoc- 
cupe « de développer l'esprit religieux, d'épurer les mœurs, 
de réglementer le culte et de raffermir la discipline ébran- 
lée (1). » Or, les chroniques Mancelles, qui se rattachent à la 
même famille d'écrits, manifestent les mêmes aspirations : il 
ne serait pas difficile d'énumérer les divers buts qu'elles pour- 
suivent en commun , non seulement avec les apocryphes Isi- 
doriens, mais avec les conciles contemporains : respect du 
patrimoine de l'Église et des pauvres, lutte contre les choré- 
vèques qui introduisent l'anarchie dans les diocèses, réforme 
des mœurs du clergé et du peuple, prohibition des unions in- 
cestueuses , etc. (2). J'insiste seulement sur un point : la si- 
tuation anormale des monastères, qui n'était pas l'un des 
moindres éléments du désordre dont gémissait la partie saine 
de l'Église. Une des premières causes de ce désordre était que 
les laïques recevaient sans cesse du roi des biens attribués 
jadis par la piété des fidèles aux maisons religieuses : non seu- 
lement les domaines des monastères sont, depuis longtemps, 
l'objet de déprédations ; mais il y a des abbayes qui sont con- 
liées à des laïques ; c’est ainsi que Robert le Fort possède 
l'abbaye de Marmoutiers et que ses descendants réuniront en 
leurs mains les abbayes les plus importantes de France. On 
sait ce qu'a coûté à l’Église cette « situation anormale et mons- 
trueuse d’un clergé monastique jeté en proie à l’avidité des 
grands, matérialisé, transformé en fief, c'est-à-dire en pro- 
priété qu'on se passait de père en fils dans des familles de sol- 
dats plus ou moins grossiers et ignorants » (3). Les canons 40 


(1) J'aime à citer ici l'opinion souvent exprimée par mon respecté et savant: 
maitre, M. Ad. Tardif, professeur à l'École des Chartes. Celte opinion a été 
Res par M. Paul Viollet dans son Précis de l'histoire du droit français, 
s P- 49. : 

(2) On pourrait signaler par exemple, le souci que prennent de la restau- 
ration des hôpitaux Aldric et les conciles de son temps (concile de Meaux, 40; 
Gesla Aldrici, c. XLIV et passim). Aldric établit la vie commune pour les cano- 
«ici de l'Église du Mans: c'est le vœu du concile de Meaux (concile de Meaux, 
93; Gesta Aldrici, p. 7). 

(3) Luchaire, Histoire des institutions monarchiques de la France, Il, p. 83. 
C.,sur celte sécularisation, Bourgeois, Le Capitulaire de Kiersy-sur-Oise, p. 262. 
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et 43 du concile de Meaux protestaient déjà contre cet abus. 
N'est-ce pas la même pensée qui se fait jour dans ce passage 
du Gesta Aldrici, qu'il était audacieux d'écrire au temps de 
Charles le Chauve : « Les offrandes des fidèles doivent, sui- 
vant les règles canoniques, être gouvernées par les évêques 
et leurs auxiliaires, et non par les laïques et les séculiers; 
ceux des séculiers qui n’ont pas reculé devant cette usurpa- 
tion tombent sous l’anathème porté contre eux par les Saints 
Pères. Ils ne sauraient trop redouter d'échanger, par cette 
conduite, les délices du royaume éternel contre les plaisirs 
éphémères du siècle. » 

Les usurpations des laïques protégés par le roi n'étaient pas 
le seul péril de l’ordre monastique : l’abus des exemptions 
qui soustrayaient les monastères à la juridiction épiscopale 
paraît y avoir favorisé le désordre, si bien que plusieurs pas- 
sages du recueil de Benoît insistent sur la soumission que 
les moines doivent à leur évêque (1); plus tard, les évêques 
réunis à Savonnières, en 859, imposent aux maisons reli- 
gieuses l'obligation de subir la visite épiscopale, et le pape 
Hadrien II, écrivant à Charles le Chauve, lui dit : « Vous sa- 
vez que, selon l'autorité des canons, tout monastère doit être 
en la puissance de l'évêque; parce que cette loi a été violée, 
beaucoup de monastères ont été ruinés, comme le monastère 
de Marmoutiers et celui de Saint-Martin (2). » On pourrait 
multiplier les citations, on démontrerait sans peine qu'un des 
grands soucis des réformateurs était alors de replacer les mai- 
sons religieuses sous l'autorité de l'épiscopat. 

Il me semble que cette considération, bien plus que des 
motifs d’une avarice sordide, éclaire singuliérement la com- 


(1) Voir par exemple Ben. Ler, III, 7 : « Monachos per unamquamque civi- 
tatem aut regionem subjectos esse episcopo et quietem diligere et intentos 
esse Lanturamodo jejunio et orationi, in locis, in quibus renuntiaverunt seculo, 
manentes. » Cf. 1, 328 et passim. — Les passages de Benoît qui reconnais- 
sent, implicitement ou explicitement, le principe de la subordination des 
moines aux évêques sont très nombreux. Sur les rapports des monastères 
avec les évêques, voir M. Roth (Geschichte des Beneficialwesens, p. 282 et 
notes 82 et s.), dont les appréciations ont été rectifiées et adoucies par 
M. Lœning, Geschichte des Deutschen Kirchenrechtes, II, p. 570 et note. 

(2) Cf. pour le concile de Savonnieres, Hardoain, p. 499, et pour la lettre 
d'Hadrien IT, Sirmond, Concilia Galliæ, III, 401. 
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position des Acta Pontificum Cenomannensium et des Gesta 
Aldrici. Nul ne saurait les lire sans être frappé de cette idée 
qui éclate à toutes les pages; il faut, à tout prix, remettre les 
monastères du diocèse sous la direction de l'évêque; c'est 
pourquoi, par un procédé fort peu scrupuleux, l'écrivain Man- 
ceau va jusqu'à forger des chartes destinées à prouver, s'il 
le fault, que ces monastères ont été fondés par les évêques 
du Mans (4) ou qu'ils leur ont été soumis par les liens d’une 
étroite dépendance. Sans doute, il y avait alors dans le dio- 
cèse d'Aldric des monastères rebelles à la réforme; peut-être 
au premier rang de ces monastères figurait celui de Saint- 
Calais; c’est pour aider à les réduire à l’obéissance et remé- 
dier au désordre de l'état monastique qu'auraient été composés 
les Acta et les Gesta. Aïnsi, dans toutes les compositions, 
aussi bien dans les écrits Manceaux que dans ceux qui ont la 
prétention de s'appliquer à l’Église entière, le faux Isidore 
poursuit surtout un but, la réforme du clergé et des fidèles. 
Or, l’histoire de l'Église enseigne que la protection et le 
concours du Saint-Siège sont indispensables à toute réforme 
efficace; pas n’est besoin d’invoquer ici, à l'appui de cette 
assertion, le succès des réformes de Grégoire VII et du con- 
cile de Trente, et le lamentable échec des entreprises des 
conciles de Constance et de Bâle. Les réformateurs du 1x° 
siècle ne s'étaient pas mépris sur cette nécessité; sans s'at- 
tarder à poursuivre une restauration presque impossible de 


l'organisation métropolitaine tombée en ruines, ils sentaient 


bien que l'Église, assaillie par les ambitions des séculiers, 


exploitée par les seigneurs, empoisonnée par la simonie et la 
corruption , ne pouvait retrouver son unité et sa pureté que 
sous l'influence d’un pouvoir souverain, assez fort pour im- 
poser sa décision à toute la chrétienté, aux évêques comme 
aux empereurs. Deux des partisans les plus illustres de la 
réforme, Wala et Pascase Radbert, avaient su rappeler au 
pape Grégoire IV qu'il lui appartenait d'aller ou d'envoyer 


(1) À coup sûr, le meilleur moyen, pour les évêques, de lutter contre l’ex- 
leusion des immunités était de démontrer qu'ils joignaient à leur autorité 
épiscopale le titre de fondateurs du monastère, ou que la fondation avait été 


late par un de leurs prédécesseurs. Cela explique bien des passages des 
Acla et des Gesta. 


eu 
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vers toutes les nations pour affermir la foi chrétienne, pour 
assurer la paix des Églises, pour répandre l'Évangile et la 
vérité, et qu'il avait le droit de juger tous les autres sans 
qu'il püt être jugé par personne (1). C’est parce que le faux 
Isidore s’est fait l'écho de ces idées que son œuvre réfor- 
matrice, si condamnables que fussent les procédés employés 
par lui, a joui d’un succès durable; ce n'est point parce qu'I- 
sidore a réussi que le pouvoir des papes a triomphé; au con- 
traire, Isidore a réussi parce qu'il exaltait le pouvoir des 
papes auxquels l’Église chrétienne entendait laisser le soin 
de son avenir. 


Pauz FOURNIER, 
Professeur à la Facullé de droit de Grenoble. 


(41 Vita Walz, abbatis Corbeiensis, dans Pertz, Scriplores, 11, 562. 
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Ueber die Entstehungsverhaltnisse der Exceptiones 
Legum Romanorum von Julius Ficker. Aus den « Mit- 
theilungen des Intituts für üsterreichische Geschichtsforchung, » 
et tiré à part, Innsbrück, 1886. 

Ueber die Usatici Barchinonse und deren Zusammen- 
hang mit den Exceptiones legum Romanorum von 
Julius Ficker. Même recueil, Innsbrück, 1886. 


Les exceptiones Petri ont donné naissance à l'étranger, à toute 
une littérature, riche en monographies intéressantes (1) : 
M. Ficker a tout récemment repris les questions, qui sont 
agitées, à cette occasion, par les historiens du Droit, et a 
proposé une solution, à certains égards, nouvelle; je vou- 
drais, tout en rendant compte des monographies citées en 
tête de l’article, jeter un regard d'ensemble sur toute la litté- 
rature relative au Petrus. 

Et d'abord, comment ne pas constater avec tristesse, que 
l'étranger paraît se passionner pour cette question et que la 
France, qu’elle intéresse au plus haut degré, semble y rester 
indifférente : c’est à peine, si depuis la publication de l’ou- 
vrage de M. de Lafferrière, quelque chose de sérieux a été 
publié chez nous sur le Petrus; les auteurs qui ont récemment 
écrit sur l’histoire du Droit, ou bien n'ont pas abordé les dif- 
ficultés que soulève la production de cet ouvrage, ou bien 
ont laissé tout à fait de côté des documents sur lesquels, à 
l'étranger, la discussion est ouverte depuis quelques années. 
La cause ne tiendrait-elle pas à la mauvaise organisation que 
présente en France l’enseignement de l’histoire du Droit? en 


(1) Comp. pour les ouvrages antérieurs à 1877, Rivier, Nouvelle revue his- 
lorique de droit français et étranger, 1871, p. 1 à 46. — Comp. Caillemer, 
L'enseignement du droit civil en France vers La fin du XIIIe siècle, Nouvelle 
revus his. de dr, fr, é étr., 1879. 
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ne créant pas de chaire magistrale, pour cet enseignement, 
on ést forcé de le confier à des agrégés, mal préparés pour 
l'aborder et qui sont amenés de l’abandonner, dès qu'une si- 
tuation plus avantageuse s'offre à eux ; que des maîtres éprou- 
vés, assurés de conserver, pendant de longues années, leur 
position, soient appelés à faire ces cours : on peut être certain 
que les travaux d'’érudition ne tarderont pas à se produire. 
Je me hâte d'aborder le compte-rendu des monographies de 
M. Ficker. 

I. Qu'est-ce que les Petri exceptiones? Un ouvrage sur le 
Droit romain; il a été imprimé une première fois au xvi° 
siècle, sans que la publication paraisse à cette époque, avoir 
exercé une influence quelconque, sur le science juridique. 
_ M. de Savigny en a abordé l'étude dans son Histoire du Droit 

romain au moyen-âge, et, à cause de la rareté de l’ancienne 
édition, en a donné, en appendice à son ouvrage , une édition 
nouvelle supérieure sur bien des rapports à l'ancienne; éta- 
blie il est vrai sur l'édition antérieure, mais donnant les va- 
riantes et les gloses de quelques manuscrits. 

La critique moderne ne pouvait se contenter de cette ma- 
nière de présenter le document, des recherches ont été faites 
dans les bibliothèques , pour y retrouver les manuscrits du 
Petrus. On en connaît, à l’heure actuelle, d'une façon très suf- 
fisante, plusieurs présentant entre eux des différences impor- 
tantes. Ils ont été étudiés par MM. Stintzing (1), dans son 
histoire populaire du Droit romain et canon en Allemagne, 
par M. Fitting (2), dans ses études sur les précurseurs de 
l'Ecole de Bologne, par M. Schulte, dans ses études sur le 
droit canonique (3). M. Ficker reprend la question et constate, 
que les mauuscrits de Gratz, de Prague, de Tubinguse, de 
Turin et du Vatican, ne peuvent en rien être considérés, 
comme les manuscrits d'une même œuvre; les différences 
qu'ils présentent démontrent qu'ils constituent sur un même 
canevas, résumé des lois romaines, des travaux successifs, 


(1) Stintzing, Geschichle der populäüren literatur des Rômische-Kanonischen 
Rechis in Deutschland, 1861. 

(2) Fitting, Juristiche schrifien des früäheren Miltelalters aut handschrifien. 

(3) Schulte, Ucber drei in Prager Handschriften enthaliene Canonensammiun- 
gen (Recueil des Mémoires de l’Académie de Vientie, 1887, p. 57). 
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faits en divers lieux, présentant des caractères distinctifs 
très marqués et différents. Il compare avec beaucoup de soins, 
les divergences des manuscrits entre eux et arrive à démon- 
trer qu'ils se rattachent tous à une œuvre originale anté- 
nieure, dont le texte n’est pas venu jusqu'à nous, mais dont 
les éléments, restés dans chacun des manuscrits connus, per- 
mettent de fixer le caractère. Stintzing avait déjà, en présence 
des divers manuscrits du Petrus, présenté une hypothèse 
à peu près semblable, M. Ficker a le mérite de l'avoir for- 
mulée d’une manière beaucoup plus nette et d'avoir habile- 
ment groupé tous les arguments que l'on pouvait faire valoir 
en sa faveur. 

Voici à quelles conclusions il arrive sur ce point. 

Les Exceptiones Petri, dans la forme que nous présentent 
les manuscrits connus se rattacheraient à une œuvre originale 
antérieure. Cette œuvre devait porter, ou bien le nom de 
Leges romanorum, comme le pensait Stintzing, ou bien le sim- 
ple titre d'Exceptiones : c’est là, en effet, une expression qui 
paraît convenir à un ouvrage d'ensemble sur le Droit romain. 

Ces exceptiones paraissent avoir été l'objet d’un premier 
remaniement, travail dont l'existence serait démontrée par 
des gloses au texte, gloses recueillies par les ouvrages ulté- 
rieurs. 

Pais des remaniements successifs : les uns ont conservé 
l'ouvrage original, l'étendue des matières, mais ont cherché 
à présenter ces solutions dans un ordre systématique : ce 
serait là l’œuvre de Petrus, travail d’un auteur inconnu, qui, 
suivant les manuscrits, devrait se rattacher au Dauphiné, à 
la cité de Valence, ou bien, d’après d’autres, à Florence. Ce 
qu'il y a de certain, c'est que l’un de ces remaniements est 
français : les formes de langage empruntées au roman l’indi- 
quent assez; ce travail originaire du sud ou du sud-est de 
la France, paraît avoir été en Italie, l'objet d'une étude par- 
liculière, ce qui aurait pu donner lieu à la mention de la 
fille de Florence dans le prologue de quelques manuscrits. 

D'autres remaniements sont d'un tout autre caractère : ils 
constituent des abrégés successifs de l’œuvre originale. Ils 
paraissent avoir été nombreux. Les manuscrits de Gratz, Tu- 
bingue et du Vatican nous en donnent quelques-uns , et les 
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différences qu'ils présentent entre eux, font soupçonner l'exis- 
tence d’autres remaniements qui nous sont restés inconnus, 
et auxquels ils peuvent se rattacher. 

II. À quelle époque et en quel lieu a été produit l'ouvrage 
original ? 

Telles sont les deux autres questions qu’aborde M. Ficker, 
et auxquelles il répond dans des développements étendus et 
remarquables par la sûreté de sa critique et la puissance de 
son érudition. 

L'époque à laquelle il faut rattacher les Exceptiones Petri, 
question soulevée pour la première fois par Savigny, est encore, 
de nos jours, l'objet de controverses entre les docteurs (compa- 
rez : en divers endroits, dans l'édition de l'Epitome exactis re- 
gibus, par Max Conrat, l'introduction historique, pour ne citer 
que l’un des ouvrages les plus récents, et la controverse entre 
Max Conrat et Fitting : Zeitschrift, Savigny, t. 6). M. Ficker 
se prononce, sur cette question, en faveur de la solution, déjà 
acceptée par Fitting, et cherche à établir que l’œuvre origi- 
nale est du commencement du xr° siècle. À côté des arguments 
déjà fournis avant lui, qu'il reprend et développe à nouveau, 
cherchant à montrer le parti qu’on peut en tirer, et n'hésitant 
pas quelquefois à reconnaître, ce qu'ils présentent d’insuffi- 
sant, M. Ficker en produit quelques-uns de nouveaux; il dé- 
montre notamment qu'en ce qui touche les règles relatives au 
mariage des membres du clergé, aux empêchements à ma- 
riage, au serment des prêtres, et à d’autres matières particu- 
lières, les solutions données par l’auteur des Exceptiones Petri, 
ne s’accorderaient «en rien, avec les solutions données à ces 
questions par le Droit canonique, soit à la fin du xie siècle, 
soit au commencement du xn°. L'auteur en conclut qu'il faut 
forcément fixer la production de l'œuvre originale au plus tôt 
à la première moitié du x1° siècle. 

Depuis la publication de cette monographie, M.-Ficker, en 
étudiant les Usatici Barchinonæz, a remarqué que beaucoup 
de passages de ces usages étaient empruntés au Petrus et 
présentaient, avec les divers remaniements connus, des ana- 
logies marquées (Voir tableau de concordance, p. 5). Cette 
circonstance est précieuse pour établir la date des Exceptiones, 
elles ne peuvent être postérieures à 1068, époque où furent 
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réunis les Usatici Barchinonæ. Elle prouve en outre que dans 
la Catalogne, les Exceptiones Petri étaient connues ; peut-être 
y ont-elles été l'objet de remaniements particuliers (Comparez 
sur ce point les développements dans lesquels entre M. Julius 
Ficker dans sa monographie Ueber die Tsatici Barchinonæ 
und deren Zusammenhang mit den Exceptiones legum Romano- 
rum 1886, Innsbrück). 

À quel pays revient l’honneur d'avoir produit les Exceptio- 
nes Petri? 

Cette question se rattache intimement aux développements 
donnés au premier point : il faut ne pas perdre de vue que, 
dans la pensée de l’auteur, les Exceptiones constituaient un 
ouvrage original, qui a été l'objet de remaniements variés et 
successifs. Ces remaniements sont l'œuvre d'auteurs origi- 
paires de pays différents : les uns de la France, les autres de 
ltalie; il en est dont l’origine provençale ne peut pas être 
niée, puisqu'ils présentent des formes de langage caractéris- 
tiques , et qui ne sont employées qu’en France, au sens que 
leur donne l’auteur. Mais cette partie de la question est se- 
condaire, le point important est de déterminer à quel pays 
se rattache l'ouvrage original. 

Les uns l’attribuent à la France; les autres à l'Italie : les 
partisans de cette dernière opinion ne sont pas d'accord pour 
établir la province de l'Italie qui l'aurait mis au jour. 

M. Ficker n'accepte pas que les Exceptiones, dans leur forme 
originale, soient françaises, et voici les arguments qu'il en 
fournit. 

1° Dans leur état actuel, les Exceptiones Petri présentent, 
pour expliquer le texte ou les parties du texte, des phrases 
rattachées au texte, par les mots, id est, ou sicuti, ou bien 
quod appellamus : cela n'indique-t-il pas un travail de rema- 
niement, et n’est-ce pas là une forme qui ne convient qu’à 
un auteur qui présente et explique un ouvrage déjà existant 
et peut-être étranger. 

2° En France (c’est un point à peu près certain), la législa- 
üon de Justinien n’était pas connue au xie siècle : or, l’auteur 
du Petrus fait des emprunts nombreux à toutes les parties de 
la législation de Justinien; comment un ouvrage de cette 
nature pourrait-il se rattacher à un pays dans lequel la légis- 
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lation de Justinien était à peine connue, et dans tous les cas 
n'était pas en usage. 

3° En France, le Bréviaire d’Alaric, et l’'Epitome de Julien 
étaient considérés comme l'expression du Droit romain, et 
étaient consultés comme tels. Comment comprendre que l’au- 
teur des Exceptiones Petri n'eût fait aucun emprunt au Bré- 
viaire d’Alaric ? 

4° Comment comprendre en sens inverse qu'il ait fait des 
emprunts à la législation lombarde; et ne voit-on pas la con- 
tradiction qui résulte de ces faits : voilà un livre de pratique, 
il mentionne la législation étrangère, non en vigueur en 
France, et il laisse dans l'ombre le Droit suivi dans le pays 
en vue duquel il est écrit. 

5° Enfin, M. Ficker fait remarquer que les indications don- 
nées par l’auteur des Exceptions ne concordent pas avec l'état 
du Droit, suivi en France à cette époque. 

En ce qui touche le mariage notamment, les Exceptiones 
parlent du mariage romain se formant solo consensu; tandis 
que dans le midi et l’est de la France, les formes du mariage 
avaient été influencées par les principes du Droit germanique; 
M. Ficker constate notamment, que tandis que l’auteur des 
Exceptiones n'exige pas d’une manière absolue l'existence de 
la dot, pour la validité du mariage, il paraît avoir été accepté 
en France à cette époque comme un point certain que la dot 
était indispensable , pour qu'il y eût mariage valable. 

La France ne pouvant pas être le pays où l'ouvrage original 
a pris le jour, l'auteur montre comment cet ouvrage est 
certainement d'origine italienne, puis il cherche à démontrer 
que c'est à Ravenne que l'ouvrage a dû se produire : ce serait 
d’après lui une œuvre reflétant l’enseignement de l’école de 
Droit de cette ville. 

L'auteur se sépare par là de l'opinion de Fitting, qui attri- 
buait, avec quelque hésitation, il est vrai, l'ouvrage à l’école 
de Pavie; et aussi de l'opinion de Max Conrat, qui rattache 
l'ouvrage à l'école de Bologne. 

Jl nous est impossible de reproduire en détail les arguments 
et les développements donnés pour établir ces divers points : 
il suffit d’avoir présenté la physionomie générale de l'œuvre : 
les historiens du Droit, qui voudront lire attentivement les 
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monographies de M. Ficker, reconnaîtront avec quelle abon- 
dance de détails, avec quelle sûreté de doctrine, et quelle 
richesse d'informations, l’auteur étudie les diverses faces du 
problème qu'il s'était posé. 

Nous ne serions pas éloigné d’accepter les solutions pro- 
poœées; ce qui nous & paru digne d'attention, c'est la mé- 
thode suivie par l’auteur; n'est-il pas légitime, en effet, de 
chercher à déterminer le lieu d’origine du Petrus, en compa- 
rant son texte avec la législation locale des pays auxquels on 
veut le rattacher : à ce point de vue, le sujet est traité d'une 
manière tout à fait nouvelle. 

Peut-être pourrait-on, avec de nouveaux documents, con- 
firmer l’opinion de l’auteur; comment, par exemple, persister 
à attribuer au midi de la France la production de l'œuvre 
originale du Petrus, dont les théories sur certains points sont 
contraires au droit commun du pays? À côté des arguments 
fournis par l’auteur,-nous voudrions en présenter deux autres : 

Les Exceptiones Petri (1, 43) disent formellement que lors- 
qu'il y a eu dot et donation propter nuptias, ces deux libéra- 
htés doivent être égales. et in quantitate et in pactis debent 
esse pares; Or, ces principes ne sont reproduits, ni par le 
bréviaire, ni par le Papien; ils sont contredits par une foule 
de documents presque contemporains de notre ouvrage (1), et 
abandonnés par la pratique du Midi (2). : 

De même, l'auteur des Excepliones Petri nous apprend (liv. 
IV, ch. 54), résumant la législation de Justinien , que la res- 
ütution de dot’, par le mari à la femme, est garantie par une 
hypothèque légale frappant tous les biens du mari. Or, il est 
certain que, ni au x1*, ni au xn° siècle en France, une telle 
règle n'a été suivie : c’est ce qu'on peut induire, des nom- 
breux contrats de mariage appartenant au midi de la France, 
dans lesquels les parties stipulent des garanties convention- 


(1) Comparez : Contrat de mariage de 1129. Liber instrumentorum memo- 
run, n° CXXVIII, p. 262. — Comp. acte de 1156-1157, no CXXIX, — 
2 CCIV, — ne DLI, p. 732, etc. 

(2) Petit Thalamus, p. #4. Coutume de Montpellier, XCVI. Dotes vel here- 
ditates vel propter nuptias donationes vel sponsalicie largitates equis passi- 
bas non ambulent, sed pro libitu conferentium ex utraque parte vel ex una 
sola valeant. 
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nelles pour la restitution de la dot, garanties qui auraient 
été inutiles avec la législation de Justinien (1). 


Ainsi, on le voit, les questions soulevées ont la plus grande 
importance pour les historiens du Droit; M. Julius Ficker les 
a abordées à un point de vue spécial; mais quel intérêt n'of- 
frent-elles pas pour l'histoire de l’enseignement du Droit? 
Malgré les travaux publiés, il y a là un vaste champ d’études : 
la première chose à faire serait une édition définitive du Petrus, 
avec la récension de tous les manuscrits, avec les variantes 
et gloses. L'auteur, qui abordera cette œuvre, rendra un vé- 
ritable service aux travailleurs et aura bien mérité de Ja 
science du Droit. 


VIGIÉ, 
Doyen de la faculté de droit de Montpellier. 


Mélanges d'histoire du Droit et de critique. Droit ro- 
main, par A. Esuein, professeur agrégé à la Faculté de Droit 
de Paris, maître de conférences à l’Ecole pratique des hautes 
études. — Paris, Larose et Forcel, 1886. 


Ce volume est fait de la réunion de plusieurs articles pu- 
bliés dans diverses revues depuis huit années. L'article de 
revue devient de plus en plus la forme de prédilection dans 
la littérature savante. C'est le vêtement le plus commode 
pour la monographie, et qui donc ne se rend compte aujour- 
d'hui que de longtemps encore en histoire on ne pourra faire 
que des monographies! Que toute œuvre d'ensemble serait 
imprudente et prématurée! — Mais si l’article de revue est à 
l'heure actuelle un des meilleurs moyens d'asseoir une ré- 
putation solide, c'est, il faut en convenir, un des plus mau- 
vais pour la conserver. S'il parvient sûrement au lecteur 
pour lui apporter fragment par fragment et comme par une 


(1) Comparez sur ce point, les nombreux contrats de mariage faisant partie 
du Liber memoralium instrumentorum, publié par M. Germain (Soc. archéol. 
de Montpellier, 1886), notamment acte de 1197, n° CCIV, p. 349. 
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lente alluvion les parcelles de vérité que journellement on 
découvre , il en est vite oublié après avoir déposé son grain 
de sénevé. L'article passe, tandis que le livre demeure. 
Aussi faut-il approuver sans réserve les auteurs qui groupent 
en volume les œuvres détachées: ils en assurent la durée 
et ils procurent en même temps à leurs lecteurs un grand 
plaisir, l'occasion d'en dire tout le bien qu'ils en pensent. 

Je n’at point l'intention de prendre un à un ces articles 
d'histoire du Droit pour les analyser, ce serait un peu long, 
il y en a quatorze et sur les sujets les plus divers. D'un autre 
côté je ne saurais faire un choix, je préfère en dégager une 
impression d'ensemble et apprécier l'œuvre de l'homme. 

Je trouve cette œuvre vraiment forte, digne de la science 
française , faisant honneur à notre jeune enseignement de 
l'histoire du Droit. Elle est forte par l'étendue des connais- 
saoces qu'elle suppose, par le grand sens historique dont 
elle est animée, par les qualités du style. 

Le Droit public romain est aussi familier à M. Esmein 
que le Droit privé, l'étude sur le délit d'adullère et celle sur 
la table de Bantia supposent la connaissance approfondie du 
Droit criminel, l’étude sur les baux de cing ans, sur un 
fragment de loi municipale supposent la science du droit admi- 
nistratif. Sur ce Droit romain public et privé, M. Esmein 
connaît à fond la littérature allemande, aujourd'hui si abon- 
dante. [Il nous rend le signalé service de nous faire béné- 
licier des résultats acquis de l’autre côté du Rhio. Ainsi, pour 
l'Histoire de l'usucapion, pour les baux perpétuels des formules 
d'Angers et de Tours. Gide nous avait fait connaître Sal- 
pus Demelius, Degenkolb, il nous fait faire connaissance 
avec Stintzing, Brunuer, Lôüning, Wlassack , Ubbelohde. Et 
cela n'amoindrit en rien sa personnalité, car il nous donne 
loujours sa façon propre de concevoir le sujet. Et d'ailleurs 
combien d’autres sont complètement à lui. Cette importante 
élude sur le délit d'adultère, les ingénieuses recherches sur 
le testament du mari et la donatio propler nuptias, où i] 
groupe tous les moyens employés par les Romains pour 
parer à la siluation de la femme veuve. Cette étude sur le 
débiteur privé de sépulture, l'une des plus originales , à mon 

avis, où nous voyons se révéler le caractère strictement per- 
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sonnel des dettes dans la législation primitive : les héritiers 
obligés à une seule chose, ensevelir le défunt, le créancier 
intervenant juste à ce moment, saisissant le cadavre pour 
obliger indirectement l'héritier à payer ou à s'obliger. Che- 
min faisant, l'Église qui s'empare de cette coutume, d’où un 
aperçu plein de promesses sur le Droit canonique, cette qua- 
trième édition du Droit romain revue corrigée et considéra- 
blement augmentée. 

Ajoutez à cela une éducation épigraphique qui permet à 
M. Esmein de mettre directement à profit les matériaux nou- 
veaux et qui se révèle par ses études sur les colons du sallus 
Burunilanus, sur un fragment de loi municipale, sur la table 
de Bantia. Ajoutez enfin, que les mélanges d'histoire du Droit 
romain ne nous donnent que la moitié du travail, qu'ils seront 
suivis sans doute à bref délai de mélanges d'histoire du Droit 
français dont les éléments sont connus, que cela suppose un 
autre ordre de connaissances tout aussi vastes, tout aussi 
ardues. 

Ce n'est pas néanmoins cette érudition si complète et si 
sûre qui me paraît la plus remarquable, c'est le grand sens 
historique de l'auteur. Un véritable historien est un philoso- 
phe qui a réfléchi sur les destinées des peuples, un psycho- 
logue qui sait découvrir les secrets mobiles des actions 
humaines. Le sens historique se reconnaît dans ce livre à 
chaque pas, à l'élévation du point de vue, au caractère positif 
en même temps qu'ingénieux des aperçus, aux motifs pro- 
fonds donnés pour les moindres faits. M. Esmein affectionne 
l'époque de décadence de la société romaine et en même temps 
- l'époque primitive, celle d'avant les Douze-Tables, et il se 
plaît à nous faire remarquer combien la décadence ressemble 
à l'enfance, comment les mêmes institutions réapparaissent 
répondant aux mêmes besoins (histoire de l’usucapion, débi- 
teurs privés de sépultures, sur quelques lettres de Sidoine 
Apollinaire). — Souvent il nous explique d’un mot des faits 
connus, mais dont nous ne songions pas à chercher la cause. 
Ainsi dans l'étude sur le Testament du mari : « le père de 
» famille est le dépositaire du patrimoine de la famille , faire 
» son testament est pour lui un grand devoir moral, lui seul 
» peut attribuer à chacun la part qui lui revient. Voilà pour- 





COMPTÉES-RENDUS BIBLIOGRAPHIQUES. 115 


» quoi celui qui déserte ces devoirs est considéré comme 
» quasi-déshonoré et avec justice. » 

Cilons encore cette remarque si juste à propos des débi- 
teurs privés de sépulture : « Partout où l'on trouve ce moyen 
» de contrainte on pourra constater, en cherchant bien, qu'il 
» coïncide avec une lacune dans le droit des obligations ou 
» un vice dans l'administration de la justice. Il en est ainsi 
» de toutes les voies d'exécution exagérées. En ces matières, 
» le Droit n’accorde le superflu que lorsqu'il refuse le néces- 
» saire. » 

Il y a là un sentiment très juste des nécessilés histori- 
ques et en mème temps il y a du trait, ce qui ne gâle rien. 
Le style de M. Esmein abonde ainsi en expressions heu- 
reuses et à l'ordinaire il est sobre, précis, élégant. L'auteur 
se rattache à la grande école française de ce siècle, il en 
garde Ja manière , l'autorité de la science, le goût de la belle 
ordonnance et des idées générales, le soin de la langue qui 
doit les exprimer. Qu'il me soit permis, en terminant, d’ex- 
primer un vœu au profit de l’enseignement. Il n’est pas une 
des connaissances d’érudition que revèle ce livre, et que 
revélent au même titre les ouvrages de plus d’un émule de 
M. Esmein — qui ne soit indispensable au professeur d’his- 
loire du Droit. Il n’est pas une de ces connaissances cepen- 
dant, Droit public romain, Droit canonique, sources appro- 
fondies de l’ancien Droit français, qui soit enseignée dans 
ls Facultés de Droit. Il faut, pour les acquérir après coup, 
uo effort personnel d'autant plus considérable qu'il est tardif 
et isolé. Ne serait-il pas bon que les maîtres actuels fissent 
profiter les maîtres futurs de leur science acquise, et dans 
des conférences leurs transmissent ces notions, qui sont si 
simples quand on les reçoit, si difficiles lorsqu'il faut les 
retrouver ! Je suis de ceux qui pensent que pour faire un his- 
lorien du Droit, il faut avant tout un juriste, c'est pourquoi 
je crois qu'il faudrait former l'historien à la Faculté. 


M. Hauriou. 
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Pau Jaxer : Histoire de la science politique dans ses 
rapports avec la morale, troisième édition revue et aug- 
mentée, 2 vol. in-80. — Alcan Lévy. — 20 fr. 


Cet ouvrage que nous rappelons au public a depuis long- 
temps pris place parmi les ouvrages de nécessité. Cette troi- 
sième édition présente cependant un intérêt tout particulier 
pour les Facultés de droit depuis que les cours de droit cons- 
titutionnel ont été partout organisés. Je ne connais point, en 
effet, de meilleure préparation à l'étude du droit public mo- 
derne que la lecture de cet ouvrage sur la formation des idées 
et des théories politiques. 

M. Janet a d’ailleurs considérablement élargi son plan. 
L'ouvrage n'était à l'origine qu'un mémoire couronné sur le 
sujet suivant : « Comparer la philosophie morale et politique 
de Platon et d’Aristote avec celle des publicistes modernes les 
plus célèbres. » A l'origine c'était plutôt une histoire de la 
morale. Aujourd'hui l'ouvrage est une histoire des théories 
politiques. M. Janet y a ajouté une introduction trés intéres- 
sante sur les rapports du droit et de la politique, et il a com- 
plété sur beaucoup de points les notices consacrées aux écri- 
vains politiques et la bibliographie de ce sujet très étendu. 

Je signalerai à l’auteur un ouvrage qu’il semble ignorer, et 
qui jette cenendant un Jour assez vif sur les théories natura- 
listes du xvur* siècle. C'est un ouvrage de M. Otto Gierke : 
Johannes Althusius und die Entwicklung der naturrechtlichen 
Staatstheorien. Breslau, 1880. 


MarCEL FOURNIER. 
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Traité théorique et pratique de droit public et administratif, con- 
tenant l'examen de la doctrine et de la jurisprudence, la comparaison de notre 
législation avec les principales lois politiques et administratives de l'Angleterre , 
des États-Unis. de la Belgique, de la Hollande, des principaux États de l'Alle- 
magne el de l'Espagne ; la comparaison de nos institutions actuelles avec celles 
de la France avant 1789, par A. Barsie, professeur à la Faculté de droit de Paris, 
avocat à la Cour d'appel, sénateur, ancien ministre de l'Instruction publique et des 
Culles. 2e édition remaniée et mise au courant de la législation et de la jurispru- 
dence:.1880. 8 VO indie lues menait sieste iteunanes 12 fr. » 
{Un supplément annuel, destiné à tenir l'ouvrage au courant, sera remis gratuitement aux ache- 

tears pendant trois ans.) 


Droit maritime, commentaire théorique et pratique du livre JI du Code de com- 
merce (législations comparées), par Lucien De VaLRoGer, docteur en droit, avocat 
au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, 1883-1886, 5 vol. in-80... 40 fr. » 


Précis de droit civil contenant : dans une première partie, l'exposé des prin- 
cipes, et, dans une deurième, les questions de détail et les controverses, par 
G. Bauory-LAcANTINERIE, professeur à la Faculté de droit de Bordeaux, 2e édition, 
1885-1886, 3 vol. grand in-8°..................................... 37 fr. 50 


Précis da cours d'Economie politique, professé à la Faculté de droit de 
Paris, contenant, avec l'exposé des principes, l'analyse des questions de législa- 
tion économique, par Pauz Cauwès, professeur à la Faculté de droit de Paris, 
2e édilion, revue et augmentée, 1881-1882, 2 vol. grand in-80,....... 20fr. » 


Traité théorique et pratique de procédure, organisation judiciaire, com- 
pétence et procédure en matière civile et commerciale, par E. Gansonner, profes- 
seur à la Faculté de droit de Paris, 1882-1885, tomes 1 et Il, in-80. 920 fr. » 


(L'ouvrage formera quatre volumes ; le tomc III paraîtra prochainement.) 


Les constitutions européennes, parlements, conseils ponte et com- 
muoaux et organisation judiciaire dans les divers Etats de l'Europe, par G. De- 
ouByxes , avocat à la Cour d'appel de Paris, 2° édition revue et augmentée, 1883, 
2''0rts volumes 1n-80.,.. ire in aes uses 24 fr. » 


Les origines de l’ancienne France, le régime seigneurial (Xe et XIe siècles) 
ar Jacques FLacn, professeur d'histoire des législations comparées au Collège de 
rance, professeur à l’École des sciences politiques, 1886, tome ler, in-80, seul 
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(L'ouvrage formera trois volumes.) 


Etude sur la condition privée de la femme dans le droit ancien et mo- 
derne et en particulier sur le Sénatus-Consulte Velléien, par Pauz Gine, profes- 
seur à la Faculté de droit de Paris. 2e édition, avec une notice biographique, des 
additions et des notes, par A. Esueix, professeur agrégé à la Faculté de droit de 
Paris. — Suivie du « Caractère de la dot en droit romain, » et de « la Condition 
de l'enfant naturel et de la concubine dans la législation romaine, » par Pauz Gins, 
1855, 1 Dead vol: 18%: Ne us duneshaipssnehodes 10 fr. » 


Mélanges d'histoire du droit et de critique, — droit romain, — par A. Es- 
xux, professeur agrégé à la Faculté de droit de Paris, maître de conférences à 
l'École pratique des Hautes-Etudes, 1886, 1 vol. in-80........... .….. A0fr. » 


Du droit de cité romaine, études d’épigraphie juridique , — {re série, Des signes 
distinctifs de la qualité de citoyen romain, per N.-Henry Micuer, agrégé à la 
Faculté de droit de Paris, 1885, 1 vol. in-80..,.............,....... fr. » 


Les institutions judiciaires et administratives de l’ancienne France, et 
spécialement du bailliage de Gex, par Louis Ricanp, juge au Tribunal de Gex, 
1886, 4 vol. in-80................. TR e 8 fr. » 


Traité pratique de l’Extradition, suivi des instructions ministérielles, des 
conventions d'extradition et des déclarations de réciprocité actuellement en vi- 
gueur, par Evcèxe Bousoy, docteur en droit, substitut du procureur de la Répu-. 
blique à Versailles, et Henri Gizsainx, docteur en droit, avocat, attaché au Mi- 
bistère de la Justice, 1886, 4 vol. in-80. ........................... 7 fr. 50 


Manuel de droît constitutionnel, par A. Saixr Girons, lauréat de l'Institut, 
avocat à la Cour d'appel de Lyon, professeur à la Faculté libre de droit, 2e édi- 
on: 1885, 1 VOlUmE ImeB0. ei sans ve Pons dient és eee 9 fr. » 


Éléments de droit civil anglais, par Ernesr Lesr, docteur en droit, ancien 
professeur de législation comparée, conseil de l'ambassade de France en Suisse , 
1889 LIorL-VOL M6 SE es ennui te 12 fr. » 
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4 : 
LTÉE 


ÉTUDE 


SUR 


LES SUCCESSIONS FÉODALES EN BRETAGNE 


Por 


Morel pP2 ann et . 
PRÉAMBULE. 


1. Importance de l'Assise. 
2. Oubli dans lequel elle est tombée. 


1. — Sous ce nom, dont la forme révele l'archaïsme, la 
Brelagne possédait un vieux texte qui défendait de partager 
dans les successions les baronnies et les chevaleries, et qui 
eut la singulière fortune de rester en vigueur pendant plus 
de six cents ans. Depuis 1185 jusqu'au 8 avril 4791, jour où 
l Constituante proclama le principe de l'égalité des partages 
entre frères, elle ne cessa pas d’être la loi vivante pour les 
grandes seigneuries de la province. En 1787, le Parlement 
de Paris s'en occupait encore à propos de la baronnie de 
Quintin qui se trouvait comprise dans la succession du duc. 
de Lorges. 

Cest le texte le plus ancien que nous possédions sur les 


füccessions féodales, et deux choses rehaussent encore l'im- 
Potlance que lui donne sa date. 


ni Ayant été chargé à deux reprises différentes du cours complémentaire 
loire du droit à la Faculté de Rennes, je m'appliquai exclusivement à 


ré 
D des Anciens usages de la Bretagne, et cet article est le premier d'une 
* que je me propose de continuer. 


Revte msr, — Tome XI. É 
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D'abord ce n’est pas un texte dérivé, œuvre privée et pos- 
térieure, due à quelque praticien, où nous soyons réduits à 
rechercher par l'analyse les éléments du droit primitif; c'est 
le texte original lui-même, une loi entière et intacte organi- 
sant tout un nouveau système de succession. 

En second lieu, l'intérêt qui s’y attache n’est pas purement 
local. Le régime ainsi établi en Bretagne a été suivi dans 
un groupe important de provinces, qui occupent tout le nord- 
ouest de la France, et il a joué un si grand rôle au moyen- 
âge qu'il a servi à caractériser le régime féodal français. 
Partout où on a admis le même principe, en Sicile, à Jérusa- 
lem, les terres qui s'y trouvaient soumises s'appelaient fiefs à 
la française. 

2. — Ouvrez cependant nos traités d'Histoire du droit et 
prenez les meilleurs. Quelle place y tient-elle? Son nom même 
n'y est pas prononcé (1)! 

Cet oubli universel dans lequel l’Assise est tombée a deux 
causes : 

La première, c’est l'obscurité qui l’a toujours enveloppée; 
elle est peu connue parce qu'elle n’a jamais été bien comprise. 
Les successions bretonnes sont restées célèbres par les diffi- 
cultés dont elles étaient remplies, et c’est autour de l'Assise 
que les ténèbres se sont pour ainsi dire condensées, s’épais- 
sissant de plus en plus avec les siècles. Elle a été pour la 
Bretagne ce qu'a été pour Rome la loi des XIT Tables, un 
texte dont tout le monde parle, mais que bien peu connais- 
sent et que personne ne comprend. Je laisse sur ce point la 
parole à Hévin : « Voilà le texte de cette fameuse Assise, 
» qui depuis cinq cents ans fait tant de bruit en Bretagne, 
» mais quoique tout le monde en parle, tant le bourgeois que 
» l'artisan, et que les notaires même de village en rehaussent 
» leur style dans les actes de partage entre nobles, en disant 


(1) Par exemple, dans le précieux volume de M. Viollet sur l'Histoire du 
droit français. 11 y est fait une brève allusion, à la page 725, mais elle n'y 
est pas nommée, et le lecteur ne soupçonne pas qu'il s’agit de l’Assise de 
Geffroi. Pourtant l'auteur est un maître en fait d’érudition, et l'un des rares 
écrivains modernes qui aient eu à s'occuper de l'Assise. Ce n'est donc pas 
oubli de sa part. Il a subi l'effet du dédain général : la place légitime de 
l'Assise dans l'Histoire n’est pas faite encore. 
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» que les parties ont reconnu que leurs autheurs se sont gou- 
» vernés en leurs partages selon l’Assise au comte Geffroi, 
» de dix mille personnes , il n'y en a pas une qui l'ait lue, et 
» l'on peut juger que le nombre de ceux qui l’entendent est 
» beaucoup moindre, puisque M. d’Argentré, n'ayant pas 
» même eu le texte correct, y a fait autant de chüûtes que de 
» démarches (1). » 

Une seconde raison a fait perdre de vue notre Assise, plus 
qu'il n'était juste. Nous avons pris l'habitude, surtout depuis 
le Code civil, de ne voir dans notre ancien droit que la Cou- 
lume de Paris. La tendance de nos jurisconsultes était de 
ramener le droit français à l’unité en prenant Paris pour 
centre et sa coutume pour type ; nous avons bénéficié de leurs 
eforts, et l'unité de législation est faite aujourd’hui, mais 
par une sorte d'illusion d’optique nous reportons dans le passé 
telle unité qu’il ne connaissait pas, et nous nous exagérons 
l'importance de la Coutume de Paris. Son rôle, si ce n’est 
lout à fait dans les derniers temps, a été moindre qu'on se 
l'inagine. Ce n’est pas seulement le midi avec ses traditions 
romaines, le nord et l’est avec leurs habitudes demi-germa- 
niques qui lui échappaient : l’ouest aussi résistait à son in- 
Muence; les coutumes anglo-normandes y régnèreut longtemps 
en souveraines. Ces groupes régionaux de législations provin- 
cales sont intimement liés à notre histoire politique; la pré- 
pondérance croissante de Paris les a fait oublier. L'histoire 
du droit devra les reconstituer; la carte géographique de nos 
inslitutions coutumières sera une de ses grandes tâches. Cette 
élude va nous fournir l'occasion de retrouver, dans les an- 
“ennes possessions des Plantagenets, une des régions les 
Mieux délimitées. 


(1) Hévin sur Frain, p. 543. 
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TEXTE DE L'ASSISE(). 


À. — Texte latin. 


3. — Notum sit omnibus tam presentibus quam futuris 
quod (2) cum in Britannia detrimentum terræ plurimum soleat 
evenire, ego Gaufridus, filius Henrici regis, Dux Britanniæ, 
Comes Richemundiæ, utilitati terræ providere desiderans, 
petitioni episcoporum et baronum omaium Britanniæ satisfa- 
ciens, communi assensu eorum Assisiam feci tempore meo 
et successorum meorum permansuram , et concessi : 

Quod in Baronïis et feodis militum ulterius non fierent 
divisiones, sed major natu integrum dominatum (3) obtine- 
ret, et junioribus suis majores providerent et invenirent (4) 
honorifice necessaria jJuxta posse suum. 

Ea vero, quæ tunc juniores possidebant in terris sive 
denariis, tenerent quamdiu viverent; heredes quidem ter- 
ras tenentium illas possiderent in perpetuum; heredes vero 
denarios et non terras habentium minime post patrem habe- 
rent. 

Item si terra majoris (5) devenerit in balliam, frater major 
post eum bailliam habebit, Quod si fratrem non habuerit, ille 


(1) J'ai essayé d'établir ici le texte définitif de l’Assise, en le débarrassant 
des erreurs de copie dont il est surchargé, et en me bornant à signaler, dans 
les notes, les rares variantes qui affectent le sens. Pour ce travail, je me 
suis servi uniquement des textes publiés par Hévin et D. Lobineau; je dirai 
plus loin pourquoi je n'ai pas eu recours aux manuscrits que nous possédons 
encore (Voir ci-dessous , n° 6). 

(2) Les premiers mots jusqu'à : cum in Brilannia, manquent dans la plu- 
part des éditions imprimées, même dans celle d'Hévin. Il est cependant bien 
certain qu'ils faisaient partie du texte original. On les trouve dans D. Lobi- 
neau et dans quelques manuscrits. 

(3) Alias : dominium. 

(4) Alias : minisérarent, vel : ul viverent. 

(5) Certaines copies donnent ici minoris pour maoris , ce qui est une erreur 
évidente. C'est cependant cette lecture que d'Argentré a admise. 


L’ASSISE AU COMTE GEFFROI. 121 


de amicis balliam habeat cui decedeus cum assensu domini 
eam voluerit commendare. 

ln filisbus vero, qui majorem habuerit (1) terram habeat, 
et juniores maritabit de terra ipsa ad consilium domini et 
propinquorum generis. 

Si autem in terra majoris maritagium aliquod accidere con- 
tigerit quod juniori placeat, illud habebit, nec major alii con- 
ferre poterit, dum junior habere velit. Quod si habere no- 
luerit et alibi invenerit, major frater ei de rebus et catallis 
suis dando perquirat (2) pro posse suo cum consilio propin- 
quorum amicorum. 

Îtem si major juniori terram dederit de qua eum in homi- 
nem recipiat et sine hærede obierit, alicui de propinquis suis 
cui voluerit eam dabit, ita quod ad principalem dominum (3) 
non redeat. Si autem non ceperit eum in hominem, ad majo- 
ren fratrem hereditas revertetur. 

Hanc Assisiam ego Gaufridus, dux Britanniæ, et Constancia 
uxor mea et omnes barones Britanni juravimus tenere. De- 
crevimus eliam necessarium ut et majores natu et juniores 
ea jurarent tenendam. Et si juniores nollent jurare, amplius 
nec in terris nec in denariis partem essent habituri. 

Hanc igitur institutionem sive Assisiam A... (4) et ejus 
heredibus per totam terram suam concessimus permansuram. 

Et ut hoc ratum permaneat et stabile (5), attestatione sigilli 


(1) Quæ major erit (Texte de Rohan, publié par Brussel). 

(2) Alias : procuret, procurabit, proquirat. 

) Ad principalem heredem, dans la copie défectueuse de Léon que suivait 
d'Argentré. 

(4) Chaque exemplaire portait ici le nom du baron auquel il avait été 
rois : Aodreæ de Vitreio, Alano de Rohan, Rolando de Dinanno, etc. 

(5) Les noms des Prélats et Barons présents à l'Assise varient d’un ma- 
puscrit à l'autre. Ceux qu'on peut relever en comparant les différentes copies 
sont les suivants : Herbert, évêque de Rennes; Pierre, évêque de Saint- 
Malo; Guehenoc, évèque de Vannes; Maurice, élu de Nantes; un abbé de 
Toi qui n'est pas nommé; Raoul de Fougères; Alain de Rohan; Roland de 
Dinan; Audré de Vitré; Geoffroy de Chateaubriant; Eudon de Porhoët; le 
selgoeur de Châteaugiron, et quelques autres noms douteux ou défigurés 
Par les copistes , à tel point que Henricus, fius allerius, et abbas Tudi, ont 
donné naissance à un Guallerius abbas fort suspect et a un Bedeuc inexpli- 


Cable. — La Gallia Chrislians ignore l'existence d'un abbé de Tudi à la fin du 
ur siècle {L. XIV, col. 890) 
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mei et Constanciæ uxoris meæ voluimus roborari, testibus 
N.N.... et pluribus aliis (1). 
Apud Redonas, anno Domini MCLXXXV (2). 


B. — Anciennes traduclions (3). 


4. — Ce est l’ancien establissement Monseignor le Duc de 
Bretaigne, qui fut fiz le Rey Henry. 

Nous faisons assavoir à touz que come en Bretaigne soille 
‘ avenir plusor detriment sur terres, nos Geffrey, le Rey Henry 
fiz, Duc de Bretaigne, comte de Richemond, desirans pro- 
veier au profit de la terre, faisans le gré aus evesques et aus 
barons, o le commun assentement, feismes Assise à durier en 
nostre temps et de nos successors, et ostreames : 

Que en baronies et en fiez des chevaliers ne fussent fetes 
parties des ores en avant, mais l'ainsné tenust enterinement 
la seignorie et porveist aux Joveignors et lor trovast ce que 
mestier lor seroit selon sun poier. 

A de certes tels choses que les joveignors tenoient lors en 
terres ou en deniers, tendraient à tant come ils vivroient, 
e les heirs de ceus qui tenaient terres tenissent celles à tous 
jors mais, e les heirs de ceus qui auroient deniers et non 
pas terres ne les auroient pas après leurs pères. 

De rechef si la terre de l’ainzné vient en bail, le frère 
ainsné après celui aura le bail, et s'il n'a frère, celui des 
amis ait le bail a cui celi qui meurt le vodra commandier o 
l'assentement de sun seignor. 

En filles, celle qui est ainznée ait la terre, et mariera les 
Joveignors de icelle terre au conseil du Seignor et des plus 
prochiens du lignaige. 

Si a de certes en la terre de l’ainsné avient aucun mariage 


(1) Alias : ef omnibus aliis baronibus Britanniz. 

(2) Certains imprimés portent à tort 1195. Warokœnig s’est également 
trompé, et Brunner d'après lui, en donnant 1187 comme date de l'Assise. — 
La date exacte se trouve dans l’exemplaire de Vitré (Hévin, sur Frain, p. 543) 
et dans le Chronicon Briocense (D. Lobineau, Preuves, col. 319; D. Morice, 
Preuves, t. Ier, col. 38). — En 1175, Geffroi n'était pas encore marié; en 
1187 il était mort. 

(3) Je reproduis ici la traduction publiée par D. Lobineau (Histoire de Bre- 
tagne, t. ler, p. 159). 
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qui plaise au Joveignor, il l'aura; ne l'ainsné ne le porra 
donner a aucun, domantres que le Joveignor le veage avoir. 
* Et s'il ne veot avoir et l’ainsné frère le truisse (1) aillors por- 
chace (2) en li donnant de ses choses et de ses chataux selon 
son poier, o le conseil des plus prochiens amis. 

De rechef si l’ainzné frere donne à son Joveignor une terre 
de laquelle il le prenge a home et le Joveignor murge sans 
beir, il donra celle terre à aucun de ses prochiens ainsi qu'elle 
ne relorge pas au principal; mais si l'ainzné ne recoit son 
Joveignor à home de celle terre, ale retournera à l’ainzné. 

À de certes la présente Assise nos G. Duc de Bretaigne, e 
Constance nostre fame, e tous les barons de Bretaigne ju- 
rasmes tenir, e esgardames que chose nécessaire seroit que 
les ainznés et les Joveignors jurassent la tenir, e si les Jovei- 
gnors ne vouloissent jurer, ils n’auroient parties des ores en 
avant ne en terres ne en deniers. E cet establissement e assise 
à Jacques et Alain de Chateau Giron e lors heirs otreasmes a 
estre par toute lor terre. E que ce soit ferme e estable nos le 
cufermasmes de notre sceau e du sceau de Constance nostre 
lame. E de ce sunt tesmoins..… 

& bis. — L'explication de l'Assise en Francoys (3). — Saichent 
bus ceulx qui ont à estre que comme pluseurs contenz ve- 
nessent en Bretaigne entre freres et seurs a départir leurs 
krres, Geffroy, filz du roy de Bretaigne, duc pour cely temps, 
tonte de Richemont, desirant pourvoirs au proufit de la terre, 
el faisans satisfacion à la révérence des evesques et de touz 
ls barons de Bretaigne, o leurs voluntés, faiz assise qui 
durera en mon temps et ou temps de mes successeurs. 


(1) Truisse veut dire frouve et non pas fire comme le dit à tort D. Lobi- 
eau (col, 410). 

(2) L'ordre des mots est ici interverti. Il faut probablement lire : et s'il 
ne veot avoir, et truisse aillors, l’ainsné frere le porchace en li donnant, etc. 
Ce qui serait la traduction exacte du texte latin. 

(3) Je donne ici une ancienne traduction de l'Assise, faite d'après l'exem- 
plaire de Dinan, et qui n'a jamais été imprimée. On la trouve dans un ma- 
noscrit appartenant à la Bibliothèque de la ville de Rennes, fo 159 vo (184, 
C, 32). Ce manuscrit paraît avoir été fait dans les dernières années du xv° 
siècle, car il contient une ordonnance de Charles VIII, faite à Lyon, en mai 

1493, et écrite de la même main que le reste (fo 197 et s.). Hévia a publié 
quelques fragments de cette traduction, mais qui sont d’un style beaucoup 
Plus récent, comme on peut juger par les notes suivantes. 
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C'est à savoir que des baronnies et de fiez des chevaliers 
pulles parties ne seront doresnavent faictes, mais laisné ten- 
dra la seignorie et pourvoira ses joveignours honorablement 
selon son povoir (1). 

Et ce que les joveignours auront eu et tendront tant en 
terres que en deniers tendront tant comme eulx vivront, et 
les hoirs aux aisnés tendront icelles terres à touz jours mais, 
et les joveignours qui auront eu deniers ne auront point de 
hoir après leur mort. 

Et si la terre aux aisnés chiet en baïll, l'aisné frere après 
lui aura le baill, et s’il na frere, ung des amis de luy tendra 
le baïll a qui le deceix de la terre est que icelle terre profitera 
et gardera a la volunté et octroy du seigneur. 

Et s'il advient que la terre advienne à filles par défault de 
hoir masle, celi qui aura l’esnée fille aura la terre, et marira 
les jouveigneures d'icelles terres suffisamment selon la terre 
et o le conseil des amys prouches du seignour (2). 

Et s'il advient que en la terre a l’esné cheige aucun mariage 
qui plaise au jouveignour, iceli jouveignour aura icely ma- 
riage, ne l'esné ne le porra donner à nul autre, tant comme 
le jouveignour le vieille avoir, et si le jouveignour ne le veult 
avoir, et estre yssu et paié hors de la terre et quierge autre 
mariage, le frère aisné donnera à ses jouveignours de ses 
choses et de ses meubles suffisamment et les pourvoira selon 
le pouvoir de la terre, o le conseil des amys prouches. 

Et en après si l’aisné donne terre au jouveignour, de la- 
quelle terre l’aisné receve le jouveignour à homme, et si le 
Jouveignour avait hoir masle ou femelle, la terre tournera 
à l’hoir du jouveignour après la mort du jouveignour; et si 
le jouveignour mourait sans hoir, il pourroit donner icelle 
terre à qui il voudroit de ses prouches amys, ainsi que la 


(1) « Es baronies et fiefs de chevaliers nulles parties ne soient faites de 
ores en avant mes laisné tiendra la seignorie et pourvoiera à ses jouveigneurs 
et leur trouvera ce que leur faudra honorablement selon son pouvoir » (frag- 
ment publié par Hévin, Consullations, p. 502). 

(2) « Et s'il advient que la terre eschiée es filles par défaut d'hoirs masles, 
celui qui aura l'aisnée des filles aura la terre, et mariera les juveigneures 
d'icelle terre suffisamment segond la terre, o le conseil du seigneur et des 
prochains du lignage » (fragment publié par Hévin, Consultations, p. 490). 
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lere ne remainge au chef seigneur, et si l’aisné ne receit 
le jouveignour à homme d'icelle terre, la terre reviendra à 
l'aisaé ou a son hoir après la mort du jouveignour (1). 

Ge, Geffroy, duc de Bretaigne, comte de Richemont et Cons- 
tance ma femme et tous mes barons de Bretaigne jurasme 
tenir cette assise, et c’est chose nécessaire que les aisnez et 
les jouveignours jurassent à la tenir, et si les jouveignours 
ne vouloient la tenir et jurer, doresnavant n'eussent partie en 
lerres ne en deniers. 

Et ceste assise octrames a Rolland de Dinan o ses hoirs, 
atouzjors mes pour toute sa terre, et a ce que ce soit ferme 
et estable à touzjors mes, Ge, Geffroy et Constance ma femme 
la saellasme en nos seaux, cestes personnes tesmoins… 


BIBLIOGRAPHIE DE L’ASSISE. 


À. — Manuscrits. 


5. — Les originaux, qui avaient été remis aux barons as- 
ænblés en 1185, ont péri depuis longtemps (2). Cependant 
l'exemplaire d'André, baron de Vitré, s'était conservé long- 
lemps dans sa famille, qui le possédait encore au xvi° siè- 
cle (3). 

6. — Des copies nombreuses en avaient été Lirées (4). La 
plus répandue provenait de l'exemplaire du baron de Léon, 
mais c'était aussi la plus mauvaise: les fautes s’y étaient 
d'autant plus multipliées qu’elle avait plus couru par les mains 
des copistes (3). — L'original de Vitré fournissait un texte 
plus correct et de meilleure qualité. 


() On trouve cet alinéa reproduit à peu près dans les mêmes termes par 
Bévin (sur Frain, p. 539). 
Lo D'Argentré, se plaignant quelque part dans ses ouvrages de la dispari- 
on des vieux titres , l'attribue à trois fléaux, incendiis, fubelis, blattis, qu'il 
tonsidère comme également nuisibles. 

(8) Hévia, Annotations sur les plaidoyers de Frain, p. 517. 

(4) D. Morice, Preuves, t. Ier, col. 105. — Hévin en indique plusieurs (sur 
Frain, p. 515). 

(5j Hévin sur Frain, p. 5 
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Au siècle dernier, les archives de la Bretagne possédaient 
encore des copies diverses provenant des exemplaires de 
Dinan, Vitré, Châteaubriant, Porhoët, Châteaugiron, Rohan 
et Léon (1). 1l m'a été impossible d'en retrouver une seule. 
Peut-être le Vatican conserve-t-il encore, dans le fonds de la 
reine Christine, l’exemplaire dont D. Lobineau s'est servi, et 
qu'il indique ainsi : Ex cod. MS. 184, Reginæ Sueciæ. La de- 
mande de renseignements que j'avais adressée à Rome est 
restée sans réponse. 

En France, je connais un certain nombre de manuscrits 
qui contiennent l'Assise de Geffroi : elle y figure ordinai- 
rement au milieu d’un recueil de constitutions ducales, à la 
suite de la Très ancienne Coutume de Bretagne (2). | 

On la trouve aussi quelquefois isolée, au milieu de textes 
étrangers à la Bretagne (3). 

Mais dans tous ces manuscrits le texte de l'Assise se trouve 
altéré par des copies successives, et l'on n'y peut guère re- 
cueillir qu'un plus grand nombre de fautes. Pour la recons- 
tituer dans son intégrité primitive, c'est à Hévin et à D. Lo- 
bineau qu'il faut s'adresser; ils avaient sous les yeux des 
textes plus anciens que les nôtres; Hévin s'est servi des copies 
provenant de l'original de Vitré, qui passaient pour être les 
meilleures, et D. Lobineau a eu le soin de nous donner toutes 
les variantes des manuscrits qu'il consultait, de telle sorte 
qu'il est facile d'obtenir par leurs travaux un texte beaucoup 
plus pur que celui que nous donnent les manuscrits actuels. 


(1) D. Morice, Histoire, t. Ier, p. 117. 

(2) À Paris : Bibliothèque nationale, MS. fr., nos 14938, 14396, 14397, 
14398 et 22316, ce dernier est une copie faite au xvire siècle, d'après le 
précédent (cf. Viollet, Établissements, 1, p. 431, 432). — Bibliothèque de 
l'Arsenal, MS jurisprudence française, 55 (2570) (cf. Viollet, lo co, p. 307, 
note 1). — À Rennes, Bibliothèque de la ville, MS nos 184 (C, 52) et 388 (C, 
109). — A Nantes, Bibliothèque de la ville, MS de la Très ancienne Cou- 
tume; c'est le seul que la ville de Nantes possède. 

(3) Bibliothèque nationale, fonds latin, n° 141032 (MS signalé par M. Jo- 


seph Tardif, dans son édition du Très Ancien Coulumier de Normandie, pré- 
face, p. xiv). 
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B. — Éditions imprimées. 


7. — L'Assise fut d'abord publiée d'après les copies de 
l'exemplaire de Léon, dansles premières éditions de la Très an- 
cenne Coutume, ou du moins dans quelques-unes d’entre elles. 

D'autres impressions avaient été faites en 1536 et en 1552, 
d'après l'original de Vitré. Mais elles étaient déjà si rares 
du temps d'Hévin qu'il n'en vit jamais qu’un exemplaire de 
chaque édition (4). 

8. — Dans son Advis sur le partage des nobles, d’Argentré 
n'a pas inséré le texte latin, mais seulement une traduction 
de sa facon. 

On trouve aujourd'hui le texte de l’Assise dans les ouvra- 
ges suivants : 

1° Girarp et Joy, Offices de France, t. 1, p. 585, mauvais 
kite, suivi d'une mauvaise traduction. 

? Hévin, Annotations sur les arrests du Parlement de Bre- 
ligne, de Sébastien Frain, édition de 1684, t. II, p. 518 et 
s. Le texte y est donné d'après l’'exemplaire de Vitré. 

3" D. LoBiNEAU, Histoire de Bretagne, t. 11, col. 317 et s. 
D, Lobineau y a donné les variantes des manuscrits. 

D. Morice, qui l’a publiée deux fois, dans son Histoire 
de Bretagne, t. 1°", col. 116 et 117 et dans ses Mémoires pour 
#rvir de preuves, t. [°", col. 705, où il reproduit les variantes 
données par D. Lobineau (2), et apporte même quelques cor- 
reclions au texte d’Hévin. 

S Brussez, Usage général des fiefs, liv. 111, chap. x, 
P. 885, en note, Reproduction de l'exemplaire de Rohan. 

6 Bourpor De RicHEBourG, Coutumier général, t. IV, p. 
#89. Texte emprunté à Hévin. 

 WarNKŒN1G et STEIN, Franzæs. Slaats-und Rechts-ges- 
hichte, Basle, 1875 (t. Ir, Urkundenbuch, p. 27). Texte com- 
Muniqué par M. Giraud, et qui porte à tort la date de 1187. 


() Hévio sur Frain, p. 517. 


(2) Disons une fois pour toutes que D. Morice n’a guère fait que développer 


reproduire les travaux de D. Lobineau. Des pages entières sont copiées 
mot pour mot. 
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C. — Traductions françaises. 


9. — Il existait d'anciennes traductions françaises qui re- 
montaient au moins au xiv° siècle. C'étaient elles qui cou- 
raient aux mains des praticiens, et non le texte.latin qu'ils 
n'auraient pas compris (1). Elles sont quelquefois utiles pour 
l'explication des passages douteux. 

L'une d'elles a été reproduite en entier par D. Lobineau (2), 
et d’après lui par D. Morice (3). Elle est tirée des archives 
de Vitré. 

Une autre version, différente de la première sur plusieurs 
points, avait été faite d’après l'exemplaire de Dinan. Hévin 
nous en a conservé quelques fragments (4), mais on la retrouve, 
tout entière et dans une langue beaucoup plus archaïque, 
dans quelques manuscrits. Je l’ai reproduite plus haut, d’e- 
près un manuscrit appartenant à la bibliothèque de la Ville, 
à Rennes (5). 

40. — D'autres traductions plus récentes ont été données. 

D'abord celle de d’Argentré dans son Advis sur le Partage 
des Nobles, col. 2163 (édition de 1621). Le texte dont il s'est 
servi pour sa traduction est emprunté aux copies si répandues 
de son temps et provenant de l’exemplaire de Léon. « Chose 
» étonnante, dit Hévin, qu'un homme qui avait longtemps 
» étudié cette matière, et auquel sa naissance, son mérite et 
» sa dignité de sénéchal de Rennes ouvraient tous les cabinets 
» se soit contenté de cette misérable copie (6)... » «Il a cru, 
» dit-il ailleurs, avoir rétabli le texte dans sa traduction, 
» mais nonobstant ses soins les vieilles playes sont demeu- 
» rées, et souvent il a choisi les plus mauvaises lectures (7). » 

La traduction de d’Argentré a un autre défaut, dont Hé- 
vin ne s’est pas aperçu. Elle a été faite sur un texte tronqué, 


(1) Hévin sur Frain, p. 521. 

(2) Hisloire de Bretagne, t. Ier, p. 169; voir ci-dessus, n. &. 

(3) Histoire de Bretagne, t. ler, p. 117. 

(&) J'en ai reproduit quelques-uns, voir ci-dessus, n° # bis, aux notes. 
(5) Voir ci-dessus, n° 4 bis. 

(6) Sur Fraio, p. 514. 

(7) Consullalions, p. 496. 
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et il y manque quelques-uns des passages de l’Assise. Cetle 
lacune a conduit d'Argentré à une supposition assez originale, 
sr laquelle je reviendrai plus loin (1). 

41. — Depuis d’Argentré, l’Assise a eu à subir d'autres 
traductions, entre autres celle d'Hévin (2), qui a été repro- 
duite par Bourdot de Richebourg (3) et par M. de Blois (4); 
mais toutes, même celle d'Hévin, contiennent des fautes 
assez nombreuses, dues les unes aux altérations du texte 
dans les anciennes copies manuscrites, les autres à des contre- 
sens commis par les traducteurs. 


D. — Commentaires. 


12. — 1° BERTRAND D'ARGENTRÉ. C'est lui qui, le premier, 
à essayé de fournir une explication complète de l’Assise. Il 
s'en est occupé deux fois : d'abord dans son Aduis sur le Par- 
age des Nobles, un de ses premiers ouvrages, publié en 1570 
sans nom d'auteur. Il n'avait pas encore acquis, comme dit 
Hévn, toutes les lumières qu’il eut depuis. « On ne peut 
» nier qu'il n'ait fait de nombreux faux pas et qu'il ne se 
» soit égaré dans le chemin. Il est vrai, pour lui faire jus- 
»lice, qu'il y a des endroits où il est digne d’excuse pour 
» n'avoir pas été aidé d’une infnité de pièces d'histoire et de 
monuments curieux, qui n'ont élé publiés qu'après sa 
» mort (5). » 

D'Argentré revint plus tard sur le même sujet dans son 
mmealaire sur le titre Des successions et partages de la Cou- 
lime de Bretagne, mais il n'eut pas le temps d’y mettre la 
dernière main. La Coutume fut réformée en 1577-80, et il 
dandonna un travail devenu sans objet pour se consacrer à 
Sn Histoire de Bretagne. Ses commentaires, restés à l'état 
débauche , ont été publiés après sa mort dans l'édition de ses 
Œuvres complètes. 


() Voir ci-dessous, n° 102, 
(2) Hévin sur Frain, p. 518 ets. 
(3) Coutumier général, 1. 1V, p. 289. 


Buïletin archéologique de l'Association Bretonne, 4852, t. IV, p. 186 
el sui. 


5] Hévin, Consultations, p. 496. 
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20 Pierre HÉvIx, avocat au Parlement de Bretagne, né à 
Rennes en 1621, et mort le 15 novembre 1692. 

C'était un jurisconsulte érudit, qui possédait une riche 
bibliothèque, fort au courant de toutes les antiquités et cu- 
riosités historiques de sa province, et à qui il n’a guère man- 
qué que les trésors livrés depuis au public par les Bénédic- 
ins, par Houard , et quelques autres. 

On trouve dans ses Consultations et dans ses Questions féo- 
dales de nombreux passages relatifs à l'Assise de Geffroi,, et, 
au milieu de ces fragments disséminés , deux grandes disser- 
tations : 

L'une remplit ses Consultations CVI et CVIT, ainsi que les 
Mémoires à l’appui (1); 

L'autre est une Annotation très développée sur le Plaidoyer 
XCVIII de Frain (2). 

On peut signaler encore la XI° Consultation sur la Coutume, 
à la suite de ses Questions féodales (3). 

Ces travaux constituent les principaux titres d'honneur 
d'Hévin. C’est là qu'il a déployé toutes les ressources de son 
érudition, et si, sur quelques points, ses opinions peuvent 
paraître suspectes , elles forment encore la mine la plus riche 
qu'on rencontre en explorant cet aride et difficile terrain (4). 

Hévin n'a pas ménagé ses critiques à d'Argentré. Plus 
versé que lui dans l'étude des sources et des origines, …l 
relève un certain nombre d'erreurs que nous aurons plus loin 
à signaler; mais lui-même n’en est pas exempt, notamment 
sur le mariage des filles. — Il accuse d’Argentré , à plusieurs 
reprises, de manquer de bonne foi et de soutenir sciemment 
des paradoxes , quand il y trouve son intérêt ou celui de ses 
amis (5). Or, par un juste retour des choses d'ici-bas, les 
successeurs d'Hévin, Laurière, Daguesseau, M. de Blois lui 


(1) Consullalions, p. 488. 

(2) Hévin sur Frain, p. 507. 

(3) Questions féodales, p. 394. 

(4) Ce n'était pourtant qu'une ébauche de ce qu'il projetait, il nous parle 
d'un «Commentaire plus exact de cette fameuse loy, que je propose de don- 
ner en l'honneur de l'illustre noblesse de cette province, si Dieu me continue 
Ja vie » (Sur Frain, p. 509). 

(5) Questions féodales, p. 123; sur Frain, p. 565. 
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reprochent à leur tour d’exagérer de parti pris les droits des 
puinés contre les chefs des grandes maisons, et « de chercher 
à acquérir un faux honneur en combattant les opinions de 
d'Argentré pour élever sa réputation sur celle de cet au- 
teur (11. » 

3° EusèBE DE LAURIÈRE. Dans son édition du Glossaire de 
Ragueau, il a eu plus d’une fois l’occasion de parler des 
Coutumes bretonnes sur les successions. 

Il a inséré sous le mot Juveigneur une sorte de petit traité 
sur Assise, inspiré en grande partie d'Hlévin. A voir égale- 
ment les articles Aisneté et Précloture. 

4 Dasuesseau. Ce sont ses relations avec le prince de la 
Trémouille, possesseur de la baronnie de Vitré, qui lui four- 
airent, d'après M. de Blois, l’occasion d'étudier le sens de 
l'Assise. Il écrivit à ce sujet un Mémoire publié dans ses 
Œuvres complètes, t. V, p. 499, édition de 1767. 

$ M. AymMAR DE BLois. Étude historique sur le droit de 
swcession en Bretagne (Bulletin archéologique de l'Association 
Bretonne, 4852, t. IV, p. 173). Cette étude, dont le sujet 
élit d’ailleurs beaucoup plus vaste, ne contient que quelques 
pages sur l’Assise, et, sauf quelques détails nouveaux, elle 
r'esl guère qu’un résumé des opinions soutenues antérieure- 
ment par Hévin et surtout par Daguesseau dont l’auteur suit 
plus volontiers le sentiment. M. de Blois s'est borné à repro- 
dure la traduction française d’Hévin, sans donner le texte 
original, prenant ainsi à sa charge les à peu près et les contre- 
&ns Commis par un autre. 

M. Pauz Viouuer (Établissements de saint Louis, t. [°®", 
P. 287 et suiv.; t. III, p. 189 et suiv.). M. Viollet a contribué 
Pour une large part à l’éclaircissement de cette obscure ma- 
lère en procédant franchement à un rapprochement des Cou- 
lumes angevines et bretonnes, mais il a omis la source vraie 
de notre Assise , le droit anglo-normand, et, comme Hévin, 
il li attribue une origine angevine. Il a en outre émis quel- 
ques idées nouvelles, notamment sur l’ordonnance de Jean II. 

13. — En dehors de ces divers traités sur l'Assise, il existe 
beaucoup de matériaux épars, principalement dans la Cou- 


M) Daguesseau, Mémoire sur l'Assise, p. 504. 
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tume de Bretagne, publiée par Poullain du Parc, avec des 
notes nombreuses, prises dans Hévin et d’Argentré. Je citerai 
en outre deux consultations des avocats de Rennes, l’une 
pour le partage de la baronnie de Pontchâteau, l’autre pour 
la baronnie de Châteaubriant (1), et un acte de notoriété 
relatif à la baronnie de Quintin dans le succession du duc de 
Lorges. 

44. — M. Giraud a publié en 1843, dans la Revue dirigée 
par M. Wolowski, deux articles sur le droit breton, mais ces 
études inachevées, car la dernière annonce une suite qui n'a 
Jamais paru, ne contiennent rien sur l'Assise de Geffroi. 


CHAPITRE PREMIER. 
Renseignements généraux sur Geffroi et sur l’Assise. 


Textes analogues. 





SOMMAIRE. 


15. Ce qu'était Geffroi;, son règne n'est qu'un accident dans l'histoire de la 
Bretagne. 

16. Changement considérable qui s’opère alors dans le développement his. 
torique de cette province. 

47. Origine anglaise de l'Assise. 

18. Elle a été facilement acceptée en Bretagne. 

19. Quel a été son but; service militaire, conservation des grandes familles. 

20. Pourquoi elle n'a pas prohibé le démembrement des fiefs entre-vifs. 

21. Caractère contractuel de l'Assise. 

22. La jurée de l'Assise; elle est remplacée par l'usement. 

23. État antérieur du droit en Bretagne; exemples d'individuité avant l'A s- 
sise. 

24. L'indivisibilité des fiefs en dehors de la Bretagne; indication des textes. 

25. Ordonnances de Champagne. 

26. Tentative de Louis le Débonnaire en faveur du droit d’aïnesse pour la 

succession au trône. 


15. — Geffroi était un Plantagenet, fils du roi d'Angleterre 
Heari II, et frère de Richard Cœur-de-Lion et de Jean-sans- 
Terre. C'était donc un étranger pour la Bretagne, et s’il y a 


(4) Arréls du Parlement de Bretagne, par Séb. Frain, 1re édition, in fine. 
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régné, c'a été grâce à la puissance et à l’habileté de son père. 
Celui-ci, intervenant dans les querelles des chefs bretons, 
assure le succès de l’un d'eux, Conan le Petit, le fit posses- 
seur de tout le pays, mais lui impose ses conditions. Il voulut 
d'abord que la fille unique de Conan, Constance, seule héri- 
tière de la Bretagne, fût fiancée à son jeune fils Geffroi, « com- 
bien qu'il ne fut nay que d’un mois, » dit d’Argentré (1). Peu 
aprés il força Conan à abandonner le pouvoir et se trouva 
ainsi, pendant la longue minorité de son fils, le véritable 
maître de la Bretagne. Ce ne fut qu'en 1182 que le mariage 
de Geffroi put être célébré et que celui-ci fut mis réellement 
à la tête de son duché (2). Il mourut de bonne heure, en 1186, 
à Paris, des suites d’une chute dans un tournoi, où il fut 
foulé aux pieds des chevaux. Philippe-Auguste, qui convoitait 
déjà la Bretagne et choyait fort le jeune duc, se montra in- 
consolable de sa mort et le fit enterrer sous le chevet de 
Notre-Dame. — Sa veuve Constance était enceinte de trois 
mois, mais son fils posthume Artur fut assassiné par Jean- 
sans-Terre avant d’avoir pris en main le.gouvernement, si 
bien que Geffroi se trouve être le seul Plantagenet qui ait 
possédé le duché. 

16. — Le règne de Geffroi fut donc un accident passager, 
un simple épisode dans la vie si agitée de la province; il 
marque cependant entre l'établissement des Bretons insu- 
laires (3) et la réunion à la couronne, l’époque capitale de 
son histoire. 


(1) Histoire de Bretagne, liv. LIIT. — Ceci se passait de 1151 à 41458 (D. 
Lobineau, Histoire de Bretagne, t. ler, p. 454-155). 

(2) D. Lobineau, t. ler, p. 166. : 

(3) On s'imagine volontiers que si la Bretagne est encore un pays celtique, 
c'est qu'elle a résisté victorieusement à l'influence romaine, et que, seule 
daos les Gaules, pendant que les autres provinces 8e latinisaient plus ou 
moins, elle a su garder ses mœurs et sa langue. Son état d'isolement à l'ex- 
trémité da pays rend l'hypothèse toute naturelle. Que de comparaisons n'a- 
t-on point faites entre l’entêtement proverbial de ses habitants et la solidité 
de son granit où vient se briser tout l'effort de l'Océan! La vérité est que le 
kerritoire qui fut plus tard la Bretagne, et qui comprenait alors les cinq cités 
des Redones, des Namnetes, des Veneti, des Curiosoliti et des Osismii, fut 
conquis par César et assimilé ensuite comme le reste des Gaules. — C'est à 
une époque bien plus récente, au ve et au vie siècles, qu'eurent lieu les émi- 
grations des Bretons insulaires, qui, chassés de leur pays par les Saxons, 


Revue misr, — Tome XI. 10 
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En s’emparant de la Bretagne, les Plantagenets mirent fin 
à la période de sa véritable indépendance. 

Jusque-là les Bretons n'avaient guère obéi qu’à leurs chefs 
nationaux, les tyerns des paroisses, et au-dessus d'eux, quel- 
ques petits princes ou roitelets, toujours en guerre les uns 
contre les autres, et dont l’histoire est remplie de confusion 
et de légendes. Sauf les conquêtes éphémères des empereurs 
francs (1), ils avaient toujours vécu indépendants et isolés. 

A partir de Geffroi, le gouvernement passa à des princes 
d'origine étrangère. Si les Plantagenets n’ont point réussi à 
y fonder une dynastie, les Capétiens leur succédèrent. En 
1213, le mariage d’Alix, fille de Geffroi, avec Pierre de Dreux, 
fit passer le duché dans la maison de France. (2), et ses des- 
cendants le conservèrent jusqu'au jour où Charles VIII, en 
épousant Anne de Bretagne, le réunit à la couronne (1491). 
Cette famille Capélienne, qui va de Pierre Mauclerc à Fran- 
çois II, forme à elle seule toute la série des véritables ducs 
de Bretagne. 

On le voit : avec l'arrivée des Plantagenets s'ouvre l'époque 
de transition entre l’état primitif d'autonomie complète et 
l'absorption finale dans le royaume de France. Au lieu d’être 
un petit monde turbulent et fermé, étranger dans sa demi- 
anarchie à tout ce qui se passait hors de lui, la Bretagne 
prit sa place dans le système féodal. Elle ne fut plus guère 
qu'un champ de bataille où se rencontraient ses deux puis- 
sants voisins, les rois de France et d'Angleterre, et se trouva 


vinrent s'établir dans les solitudes de l'Armorique. Ces nouveaux venus res- 
tituèrent au pays la physionomie celtique que cinq siècles d'administration 
romaine lui avaient fait perdre. Ils effacèrent sous des groupements nouveaux 
les anciennes divisions territoriales des cités, et formèrent le noyau du futur 
duché. Celui-ci se constitua plus tard par l'annexion des comtés de Rennes 
et de Nantes, et se trouva ainsi divisé en deux moitiés, l'une bretonne, l’autre 
franque, qui s'appelèrent pendant longtemps Romania et Brilannia. Sur tous 
ces faits lire l'Émigration bretonne en Armorique, thèse soutenue à la Faculté 
des lettres de Paris, par M. Loth, professeur de langue et de littérature 
celtiques à la Faculté des lettres de Rennes. 

(1) Elles commencent par une expédition heureuse de Pépin le Bref en 
753. La plus durable fut celle du comte Guy, en 799. Les révoltes étaient 
fréquentes, et l'affranchissement définitif date de la victoire remportée à 
Ballon par Noménoé sur Charles le Chauve, en 845, 

(2) Pierre de Dreux descendait de Louis le Gros. 
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réduite à une politique d'oscillation , s'appuyant tour à tour 
sur l'un et sur l’autre. Dès lors aussi sa transformation com- 
mença. « Son caractère celtique alla s’atténuant tous les jours: 
ses institutions ne subsistèrent plus que dans les classes po- 
pulaires ; sa noblesse fut absorbée dans le régime féodal (1). » 

Il importait de bien mettre en lumière ce point de l’histoire 
locale : le caractère particulier du règne de Geffroi, si court, 
etpourtant si décisif par le changement d'orientation qui se 
produit alors dans le développement historique de la province. 
On confprendra mieux maintenant la portée de son Assise. 

17. — L’Assise de Geffroi est certainement une réforme 
d'importation anglaise. L'influence directrice à cette époque 
est moins celle de Geffroi, qui n’était qu'un enfant, que celle 
de son père Henri II et de ses conseillers. C’est au retour 
d'un voyage en Angleterre, à un moment où il venait de se 
réconcilier avec son père (2), que Geffroi réunit à Rennes ses 
barons et leur fit adopter les dispositions de l’Assise. L'imi- 
lation n’est donc pas douteuse. Hévin l’avait déjà soupçonnée. 
« Comme c’est l'ordinaire que les souverains insinuent autant 
qu'ils peuvent dans leurs nouvelles provinces les loix origi- 
naires de leur pays natal, l’Assise est un droit emprunté par 
Geffroi des provinces patrimoniales du roi son père (3). » — 
Mais ce n’était chez lui qu'une conjecture; il manquait de 
preuves, et se contentait de faire observer avec quelle rigueur 
les Plantagenets exigeaient le service militaire dans leurs 
possessions : or le régime d’indivisibilité organisé par Geffroi 


(1) Henri Martin, Histoire de France, 2° partie, France féodale, livre XXII 
(édition Furne, 1865, t. III, p. 484). 

(2) Les fils de Henri II furent eu lutte continuelle avec lui, et moururent 
los de mort violente. Tant de dissensions, de meurtres et de malheurs ap- 
Parurent aux contemporains comme le châtiment du meurtre de Thomas 
Becket. «a Nous venons du diable et nous retournerons au diable, » disait 
Richard Cœor-de-Lion. Les Plantagenets passaient en effet pour descendre 
d'une sorcière (Bromton, Historiens des Gaules, t. XIII, p. 215). Qu'on relise 
ls pages que Michelet leur a consacrées, et sa comparaison entre le roi 
d'Angleterre et le roi de France; entre « le roi du diable et le roi de Dieu » 
(Histoire de France, t. II, p. 378-391). 

(3) Consultations, p. 497. — On voit par ce passage qu'Hévin s'imagine 
que l'emprunt est fait à l’Anjou. Il songeait, en effet, aux Coutumes ange- 
viïes connues sous le nom d'Établissements de saint Louis. L'origine de 
l'Assise est plutôt anglo-normande qu'angevine. 
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n’avait pas d'autre but que d'assurer ce service. — Nous pou- 
vons aujourd'hui nous appuyer sur des textes précis, un court 
fragment des lois de Heari [°° : « Primo patris feudum primo- 
genitus habeat (1), » et un passage de Glanville : « Si plures 
reliquerit filios, si miles fuerit vel per militiam tenens, tunc 
secundum jus regni Anglie primogenitus filius patri succedit in 
lotum, ila quod nullus fratrum suorum parlem inde de jure 
tenere potest (2). » 

18. — Qu'on se garde pourtant de croire que l'Assise ait 
été une réforme imposée arbitrairement; son long succès 
serait ainsi inexplicable. Elle fut acceptée d'autant plus faci- 
lement qu'elle correspondait aux besoins et aux idées du 
temps, et que le terrain était pour ainsi dire tout préparé 
d'avance, l'indivisibilité des terres n'étant pas tout à fait une 
nouveauté pour la Bretagne, comme je le montrerai bientôt. 
Il semble même, à lire son texte, que ce fut une réforme 
réclamée par les prélats et les barons bretons : Petitioni epis- 
coporum et baronum omnium Britanniæ satisfaciens.…... Les 
aînés des grandes familles la recurent comme une concession 
en leur faveur : Hanc igilur institutionem concessimus per to- 
tam lerram suam permansuram.. La forme de cet acte et son 
caractère contractuel, sur lequel je reviendrai, en font une sorte 
de conjuration des aînés dans l'intérêt de leurs maisons. Tout 
contribue à éloigner l'idée d'une réforme introduite d'autorité 
en Bretagne par le souverain. Si Geffroi agissait sous l’in- 
fluence des idées politiques de sa famille et dans un intérêt 
personnel, ses barons aussi trouvèrent leur avantage en adop- 
tant le nouveau système de succession. 

19. — Quel a été le but de l’Assise? D’après la vieille tra- 
duction dont Hévin nous a conservé quelques fragments, il 
s'agissait simplement d'éviter des procès en réglementant les 
successions : « Comme plusieurs contens venissent en Bre- 
tagne entre frères sur départir leurs terres... » — En réalité 
Geffroi et ses barons avaient d’autres soucis; leur but était 
tout politique (3). Quand ils établirent, suivant l'expression 


(1) Houard, Coutumes anglo-normandes, t. Ier, p. 340. — Cf. Glassoan, 
Histoire du droit et des inslilulions de l'Anglelerre, t. Il, p. 72 et s. 

(2) Glanville, lib. 7, ch. 3. 

(3) Le préambule de l'Assise le donne assez à entendre : « Quum super 
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ancienne, l'individuité des fiefs, quand ils les rendirent im- 
partables, ils voulaient d’abord assurer l'avenir du service 
militaire féodal. Du moins c'est cette préoccupation qui tient 
le premier rang dans les textes primitifs, toutes les fois qu'il 
y est question de l’indivisibilité des fiefs. Ceux qui l’accusent 
le plus clairement sont les Assises de Jérusalem : « Nul ne 
peut desmembrer fié par l’Assise ou usage dou reiaume de 
Jérusalem, se le fié ne deit servisse de plus d'une chevale- 
rie (1), » et Pierre de Fontaines : « Ne me semble mie que 
fez puisse estre partiz ne doie, dont chascune partie n’est sofi- 
sanz à servir (2). » 

Nous possédons sur le service féodal en Bretagne un docu- 
ment intéressant, postérieur à l’Assise d’un siècle environ. 
C’est un Rolle des Osts du Duc, de 1294, conservé à la Chambre 
des comptes de Nantes, et publié par Le Baud, à la fin de 
son Histoire de Bretagne. D'après ce rôle, et en supposant 
qu'il soit complet, les chevaliers dus au Duc par les terres 
relevant de lui s’élevaient au nombre de 166 (3). C'était bien peu 
de chose, et il est clair que le Duc devait disposer en outre 
de troupes mercenaires et de milices fournies par les villes 
et les paroisses. Aussi est-il permis de se demander si le ser- 
vice militaire a été la préoccupation exclusive des auteurs 
de l’Assise. Peut-être les barons voulurent-ils éviter la ruine 
de leurs maisons par les partages. En tous cas des considé- 
rations de ce genre ne tardèrent pas à se substituer aux motifs 
purement militaires pour justifier le principe de l’individuité 
aux yeux de la Noblesse, et c'est sous cet aspect que l’Assise 


lerris inter fratres dividendis detrimentum terræ plurimum soleat evenire... » 
Ce langage est significatif : il ne s’agit pas de simples intérêts privés; c'est 
le pays lui-même qui est menacé par les partages. 

(1; Livre de Jean d'ibelin, chap. 192. 

(2) Conseil à un ami, chap. XXXIV, n° 8, 

(3) Comparez le relevé des chevaliers du royaume de Jérusalem, dans le 
Livre de Jean d’Ibelin (chap. 271); ilen compte 577. — On trouve dans l'édi- 
tion des Assises de M. Beugnot d'autres renseignements sur le nombre des 
chevaliers à Chypre et dans la Morée (t. Ier, p. 427, en note). — Cf. Rôle de 
lost convoqué à Foix, en 1272, par le Roi de France (Brussel, t. Ier, p. 165). 
— D'après le Domesday Book, l'Angleterre comprenait 60,215 fiefs de cheva- 
lerie. — Cf. Glasson, 4. c., t. II, p. 47, p. 445 et suiv. 
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doit dès lors être envisagée (1). On sait quelle a été pour 
l'Italie la conséquence de la division des fiefs dans les par- 
tages, admise par les Libri feudorum (2). L'Assise a prévenu 
ce danger; ce fut son résultat, si ce ne fut pas son but. En 
forçant les familles nobles à conserver leurs domaines intacts, 
ellé a empêché leur abaissement progressif et l’anéantisse- 
ment de léurs richesses. La haute noblesse bretonne s’est 
attachée à ce principe qui faisait sa force; elle l’a maintenu 
tant qu'elle a pu, comme un de ses plus beaux privilèges, 
et ainsi s'expliquent à la fois la conservation des grandes 
familles de Bretagne et la longue durée de l’Assise de Geffroi. 

20. — Il est remarquable, étant donnée la pensée qui ins- 
pirait l’Assise, que la prohibition de partager les fiefs n'ait 
été établie que pour les successions, car ce n'est pas seule- 
ment dans les partages entre héritiers qu'une terre peut se 
démembrer; cela peut se faire tout aussi bien entre-vifs par 
voie d’aliénation partielle. 

Ces démembrements entre-vifs se faisaient de deux ma- 
nières : tantôt par simple division, ou, comme on disait, par 
dépié de fief, la portion aliéhée se trouvant placée sous la 
mouvance du même fief que le reste de la terre démembrée ; 
tantôt par subinféodation ou sous-afféagement, le vassal qui 
démembrait son fief se réservant la mouvance de cette partie, 
laquelle passait ainsi à l’état d'arrière-fief. Ces démembre- 
ments entre-vifs, par dépié ou par sous-inféodation, ont 
donné lieu à bien des difficultés dans la plupart des provinces 
de France et même en Angleterre. Pour Merlin, ce sont « les 
parties les plus épineuses de la jurisprudence féodale (3). » 
Guyot les appelle « un labyrinthe inextricable, une mer im- 
mense, æquor vastum, qui fait reculer en arrière tous ceux 
qui veulent s’y embarquer (4). » 

. En Bretagne, toutes ces difficultés étaient inconnues. La 
subtile théorie du Jeu de fief n’a été inventée que pour éluder 


(1) Süt cette substitution lente de l'esprit nobiliaire à l'esprit féodal, voy. 
Laboulaye, Condition civile et politique des femmes, liv. IV, sect. 1r°, p. 208 
et suiv. 

(2) Secrélan, Essai sur la féodalité, p. 171, note 1. 

(3) Répertoire de jurisprudence, vo Démembrement de fief. 

(4) Instilutes féodales, chap. XIII. 
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les prohibitions de démembrer; or, le mot de Jeu de fief n'a 
jamais été prononcé par les Arrêts, ni par les écrivains bre- 
tons. Le sous-afféagement constitutif des arrière-fiefs (1) n° 
était pas pratiqué. Tous ceux qui se sont occupés du passé 
du Duché sont à peu près d'accord pour reconnaître que les 
inféodations n’ont eu pour ainsi dire aucune pat ‘à la forma- 
tion des seigneuries de Bretagne, qui presque toutes étaient 
des démembrements par partage (2). eT 

Cela nous explique pourquoi l” Assise qui défend si sévère- 
ment les partages entre héritiers, n'a pas même parlé des 
démembrements entre-vifs. Elle n'avait pas à s’en préoccuper, 
et à aucune époque on n’a songé à interdire en Bretagne un 
usage qui n'existait pas. 

Cela nous explique en outre pourquoi la Bretagne, cette 
terre sainte des idées nobiliaires, n’admettait pas les substi- 
lutins. La coutume, à vrai dire, n’en portait nulle part la 
prohibition expresse, mais l’usage les condamnait (3). 

L'antithèse que je viens d'établir entre la Bretagne et les 
autres pays féodaux s’accuse encore par la lecture d'un docu- 
ment d'origine étrangère, presque contemporain de l’Assise 
(1136). L'empereur Lothaire s’y plaint de voir les forces de 
l'Empire considérablement affaiblies, parce que les hommes 
de guerre, milites, vendent leurs fiefs par morceaux (passim 
distrahere) et ne peuvent plus suffire aux frais des expédi- 
ons militaires : « Per multas interpellationes ad nos factas 
didicimus milites beneficia sua passim distrahere, ac ita om- 


(1) Le sous-afféagement était bien connu en Bretagne, mais seulement à 
titre de censive. « Voulons et ordonnons que dorénavant chacun qui aura 
domaine noble, quiconque il soit, le pourra baïller par héritage et en faire 
son fief à le tenir de lui roturièrement, et en retenir à soi l'obéissance » (Or- 
donnance de Jean V, 1420, art. 19, dans D. Morice, Preuves, t. Il, col. 1053). 
— Cf. le chapitre 262 T. À. C., l’art. 344 À. C., et l’art. 358 N. C., qui ne pré- 
voient que l’afféagement à prix compétent et moyennant une rente, c'est-à- 
dre la constitution d'une censive. — Les mots fief et féage s'employaient 
indifféremment en Bretagne pour les tertes roturières et pour les terres 
aobles. 

(2! M. de Blois, Bulletin archéologique de l'Association Bretonne, 1852, 

t IV, p. 184. 

(3) Hévin, Consultations, p. 179 et 248; Journal du Parlement, t. III, ch. 


158; Acte de Notoriété du 19 juin 1751; Poullain du Parc, Principes, t IV, 
p. 6. 
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nibus exhaustis seniorum suorum servitia subterfugere ; per 
quod vires imperii maxime attenuatas esse cognovimus, dum 
proceres nostri milites suos omnibus beneficiis exutos, ad 
felicem nostri nominis expeditionem minime transducere va- 
leant (1)... » 

21. — J'ai déjà signalé le caractère contractuel de l’Assise. 
Ce n’est point une disposition législative, comme on le croyait 
autrefois en Bretagne, alors qu'on jugeait ces vieux textes 
d’après les ordonnances royales. Geffroi n'aurait pu procéder 
de la sorte, ni mettre bans sur les terres de ses barons, cha- 
cun d'eux étant souverain en sa baronnie (2). L’Assise est un 
pacte. Le comte Geffroi et ses barons ont délibéré, et se sont 
entendus dans leur intérêt commun, comme s'il s'était agi 
d'une affaire politique. Ils ont même donné à leur accord, 
pour le mieux sceller, l'autorité de leur foi religieuse en se 
prêtant mutuellement serment. Le serment était alors, à peu 
près ce qu'avait été la stipulation solennelle du vieux droit 
romain, la forme universelle qui servait pour tous les con- 
trats (3). 

Cette forme contractuelle de l’Assise se retrouve à cette 
époque dans beaucoup de monuments du même genre. Je 
citerai seulement l’Assise de 1259, sur les Plédéours ou avo- 
cats (4), et celle de 1275, sur la Mutation du bail en rachat (5). 
Toutes les deux appartiennent à Jean le Roux. Ce que le 
duc de Bretagne faisait avec ses vassaux, le roi de France le 
faisait avec les siens (6). 

A ce point de vue, les Assises et Ordonnances des Ducs de 
Bretagne sont au nombre des monuments les plus intéressants 
pour l'étude du pouvoir législatif au moyen-âge. 

22. — L’Assise se termine par une disposition qui a con- 


(1) Canciani, t. Ier, p. 238; Pertz, Leges, t. IT, p. 84. 

(2) Beaumanoir, Coufumes de Beauvoisis, chap. XXXIV, no 41. — Le pri- 
vilège des baronnies à cet égard n'est pas autre chose que l'ancienne immu- 
nité de l'époque franque. 

(3) Les Preuves publiées par les bénédictins D. Morice et D. Lobineau en 
fournissent d'innombrables exemples. 

(4) D. Morice, Preuves, t. Ier, col. 971. 

(5' D. Morice, ibid., col. 1037; Hévin surFrain, p. 550. 

(6) Voyez la convention de 1210 entre Philippe-Auguste et un certain nom- 
bre de ducs et de comtes (Isambert, t. Ier, p. 203). 
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trbué plus que tout autre à augmenter l'obscurité de la ma- 
lière. Il y est question d’un serment qui doit être prêlé par 
les aînés et les puiînés : « Decrevimus etiam necessarium ut 
et majores natu et minores eam jurarent tenendam (1). » 
C'était évidemment dans chaque famille que cette jurée de 
l’Assise devait avoir lieu, et probablement au moment même 
du partage (2). J'estime en outre que, dans la pensée des 
auteurs de l’Assise, ce serment devait se renouveler à chaque 
génération (3). C’est une vieille idée, bien oubliée depuis, 
mais qui dominait alors toutes les conventions publiques ou 
privées, que celui qui s'oblige n'oblige que lui-même et non 
ses héritiers. M. Esmein l’a remise en lumière (4). J'en citerai 
un exemple emprunté à la Bretagne. Pierre Mauclerc avait 
dispensé du droit de bail qu’il prétendait avoir sur elles les 
sæigneuries de Vitré, de Combourg et d'Acigné; mais, quoi- 
qu'ileùt donné des gages, rien n’assurait que son fils tiendrait 
cet engagement. Il fallait que celui-ci devenu majeur jurât à 
son tour de respecter la promesse faite par son père : {enere 
pacem istam juraret (5). Ce qu'il fit en 1237. 

Prévoyant le cas où les puinés refuseraient de se soumettre 
à l'Assise par serment, les barons autorisent l'aîné à leur 
refuser tout partage : « Quod si nollent jurare, amplius nec in 
lerris nec in denariis parlem essent habituri. » 

Du reste, cette jurée de l’Assise, dont parle encore la Très 
ancienne Coutume, dut disparaître de bonne heure. Dans un 
lemps où tout était routine, où tout se réglait sur les précé- 


(1} 1 ne faut pas confondre ce serment demandé aux puînés dans chaque 
lnille avec celui dont il vient d'être parlé, qui fut prêté par le Duc et ses 
barons assemblés et n'est autre chose que le pacte solennel qui constitue 
l'Assise; ceux qui le prêtérent étaient tous aînés de famille. 

(2) On voit un serment analogue , demandé à ceux qui doivent observer la 
bi nouvelle, dans l'Ordonnance de saint Louis, de 1228, contre les héréti- 
ques : «a Hæc statuta inviolabiliter observari jubemus , mandantes quod ba- 
T0nes el vassali et bone ville jurent ista servare.… » 

(3) La Très ancienne Coutume le suppose : « Au cas que l'aîné et les juvei- 
Seurs ne voudraient jurer l’Assise au comte Geffroi » (chap. 209). 

(4) Études sur les contrats dans le très ancien droit français, p. 119-181. 

($) D. Morice, Preuves, t. ler, col. 904. — On voit, à la suite de la charte 
d'exemption accordée par Pierre Mauclerc, la confirmation faite plus tard 
par son fils, Jean le Roux. 
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dents , le fait d'avoir partagé un cerlain nombre de fois selon 
l'Assise, dut rendre désormais obligatoire pour une famille 
ce mode de partage, et à l'inverse, celles qui y restèrent 
étrangères pendant un temps se trouvèrent définitivement 
exclues du partage selon l’Assise. Cette hypothèse est direc- 
tement confirmée par les faits. On verra que le partage selon 
l'Assise s'applique uniquement aux terres qui se sont gou- 
vernées et ont été partagées noblement. Tout dépend de 
l'usement du fief. La Très ancienne Coutume elle-même, tout 
en rappelant la jurée de l’Assise, parce qu'elle en copiait pro- 
bablement le texte, a bien soin de dire qu'il s'agit de fiefs se 
gouvernant selon l’Assise, et de barons ou de chevaliers « qui 
noblement se sont gouvernés, eux et leurs prédécesseurs, ès 
temps passés » (chap. 209). 

23. — Dans quelle mesure l’Assise de Geffroi constituait- 
elle une innovation pour la Bretagne ? Quel était l’état anté- 
rieur du droit? D’Argentré pensait qu'il y avait eu change- 
ment radical, et qu'avant Geffroi les enfants partageaient 
également, même entre nobles (1). C'est aussi ce que croit 
M. de Blois, qui raisonne par analogie avec les coutumes 
galloises, et en supposant que les Bretons arrivés en Armo- 
rique avaient conservé les lois successorales de leur pays 
d'origine (2). 

M. de Blois raconte que la seigneurie de Léon fut partagée 
en 1179 entre les enfants de Guyomarch, et que d'autres faits 
du même genre se produisirent vers la mème époque, ce qui 
éveilla l'attention du duc et de ses barons, et donna lieu à 
l'Assise (3). Je ne sais quels sont ces « autres faits » dont 


(1) « Auparavant l'Assise du comte Geffroi, les partages de tous nobles 

étaient égaux, selon la forme du droit civil, c'est ce qu'on dit en Bretagne 
teste à teste, sans aucune préférence... » (Partage des Nobles, ire proposi- 
tion). , 
(2) Étude sur les successions brelonnes, Bulletin archéologique de l’Asso- 
ciation Bretonne, 1852, t. IV. — Ces lois ne nous sont connues que par une 
rédaction bien postérieure. Elles ne remontent pas dans leur état actuel au 
delà du xt° siècle, mais il est très légitime d'admettre qu'elles ont conservé 
là trace d'un état de choses plus ancien. — Le Cartulaire de Redon nous 
présente le droit breton dans son état primitif, semblable encore aux cou- 
tumes galloises. 

(3) Bulletin archéologique de l'Association Bretonne, t, IV, 1852, p. 188. 
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parle M. de Blois, et qu’il n'indique pas. Pour le partage de 
Léon, je l'ai inutilement cherché dans les Histoires de D. Lo- 
bineau et de D. Morice et dans leurs Preuves. Ils nous appren- 
nent seulement que Guyomarch fut vaincu et dépossédé par 
Geffroi en 1179 et mourut la même année, et qu'après sa 
mort le Duc restitua le comté à ses enfants, sauf la ville de 
Morlaix, dont les ducs de Bretagne ont toujours joui de- 
puis (4). 

Seul Hévin a soutenu que l'indivisibilité des terres était 
atérieure à l'Assise : « Les histoires particulières des mai- 
sons de Rohan, de Vitré, de Dol, de Penthièvre, d'Avaugour, 
de Raiz, de Léon, de Châteaugiron et autres, montrent ma- 
nifestement que ces grandes seigneuries passaient d’aîné en 
aîné et n'étaient pas démembrées tête à tête et sans préroga- 
üve (2). » A l'appui de son opinion, Hévin rapporte deux 
litres, tirés du cartulaire de l’abbaye de Saint-Pierre de Rillé, 
près Fougères, et dont le plus récent date de 1163, vingt- 
deux ans avant l’Assise (3). Ce sont des partages de la mai- 
son de Fougères; ils nous montrent les aînés succédant seuls 
à leur père, et l'intégrité de la seigneurie conservée, les 
puinés ne recevant qu’un apanage. D’autres exemples lui sont 
fournis par l'Histoire de la Maison de Vitré, que Pierre le Baud 
avait composée, et qui nous fait voir l'individuité des sei- 
goeuries respectée bien avant l’Assise (4). 

Il est donc établi qu'il y avait déjà eu en Bretagne des 
exemples de transmission d’une seigneurie entière au profit 
de l'aîné, et que l’indivisibilité des terres n’était point pour 
elle une nouveauté. Mais‘il est non moins évident que ce 
n'élait pas encore un usage général, car l’Assise apportait un 
changement. Son texte lui-même nous en prévient : on par« 
lageait les terres entre frères au grand détriment du pays, et 
il est entendu que ces partages n'auront plus lieu désormais, 
quod ullerius divisiones non fierent. Les exemples rapportés 
par Hévin indiquent simplement une tendance nouvelle qui se 


(1) D. Morice, Histoire de Bretagne, t. ler, p. 144. 
(2) Hévin, Consultations, p. 43. 

(3) Hévin sur Frain, p. 521-522. 

(4) Hévin sur Frain, p. 510. 
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manifestait déjà dans les grandes familles et dont l’Assise se 
borna à consacrer et à généraliser l'usage. 

24. — Ce système d'indivisibilité des fiefs, que nous venons 
de voir introduit en Bretagne par l’Assise, a existé dans 
plusieurs autres provinces, qui forment une bande ininter- 
rompue allant de l’ouest au nord, depuis la Charente jus- 
qu'aux Flandres. 1l semble même avoir été le droit commun 
dans le régime féodal français (1). C'est ainsi que Bouteiller 
l'admet dans sa Somme rural, qui a au plus haut degré le 
caractère d’une œuvre de généralisation (2). C'est ainsi encore 
qu'en Sicile on appelait fiefs à la française , jure francorum, 
ceux qui ne se partageaient pas dans les successions (3). 

Il est bien probable que pour toutes les provinces qui la 
pratiquèrent, l’indivisibilité des terres fut, comme pour la Bre- 
tagne, une imitation du droit anglais; la plupart d’entre elles 
appartenaient aux Plantagenets. Pour la Normandie spécia- 
lement nous pouvons affirmer l'existence d'une Assise ou 
Constitutio, analogue à celle de Geffroi, et ayant pour objet 
d'y introduire le même principe. Il en est question dans un 
passage, resté jusqu'ici inaperçu, du Très ancien Coutumier 
normand : « .…. feodum lorice, vel dimidium quod partitum 
fuerit ante hanc constitutionem... quod partiri non potest (4); » 
passage ainsi traduit dans l’ancienne traduction française pu- 
bliée par Marnier : « …. 1 seul fié de hauberc ou la moitié 


(1) Ilest cependant remarquable que la Coutume de Paris et les textes 
plus anciens d'où elle est dérivée, n'y font jamais allusion. On n'en trouve 
pas de traces dans Beaumanoir, ni dans le Grand Coutumier, ni dans les 
Coutumes notoires du Châtelet, ni dans Jean des Mares. Du reste, c'est la 
Coutume de Paris qui a le plus contribué à amoindrir le droit d’afnesse et à 
améliorer la condition des puînés. Dumoulin trouvait odieuses les préroga- 
tives que certaines coutumes accordaient à l'aîné. 

(2) Somme rural, Du droit au baron (édition de 1621, p. 899). Bouteiller 
restreint l’indivisibilité aux baronnies, mais on le faisait déjà de son temps 
à peu près partout, sauf en Normandie, en Bretagne et en Anjou. 

(3) Brodeau, Commentaire sur la Coutume de Paris, art. xut, n° 13; Hévin, 
Annolations sur Frain, p. 514-519; Daguesseau, Mémoire sur l'Assise, dans 
ses OEuvres complètes, t. V, p. 501 et suiv. (édition de 1767); Glasson, His- 
loire du droit ef des institutions de l'Angleterre, t. II, p. 200, en note. 

(4) Très ancien Coutumier de Normandie, cap. VIII, n° 4. Cette partie du 
Très ancien Coutumier est postérieure de 14 ans environ, d'après M. Tardif, 
à l’Assise de Geffroi. 
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d'un fieu qui fust partiz ains que cist establissement fust fez 
qui ne puet estre partiz... (1). » Mais cette constitutio nor- 
mande ne nous est pas parvenue. 

Voici maintenant l'indication des provinces où l'indivisibi- 
lité des terres a élé admise comme en Bretagne : 

La Normandie (2); | | 

L’Anjou, le Maine et la Touraine (3); 

Le Poitou (4); 

L'Orléanais (5) ; 

La Picardie (6), avec le Vermandois (7) et le Ponthieu (8): 

L'Artois (9). 

Enfin, à l'étranger, des institutions dérivées des nôtres, 
celles du royaume de Jérusalem (10), et celles de Sicile (41), 


(1) Marnier, Établissements el coutumes, Assises et arrêts de l'échiquier de 
Normandie, p. 10. 

(2) Très ancien Coutumier de Normandie (édit. Joseph Tardif), chap. VIII 
et LXXXIII; Grand Coutumier, chap. XXVI; Coutume de 1583, art. 336. 

(3) Coutumes de Touraine - Anjou (édit. Beautemps-Beaupré) : Coutumes 
du xme siècle, S$ 1-18 ; Compilatio de usibus Andegaviæ, n°5 63, 69; Cou- 
tume glosée de 1411, nos 153 et suiv. — Cf. Établissements de saint Louis 
(édit. Viollet), liv. Ier, chap. XXVI. — Dans les coutumes du xvit siècle, 
l'Anjou et le Maine ont seuls conservé le système primitif (Anjou, art. 222; 
Maine, art. 239). En Touraine, il ne subsiste plus que pour les baronnies 
(Cout. de Tours, art. 260, 261, 294; Lodunois, tit. XX VII, art. 4, 5; tit. XX VII). 

(4) Livre des droicts, n° 426. — Il n'est plus question de l’indivisibilité 
dans les coutumes de 1544 et de 1559. 

(5) Jostice et Plst, liv. XII, chap. XVI, $ 6. 

(6) Coutumier de Picardie du xive siècle, publié par Marnier, tit. LXXII, 
0 63, — Ancienne Coutume d'Amiens de ‘1507, art. 39. La nouvelle cou- 
tume, de 1567, donne aux puînés un quint hérédital (art. 74). 

(1) Pierre des Fontaines, Conseil à un ami, chap. XXXIV, art. 8 et 9; 
Cutumier de Vermandois du xve siècle, publié par M. Beautemps-Beaupré, 
ne 445. 

(8) Coutame de Ponthieu, de 1495, art. 59. 

(9) Coutumier d'Artois du x siècle, publié par M. Adolphe Tardif, ch. XI, 
n°13; chap. XXXVI, n° 1. — L’indivisibilité avait disparu en Artois dès 
le xve siècle, d'après le Coutumier de Vermandois ci-dessus cité, n° 158. 

(10) Livre de Jean d’Ibelin, chap. 148 et suiv.; chap. 192; Geoffroy le 
Tort, XVII; Philippe de Navarre, chap. LXXXI: La clef des Assises de la 
Haute-Cour, CXCVII (édit. Beugnot). 

(LH) Constitution comifibus, lib. III, til. xix; ibid, tit. xxiv (Canciani, 
Conslifuliones regni Siciliæ). 
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nous montrent encore des fiefs indivisibles, où l’on succède 
à la française. | 

Voilà une liste assez longue de textes français relatifs à 
l'indivisibilité des fiefs dans les successions, et quelques-uns 
d’entre eux sont fort importants; mais tous, même les plus 
vieux, sont plus récents que l’Assise de Geffroi, les Établisse- 
ments de saint Louis de près d’un siècle; le Très ancien Cou- 
tumier de Normandie, d'une quinzaine d'années (1), et notre 
Assise bretonne reste le plus ancien de tous nos documents 
sur cette matière. Pour en trouver de plus vieux, il faut 
sortir de France (2). 

25. — On a cru quelquefois trouver un règlement succes- 
soral analogue à celui de l’Assise dans deux documents ap- 
partenant à la Champagne, une ordonnance de la comtesse 
Blanche, de 1212, et une autre de son fils, Thibaut le Pos- 
thume, en 1224. La première a pour objet les partages de 
baronnies ou de châtellenies échues à des filles; la seconde 
s'occupe des mêmes partages entre enfants mâles. Elles ont 
été reproduites toutes les deux par Brussel (3), mais le Car- 
tulaire de Champagne imprimé par Chantereau-Lefebvre ne 
contient que la seconde (4). Une vieille et fort exacte tra- 
duction de l'ordonnance de 1224 forme le chapitre premier 
d’une compilation publiée par Pithou sous ce titre : Li droict 
et lis Coustumes de Champagne et de Brie que li Roys Thiebaulx 
establi, et reproduite par Bourdot de Richebourg (5). L'ana- 
logie de ces textes avec l’Assise bretonne a été ‘plusieurs fois 


(1) D'après M. Joseph Tardif, le Très ancien Coutumier de Normandie 
aurait été rédigé en 1199 ou en 1200 (Coutumier de Normandie, 1r° partie, 
p- Lxx1 el Lxx11). 

(2) Je ne connais à cet égard que les fragments des lois de Henri Ier d’An- 
gleterre et le passage de Glanville déjà cités. — Quant aux Assises de Jé- 
rusalem, elles constatent peut-être un droit plus ancien que l’Assise de Geffroi, 
mais leur rédaction actuelle est au plus tôt du xuie siècle; peut-être même 
du xive pour le livre de Jean d’Ibelin (Viollet, Précis d'histoire du droit, p. 
1kjets.). 

(3) Brussel, Usage général.des fiefs, p. 816 et 879. 

(4) Chantereau-Lefebvre, Origine des fiefs, Preuves, p. 55. 

(5) Coutumier général, t. IV, p. 209. Le chapitre premier seul appartient 
à Thibaut. Le reste se compose d'ordonnances des autres comtes de Cham- 
pagne jusqu’en 1299. 
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signalée, par Hévin (1), par Brussel (2), par M. Viollet (3). 
La comtesse Blanche et son fils Thibault le Posthume s’occu- 
pent en effet des mêmes fiefs que Geffroi : les baronnies et 
les châtellenies, ces dernières étant pour la Champagne ce 
qu'élaient pour la Bretagne les chevaleries. Mais à part cela, 
il n’y a rien de commun dans les deux dispositions. Les or- 
donnances de Champagne règlent presque exclusivement le 
cas où plusieurs châteaux et maisons fortes se trouvent dans 
lk succession et décident de quelle manière ils devront être 
distribués entre frères ou entre sœurs; l’Assise bretonne ne 
semble même pas avoir prévu cette hypothèse; elle parle 
loujours comme s'il n’y avait qu’une terre unique à partager. 
— D'autre part, tandis que notre Assise cherche à empêcher 
autant que possible le morcellement du fief paternel, les 
textes champenois admettent clairement le partage (4). Enfin 
l'égalité règne dans les partages de Champagne (5), à la dif- 
féreace des partages bretons, où l'aîné reçoit des avantages 
tels qu’il est impossible de lui donner plus, à moins de priver 
les puînés de tout droit héréditaire. 


(1) « Le comte de Champagne y pourvut en son pays par une disposition 
qui a quelque conformité » (Hévin sur Frain, p. 517). 

(2) « Ce document et le précédent ont beaucoup de rapport à l'Assise de 
Brelagne que l'on va donver » (p. 881, en note). 

(3) Établissements de saint Louis, t. ler, p. 124. 

(4) Pour les filles, l'ordonnance de 1212 dit : « Primogenita filiarum habeat 
stellum; aliæ vero habeant planam terram. » — Pour les enfants mâles, il 
résulte également des articles 1 et 2 de l'ordonnance de 1224, qu'on se 
borne à donner à l’aîné le castellum avec ses mouvances, feoda, et ses dépen- 
dances immédiates, carrucagia, prala et vineas, aquas et stagna quæ sunt infra 
parrochialus islius castelli. — Le reste de la terre, alia terra, est divisé 
entre les puînés. 

(5) L'ordonnance de 1224, art. 2, supposant qu'il existe un seul château, 
dtribué à l'aîné, ajoute : « Redditus el exitus illius casielli erunt appretiali 
Cum alia terra (qui est la part des puînés) ef in omnibus islis habebit unus 
quantum habebit alius... » — L'article 5, supposant qu'il y a deux frères et 
plusieurs châteaux, s'exprime ainsi: « Redditus et proventus illorum cas- 
lllorum et de hoc quod valebunt quisque eorum habebit medietatem. » Il y a 
donc égalité entre frères en ce qui concerne les revenus de toute nature, 
reddilus el exilus ; le seul avantage fait à l'aîné est la possession du castellum 
où chef manoir, ce qui constitua plus tard son préciput, tel qu'il est déter- 
Le l'article 14 de la Coutume de Troyes, dérivé de notre ordonnance 

&. 
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26. — I] existe un document bien antérieur, qui est cer- 
tainement la première apparition du droit d'ainesse en France, 
et qui aurait pu devenir sa véritable charte, s'il n’était pas 
resté lettre morte. C’est le partage projeté par Louis le Dé- 
bonnaire entre ses trois fils, et réglé par un capitulaire de 
817 (1). Tout y est savamment combiné pour conserver l'unité 
de l'empire entre les mains du fils aîné; on y trouve tous les 
éléments d'un régime analogue à celui qui s'établit plus tard 
pour les fiefs ordinaires, et plus sévère encore. Les puiînés 
sont subordonnés à l'aîné et ne peuvent se marier sans son 
consentement (art. 13); s'ils viennent à mourir, leur potestas 
n'est pas divisée entre leurs enfants; elle appartient à l’un 
d'eux choisi par élection (art. 14); s'ils meurent sans enfants, 
leur part revient à l'aîné (art. 15); si l'un des puînés est 
encore mineur, l'aîné en a la garde (art. 16). — Louis le 
Débonnaire entreprenait de restaurer l'unité romaine et de 
la substituer aux partages barbares; mais son projet ne fut 
même pas appliqué. C'était, suivant les expressions de Le- 
huérou, « une haute mesure de gouvernement et de poli- 
» tique, » mais elle était « inspirée par un accident, la ré- 
» surrection de l’Empire d'Occident, et par la crainte d’une 
» prompte et inévitable dissolution. Or, il n’y avait rien dans 
» tout cela que d'exceptionnel et de transitoire (2). » — Ce 
partage choquait les idées et les habitudes de ce temps, et il 
fut plus tard reproché comme un crime à Louis le Débonnaire 
dans l'assemblée d'évêques réunie à Compiègne en 833 pour 
le juger : in divisionibus imperii ab eo contra communem pacem 
et lolius imperii salutem ad libilum suum temere factis (3). 


(1) Charta divisionis imperii, ap. Baluze, t. Ier, p. 573; Walter, Corpus 
Juris germanici antiqui, t. II, p. 309. 

(2) Institutions carolingiennes, liv. I, chap. vi, pp. 115 et 116. 

(3) Lehuérou, tbid. 
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CHAPITRE II. 


Des successions qui se gouvernaient selon l’Assise. 





SOMMAIRE. 


27. L'Assise était loin d'être le régime commun de toutes les terres nobles. 

8. Elle indique seulement deux espèces de fiefs, les baronnies et les fiefs 
de chevaliers. 

29. Ce qu'étaient les baronnies; anciennes baronnies de Bretagne; pourquoi 
on a voulu fixer leur nombre à neuf. 

30. Les chevaleries. 

31. Autres terres non mentionnées dans l'Assise. 

32. Les sergenteries. 

33. Distinction des grandes et des petites sergenteries. 

34. Autre distinction : sergenteries féodées de Bretagne; fiefs d'écuyers. 

3%. Régime successoral de ces terres; absénce de renseignements pour la 
Bretagne. 

36. Terres nobles non soumises au régime de l'Assise ; leur grand nombre 
au xvie siècle ; hypothèses sur leur origine. 

31. Rôle de l’usement de fief; les terres d'Assise se reconnaissaient à la 
possession antérieure du gouvernement avantageux. 

38. Errears de d'Argentré sur la qualité de chevalier et sur la succession 
des barons. 

39. Les terres qui ne suivaient pas l’Assise se partageaient anciennement 
tête à tête. 

40. Introduction d’un partage d'espèce moyenne pour les nobles; opinion de 
d'Argentré; supposition d’Hévin. 


27. — Les textes anciens s'expriment toujours comme si le 
partage selon l’Assise avait été le régime de toutes les terres 
nobles. 

L'Assise établissait l’impartabilité de la terre en réduisant 
les puinés à une simple provision. Or, cette impartabilité était 
devenue le trait distinctif des terres nobles (1). On considérait 


(1) Un autre caractère s'ajoute ordinairement à l'impartabililé des terres 
nobles; c’est le bail ou garde : « L'en dict que l'héritage n'est pas partable 
eû quoy aucune partie ne peut estre soufferte entre les frères... en quoy la 
garde appartient au seigneur tant que les hoirs soient en age » (Grand Cou- 
lamier de Normandie, chap. xxvi). Mais le bail ayant été aboli en Bretagne 
d'assez bonne heure, et bien avant la rédaction de la Très ancienne Coutume, 
il est inutile d'en parler ici. 


Revue misr, — Tome XI. 11 
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comme roturière toute terre qui se partageait, si bien que 
les deux expressions fief roturier et fief partable s'employaient 
comme synonymes. La Très ancienne Coutume nous en fournit 
des preuves convaincantes. D’après elle, les biens doivent 
être départis le noble comme le noble, le parlable comme le 
partable (1). Tel était aussi le langage des arrêts lorsqu'ils 
ordonnaient un partage (2). — D'ailleurs, le chapitre 209, qui 
a pour titre : Du partaige des enfants et des fiefs nobles, qui est 
le siège de la matière et le seul article de la Coutume qui s'en 
soit occupé, ne nous fait connaître qu’une seule espèce de par- 
tage pour tous les nobles, et ce partage est celui de l’Assise. 
Il n’y avait donc point d'autre partage noble que le gouver- 
nement selon l'Assise, c'est-à-dire qu'il n’y avait point d'autre 
régime propre à la terre noble que l’individuité (3). 

Il s’en faut pourtant de beaucoup que ce régime ait été ap- 
pliqué à toutes les terres nobles de Bretagne. On va voir 
qu'un grand nombre d’entre elles y échappaient. 

28. — L'’Assise ne mentionne que deux espèces de terres, 
les baronnies et les fiefs de chevaliers, in baroniis et feodis 
militum. 

Qu'était-ce que les uns et les autres? 


(1) Chapitre 209 T. A. C. — Adde les chapitres 214 et 215 qui parlent l’un 
du fief partable, l'autre de l'héritage noble. 

(2) D'Argentré sur 543 A. C. — Coutume de Bretagne, édition Poullain du 
Pare, t. III, p. 492. 

(3) Tous les texles anciens conñraent cette manière de voir. Le Très an- 
cien Coutlumier de Normandie distingue toujours avec soin les tenures nobles, 
baronia, feodum lorice, serjanleria quæ ad dominium ducis pertinet, des 
tenures roturières, vavassoria, laicum lenementum, burgencia; ces dernières 
seules se partagent. Il en est de même dans le Grand Coustumier (chap. 
XX VI), et dans la Coutume de 1583 (articles 335 et suiv.). — « Par le Cous- 
tume d'Artois fiés ne se partist mie entre frères et suers aussi que fait terre 
rentavle » (Coutumier d'Arlois, édition Ad. Tardif, tit. XXXVI, n° 1). — Par 
la coustume de Vermendois, l’aisné filz emporteroit tous les fiefz ou bailliage 
de Vermendois et tous les aultres puisnefz filz et filles n’y auroient que ung 
quinct à vie... » (Coutumier de Vermendois, édition Beautemps-Beaupré, n° 
145). — « Et se les dicts puisnefz... ont leur part de moeubles et des terres 
non féodales » ({bid., n° 149). Le souvenir de cet état de choses primilif s'est 
toujours conservé en Normandie. « En Normandie, il y a héritage partable 
et héritage non partable » (Art. 335). — « Tous fiefs nobles sont impartables 
el individus... » (Art. 336). Voyez les commentaires de Basnage sur ces 
articles. 


L’'ASSISE AU COMTE GEFFROI. 151 


29. — Les baronnies. — C'étaient de grandes terres placées 
sous la mouvance directe du Duc (1) et qui comprenaient 
ordinairement plusieurs châteaux ou sièges de chevalerie (2). 

D'après Hévin, qui pourrait bien avoir raison, les baron- 
nies bretonnes se seraient formées par éclipse des anciens 
comtés, au moyen d’apanages donnés à des cadets (3). Ainsi 
le seigneur d'Avaugour était baron en sa qualité d'apanager 
du comté de Penthièvre. 

Les barons avaient de beaux privilèges. Ils pouvaient en- 
tourer de murs le chef-lieu de leur baronnie, avoir une ville 
close, et non une simple maison forte comme les châtelains. 
Une des marques essentielles des baronnies était de posséder 
une abbaye ou une collégiale, comme les comtés possédaient 
une ville épiscopale (4). Les forêts étaient encore un des droits 
exclusifs des barons (5). 

Quant à la haute-justice et au droit de « mettre bans et 
coustumes » en leur terre, c'étaient des droits que les cheva- 
hers eux-mêmes partageaient avec eux (6). 

Parmi les anciennes baronnies de Bretagne, on citait : 
dvaugour, une juveigneurie de Penthièvre, Léon; Fougères, 
qui passa à la maison d’Alencon et fut rachetée par les ducs 


(1) En 1407, dans un procès entre le Duc et Olivier de Clisson, il fut jugé 
qu'Olivier était baron à cause de ses terres de Clisson, Blain, Hercé et autres 
qu'il tenait da Duc baronément, c'est-à-dire sine medio. Aux barons de l’épo- 
que féodale correspondent les vassalli dominici, les vassi regales, in trusle 
dominica de l’époque franque. 

(2) Les baronnies bretonnes ressemblent singulièrement aux baronnies an- 
glaises. Voyez sur ces dernières, Glasson, Histoire du droit et des institutions 
de l'Angleterre, t. 11, p. 173 et suiv. — Cf. Boutaric, Institulions mililaires, 
p. 135. 

(3) Hévin, Quest. féod., p. 5. 

4) Hévin, Quest. féod., p. 59. 

5) Coutume d'Anjou, Beautemps-Beaupré, t. IV, p. 153. 

(6) Tous ces privilèges faisaient dire à d’Argentré que « la qualité de 
baron a toujours été éminente en Bretagne , et que ceux qui ont cru que la 


qualité de comte était au-dessus, n’ont pas connu les prérogatives des ba- . 


rons. » En effet, il n'y avait au-dessus d'eux que le duc : de comtes, il n'en 
existait point d'autres que le duc lui-même, qui du reste se contentait encore 
du Utre de comte de Bretagne, comme en font foi tous les vieux documents 
et l'Assise elle-même. Plus tard, grâce à l'arbitraire des érections nouvelles, 
les idées se brouillèrent, et, la vanité aidant, l’état dernier des titres de 
lerres se trouva en contradiction avec l’histoire. 
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en 1429; Vitré; Dinan, qui figure avec Vitré, Fougères, Léon 
et Rohan dans l'Assise de 1185; Rohan, une des plus illustres, 
érigée plus tard en duché-pairie; Lanvaux, confisquée en 
1298 et dont le dernier baron mourut en prison, vers 1239, 
dans le château de Succinio qu'il avait fait bâtir (1); Males- 
troit et Quintin, baronnies érigées par Pierre Il, en 1450. 

Dans le pays Nantais, le cartulaire de Redon nous révèle 
l'existence des baronnies suivantes au xi° siècle : La Roche- 
Bernard; Raiz, qui était loin de comprendre tout le pagus 
Ratiatensis; Pontchâteau; Donges, cité en 1020 ; Chäteaubriand, 
Castellum Brientii, fondé vers 1050 ; Ancenis, dont le château 
fut fondé en 940, par Aremburge, femme de Waroch, comte 
de Nantes; Guérande, Blain et Fougeray; enfin Derval érigée 
par Pierre II en même temps que Quintin et Malestroit. 

Le nombre des baronnies bretonnes a donné lieu à des 
controverses quelque peu puériles. Se fondant sur des chartes 
suspectes , qu’'Hévin lui-même déclare « des marchandises de 
contrebande (2), » et qu'on attribuait à Alain Fergent et à 
Alain le Long, on prétendait que le nombre des barons de 
Bretagne avait été originairement fixé à neuf. Ce chiffre de 
neuf apparaît vers la fin du xrv° siècle, sous Jean IV; on le 
considéra dès lors comme obligatoire, et pour le tenir au 
complet, à mesure que les anciennes familles s'éteignaient, 
de nouvelles baronnies furent érigées, Ponchâteau, pour 
remplacer Lanvaux; plus tard Derval, Quintin et Malestroit. 
Ce qui fit adopter ce nombre de neuf, fut qu'il y avait neuf 
évêchés en Bretagne, et que le Duc pour tenir ses États voulut 
avoir, à l'exemple du Roi, autant de barons que d’évêques, 
les uns et les autres étant en quelque sorte les Pairs de la 
province. — En réalité, le chiffre des baronnies était indéter- 
miné (3). 

30. — Les fiefs de chevalier, feoda militum. — Dans l'usage 


(1) La baronnie de Lanvaux fut rétablie en 146%, par François IT, en faveur 
d'André de Laval, seigneur de Lohéac, maréchal de France (D. Morice, 
Preuves,t. 1or, p. xxviui; note sur la confiscation de la baronnie de Lanvaux, 
Histoire, t. Ier, col. 996). 

(2) Questions féodales, p. 330. 

(3) Voir sur les baronnies de Bretagne la dissertation insérée par D. Mo- 
rice, sous forme de Préfuce, en tête du tome IT de ses Preuves. 
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de Bretagne (1), comme en Angleterre (2) et en Normandie (3), 
le mot fief désignait toute tenure héréditaire, noble ou rotu- 
rière, et non pas seulement le fief proprement dit. 

Les mots feoda militum de l'Assise désignent les terres 
chargées du service militaire par pleines armes, celles qui 
doivent un chevalier, miles (4). Ces fiefs bretons ont leurs 
équivalents en Normandie dans les fiefs de Haubert (5), et en 
Angleterre dans les Knight's fee (6). 

Nous retrouvons également dans les Assises de Jérusalem, 
dans les Établissements de saint Louis, dans tous les textes 
el dans tous les pays, des terres chargées du service militaire, 
qui était le service féodal par excellence, de véritables fiefs 
de chevaliers. Brussel a donc eu tort de dire que ces fiefs 
n'ont été connus qu’en Normandie et en Bretagne (7). Ce qui 
est vrai, c'est que nulle part ils n'ont pris une physionomie 
propre et n'ont eu une existence aussi vivace que dans ces : 
deux provinces. 

Les fiefs de chevalerie étaient les membres dont se com- 
posaient les baronnies. Ils se trouvaient en général placés sous 
la mouvance de ces dernières (8), encore qu'on püt en trouver 
quelques-uns relevant directement du duc (9). Ils possédaient 
le droit de haute justice, et le droit d'afféager, ce qui ne 


(1) « Féage et Censie, c’est tout ung, disait l’Anonyme, fors que féage 
proprement est ès héritages nobles » (Note sous le chapitre 40 T. A. C.). 

(2) CI. Glasson, t. II, p. 172. 

(3) Coutume de Normandie, art. 270. 

(4) « Mililes qui per loricas terras suas deserviunt » (Leges Henrici I, regis 
Angliæ, cap. 2). 

($) On trouve de nombreux renseignements sur le fief de Haubert, feodum 


bricz, dans Loyseau, Basnage, Brussel, Hervé, ainsi que dans les glos- 
sres de Ragueau et de Du Cange. 


(6) Knight, chevalier, en allemand ritler. — Sur les tenures by Knights 
tervice, voir Glasson, t. 31, p. 17, 146 et suiv.; 172-177. 

(7) Usage général des fiefs, t. Ier, p. 174, note b. 

(8) Chaque baron avait en effet ses barons, c'est-à-dire ses vassaux. Dans 


divers titres rapportés par Hévin dans ses Annotations sur Frain, on voit le 
baron de Fougères et de Dinan s'adresser baronibus suis. 


(9) « Feoda militum, sive teneantur in capite de rege, sive de aliis » (Très 
&acien Coulumier de Normandie, cap. LXXXIV, n° 1). 
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s’entendait du reste que de l’afféagement roturier, à titre de 
censie (1). 

Avant que les démembrements par partage ne les eussent 
multipliées, ces terres durent être assez rares en Bretagne. 
Le rôle des osts du duc de 1294 n'en compte que 166. 

31. — Les baronnies et les chevaleries, dont je viens d’in- 
diquer la nature et les caractères, sont seules mentionnées 
dans l’Assise. | 

Y avait-il en Bretagne d’autres terres nobles? et ces terres 
nobles étaient-elles soumises au régime de l’Assise? 

Pour répondre à cette question il convient de distinguer 
suivant les époques. 

Plaçons-nous d’abord au temps de Geffroi. 

32. — Au xn° siècle, nous pouvons affirmer l'existence de 
terres nombreuses, connues sous le nom de sergenteries. 

Les expressions serjanteria, servientes, ont eu pendant 
longtemps un sens très vague, analogue à celui des expres- 
sions latines ministri, agentes, ou de nos expressions modernes 
offices, fonctionnaires, auxiliaires. 

Les sergenteries finirent par n'être plus que des fiefs en 
l'air, sans fonds ni glèbe, de simples offices inféodés. C'est 
sous cette forme qu'on les trouve dans le Grand Coutumier 
de Normandie où l’on voit distinguées trois sortes de tenures : 
de rente, de terre, ou de dignité, « si comme quand ung 
homme tient d'ung aultre aulcune dignité, si comme d’avoir 
sergenterie (2). » Mais à l'origine les servientes recevaient 
en fief une terre, comme les autres vassaux, et c’est peut- 
être en Bretagne que les exemples de ces terres inféodées 
à titre de sergenteries se sont conservés le plus longtemps (3). 
Hévin et les Bénédictins nous ont conservé sur ces sergenteries 
fieffées de Bretagne les plus curieux renseignements. 


(1) Chap. 149 et 261. T. A. C. 

(2) Grand Coutumier de Normandie, chap. XX VIII. 

(3) Par exemple, le chambellan du comte de Bretagne avait pour fief la 
seigneurie de Châteaugiron; son porte-épée, la seigneurie de Blossac. Un 
simple sergent de la barre de Rennes possédait la grande terre d'Epinay, 
dont un membre devint plus tard le marquisat de Sévigné. — On sait que 


le comté d'Anjou a été pendant longtemps le fief du Sénéchal héréditaire de 
France. 
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Les servitia, qui valurent aux sergenteries le nom qu'elles 
portent, comprenaient les services ou redevances de toute 
nature que pouvait devoir un fief. Le servitium militare, que 
devaient les terres de chevalerie, y était lui-même compris, 


eton disait très bien qu’un baron ou un chevalier tenait sa 


terre par grand serjantie (1). 

Mais le plus souvent on établissait une division entre le 
service militaire et les autres genres de services, et alors le 
mot de sergenteries prenait un sens plus précis et ne servait 
plus à désigner que les terres chargées d'un office autre que 
le service d'armes. C’est ce qu'il faut entendre par sergenteries 
toutes les fois qu'on trouve ce mot opposé à feodum mili- 
tis (2). 

33. — Dans ce sens restreint du mot, les Coutumes anglo- 
normandes distinguaient deux catégories de terres, les grandes 
sergenteries, et les petites. 

Les grandes sergenteries concernaient le service du roi en 
personne, principalement dans les cérémonies d'éclat, comme 
à son couronnement. À cet ordre appartiennent toutes les 
hautes fonctions des anciennes cours féodales, porte-étendard, 
porte-épée, bouteiller, etc. (3). 

Les petites sergenteries dépendaient au contraire des sei- 
goeurs particuliers, ou si elles relevaient nuement du roi, 
n'étaient assujetties qu’à des services de peu d'importance (4). 

34. — Nous trouvons en Bretagne deux variétés de ser- 
genteries. 

1° Celles qui ont porté ce nom jusqu’à la fin, et qui seules 
le gardaient alors. Leurs possesseurs, les sergents féodés, 
étaient chargés de faire les semonces pour le compte du duc 
et la cueillette de ses rentes. Ils exploitaient en outre pour les 
particuliers, comme le font nos huissiers actuels, et faisaient 
la police des audiences du Parlement général ou États du 


(1) Fleta, liv. IIT, chap. x1v, et la note de Houard, tbid., t. IIT, p. 427. 

(2) IL suffit pour s'en convaincre de parcourir les fragments rapportés par 
Du Cange, au mot serviens, serjantia, et leurs variantes. 

(3) Littleton, lib. II, cap. 9. — Cf. Bracton, lib. II, cap. xvi, $ 6, et la 
nole de Houard, dans ses Coutumes anglo-normandes, t. IIT, p. 421. 


(4) Fleta, lib, I, cap. x et x1; Littleton, sect. 159, 160, 164. 
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duché (1). Pendant bien longtemps ces sergenteries ont cons- 
titué toute l'administration ducale. 

2° Celles qui étaient chargées d’un service militaire inférieur 
à celui des chevaliers et qui sont plus généralement connues 
sous le nom de fiefs d'écuyers. 

Les écuyers étaient des nobles de condition inférieure, qui 
avaient pour charge de suivre les chevaliers à la guerre et de 
porter leurs armes, d'où leurs noms de Scutiferi, Vaileti, Ar- 
migeri. On les trouve toujours mentionnés à côté des che- 
valiers, et en plus grand nombre qu'eux (2), car il y en avait 
déjà deux ou trois pour chaque lance (3). 

Très souvent ils sont désignés sous le nom générique de 
sergents (4). On en trouve quelques-uns dans le rôle des osts 
du duc, de 1294 ; mais ils sont bien antérieurs, et plus anciens 
même que l’Assise de Geffroi (5). 

35. — Demandons-nous maintenant si les sergenteries 
féodées et les fiefs d'écuyers étaient soumis au régime de 
l’Assise. Malgré le soin avec lequel j'ai dépouillé tous les 
documents relatifs à la Bretagne, je n'ai pu trouver aucun 
renseignement qui me permette une affirmation positive en 
réponse à cette question, en ce qui concerne les sergenteries. 

Les seuls indices que je possède sont étrangers à la Bre- 
tagne. Ce sont d'abord deux passages du Très ancien Cou- 
tumier de Normandie : « Nec feodum lorice, nec serjanteria 
quæ ad dominium ducis pertinet, nec baronia partientur (6). » 


(1) Sur les sergenteries féodées de Bretagne, voir Hévin, Questions féoda- 
les, p. 79, 94, 258, 259, 273, 278; Annotalions sur les plaidoyers de Frain, 
p. 369 à 375; et ses Consullations 11le et 1Ve. 

(2) Voy. les exemples cités par Du Cange aux mots Armigeri, Scutiferi, 
Serviens (armiger). 

(3) Plus tard leur nombre augmenta. Les lances garnies finirent même par 
comprendre jusqu'à dix cavaliers chacune, sans compter les gens de pied 
(Duclos, Œuvres, t. II, p. 32 et 215). 

(4) Du Cange, Vis Servientes (mililes pediles) et Servientes lequiles). — Voy. 
la liste des sergents du royaume de Jérusalem à la fin du livre de Jean d’Ibe- 
lin. Ces sergents ne sont autre chose que des armigeri ou écuyers. 

(5) Les armigeri ou scutiferi, apparaissent dès le début des croisades; il 
en est question dans Roger de Hoveden, dans Fulcherius de Chartres, qui 
mourut en 1127, et dans tous les chroniqueurs du xue siècle. 

(6) Très ancien Coutumier, cap. VIII, no 5. — Cf. ibid, cap. IX, n° 1. 


x dt 
S ts 
\CèRS 


\eries 
pe de 
15 les 
uCUD 
ve el 
ertês. 
Br- 
Cot- 
ie 


(6. 


Foods 
Fra, 


ifeni, 
e f# 
vor. 
lib 


s; Î 


, qu 


L'ASSISE AU COMTE GEFFROI. 157 


— « Si in hereditate eorum fuerit baronia, vel feodum lorice, 
vel serjanteria, vel alia terra quæ non sit partibilis (1). » Puis 
un court fragment de la Fleta, qui semble prendre le mot 
serjantia dans son sens le plus large : « Serjantiæ vero Regis 
dividi non debent, ne cogatur Rex hujus modi servitia reci- 
pere per particulas (2). » 

La réponse serait donc facile pour les provinces anglo- 
normandes : les sergenteries qui relevaient directement du 
duc y étaient indivisibles, comme les baronnies et les cheva- 
leries; mais pour la Bretagne nous restons dans l'incertitude. 

Quant aux fiefs d’écuyers, le doute est moins sérieux. Le 
silence que gardent à leur égard les Coutumes de Norman- 
die et l’Assise est significatif; on n'avait pas songé à les rendre 
impartageables. Les motifs de l’indivisibilité faisaient d’ail- 
leurs défaut, les écuyers n'étant chargés que de services secon- 
daires, et relevant , non pas du duc, mais des chevaliers, dont 
ils étaient, suivant l’expression féodale, les valets, — Enfin il 
existe dans les Preuves des Bénédictins, un acte fort curieux, 
de 1269, qui s'applique autant qu'on peut le croire à un fief 
d'écuyer (3). C’est une transaction sur partage entre les en- 
fants d’un certain Hervé Rouaud, armiger. L'ainé prélève une 
part considérable, avantagium seu prèmogenituram, dont la 
quotité sera fixée par la justice, secundum quod nostra curia 
inspiceret; mais les puînés obtiennent une part en propriété: 
partem seu portionem de dicta hereditate seu patrimonio. Cette 
part de propriété ne leur est pas concédée volontairement par 
l'ainé ; elle leur est due d’après la coutume, quam (quilibet eo- 
rum) debet habere secundum veteres Assisias Leonenses vel con- 
sutudines (4). 

Tout ceci démontre bien que les fiefs d'écuyers n'étaient 
pas impartageables; mais le caractère noble de ces terres au 
an siècle est pour le moins fort douteux. 


(1) Très ancien Coutumier, cap. LXXXIIT, n° 4. 

(2 Flela, lib. V, ep. 9, 6 28. 

(3) D. Morice, Preuves, t. or, col. 1018. 

(4) Qu'est-ce que ces pisilles Assises de Léon, sur lesquelles nous n'avons 
Aucun renseignement? Probablement pas autre chose que la jurisprudence 
ne les traditions suivies par le sénéchal de Léon dans ses Assises ou 
plaids, 
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36. — Si nous envisageons maintenant une période bien 
postérieure, le moment de la réformation de la Coutume au 
xvi* siècle, nous voyons un grand nombre de terres, consi- 
dérées comme nobles, qui ne se gouvernent pas selon l’As- 
sise (4). C’est là un fait considérable, assez difficile à expli- 
quer, étant donnée l'identité originaire des fiefs d'Assise et 
des fiefs nobles. 

Peut-être a-t-il eu pour cause l'avènement à la noblesse de 
nouvelles familles, continuant à partager leurs terres comme 
elles le faisaient antérieurement. Ces usurpations de noblesse 
furent très fréquentes; mais fréquemment aussi, pour couvrir 
le vice de leur origine, ces familles parvenues imitaient les 
nobles dans leurs partages en adoptant le gouvernement avan- 
tageux (2). 

Peut-être aussi les idées avaient-elles changé, et considé- 
rait-on comme nobles des services et des terres qui primitive- 
ment n'avaient pas eu ce caractère. — II a pu aussi se former, 
par les partages en juveigneurie ou les mariages des filles, 
des seigneuries nouvelles dont l'origine était oubliée, et qui 
ne suivaient plus le régime des terres nobles. 

Ce qui est plus difficile à comprendre, c’est qu'il y eut de 
véritables chevaleries qui n'étaient pas soumises à l’Assise (3). 
Il faut que, dès le début, l’Assise n'ait pas été acceptée par 


(1) « Libelle de partage est recevable entre nobles, sauf à alléguer l'use- 
ment et que les fiefs se partagent selon l'Assise au comte Geffroi » (Note de 
l'Anonyme, sous le chapitre 209, T. A. C.). — On voit même que, pour l'Ano- 
nyme, la possibilité de partager forme la règle et que les terres d'Assise ne 
sont qu'une exception. | 

(2) Les juges avaient l'habitude d’appointer en preuve sur le gouvernement 
de biens, qui une fois prouvé faisait présumer la qualité originaire de fiefs 
d'Assise ; les aînés s’entendaient avec leurs puînés pour reconnaître que leurs 
fiefs avaient été gouvernés suivant l'Assise et « faisaient là dessus uve tran- 
saction qui résonnait le partage avantageux » (Hévin, Consultations, p. 535; 
sur Frain, p. 542). — Cf. d'Argentré : « Telles gens sont importunément sol- 
liciteux de s'investir en noblesse bien avant et fonder ce qui est frais et neuf... 
et n'ont meilleur moyen pour s’autoriser qu'après avoir composé avec leurs 
consorts. et escrire des partages et papiers qui chantent ce qu'on veut du 
gouvernement noble...; tels partages présupposent antique noblesse de fiefs 
et de personnes et qualités certaines » ( Partage des nobles, question XXI ). 

(3) Par exemple, celles qui se trouvaient dans la famille des Guibé. Voir 
n° 37, en note. 
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toutes les familles nobles. Je serais assez porté à le croire, 
car la Très ancienne Coutume suppose formellement que dans 
certaines familles, on ne s’y conformait pas : « Au cas que 
l'ainé et les juveigneurs ne voudraient jurer l’Assise et se- 
raient d'un gré que les juveigneurs auraient pourvéance sur 
le grand de la terre (1). » | 

Quoi qu'il en soit de leur origine, qui reste douteuse, il y 
avait, au xvi° siècle, à côté des fiefs d'Assise, un grand 
nombre de terres nobles qui ne suivaient point les mêmes 
règles. 

31. — Pour s’y reconnaître et distinguer les unes des 
autres, la seule règle qu'on suivît était l'usement des fiefs 
qu'il s'agissait de partager (2). À chaque succession , lorsque 
les parties n'étaient pas d'accord, on se livrait à une informa- 
on pour savoir comment les terres avaient été traitées dans 
les précédents partages. Pour partager avantageusement, il 
fallait la possession du gouvernement avantageux ; quand elle 
faisait défaut , il était impossible de l’introduire pour la pre- 
mière fois (3). Les précédents faisaient loi. Cette pratique a 
toujours été suivie (4). Elle devint obligatoire à partir de la 
réformation de 1539, où l'on se servit à dessein de ces mots : 
qui se sont gouvernés noblement ès temps passés (5). 

38. — En recherchant quelles successions et quelles terres 


(1) Chapitre 209, T. A. C. 


(2) « Sauf à alléguer l'usement et que les fiefs se gouvernent selon l'Assise » 
(Note de l’Anonyme, sous 209, T. A. C.). 

(3} C'est ce qui eut lieu notamment pour la succession des Guibé, les 
neveux de Pierre Landais qui avaient rempli au xve siècle les plus hautes 
dignités de la province, l'amirauté, les évêchés de Rennes et de Nantes, et 
qui possédaient parmi leurs terres d'anciennes chevaleries, mais la posses- 
sion du gouvernement avantageux défaillait, et la Cour ordonna le partage 
egal. Messire Jean Guibé de cujus, gouverneur de Rennes et vice-amiral de 
Bretagne, était mort en 4515. L'arrêt final fut rendu en 1592. On avait 
plaidé 50 ans! (Hévin, Consultations, p. 533). 

(4) « On appointait toujours les parties à informer sur le gouvernement 
des biens » (Hévin, Consultations, p- 534. — Cf. Hévin sur Frain, p. 542). 

(5) Art. 543, À. C. — Cf. deux arrêts rapportés par Du Fail : « L'aîné arti- 
culera plus amplement les qualités et gouvernement tant des personnes que 
des biens » (arrêt de 1560). — « Pour en jouir, le puîné de la portion qui 
se trouvera lui appartenir selon la nature, qualité et gouvernement des fiefs » 
(arrêt de 1561). (Edition Sauvageau, p. 102 et 468). 
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se gouvernaient selon l’Assise, d'Argentré a commis une 
double erreur qu'Hévin a complaisamment relevée, et très 
exactement rectifiée (1). Il ignorait que le feodum mililis, la 
chevalerie, fût une terre d’une certaine qualité. De son temps 
cette chevalerie réelle, féodale, n'existait plus: il n’était plus 
question que de la chevalerie militaire, simple titre nobiliaire, 
non plus inhérent au fonds, mais conféré à la personne. Dès 
lors il devait croire que l’Assise avait parlé des terres appar- 
tenant à un chevalier, quelle que fût leur nature. Aussi lui 
semble-t-il étrange qu'une qualité accidentelle, qui n’est de 
sang ni de race, imprègne un tel effet aux biens de pouvoir 
changer et altérer la succession entre plusieurs enfants et 
amoindrir les portions naturelles des uns pour augmenter 
celles des autres (2). Poursuivant son idée, il se demande 
s’il faut qu'il y ait eu plusieurs chevaliers dans une famille 
pour y introduire le gouvernement de l’Assise, et combien il 
en faut, et si les chevaliers provenant d'autres causes que les 
armes, comme les chevaliers de lois, y participent. — La 
même méprise n'était pas possible pour les baronnies, car la 
baronnie était restée un titre de terre, et même de son temps, 
il n’y avait point de baron sans baronnie. 

Cette première erreur lui en avait fait commettre une se- 
conde. Il croyait que toute la succession d’un baron était sou- 
mise au partage selon l’Assise, quelle que fût la qualité des 
terres qui la composaient, à l'exception toutefois des terres 
roturières, « qui ne sçauroient porter condition advantageuse, 
et gardent toujours leur naturel de teste à teste, entre quel- 
ques personnes que Ce soit. » Son raisonnement esi assez cu- 
rieux : « On ne peut nier, dit-il, que la qualité de chevalier ne 
soit pure personnelle, abstraite et séparée de toute matière 
réelle ou foncière. Elle ne se donne en considération de terre 
ni héritage ,.… et toutefois a sa vertu telle que toute la suc- 
cession de celuy qui est chevalier se départ avantageuse- 
ment, ce qu'on ne peut borner d'aucune terre, ny de ceste- 
ci, ni de ceste-là.. Qui me fait conclure... que tout ainsi 
doit-il être de la succession des barons et comtes, et à meil- 


(1) Hévin sur Frain, p. 520, 566, 567. 
(2) Partage des nobles, questions XVI et X VIT. 
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leure raison (1). » La même erreur fut commise plus tard par 
Gilles le Ribaud et Paul de Volant (2). Il faut répondre avec 
Hévin que l'Assise ne considérait pas les personnes par leur 
qualité personnelle de nobles, mais par celle de possesseurs 
de seigneuries de certaine qualité, scavoir baronnies et che- 
valeries. — « À proprement parler, il ne faut pas dire que 
l'Assise ait été faite pour les barons et chevaliers, mais plutôt 
pour les baronnies et fiefs de chevaliers, car l’objet de la 
loi n’est pas des personnes, mais des terres et seigneuries (3).» 

39. — Le système de l’Assise, qui fait l'objet de cette 
étude, va être expliqué en détail. Disons quelques mots de la 
facon dont se gouvernaient les terres qui n'étaient pas fiefs 
d'Assise, 

Je suis convaincu que primitivement il n’y eut point pour 
elles d'autre règle que le partage égal. C’est du moins ce que 
dit le chapitre 207 de la Très ancienne Coutume : « Et toutes 
autres, qui ne (4) se gouvernent selon l'Assise au comte Gef- 
froi, sont parties testée à testée. » Les notes anonymes sous 
le même chapitre le répètent encore : « Et ce est en fiefs d’As- 
sise, et toutes autres successions se départent teste à teste. » 
Cela résulte enfin de l'arrêt rendu en 1592 pour la succession 
de Jean Guibé, qui ordonna le partage égal (5). 

40. — D'Argentré a toujours soutenu cette opinion (6). 
Mais il lui donnait une portée absolue qu'elle n'avait pas de 
son Lemps, ce qui lui a valu les sarcasmes d’Hévin (7). Dans 
beaucoup de familles nobles où l'on ne partageait pas suivant 
l'Assise, on donnait à l’aîné un simple préciput sur le chef 
manoir, sans part avantageuse sur le reste, ce qui constituait 
un partage d'espèce moyenne, comme dit Hévin , entre le gou- 


(4) Partage des nobles, question XIX. 

(2) Hévin , Consultations, p. 496. 

(3) Hévia sur Frain, p. 514. 

(4) La négative ne figure dans aucune édition imprimée, mais le sens l’im- 
pose, et la nole de l'Anonyme l'indique. Du reste, c'est une faute des édi- 


leurs, que les manuscrits, ou du moins certains d’entre eux, ne contiennent 
pas (Cf. Viollet, Établissements. t. ler, p. 295, note 1). 


(5) Hévin, Consultations, p. 533, 
(6) Partage des nobles, IVe proposition. 
(7) Hévio sur Frain, p. 565. 
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vernement de l’Assise et le partage roturier. Une enquête 
faite en 1668 sur les usurpations de noblesse, fit produire un 
grand nombre de ces partages entre nobles (1). D'Argentré 
en connaissait bien l'existence, car il avouait lui-même que 
son opinion allait contre la pratique et l’usage, et il condam- 
nait ce tiers partage, mélis el hybride, imagination des prati- 
ciens abusive, sans loi, sans coutume, elc. Hévin prétend nous 
apprendre le secret motif qui le faisait agir. « Lorsque feu 
M. Pierre Hévin, mon père, vint au barreau , il y trouva des 
personnes qui avaient connu M. d’Argentré, et lorsque j'y 
vins en 1640, il y avait encore d'illustres postulans qui appro- 
chaient fort de son temps. J’ay appris d'eux que la tradition 
était qu'il avait voulu par là prévenir les esprits en faveur 
d'un noble son ami, dans la famille duquel il ne se trouvait 
que des partages de cette sorte, sans aucun avantage ou pré- 
ciput quelconque pour les aînés (2). » 


MARCEL PLANIOL. 


(A suivre.) 


(1) Quelquefois même on y ajoutait hors part pour l’afné la quatrième, la 
cinquième ou la sixième partie des biens nobles selon l'opulence de la suc- 
cession (Hévin, 1bid.). On se rapprochait ainsi du gouvernement de l’Assise; 
mais les actes privés reflètent la confusion qui régnait alors dans les idées : 
ils nous offrent des exemples les plus variés de tous les systèmes. On y trouve 
tout, excepté une règle fixe. 

2) Hévin sur Frain, p. 565. 


LA DATE ET LE CARACTÈRE 


DE 


L'ORDONNANCE DE SAINT LOUIS 


SUR LE DUEL JUDICIAIRE. 


L'ordonnance de saint Louis sur le duel judiciaire est l’un 
des monuments législatifs les plus célèbres du moyen-âge. 
Elle est citée dans toutes les histoires de France comme un 
des principaux actes de ce prince, et cependant on n’en con- 
nait ni la date précise, n1 le texte original. 


Cette ordonnance a été publiée pour la première fois par 
Savaron dans son Traité contre les duels (1), et reproduite 
par Joly, dans ses Additions aux Trois livres des Offices de 
France de Girard (2). Elle a été insérée par E. de Laurière, 
dans la Collection des Ordonnances (3), et réimprimée depuis 
par Brussel (4), par Isambert (5), par Rapetti (6), et par les 
éditeurs des Établissements dits de saint Louis (7). Toutes ces 


(1) Savaron, Traicté contre les duels. Paris, A. Périer, 1610, in-12. Cette 
édition ne contient que le texte de l’ordonnance de Philippe le Bel de 1306 
en Appendice. L'ordonnance dite de 4260 a dû être insérée dans la deuxième 
édition, mais je n'ai pas pa en retrouver d’exemplaire. 

(2) Girard, Trois livres des offices de France. Paris, 1638, 2 vol. in-fol. — 
Joly, dans ses Additions à Girard , rapporte textuellement la lettre de Sava- 
ron au procureur général près la Chambre des comptes et l'extrait du Livre 
Saint-Just délivré par le greffier à cette occasion. T. II, p. 1813 et 1814. 

(3) Ordonnances des roys de France, t. I, p. 86. 

(4) Nouvel examen de l'usage général des fiefs. Paris, 2 vol. jn-40, t. IT, 
P. 976, n. a. 

(5\ Recueil général des anciennes lois françaises ,t. 1, p. 283. 

(6) Li livres de jostice et de plet, éd. Rapetti. Paris, 1850, p. 346-349. 

() Voy. notamment, P. Viollet, Les Établissements de saint Louis, L. I, 
Pets. t. II, p.8 ets. 
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éditions dérivent du texte contenu dans le Livre Saint-Just, 
où il figurait sans indication d'année. 

Malgré l’absence de toute date dans les manuscrits, on place 
habituellement cette ordonnance en 1260 (8); mais rien n'est 
moins justifié qu’une semblable attribution (9). Laurière (10) 
et Brussel (11), qui rapportent cet acte au Parlement de l'oc- 
lave de la Chandeleur 1260 (a. s.), invoquent uniquement 
l'autorité de Savaron et de Joly; si l'on se reporte à ce dernier 
auteur, on voit qu'il emprunte à Savaron la date suivante : 
«In Parlamento octavarum Candelosæ, A. D. 1260 » (12). Or, 
cetle mention ne figurait pas dans l'expédition délivrée le 21 
janvier 1614 à Savaron par le greffier de la Chambre des 
comptes; elle ne mérite donc aucune confiance. 

Le Nain de Tillemont, le seul qui ait examiné à fond la 
question, se prononce également pour l’année 1260 (13) ; mais 
il a tiré des conclusions erronées, selon nous, de quelques dé- 
cisions du Parlement. 


Les varialions que l’on remarque dans la jurisprudence de 
la Cour du roi permettent d'arriver aux résultats suivants : 


(8) Beugnot, Essai sur les inslilulions de saint Louis. Paris, 1821, in-8o, 
p. 299. Mignet, De la féodalité, des institutions de saint Louis. Paris, 1822, 
in-80, p. 106. Laferrière, Histoire du droit français, t. VI, p. 199. Ginou- 
lhiac, Cours élémentaire d'histoire générale du droit français. Paris, 1584, 
in-S0, p. 699. 

(9) L'annotateur des Olim (t. 1, p. 1034, n. 31) et M. Paul Viollet (Étublis- 
sements, t. I, p. 7) ont reconnu que la date de 1260 n'était pas admissible, 

(10) « Elle est rapportée... par Savaron.….. par Joly... qui la datent de 
» 1260, » Ordonnances,t. 1, p. 81, n. a. 

(14) « Cela est... confirmé par l'article 8 de l'ordonnance du même roi S. 
» Louis... telle qu'elle se trouve dans le livre S. Just, folio 4; cette ordon- 
» nance y étant sans dale, ni commencement; mais Savaron.…. et Joly... disent 
» qu'elle fut faile au Parlement des octaves de la Chandeleur 1260.» Brus- 
sel, Nouvel examen de l'usage des fiefs, t. Il, p. 976. 

(12) Girard, op. cit.,t. IL, p. 1814. 

(13) « Îl paroiïst par ce que nous avons dit qu'il la toléroit encore en 1259 
» [la coutume du duel]... Cette ordonnance n'est point datée, et je ne scay 
» pourquoy dans les Mémoires de M. de Brienne, on met qu'elle fut faite vers 
» 1240. Il faut apparemment 1260; car il est assez clair qu'elle n'estoit pas 
» encore faite en 1259, et il est certain qu'elle l'estoit avant la Chandeleur de 
» l'an 1261. » Le Nain de Tillemont, Vie de saint Louis, éd. de Gaulle, t. V, 
p. 268. 


“i 
à: 
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{° L'ordonnance sur le duel judiciaire est certainement an- 
lérieure au commencement de l'année 1261. 


Deux arrêls de la session de l’octave de la Chandeleur (9 
février 1261) visent expressément cet acte législatif. Ils sont 
intéressants en ce qu'ils nous montrent la prohibition appli- 
quée aux deux extrémités du domaine royal, à Saint-Pierre- 
le-Moutier (14), en même temps que dans un pays alors rat- 
taché à la Normandie, dans le Corbonnais (15). Ces décisions 


sont loin de confirmer l'opinion reçue sur la date de 1260; 


rien, dans l'exposé des faits, n'indique qu'elles aient suivi 
d'aussi près la réforme ; l’une d'elles semble même supposer 
qu'il s'était déjà écoulé un certain laps de temps depuis la 
promulgation de l'ordonnance (16). 

Un chevalier du Corbonnais, Mathieu le Voier, qui avait la 
garde des lices et un droit de cinq sous sur chaque duel tenu 
devant la justice royale du pays, prétendait recevoir une in- 
demnité ou continuer à percevoir la même somme sur les en- 
quêtes, sous prétexte que cette procédure avait remplacé celle 
des gages de bataille. Le Parlement rejeta les prétentions de 
Mathieu le Voier, parce qu'il n’accomplissait plus le service 
pour lequel avait été établi ce droit de cinq sous. Il ressort 
des termes du jugement qu’il ne s'agissait pas là d’un des 
premiers cas d'application de l'ordonnance de saint Louis dans 
le Corbonnais (17). En outre, Ja réclamation de Mathieu le 
Voier n'avait peut-être pas été portée directement au Parle- 
ment. Toutes ces circonstances ne sont guère compatibles 
avec la date de 1260. 


(14) Nièvre , arr. de Nevers. 

(15) Mortagne-sur-Huine (Orne) était le centre de ce pays. — Le Corbonnais 
était alors réuni à la couronne ainsi que le comté d'Alençon; il entra dans 
l'apanage donné en 1269 à Pierre, fils de saint Louis. En 1238, il faisait partie 
de la baillie de Bellèême. Cf. Rec. des Hist. de France, t. XXI, p. 257 b. 

(16) Olim, t. 1, p.491, vij; p. 494, xij. 

(17) « Cum Matheus li Voiers, miles, consuevisset percipere.. quinque s0- 
» lidos in quolibet duello quod fiebat in curia domini regis in Corbonesio an- 
» tequam dominus rex de domaniis suis amovisset duella... quia dominus rex 
» amovit duellum de domanio suo, petebat idem Matheus... quod posset per- 
» cipere ipsos qainque solidos in inquestis que flunt in curia domini regis in 
» Corbonesio loco duelli. » Olim, t. 1, p. 491, vij. 


Revue uisr. — Tome XI. 12 
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2° L’abolition du duel judiciaire n’a pas été prononcée avant 
la fin de l’année 1257. 

La dernière décision du Parlement qui fasse mention des 
duels ordonnés par des justices royales est de la session de la 
Saint-Martin d'hiver (141 novembre) 1257; elle nous atteste 
qu’à cette date, la procédure des gages de bataille était en- 
core d’un usage général dans les domaines du roi (18); mais 
à partir de cette époque, on ne trouve plus trace dans les Olim 
de l'emploi de ce mode de preuve devant les tribunaux royaux. 


Il est sans doute encore question du duel judiciaire dans 
des décisions rendues entre 1257 et 1261; mais elles ne sau- 
raient être prises en considération, parce que les espèces sur 
lesquelles elles portent ne tombent pas sous l'application im- 
médiate de l'ordonnance de saint Louis. 

Dans un de ces cas (Ascension, 143 mai 1260), il s'agissait 
d’un duel entre deux hôtes des Templiers, ordonné devant 
leur justice de Feucherolles (19). Le baïlli avait fait opposition. 
Le Parlement, considérant que le domicile du défendeur était 
sur le territoire de Poissy, et que, dans la circonscription de 
cette châtellenie, la haute justice appartenait à la couronne, 
décida que le roi aurait la saisine de la haute justice, et qu'il 
ne serait pas pas donné suite au duel jusqu'à ce que les Tem- 
pliers eussent fait preuve de leur droit (20). La cour n'avait 
pas ici à se prononcer sur l’admissibilité des gages de bataille, 
puisqu'elle ne statuait qu’au possessoire ; elle n'aurait pu le 
faire sans préjuger la question de propriété et porter atteinte 
aux droits des Templiers. 

L'autre affaire est de la session de la Saint-Martin d'hiver 
(11 novembre) 1260. Drouin de Mello accusait de trahison un 


(48) « Inquesta facta super eo quod abbas Colunbensis dicit.. quod.… usus 
» fuit adducere predictum duellum, quando adjudicatum erat, in castro do- 
» mini regis de Nogento ad justiciam domini regis. Probatum est quod 
» duello in curia abbatis Colunbensis inter suos homines judicato et postea 
» curie domini regis reddito... » Olim,t. I, p. 24, v. 

(19) Probablement Feucherolles, Seine-et-Oise, arr. de Versailles, cant. de 
Marly. 

{20) « Rex remanebit in saysina ipsius justicie, et remanebit istud duellum 
» quousque Templarii ostendant aliud sufficiens pro se. » Olim, t. 1, p. 468, 1v. 
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de ses sergents, nommé Pierre Gisard, parce qu'il avait né- 
gligé de saisir les biens de deux tenanciers de ce seigneur qui 
s'étaient avoués hommes du comte de Nevers. Le duel avait 
élé gagé dans l'assise de Saint-Pierre-le-Moutier. Le Parle- 
ment déclara que ce n'était pas là un cas de trahison et que, 
par suite, il n’y avait pas lieu à duel (21). Si l’assise de Saint- 
Pierre-le-Moutier eût été une justice royale, on pourrait être 
surpris de voir la procédure des gages de bataille autorisée 
jusqu'en 1260; mais dans cette ville, la haute. justice était 
partagée entre le roi et le prieur de Saint-Pierre (22); l’assise 
état donc un tribunal mixte composé d'officiers du prieur et 
de fonctionnaires royaux. Ce caractère explique comment un 
duel a pu y être gagé, même après l'interdiction prononcée 
par saint Louis. Une décision ultérieure nous apprend en effet 
que les gens du roi ne prenaient plus part aux débats à partir 
de cetle phase de l'instance (23). Quant au Parlement, il sta- 
luait ici comme juge d’appel des sentences rendues par ce tri- 
bunal mixte, et pouvait avoir à se prononcer sur la question 
du duel en ce qui concernait le prieur de Saint-Pierre-le-Mou- 
tier. 

Le Nain de Tillemont a attaché, selon nous, trop d’impor- 
lance à un jugement de la session de la Nativité (8 septembre) 
1259 (24). Nicolas de la Motte, dont il est ici question, était un 
chevalier picard qui, malgré un asseurement pris devant le 
bailli d'Amiens , avait assailli son adversaire dans l’église de 
la Motte. Le Parlement ordonna d'arrêter et de tenir en prison 
le coupable, jusqu’à ce qu'il eùt donné satisfaction au roi, tout 


(21) « Petrus negaret prodicionem et data fuissent inde gagia in assisia 
+ Sancti Petri de Monasteriis, declaratum et terminatum fuit per curiam is- 
s am quod secundum hec illa non erat ibi prodicio nec gagia. » Olim, t. I, 
p. 485, 1j. : 

(22) « De villa Sancti Petri de Monasteriis, in qua prior ejusdem loci asso- 
+ ciavit dominum regem... » Olim, t. I, p. 494, xij. « Supplicabat domino 
«regi prior Sancti Martini Eduensis quod cum dominus rex associatus esset 
+ per predecessores suos abbates Sancti Martini ad expleta et justicias ville 
+ se de Sancti Petri Monasterio... » 1b., p. 184, xxxij. Cf. 1b., p. 661, vij. 

(23) « Cum cause eciam in quibus duellum provenit a gentibus regis cum 
» prioris ipsius gentibus teneantur communiter usque ad punctum duelli. » 
Om, t. 1, p. 667, vii. 

(24) Olim, L. 1, p. 89, vil. 
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en décidant que sa personne et ses biens seraient saufs, parce 
qu'il ne s'était pas soumis à l'enquête. C'est cette dernière 
circonstance qui paraît avoir induit Le Nain de Tillemont en 
erreur ; il en a conclu que la procédure nouvelle n'avait pas 
encore été mise en vigueur, et que saint Louis n'avait pas rendu 
sa célèbre ordonnance (25). Cette conclusion est inexacte. La 
procédure d'enquête n’est pas née en 1260 ; elle était en usage 
dans les justices royales avant cette époque, mais il était de 
principe, dans toute la France du Nord, qu'elle ne produisait 
d'effets à l'encontre de l'accusé qu'’autant qu'il s’y était volon- 
tairement soumis (26). La réforme de saint Louis ne paraît 
pas avoir changé cette règle, du moins en ce qui concerne les 
gentilshommes (27). Le Parlement, en 1259, fait simplement 
une application de ce principe; on ne peut donc tirer de là au- 
cune induction pour la date de l'ordonnance sur le duel judi- 
claire. 

La célèbre affaire d'Enguerran de Couci ne saurait égale- 
ment fournir aucun argument, et Le Nain de Tillemont l’a bien 
compris (28). Saint Louis, qui agissait ici en qualité de suze- 
rain, ne pouvait invoquer une mesure spéciale à ses domaines. 
Aussi, quand le sire de Couci offre de se défendre par le duel, 


(25) Le Nain de Tillemont, Vie de saint Louis, t. V, p. 268. 


(26) « Nullus enim inquisitionem ad vite vel ad membrorum periculum te- 
» netur sustinere nisi eam expresse obtulerit expectare. » Jura ef consuetudli- 
nes Normannie, c. Li, éd. de 4534, un, fo ix vo, c. 2. « Il ne le pooient pas ju- 
» gier des coustumes du roiaume par enqueste fete contre lui... comme ainsi 
» fust que le diz sires de Couci ne se fust pas sousmis a la dite enqueste... » 
Conf. de la reine Marguerite. Rec. des Hist. de France, t. XX, p.114 d. — 
« Enten que nus n'est dampnez par enqueste, se il ne s’i met. » Livres de 
Jostice et de plel, xix, 45, $ 4, p. 319. Cf. xix, #4, $ 4. — « 1] ne le doit pas 
» condampner a mort... quant il ne s'est mis en enqueste. » Etablissements 
de saint Louis, 1, 17, éd. P. Viollet,t. 11, p. 387. — Beaumanoir, xxxix, 12: 
x], 44; xlj, 20; éd. Beugnot, t. II, p. 96, 136 et 382. 

(27) « Par le coustume d'Artois, nus gentix hom ne se meten enqueste 
» dou fait de l'onneur de sen corps, ne enqueste qui faite en soi ne li puet de 
» riens nuire, s’il ne s'i met. » Couturier d'Artois, xiv, #, éd. Ad. Tardif, 
p. 104. 

(28) « Et peut estre que son ordonnance n'avoit pas esté autorisée par les 
» barons, et ainsi ne pouvoit faire de loi à leur égard. On ne marque point, 


» en effet, qu'il l'ait alléguée en cette rencontre. » Vie de saint Louis, t. IV, 
p. 186. 
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le roi fait-il uniquement appel à des considérations d'équité 
pour écarter la demande de ce puissant feudataire (29). 


Les renseignements les plus précis sur la date de l'abolition 
du duel judiciaire sont fournis par des notes inscrites en marge 
d'un livre liturgique conservé à la bibliothèque de l'évêché de 
Coutances (30). Ces annotations, qui sont dues à un clerc de 
l'évêque de Coutances (31), Jean d'Essey (1251-1274), nous 
font connaître les principaux incidents de quelques sessions 
de l'Échiquier à une époque où il n’existe plus de recueils de 
jugements. Parmi les affaires traitées dans la session de la 
Saint-Michel 1258 (13-17 octobre), se trouvent mentionnées la 
publication d’un nouveau réglement sur le droit de tavernage 
ella cessation des duels devant les justices royales (32). La 
présence de cette dernière mention au milieu d’une série de 
mesures d'intérêt général et l'emploi du mot item ne parais- 
sent pas laisser place au doute : il s’agit là de la promulgation 
de l'ordonnance de saint Louis au sein de la plus haute juri- 
diction.de Normandie. 

Les indications des Notæ Constantienses viennent ainsi con- 
firmer les données des Olim et permettre de resserrer dans 
des limites plus étroites la date de l'ordonnance sur le duel 


(29) « Comme li benoiez rois ot entendu diligeument le conseil dudit mon- 
» teigneur Enjorran… il respondi que es fer des povres, des eglises, ne des 
> personnes dont l'en doit avoir pitié, l’en ne devoit pas ainsi aller avant par 
» loi de bataille. » Conf. de la reine Marguerite. Rec. des Ilist. de France, 
L XX, p. 414 6. 

(30) L. Delisle, Recueil de jugements de l'Echiquier de Normandie, p. 184- 
186 et 299. — Rec. des Hist. de France, t. XXIIL, p. 543-546. 

(31) Ces annotations pourraient peut-être être attribuées à un parent dé 
l'évêque, Mathieu d'Essey, chanoine de Coutances, qui remplit plusieurs mis- 
sions importantes. Dans cette hypothèse, la phrase a Et ibidem fuit facta pax 
» fier nos et dictum ballivum, » se comprendrait parfaitement. Les Notæ 
Conslantienses n’émanent certainement pas de l’official de Coutances, ainsi que 
l'indiquent les mots « oficialis remansit confusus. » Cf. Regestrum visitatio- 
“un archiepiscopi Rothomagensis, éd. Th. Bonnin. Rouen, 1852, in-8°, p. 106. 
— L. Delisle, Cartul. normand, p. 253, n° 988. 

(32) « Ibidem fuit ordinacio de tabernagio cessando et promulgata consti- 
« lucio nova. 

e. llem actum fuit ut duella cessarent coram rege. » L. Delisle, Rec. de 
Jgemenls de l’Échiquier, p. 185. Rec. des Hist. de Fr., t. XXII, p. 543 e. 
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judiciaire : elle doit être placée entre le 11 novembre 1257 
et le 13 octobre 1258, époque de sa promulgation à l'Échi- 
quier de Caen (33). 

Guillaume de Chartres et quelques chroniqueurs rapportent 
que saint Louis, avant de prendre cette mesure, demanda 
l'avis des hommes les plus sages de son royaume (34). Bien 
que tous les actes législatifs un peu importants aient donné lieu 
à de pareils récits, ce n’est pas une raison cependant pour leur 
refuser ici toute créance. Cette tradition signifie peut-être 
simplement que les dispositions de l'ordonnance auraient été 
délibérées en Parlement. Saint Louis ne se serait pas contenté 
de l’assentiment de ses conseillers habituels; il aurait encore 
profité de la circonstance pour consulter quelques-uns des 
grands personnagés réunis à cette occasion. Dans l'intervalle 
des onze mois où se place la date de la prohibition, il y eut 
trois réunions du Parlement, à la Chandeleur, à la Pentecôte 
et à la Nativité. Les Olim fournissent des renseignements très 
complets sur la première de ces sessions (35), tandis qu'ils ne 
contiennent, pour les deux autres, que quelques jugements 
. rendus sur enquête (36). L'ordonnance sur le duel judiciaire, 
dont il n'est resté aucune trace dans ces registres, semble 
donc devoir être attribuée à la session de la Pentecôte (12 
mai) ou à celle de la Nativité (8 au 15 septembre 1258) et 
plutôt à cette dernière réunion, qui fut particulièrement nom- 
breuse (37). On comptait dans l'assemblée le roi de Navarre, 
le comte de Nevers, le comte d'Eu, la comtesse de Flandre, 


(33) La session de l'Echiquier tenue à Caen dura du 13 au 17 octobre 1258. 
Reg. visil., p. 321. 

(34) « Monomachiam, que bellum dicitur vel duellum, convocato discreto- 
» rum et jurisperitorum consilio quos ex diversis regni partibus congregavit, 
» intellecto per eos quod sine peccato mortali exerceri non poterat, cum non 
» videalur esse justitia sed potius tentatio sit in Deum, de dominio suo peni- 
» tus exterminari decrevit : ordinato de modo alio juris consono procedendi 
» et probandi, per testes scilicet et instrumenta, vel etiam rationes secundum 
» quod juris ordo exigit. » Guill. Carnot. De vita ef mirac. S. Ludovici. Rec. 
des Hist. de France, t. XX, p. 34 c. — Grandes chroniques de Saint-Denis, cxv. 
Rec. des Hist. de France, t. XXI, p. 123 c. et d. Ib., p. 84 f. 

(35) Olim, t. I, p. 441. 

(36) 16., p. 32 et 53. 

(37) Registre F. de Philippe-Auguste, fo 275 (cexxv) ro, c. 2. 
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l'archevêque de Reims, l'archevêque de Rouen, l'évêque 
d'Autun, l'évêque de Troyes, un des prélats auxquels Inno- 
cent IV avait adressé, en 1252, une bulle contre les duels (38). 
En outre!, quelques jours après la tenue de ce Parlement, on 
voit deux des principaux conseillers de saint Louis, Eude Ri- 
gaud, archevêque de Rouen, et Eude de Lorris, partir pour 
aller présider l'Échiquier à Caen et à Rouen (39). N’auraient- 
ils pas eu la mission de promulguer dans ces deux villes 
l'interdiction des gages de bataille? 


Le seul texte de l'ordonnance qui soit aujourd'hui connu est 
une rédaction française , insérée dans le Livre de Saint-Just (40) 
el dans quelques compilations analogues (41). Elle ne saurait 
être considérée comme un original. Les ordonnances de saint 
Louis, qui nous sont parvenues sous leur forme primitive, 
sont toujours rédigées en latin (42). Ce document ne paraît 
pas être davantage la traduction d’un texte latin. Il ne présente 
aucun des caractères qu'offrent les actes royaux de l’époque ; 
il est dépourvu d'adresse, de préambule, de toute indication 
de date ou de lieu ; la rédaction en est confuse et embarrassée, 
et l'un des articles renferme même une sorte de dialogue entre 
le demandeur et le justicier (43), que l’on s'étonne de rencon- 


(38) La bulle d'Innocent IV est datée du 23 juillet 4252. Varin, Archives 
simiaistrafives de la ville de Reims. Paris, 1839, t. I, 2e p., p. 733. Cf. Ray- 
naldi, Annales ecclesiaslici, t. XXI, ad a. 1252, S 31. — Alexandre IV 
adressa, le 13 février 1258 , une nouvelle bulle contre les duels à l'évêque 
d'Auxerre. Lebeuf, Mémoires concernant l'histoire d'Auxerre, t. IV, p. 112, 
ne 193. 

(39) « Non. [Octobris]. Arripuimus iter ad scacarium Cadomense nos et 
magister Odo de Lorreio. » Reg. visit. arch. Rothom., p. 321. 

(40) L'ordonnance sur le duel judiciaire se trouvait au fol. 4 vo de ce re- 
gistre. Ordonnances, t. I, p. 87, n. a. Brussel, Nouvel examen, t. Il, p. 976. 
Cf. Arch. nat., P. 2288, p. 512; P. 2529, fo 5 ro; P. 2543, fo5 ro. 

(41) Ce texte se rencontre encore dans un certain nombre de mss. Voy. no- 
tamment Bibl. du Vatican, Reine Christine n° 773; Bibl. nat., mss. fr. 4279; 
2844, 20048, fo 37 ro, et dans d’autres compilations de droit du zx siècle 
que nous nous proposons d'étudier dans un travail ultérieur. 

(42) Il suffit de citer, à titre d'exemples, les ordonnances de décembre 1230 
sur les Juifs et les usuriers (Ord., t. 1, p. 53), de décembre 1254, dite pour 
la réformation des mœurs (1b., p. 61), de mars 4269 (a.s) sur les dîmes in- 
Kodées (1b., p. 103). 

(43) « L'en li die : Setu viaus apeler de murtre, tu seras oïz, mais il covient 
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trer dans un acte de cette nature. Il semble que l'on soit plutôt 
en présence d’une paraphrase que d’une traduction : on y re- 
marque des répétitions d'idées (44), le retaur de certaines 
expressions qui paraissent empruntées à un texte que l’on 
commente (45). S'il nous était permis de hasarder une conjec- 
ture, nous serions portés à voir là une instruction adressée 
aux officiers royaux; on trouve, en effet, sous Philippe le 
Hardi et sous Philippe le Bel, plusieurs exemples de cette 
sorte d'actes (46). 

A l'appui de cette conjecture, on peut invoquer la prove- 
nance du document et le nom qu'il porte. La plupart des ma- 
nuscrits où le texte s'est conservé sous sa forme primitive pro- 
viennent de juridictions royales ou seigneuriales : le Livre de 
Saint-Just notamment n’était, pour la plus grande partie, que 
la copie d'un registre à l'usage des officiers de Robert d’Ar- 
tois, comte de Beaumont-le-Roger (47). Dans ces recueils, ce 


» que tu te lies a soufrir tel poine come tes aversaires soufferroit... et soies 
» certains que tu n’avras point de bataille... et saches tu bien que tes aver- 
» saires porra dire contre tes tesmoinz. » & 2. P. Viollet, Établissements, 
t. I, p. 488; Ord., t. I, p. 89. 


(44) « Nous deffendons les ba- « Et les batailles ostons nos en 


» tailles par tout nostre domoine.. 
» mais nos n'ostons mie les clains… 
» fors tant que nos en ostons les ba- 
» tailles. » & 1. 

« Et quant l'en venra au point 
» dont la bataille soloit venir, cil 
» qui par bataille provast, se ba- 
» taille fust, si provera par tes- 


» nostre domaine a tousjorz mais... » 
S 11 (vij). 


« Et en leu de la bataille , cil qui 
» provoit par bataille, provera par 
» tesmoinz ou par chartes... » & 7 


(iv). 


» moinz.» 8 3 (ij). 

P. Viollet, Établissements, t. 1, p. 487 et 493; p. 489 et 491; Ord., t. I,. 
p. 87, 89, 91 et 93. 

(45) Les expressions : « Et quant l’en venra au point dont la bataille soloit 
venir... » (8 3 (ij). — Viollet, p. 489, Ord., p. 89). « Porsigra sa querele... 
» jusques au point de la bataille. » (8 7 (iv). — Viollet, p. 491; Ord., p. 91), 
ont une grande analogie avec les termes « wsque ad punclum duelli » qu'em- 
ploie le Parlement dans une décisien de l’Octave de la Pentecôte 1267 (Oïim, 
t. I, p. 667, viij), et qui figuraient vraisemblablement daus l'acte original. 

(46) Voy. notamment les instructions relatives aux ordonnances sur les amor- 
tissements. Ord., t. I, p. 305, n. e; p. 786. Cf. p. 298, n. a. Les termes ius- 
tructio, declaratio, interpretalio désignaient, au xive siècle, cetle sorte d'acte. 

(47) Arch. nat., P. 2529, fo 2 vo; P. 2543, fo 4 ro, — Cf. De Boislisle, Chambre 
des comptes de Paris. Paris, 18173, p. vij. 
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doeument n’est pas qualifié d'ordonnance, comme les autres 
actes législatifs de saint Louis, mais il est simplement intitulé 
Défense des bataïlles dans le domaine du roi en France et en 
Normandie (48). Les Notæ Constantienses font également une 
opposition très nette entre l'ordonnance sur le droit de taver- 
nage et la mesure prohibitive des duels (49). De même le Par- 
lement, dont le langage est en général très précis, dit que ee 
fut en vertu d’un mandatum regis que le bailli de Bourges in- 
terdit le duel dans la ville de Saint-Pierre-le-Moutier (50); ce 
jugement , ainsi qu'un autre de la même session (octave de la 
Chandeleur 1261), ne se réfère pas, comme dans tant d’autres 
cas, à une ordonnance ou à un établissement du roi (51). En- 
fin Philippe le Bel, dans les dispositions rendues sur la même 
matière, ne mentionne Jamais d'ordonnance de son aïeul à ce 
sujet (52). Beaumanoir est le seul qui emploie l'expression 
« establissement le roi » (53), mais cette manière de parler 
na pas une grande portée, parce que le bailli de Clermont 
donne à ce terme un sens très étendu et comprend sous cette 
désignation le dernier règlement de police (54). 


48) Mém. de la Soc. des Ant. de Normandie, t. XV, p. 154, c. 1, d'après le 
os. de Rosny. Les intitulés tels que ceux-ci : « Ordonnances qui deffend les 
+ batailles et admet la preuve par témoins », que l’on rencontre dans les mé- 
moriaux reconstitués, n'ont aucune valeur. Arch. nat., P. 2529, fo 5 ro; P. 
2288, p. 512. 

(89) « Ibidem fuit ordinacio de tabernagio cessando et promulgata consti- 
» tucio nova. Item actum fuit ut duella cessarent coram rege. » L. Delisle, 
Rec. de jug. de l'Échiquier, p. 185; Rec. des Hist. de France, XXIII, 
p.583 e. 

(50) « Dominus rex amovit duellum de terra sua, et ratione hujus mandati 
s ballivus amovit duellum de villa Sancti Petri de Monasteriis. » Olim, t. I, 
p. 494, xij. 

(51) « Secundum novum statutum regis... » 1b., p. 539, ix. — « Domi- 
o0s rex per statutum suum de armis non ferendis... » [b., p. 626, xx. 

(52) Dans l’ordonnance de janvier 1304, on trouve seulement les mots : « Ad 
» instar sancti Ludovici eximii confessoris quondam regis Francorum. » Ord., 
LI, p. 390. 

(53) « Il est en le volenté des homes de le conté de Clermont de tenir lor 
s cort, s'il lor plest, de cest cas, selon l’ancienne coustume ou selonc l'esta 
» blissement le roi; mais se li ples est entamés sor l’establissement… » Beau- 
manoir, Lx1, 46, éd. Beugnot, t. Il, p. 380. 

(54) Beaumanoir, xLix, op. cif., t. II, p. 259-263. 
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La forme insolite de l’acte, l'absence du titre d'ordonnance, 
l'emploi de l'expression mandatum par le Parlement , toutes 
ces circonstances sembleraient indiquer que saint Louis n'au- 
rait pas procédé ici dans la forme des ordonnances, et qu'ilse 
serait contenté d'interdire les duels dans un mandement adressé 
à ses baillis et accompagné d’une instruction détaillée sur la 
procédure d'enquête : ce serait ce dernier document qui seul 
nous serait parvenu. 


J. TARDIF. 


LES 


RACHATS DE SERVAGE 
EN SAVOIE 


AU XVe SIÈCLE. 


Le servage a persisté fort tard dans les États du duc de 
Savoie, c'est-à-dire dans les anciennes provinces de Savoie, 
Génevois, Chablais et Faucigny. Malgré un mouvement con- 
sidérable d’émancipation qui s'y est produit au xvi‘ siècle, 
les serfs étaient encore nombreux au xvire. 

Mais le servage était devenu purement fiscal. Nous avons 
choisi, dans les archives de Turin, trois documents qui 
témoignent de ce qu'était le servage en Savoie au xv° siècle 
et de la manière dont il s’éteignait. ; 

Les deux premiers sont des actes d’affranchissement, passés 
par le célèbre Amédée VIII, duc de Savoie, qui devint pape, 
uw moment, sous le nom de Félix V. 

L'affranchissement de Hugonet Rochet, ou Bouchet, en 
date du 13 mars 1431-1432, est le type des affranchissements 
de cette époque. 

Hugonet, dès son jeune âge, s’est efforcé de vivre en 
homme libre, civéli sub venustate, selon la formule habituelle 
de la chancellerie de Savoie; fils d’un serf du mandement de 
Mornex, il est allé habiter Genève, il y exerce honorablement 
le métier de charpentier et même il est bourgeois de la ville, 
de sorte qu’en réalité il n'a du serf que la main-morte qui 
menace le fruit de son labeur et de ses économies. Dans ces 
conditions, il recourt au duc par l'intermédiaire d’un de ses 
‘ciers, pour en être définitivement libéré. Après une en- 
quête sur la situation financière et les mœurs d'Hugonet, 

faite par le receveur des extentes de Mornex, le duc déclare 
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Hugonet et ses héritiers à jamais exempts de la main-morte 
et de l'hommage cessif, et tenus seulement à l’hommage-lige 
et à la fidélité; mais le duc maintient son droit de main-morte 
sur la petite possession paternelle d’Hugonet à Mornex. Et, 
pour obtenir cette grâce, Hugonet verse à la Trésorerie du- 
cale une somme de cent florins, et abandonne au duc sa terre 
de Mornex. 

Le second affranchissement se réfère à une situation diffé- 
rente et spéciale : trois jeunes enfants viennent de perdre 
leur père, à Scionzier, dans le mandement de Cluses; ils ne 
possèdent rien par eux-mêmes; demande est faite en leur 
nom qu'ils puissent recueillir l'héritage de leur père, homme 
de main-morte, afin qu'on y trouve de quoi leur faire ap- 
prendre un métier et qu'on les élève « civili sub venustate. » 
Après enquête du receveur des extentes de Cluses, le duc les 
affranchit de toute main-morte à jamais, moyennant un ver- 
sement de 60 florins. | 

Dans les ‘censives particulières de la Savoie, le tenancier 
se libérait de la main-morte moyennant des conditions ana- 
logues. Nous donnons, sous le n° 3, le dispositif et les consi- 
dérants d'un acte du 25 septembre 1504 par lequel un sei- 
gneur affranchit le nommé Jacques Bouvier, homme de taille 
ad misericordiam, de toute obligation envers lui, moyennant 
le versement de 50 florins d’or, petit poids, monnaie de Savoie. 

La main-morte en Savoie était donc devenue fiscale et 
rachetable. Elle diffère en cela du régime si libéral et si poli- 
tique appliqué dès le xn° siècle par les rois de France qui 
affranchirent purement et simplement leurs serfs, sans condi- 
tion, et en invoquant seulement des motifs supérieurs d'équité 
et de droit naturel. Mais il ressort du taux des rachats qu'un 
ouvrier pouvait se libérer et que l'administration ducale 
admettait même quelquefois une libération prélevée sur la 
succession paternelle. 


R. DE MAULDE. 
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1. 


13 mars 1432. 


(Archivi di Corte, à Turin : Protocoles des notaires. Second protocole 
de Guillaume Bolomery, fes 50, 51 ; registre du xv° siècle, écriture 
courante.) 


AFFRANCHISSEMENT DE HUGONET ROCHE. 
Affranchimentum Hugoneti Rocheti. 


Amedeus, dux Sabaudie, Chablaysii, etc., universis serie 
presencium fiat manifestum quod, cum, pro parte diletti 
hominis nostri censiti, Hugoneti Bocheti, carpentarii, bur- 
gensis et incole Gebennensis (1), filii quondam Jaqueti de 
Bocheto, mandamenti nostri de Morneyx (2), nobis sepisper 
fuerit supplicatum ut ipsum Hugonetum, qui civili sub venu- 
sate, a suis puerilibus annis, vivere conatus est, ipsiusque 
liberos et posteritatem ab hujusmodi homagio censito condi- 
tioneque manusmortue ad quas racione paterne originis erga 
nos et nostros censentur obnoxii, liberare dignaremur, etc. 
Ecce quod nos, de condicione moribusque et facultate ipsius 
Hugoneti relatione dilecti Aymonis ducis commissarii et re- 
cptoris extentarum nostrarum dicti loci de Mornay primitus 
Informati, eciam contemplatione dilecti fidelis consiliarii nos- 
in magistri Nycodi Festi, qui super hoc apud nos sedule 
atercessit, volentes eundem Hugonem gratia tractare speciali 
et eum (3), illum, secundum suorum morum exigentiam, ab 
hujusmodi paterne originis suppressa condicione erigere , ut, 
quantum nostre munifficencie presidio se noverit sincerius 
pertractatum, tanto fidelitatis obsequiis erga nos et nostros 
ingencius prosistere speculetur ; ex nostra certa scientia, pro 
nobis nostrisque heredibus et successoribus universis, ipsum 
H agonetum ipsiusque liberos, tam natos quam nascituros ac 


1) Genève. 
(2) Mornex, près Genève. 
‘31 Mot ajouté après coup. 
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perpetuas sexus utriusque posteritates eorumdem ab hujus- 
modi homagio censito et manumortua ipsorumque homagii 
censiti et manusmortue condicione nexibus, successionibus 
et (1) servitutibus universis sub quacunque verborum forma 
expressis affranchimus, immunimus et liberamus, ipsosque 
ad homagium franchum et liguum ac ejusdem homagii franchi 
et ligi statum, prerogativas et conditiones omnes et singulas 
reducimus, reductosque et erectos esse decernimus per pre- 
sentes, ita quod, a modo in antea, ipse Hugonetus ejusque 
liberi et posteritates possint et eis liceat de quibuscunque 
bonis suis mobilibus et immobilibus, tam presentibus quam 
futuris, vendere , alienare, de eisdemque tam ex testamento 
quan ab intestato pro libito voluntatis disponere ac in illis 
succedere indifferenter, prout alii homines nostri franchi et 
legii facere possunt et consueverunt, allerius cujuscunque 
auctoritate vel mandalo super hoc minime requisitis; addi- 
cientes tamen et per expressum reservantes quod ipse Hugo- 
netus ipsiusque liberi et posteritates, suarum ratione perso- 
narum, ad hujusmodi homagium franchum et ligium erga nos 
et nostros perpetuo remaneant astricli : quodque tenemen- 
tum paternum ipsius Hugoneli, consistens in dicto manda- 
mento nostro de Mornay, nobis et nostris ad prestinam 
conditionem censitam perpetuo remaneat astrictum : quod 
siquidem paternum tenementum ipse Hugonetus hac nostra 
largicione prima nobis totaliter remisit et quictavit, et ulterius 
realiter persolvit centum florenos ipse in manibus dilecti 
fidelis Michaelis de Ferro, thesaurarii nostri Sabaudie gene- 
ralis, qui de eis nobis legitime tenebitur computare. Promit- 
tentes propterea pro nobis et nostris predictis, bona fide 
nostra, in verbo principis, et sub nostrorum omnium obliga- 
tione bonorum, hujusmodi affranchiamentum et alia in hu-. 
jusmodi litteris contenta perpetuo rata habere et nunquam 
contrafacere neque fieri permittere per quemcunque, eciam 
cum omni alia solemnitate jurisque et facti renuntiatione 
ad hec necessaria, pariter èt cautela. Mandantes hoc ideo 
ballivo, judici et procuratori Gebennesii, vicedognoque (2) 


(1) Ce mot a été exponctué. 
{2\ Fidonne, forme locale du mot vicomte. 
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Gebennensi, necnon castellano et commissario dicti loci de 
Mornay ac ceteris officiariis nostris presentibus et futuris, 
ipsorumque locatenentibus, et cuilibet eorumdem, quatinus 
bujusmodi affranchiamentum et litteras nostras eidem Hugo- 
neto suisque liberis ac posteritatibus eorumdem prothinus 
observent illesas et in nullo contrafaciant quomodolibet vel op- 
ponant. Quin ymo, dictum nobis remissum tenementum idem 
cmmissarius noster alteri in albergamentum concedat, prout 
utilitati nostre noverit expedire. Et, reciproce, recognicionem 
bujusmodi franchi et ligii homagii ab eodem Hugoneto reci- 
piat et in extentis nostris dicti loci de Mornay faciat, ut con- 
vent, agnotari. Datum Thononii (1), die decima tercia mensis 
marti, anno domini millesimo quatercentesimo trigesimo 
primo. Per Dominum. Presentibus illustri ejus filio, Ludovico 
de Sabaudia, comite Gebennensi, necnon domino Jo. preposito 
Montis-jovis, Jo. de Belloforti, canonico, Amedeo de Chal- 
land (?) Jo. de Compesio, Urbano Ciriserii, Anthonio de 
Draconibus , Francisco Compesii, R. de Montevuagardo, ma- 
gistro hospicii, Nycodo Festi et Jo. de Dyvona. 


2. 


5 avril 1432. 
(Arebivi di Corte, à Turin, Protocoles des notaires, Second protocole 


de Guillaume Bolomery, f° 234 et v°, copie du xve siècle, écriture 
courante.) 


AFFRANCHISSEMENT DE JEAN ET PIERRE « LE CABULO. » 


Affranchimentum Johannis Amedet et Petri 
de Cabulo, fratrum. 


Amedeus, dux Sabaudie, Chablaysii, etc., universis serie 
presencium fiat manifestum quod, cum, pro parte dilectorum 
Johannis, Amedei, et Petri, fratrum, impuberum, filiorum 


(1) Thonon (Haute-Savoie). 
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quondam et heredum Stephani de Cabulo, parrochie Syon- 
ziaci (4), mandamenti Castellionis et Clusarum (2), hominis 
nostri quondam tailliabilis et manusmortue, nobis fuit humi- 
liter supplicatum ut, cum (3) ipsi impuberes nulla bona a 
nobis teneant nec alia habeant, et paterna hereditate profecisci 
desiderent, quod strenuis et artibus vivere ac sub civili ve- 
nustate permitti, quatenus ipsos ipsorumque posteritates, ab 
bujusmodi homagio talliabili condicioneque manus mortue, 
ad quas racione paterne originis erga nos et nostros censentur 
obnoxii, liberare dignaremur. Ecce quod nos... 


Le reste de la formule, commé dans l'affranchissement d'Hu- 
gonet Rochet, sauf. les noms de lieu : 


«. relacione dilecti Petri Salanchie (4), commissari et 
receptoris extentaram nostrarum dicti loci Castellionis et 
Clusarum..…. 

« … et hoc pro et mediantibus sexaginta florenis parvi 
ponderis..…., » 

« .… mandamus hoc ideo baillivo, judici et procuratori 
Foucigniaci (5), necnon castellano et commissario dicti loci 
Castellionis et Clusarum ac ceteris officiariis.... » 

« Datum Thononi, die quinta.aprilis, anno Domini m° uni 
XXXII..... » 


(1) Scionzier (Haute-Savoie). 

(2) Le mandement de Châtillon et Cluses (Haute-Savoie). 

(3) La formule ordinaire : « Qui civili sub venustate a puerilibus annis, » 
etc., d'abord écrite par le notaire, a été raturée et remplacée par celle qui 
suit. 

(4) Pierre de Sallanches. Sallanches (Haute-Savoie). 

(5) Le juge du pays de Faucigny, dont le mandement de Cluses fait partie. 
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3. 


95 septembre 1504. 


(Archivi gobernativi Camerali, à Turin, Savoja, Fiefs, 
paquet 1 : Albens, n° 1; orig. parch.) 


LETTRES D'AFFRANCHISSEMENT SEIGNEURIAL POUR 
UN HOMME LIGE ET TAILLABLE. 


(Extraits.) 


nn « Attendens amorem et dilectionem quem et quas zelo 
babet erga honestum Glaudum, filium quondam Jacobi Bo- 
verii de Maselo (1), parrochie Albenci, mandamenti Montis- 
falconis (2), ut asserit, ejus hominem legium et talliabilem 
ad misericordiam, considerans eciam quod de jure naturali 
omnes homines liberi nascuntur, idcirco prefatus nobilis 
Johannes de Uthesiaco, pro se et suis heredibus et impos- 
lerum successoribus,. . ................... 
ipsum Glaudum Boverii et suos liberos natos et nascituros 
affranchiat, quictat et absolvit, manumittit et penitus perpetue 
liberat ab omnibus homagio et talhabilitate servitute ab omni- 
que onere homagii..……. 

Hoc facit idem nobilis Johannes de Uthesiaco pro se et suis 
premissis, tam liberaliter et de gratia speciali, quam etiam 
pro et mediantibus quinquaginta florenis auri, parvi pônderis, 
monele Sabaudie currentis; quosquidem quinquaginta florenos 
prefatus nobilis de Uthesiaco, pro se et suis premissis, ha- 
buisse et recepisse confitetur a predicto Glaudio Boverii.…. » 


(1) Masey (Savoie). 
(2) Albens, Montfalcon (Savoie). 


Revue sisr. — Tome XI. 33 
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LOI DE VESTROGOTHIE. 


INTRODUCTION. 


« Jusqu'ici, disait M. Gide (1), l’on a cru par une illusion 
assez naturelle, pouvoir découvrir la source des législations 
modernes sans sortir des pays mêmes qu'elles régissent, et 
pour rechercher, par exemple, les origines de la loi française, 
on s'est borné bien souvent à interroger les codes germaniques 
qui ont régné sur le sol français. Mais ce ne sont pas les lois 
promulguées sur les bords du Rhône ou de la Seine qui nous 
apprendront comment vivaient nos pères, lorsque leurs tribus 
à demi sauvages campaient sur les côtes de la Baltique ou sur 
les rives de l’Oder. À l’époque où ces lois furent rendues, 
les Francs, les Goths, les Burgondes , assouplis par le chris- 
tianisme, disciplinés par les rois, transportés sous le ciel du 


(1) Elude sur la condition privée de la femme, 2e éd., p. 219. Pour M. Gide, 
les anciens codes scandinaves font partie des monuments du.droit germanique, 
« Ces monuments, dit-il, /. c., peuvent se diviser en deux classes bien dis- 
tinctes. Les uns promulgués par les Barbares dans leur propre langue et dans 
la patrie de leurs aïeux, sont purement germaniques de forme et d'origine : ce 
sont les codes du Danemark, de la presqu'île et des îles scandinaves. Les 
autres écrits en langue latine, en pays latins, au sein des influences romaines, 
sont parfois plus romains que barbares : ce sont les codes des diverses tri- 
bus germaines qui vinrent s'établir sur le territoire de l'Empire. Jusqu'ici en 
France du moins, l’on n’a guère étudié le droit germanique que dans cette 
seconde classe de documents. » — Nous devons tout d’abord , en ce qui con- 
cerne cette dernière observation, faire une réserve importante pour M. R. 
Dareste, qui a publié dans le Journal des savants (sept.-oct. 1880, février 1881, 
avril-mai 1881, août 1881) une série de mémoires remarquables sur les an- 
ciennes lois suédoises, danoises , norvégiennes et islandaises. Ces mémoires 
ne sont malheureusement que des résumés, très exacts sans doute, mais trop 
concis, des anciennes législations scandinaves. — D'ailleurs, nous repoussons 
absolument la manière de voir de M. Gide sur le caractère germanique du 
droit scandinave. C'était sans doute une opinion courante autrefois en France 
comme en Allemagne. Mais depuis on a généralement cessé, en France du 
moins, de considérer les Scandinaves comme les Germains du Nord, die Nord- 
germanen, suivant l'expression de M. Amira, dans le savant ouvrage qu'il a 
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Midi, au sein des douceurs de la civilisation et du luxe des 
cités, avaient presque oublié les mœurs simples ct rudes de 
leur première patrie. Si l’on veut connaître les Germains, il 
faut remonter pour ainsi dire par les mêmes chemins qu'ils 
ont suivis dans leurs conquêtes, il faut pénétrer jusqu'aux 
leux mêmes d'où ils sont partis, jusqu'à ces presqu'îles du 
Jutland et de la Scandinavie que Jornandès appelait « la 
fabrique des nations. » 

Ce que M. Gide disait en si bons termes des anciennes lois 
scandinaves en général, peut s'appliquer mieux encore aux 
lois suédoises qu'aux lois norvégiennes ou danoises. La 
Suède, en effet, est en retard de plus d’un siècle sur les deux 
pays voisins. Ainsi, pour ne donner que quelques exemples, 
l'esclavage était aboli en Norvège à la fin du x siècle, tandis 
qu'il ne disparut en Suède qu’au xiv°; l'usage des testaments 
s'introduisit en Norvège dès le xu° siècle, et ce n’est guère 
qu'à la fin du xmi° que l’on admit en Suède la liberté de tester 
ad pias causas ; l'œuvre de rédaction des coutumes commenca 
en Norvège au xu° siècle, tandis que la plus ancienne des 
bis suédoises, celle de Vestrogothie, ne fut rédigée qu’au 


consacré à l'étude du vieux droit suédois des obligations sous le titre de 
Nordgermanisches Obligationrecht. Sans doute , il y a une grande analogie, 
soit dans la mythologie, soit dans les institutions entre la Germanie et la 
Scandinavie. Mais ces rapports de ressemblance, soit au point de vue reli- 
gieax, soit au point de vue juridique ne suffisent pas pour établir l'identité de 
Face, sinon il faudrait aller jusqu’à considérer comme des rameaux de la 
branche germaine les Celtes et les Slaves dont les droits primitifs présentent 
également, sur un assez grand nombre de points, des rapports d’analogie avec 
dui des Germains. La vérité, c'est que les peuples de race aryenne ont eu et 
de vaient avoir des institutions analogues, de même que leurs langues peuvent 
se ramener à un type commun. Mais les diverses nations indo-européennes 
s'en sont pas moins réciproquement indépendantes. C'est une vérité qu'il nous 
in porte particulièrement d'affirmer, à nous autres Français. Nous avons pro- 
\esté déjà (Histoire de l'organisation judiciaire en France à l'époque franque, 
\ntroduction) et nous croyons devoir de nouveau protester contre une thèse 
qui, même en Allemagne est actuellement abandonnée par les historiens de 
bonne foi, thèse qui n'est qu'une arme de pangermanisme contre laquelle les 
Scandinaves eux-mêmes sont depuis longtemps en garde. — Pour M. Lafer- 
rière (Esprit ef origine de la coutume de Normandie, dans la Revue crilique, 
Lt XIT, 4858, p. 8), les Germains et les Scandinaves sont deux branches d’une 
même famille, la famille gothique, qui s'est anciennement dirigée à l'est e, 
au nor<i de l'Europe. 
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commencement du siècle suivant; enfin la substitution d’une 
loi unique aux diverses coutumes provinciales s’opéra beau- 
coup plus tôt en Norvège qu’en Suède. 

L'état si longtemps stationnaire de l’ancienne civilisation 
suédoise peut s'expliquer par plusieurs causes dont quelques- 
unes sont communes d’ailleurs aux autres pays scandinaves. 
Les populations qui se fixèrent en Suède, Goths et Suions, 
ne connurent guère, pendant les dix premiers siècles de l'oc- 
cupation, d'autre industrie que l'exploitation des richesses 
naturelles, à savoir l’agriculture, la chasse et la pêche. Aussi 
aurons-nous maintes fois à constater le souci de la loi de 
Vestrogothie pour tout ce qui touche à l'agriculture, pour le 
respect de la propriété foncière, des clôtures, des récoltes, des 
instruments aratoires et qui fait en grande partie de cette 
loi, comme des autres lois provinciales, une sorte de code 
rural et économique. Les besoins et les rapports de ces po- 
pulations de cultivateurs restant toujours à peu près les 
mêmes, il n’y avait pas de raison pour que leurs institutions 
subissent de sensibles modifications. — L'échange des idées, 
comme celui des produits, trouvait de grands obstacles dans 
la faible densité de la population relativement à la surface 
considérable du pays, dans l’extrème difficulté de communi- 
cations entre des régions séparées par des forêts immenses, 
par une foule de rivières, de lacs et de marais (1). En raison 
même de ce petit nombre des habitants de la Suède par rap- 
port à son étendue, on peut dire que l'œuvre primitive d'oc- 
cupation se continuait encore au xm° siècle (comme elle s'est 
continuée beaucoup plus tard) et on en trouve la preuve dans 
les dispositions nombreuses des lois provinciales sur la colo- 
nisation et sur la possibilité pour le premier venu de se pro- 


(1) Ainsi la « Silva carbonaria » (composée de la forêt de Kolmirkr ou 
Kolmarth et de celle de Tiweden) qui séparait la Néricie et le S‘dermannland 
des provinces gothes avait encore à sa partie la plus étroite, près de Nykü- 
ping, 21 kilomètres de large et atteignait à certains endroits plus de 70 ki- 
lomètres de largeur. Des forêts considérables séparaient de même les diverses 
provinces gothes. — Il fallait un mois, à la fin du xre siècle, pour traverser 
la péninsule scandinave de l'embouchure du Gôütaelv à celle du lac Mälar. V. 
Amira, p. 12. — La difficulté des communications amena le législateur à se 
préoccuper de l'hospitalité à donner aux voyageurs (comme dans la Norvège 
actuelle). V. notamment, loi de Vestr., 11, add. c. vi. 
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curer un domaine en défrichant la forêt, l'almenning (1). — 
On ne rencontrait point ou presque point encore en Suède de 
grandes agglomérations de population d'où pût partir l’ini- 
tiative de réformes. Les deux villes les plus importantes, 
Biærkô et Sigtuna avaient été détruites la première, au com- 
mencement du xr° siècle, l’autre en 1187. Les fondations de 
Stockholm s’élevaient à peine que Bergen était depuis plus 
d'au siècle une cité florissante. Au xm° siècle, les villes de 
l'intérieur de la Suède n'étaient guère que des marchés de 
paysans (2). — D'un autre côté, la centralisation, qui avait 
pu produire en France d’heureux résultats sous les premiers 
Carolingiens fut inconnue en Suède jusqu'au commencement 
du xiv° siècle. Sans doute les diverses provinces de la Suède 
proprement dite et de la Gothie étaient bien sous l'autorité 
d'un roi unique, mais l'union entre elles n'existait que dans 
la personne du roi : chacune avait, au point de vue législatif 
(V. infrà), conservé son entière indépendance. L'organisation 
profondément démocratique des provinces s’opposait à toute 
action sérieuse de la royauté sur la législation et nous verrons 
bientôt que les réformes dues à l'initiative royale sont pres- 
que insignifiantes jusqu’à la seconde moitié du x siècle. — 
La Suède qui s'était maintenue presque sans révolutions jus- 
qu'à cette époque (car la substitution d’une royauté unique 
aux diverses principautés qui se partageaient le pays n'eut 
point de conséquences graves en raison de l'indépendance 
dont chaque province continua à jouir), avait aussi été à l'abri 
de ces invasions qui bouleversèrent le reste de l'Europe, en- 
traînant pour certains peuples la perte de leur liberté natio- 


nale et occasionnant en même temps des modifications pro- 


fondes soit dans le droit public, soit dans le droit privé (3). 
On retrouve donc dans la Suëde du xumi° siècle les Barbares 


(1) V. ia/rà, notamment la loi d'Helsingeland, citée à propos de l’almenning. 

(2) Amir, loc. cit. Pour désigner les places de commerce, on employait 
l'expression Kauping, Küping, qui forme aujourd’hui la terminaison d’un cer- 
ain nombre de villes suédoises. Lorsque les villes se furent fondées en Suède, 
elles purent prospérer beaucoup plus facilement que dans l'Europe méridio- 
nue, car elles eurent beaucoup moins à lutter contre la féodalité. 

(3) C'est à cette cause notamment qu'on peut attribuer l'absence dans la 
Suède du xme siècle de toute institution féodale. 
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de la première et très lointaine invasion, et on ne trouve 
qu'eux. « On peut affirmer, dit Wilda (1), malgré l'incertitude 
qui plane encore sur la topographie des tribus germaines, que 
les contrées où Tacite (2) place les Cimbres, les Goths, les 
Suions, sont les mêmes que ces peuples occupaient encore au 
moyen-âge. » 

Si les races étrangères n'avaient point pénétré en Scandi- 
navie, il en était à peu près de même, à notre époque, des 
idées étrangères. L'influence de la civilisation romaine ne 
se fit point sentir. Quant au christianisme, 1l ne s’introduisit 
que très tard en Suède, au x1° siècle. « À cette époque, les 
institutions nationales avaient eu le temps de se développer 
et de grandir et le clergé chrétien ne put les façonner dès le 
berceau : comme il l'avait fait pour les législations naissantes 
des Germains du midi (3). » La culture chrétienne ne fut long- 
temps que superficielle. La loi d'Upland, rédigée tout à la 
fin du xui° siècle, est encore obligée de poser en tête du livre 
de l'Église la prohibition du culte des idoles et la défense de 
« croire aux bois et aux pierres. » De même la loi de Gotland, 
de rédaction contemporaine à celle d'Upland, contient encore 
un titre sur « les sacrifices païens » et sanctionne par des 
amendes les prohibitions qu'elle édicte à cet égard. D'autre 
part le clergé fut loin, pendant les deux premiers siècles de 
l'introduction du christianisme en Suède, d'y avoir la si- 
tuation prépondérante qui lui était reconnue dans l'Europe 
« méridionale, » suivant l'expression de la loi de Vestrogothie. 
Le prêtre, dans la première rédaction de cette loi, est encore 
soumis au droit commun des citoyens, præster skal i bonda- 
laghum væræ (Mand. v : 1). Le célibat ecclésiastique ne fut 
introduit qu'au milieu du xin° siècle, et longtemps äprès on 
trouvait encore de nombreux prêtres vivant en concubinat (4). 


(1) Das Strafrecht der Germanen, p. 11. 

(2) Il faut se garder d’ailleurs d'ajouter une foi absolue aux récits de Tacite 
notamment en ce qu'il dit des Suions, Germ., c. #4 : « Apud illos.. nec arma 
ut apud ceteros Germanos, in promiscuo, sed clausa sub custode et quidem 
servo. » dé 

(3) Gide, loc. cit. 

(4) Il semble même, selon Amira, qu'il y ait encore eu des évêques mariés 
dans la première moitié du xuie siècle. 
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Cette situation, exceptionnelle pour l'époque, du clergé sué- 
dois, tint d'abord à la cause indiquée plus haut par M. Gide, 
et ensuite à la manière dont le christianisme s’introduisit et 
se propagea en Suède. Sans doute, ce ne fut point unique- 
ment par la douceur et par la persuasion que la nouvelle 
doctrine s'établit; mais, en Suëde, le recours à la force brutale 
pour comprimer le paganisme ne fut que l'exception, et la 
croisade dirigée en 1123 contre les païens du Smäland ne fut 
heureusement qu'un fait presque isolé de sanglante persécu- 
tion. 

Pour toutes les causes que nous venons de signaler rapi- 
dement, il n’est point surprenant que le droit suédois, tel 
que nous le révèlent les différentes lois provinciales rédigées 
dans le cours du xim: siècle, ait un caractère d’antiquité très 
reculée et que l’on puisse, grâce à ces sources précieuses, 
éludier les Barbares dans leur organisation primitive, pour 
ainsi dire, et au moins aussi bien que dans les Codes germa- 
niques rédigés en latin, soit en Gaule, soit en Allemagne, soit 
eu Îtalie. Ce n’est pas à dire que, dans l'intervalle de plus 
de mille ans qui sépare l'établissement des Goths et des Suions 
en Suède de l’époque où leurs lois furent pour la première 
fois rédigées, des changements ne soient point survenus dans 
les institutions de ces peuples. Nous aurons l’occasion d’en 
signaler plusieurs, notamment la création du nämd (sorte de 
jury), celle du tribunal du roi, l’abolition du duel judiciaire, 
l'amélioration de la situation des femmes, la diminution des 
pouvoirs du père sur ses enfants, l'établissement de la dime. 
Mais ces modifications du droit primitif ne se sont guère 
produites que dans les derniers temps de la ‘période qui a 
précédé celle de la rédaction des lois. Souvent même les lois 
provinciales font allusion aux anciennes règles abrogées ou 
mème les rapportent; de sorte que, en définitive, on peut 
retrouver dans ces lois toutes les institutions fondamentales 
des Barbares dont parle Tacite. « S'il fallait juger de l’âge 
d'une institution par la date du texte officiel qui la consacre, 
ce n'est point aux lois scandinaves qu'’appartiendrait le droit 
d'aînesse.… Mais est-il besoin de rappeler combien cette chro- 
nologie tout extérieure est trompeuse pour celui qui recher- 
che, non pas la suite des faits, mais les progrès des idées”? 
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Si au lieu de classer les divers codes germaniques d’après la 
date inscrite sur chacun d'eux, vous les ouvrez et vous en 
comparez le contenu, vous reconnaîtrez bientôt que les lois 
les plus récentes par la promulgation sont parfois les plus 
anciennes par l'origine. Telles sont, en particulier, les lois 
des Scandinaves..… (1) » et, ajouterons-nous, principalement 
celles de la Suède. | 

La coutume fut, pendant bien des siècles, la seule source 
du droit en Suède. « Mos enim et consuetudo , tacito populi 
consensu introducta, diu pro lege fuit, et, ut Tacitus ait, hic 
boni mores plus valuerunt quam alibi bonæ leges (2). » Cette 
coutume n'était point unique pour toute la Suède. En effet, 
même après la réunion des différentes provinces sous le sceptre 
du roi d’'Upsal, chacune d'elles avait, comme nous l’avons 
dit, conservé sa législation propre. Le royaume (riki) n’est 
qu'une confédération d'États (land) (3). 11 faut, en consé- 
quence, dans l’étude des sources du droit, non-seulement 
distinguer en Suède le pays des Suions (Sviar), la Suède pro- 
prement dite, du pays des Goths (Gautar), la Gothie (4), mais 
encore considérer chacune des diverses provinces apparte- 
nant à ces deux régions comme constituant un pays bien 
distinct. Est étranger (utlendsker), dans le droit de la pro- 
vince, non-seulement le sujet d’un autre royaume (utan rikis 
maper), le Danois ou le Norvégien par exemple, mais même 
l'habitant d’une autre province svéo-gothe, et il en est ainsi 
dans les relations des habitants de provinces de même race, 
pour les Vestrogoths par exemple, vis-à-vis des Ostrogoths. 

Chaque province a son assemblée spéciale, le Landsping 
assemblée possédant la plénitude du pouvoir législatif et in- 
vestie aussi originairement du pouvoir suprême de juridiction. 
Toutefois, en raison même de la fixité des institutions, le 


(1) Gide, loc. cit. 

(2) Stiernhôôk, De jure Sveonum et Gothorum veluslo, p. 8. 

(3) Sur l'élection du roi par les délégués des provinces et l'obligation où 
il est de se faire reconnaître par chacune d'elles, V. infrà, 1, Rb. c. I, et 
notes. 

(4) Les habitants de l'île de Gotland, les Gutar, doivent-ils être considérés 
comme formant une race distincte de celle des Goths? La question ne peut 
être résolue avec certitude. 
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pouvoir législatif du Landsping n’avait que de rares occasions 
de s'exercer. Le laghmann, magistrat le plus élevé de la pro- 
vince, a eu une influence beaucoup plus considérable sur le 
développement et la fixation de la coutume. L'existence de 
la laghsaga (de lagh, loi, saga, dire) a précédé en effet de 
plusieurs siècles la rédaction des coutumes. Originairement, 
la coutume, composée seulement de quelques règles simples, 
était connue de tous, elle se transmettait facilement de géné- 
rations en générations, et le doute ne pouvait guère s'élever 
soit sur l'existence, soit sur la portée d’une règle. Mais quand 
la colonisation eut augmenté d’une manière notable l’étendue 
du terriloire occupé par la tribu, quand les relations entre 
ciloyens, sans être compliquées, furent plus soigneusement 
réglées, on sentit le besoin de fixer et de publier la coutume 
que tous cessaient de connaître et qui avait forcément subi 
certaines variations. Ce fut la mission du laghmann (1) et la 
raison d’être de la laghsaga en Suède comme dans les autres 
pays scandinaves. 

La laghsaga comprend deux choses distinctes : 1° l'expo- 
sition de la loi, framfôra; 2° son interprétation, skilia. — 
D'abord le laghmann doit, chaque année en principe, exposer 
oralement tout ou partie de la coutume au peuple assem- 
blé (2). Il fait cette exposition périodique d’après la connais- 
sance personnelle qu'il peut avoir acquise de la coutume, car 
les exposés antérieurs n'ont pas été mis par écrit. Le but du 
laghmann est de rafraîchir la mémoire des citoyens ; aussi le 
voit-on employer à cet effet certains moyens mnémotechni- 
ques (rime (3) mètre, allitération) (4). — Le laghmann est 
en second lieu l'interprète de la loi et il remplit ce rôle soit 
au landsping , lorsqu'il tranche un point de droit dans un 
procès soumis à cette assemblée, soit lorsque les chefs de 


(1) Sur la nomination et les fonctions du laghmann, Cpr. infrà, 1, Rb. c. l-III 
et notes; IV : 48. 

(2) Lettre du 40 mars 1206 du pape Innocent III (Dipl. 131) : « Cum legis- 
latores annis singulis teneantur coram populo legem consuetudinis publicare. » 
Cp. IV : 44 : 40. 

(3) Cp. I, pb., e. LIT : pr. note et Fb. c. VII : 1 note. 

(4) Les lois provinciales contiennent des traces du caractère oral de cette 
exposition au peuple. Ainsi dans la loi de Vestrogothie I, Mandr. III : 2, on 
voit le laghmann interpeller les assistants. 
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hærap le consultent sur les questions douteuses qu'ils ont à 
résoudre dans les pings locaux. 

Le laghmann, grâce à sa double qualité de rapporteur et 
d'interprète de la coutume, pouvait donc, s’il n'avait en droit 
aucune part dans le pouvoir législatif, exercer en fait une 
grande influence sur le maintien et le développement des 
institutions confiées pour aipsi dire à sa garde. 11 n'aurait 
pu, sans doute, abroger brusquement une règle acceptée et 
connue de tous. Le roi lui-même n'aurait pas eu ce pouvoir 
(V. infrà). Mais lorsqu'un usage tombait en désuétude, ou 
que la nécessité d'une modification était universellement re- 
connue , il avait, si l’on va au fond des choses, la faculté 
de « faire la loi, » lagh gôrdpo, suivant l'expression de la loi 
de Vestrogothie (1V : 14 : pr.), envisageant ici plutôt le résul- 
tat pratique que la règle constitutionnelle. C’est au laghmann 
Folke que cette même loi (IV : 14 : 19) attribue l'exclusion des 
enfants naturels de l’hérédité paternelle. Ainsi encore la loi 
d'Upland (Præf.) qualifie le laghmann Vigerspa de laghæ yrkir, 
compositor legum, et une partie de la loi contient les « wigers 
flokkar, » collectiones a Vigero inchoatæ (1). 

L'action de la royauté sur le développement des institu- 
tions juridiques fut à peu près nulle pendant longtemps. 
C'était une règle incontestée en effet que le roi, loin de faire 
la loi, devait s’incliner devant les décisions du landsping et 
la loi du Südermannland, promulguée en 1325, pose encore 
en principe que les propositions du roi n’ont force légale que 
si elles sont approuvées par l'assemblée provinciale. Ce n’est 
guère qu'au xt siècle, et exceptionnellement, que l'on voit 
la royauté prendre l'initiative de réformes importantes, no- 
tamment en matière de succession et dans le domaine du droit 
pénal surtout par l'abolition du jugement de Dieu et l’établis- 
sement de la paix du roi, de l’epsôre. Toutefois, il ne nous 
paraît pas douteux, malgré les expressions dont se servent 
les lois provinciales (tel roi a donné, a publié cette loi (2) 
que, pour réaliser ces innovations, la royauté n'ait été obligée 
d'obtenir l’assentiment des différentes provinces. 


(1) Schlyter, Gloss. de la loi d'Upland. Cp. suprä, la lettre du pape Iano- 
cent.iTl qui qualifie le laghmann de legislator. 
(2) Cp. Vgl. Il. add. VII : 341. 
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Pas plus que la royauté, l’Église ne peut à elle seule mo- 
difier la loi ou la coutume. Les règles du droit ecclésiastique, 
pour être obligatoires à l'égard des chrétiens de la province, 
doivent avoir été reçues par l'assemblée provinciale : c’est 
une décision du landsping qui, par exemple, introduit la 
dime et indique les cas où elle doit être payée. Il n’y a donc 
pas, dans l'ancienne Suède, comme dans le reste de l'Europe 
centrale ou méridionale, un droit ecclésiastique se développant 
parallèlement au droit séculier et indépendant de lui. Le Kir- 
kiubalk (livre de l'Église) est simplement un des livres du 
code de la province, de la landslagh et il est exposé périodi- 
quement par le laghmann comme les autres livres étrangers 
aux choses de l’Église. Ce livre règle principalement la situa- 
tion matérielle du clergé et, jusqu’à la fin du x siècle, il 
ne consacre presque aucun privilège en faveur des clercs et 
ne reconnaît en matière de mariage ou de testament, par 
exemple, aucune des règles du droit canonique. 

Les anciennes lois provinciales qui nous ont été conservées, 
sont le fruit de la laghsaga ; elles nous rapportent l'exposition 
orale et publique du laghmann. La loi d'Ostrogothie qualifie 
même formellement de laghsaga, l’ensemble des chapitres 
qu'elle renferme : « Maintenant, dit-elle dans la formule 
finale, leur laghsaga est terminée, nu ær laghsagha ipur 
lyktap (1). » — Pourquoi et comment les coutumes ont-elles 
élé fixées par l'écriture? C'est une question à laquelle 1l est 
difficile de répondre. 1l est probable que l'on dut sentir les 
inconvénients de la seule exposition orale quand F’assemblée 
provinciale, où elle avait lieu, cessa d’être fréquentée régu- 
lièrement. D’autre part, la rédaction de la coutume est, à 
notre avis, une marque de la diminution des pouvoirs du 
laghmann, diminution à laquelle la royauté a peut-être con- 
tribué. Enfin les mêmes causes ont dù vraisemblablement 
amener la rédaction des coutumes scandinaves et celle des 
coutumes des autres pays, de la France notamment (2). 


(1) C'est pour cette raison que l’on rencontre quelquefois dans les textes 
des interpellations aux auditeurs. 

(2) Cp. Confirmatio de la loi d'Upland : « Licet legum veterum non sit vilis 
auctoritas, interdum tamen per processum temporum et humanæ propaga- 
lionis successum convictus mutui modo et ordine variatis nec non insolitis 
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On rencontre pour deux des lois provincialés, celles d'Upland 
et du Südermannland, à peu près le même procédé de rédac- 
tion que pour nos coutumes, convocation d’un certain nombre 
de citoyens pour fixer la coutume, confirmation solennelle 
par le landsping et sanction du roi (1). Pour les autres lois, 
nous manquons de renseignements. Il est probable que leur 
rédaction a été confiée aux soins du magistrat qui était censé 
le mieux les connaître, au laghmann, procédant à cette œuvre 
soit seul, s'il avait assez d'autorité et de compétence, soit 
avec le concours de certaines personnes et l'approbation ou 
sanction du landsping. 

Les lois provinciales qui nous sont parvenues sont au nom- 
bre de huit. On peut les ranger en deux groupes, les lois de 
la Gothie et celles de la Suède proprement dite. Les lois de 
la Gothie sont celles de Vestrogothie, d’'Ostrogothie, du Smä- 
land et celle de l’île de Gotland, si l’on doit rattacher les 
habitants de cette île à la race Gothe. Aux lois suédoises 
proprement dites appartiennent les lois d’Upland, du Süder- 
mannland, du Westmannland et de l’Helsingeland (2). A côté 
des lois provinciales nous devons signaler les anciennes lois 
des villes, ce que, vers la fin du xim° siècle, on nommait le 
jus civile ou jus civilatis par opposition aux leges terræ, ou, en 
suédois, byærkôa rætten. Les lois des villes n'ont toutefois 
qu'une importance secondaire pour l'étude de l’ancien droit 
suédois. Le point de départ de ce jus civile est, en effet, la 
loi de la province dans laquelle est située la ville. Quant aux 


aliquibus contingentibus casibus, nonnullis et antiquitatibus minus lucide 
traditis immutari quoque contingit leges et statuta, quibus hbumanæ fragili- 
tatis mores regulari et litigia quietari competit æquitatis tramite observato. 
per plura dispersis volumina contineri... aliqua obscute tradita..… dispen- 
diosis incommodis adhibere remedium. » 

(1) Confirmatio précitée : a Cum his igitur (XIT viris, etc...) omnibus dili- 
genti indagine expleto discutionis, compilationis et examinationis negotio 
leges ipsas convocato communi eorum... placito in omnium audientia proœul- 
garunt. » 

(2) Nous ne possédons pas les lois des provinces suédoises de Nerike et 
du Wärmland. Quant aux provinces de Hallandia, de Scania et de Blekingia, 
situées à l'extrémité méridionale de la Suède, le long des côtes, elles appar- 
tenaient au Danemark. D’un autre côté, la Norvège possédait le littural du 
Skaggerrack jusqu'à Gôteborg, de sorte que la Suède ne touchait aux eaux 
toujours libres de la mer du Nord que par uve très faible étendue. 
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règles de droit municipal proprement dit, elles sont d'une 
origine relativement moderne. Les villes étaient d'ailleurs 
très peu nombreuses, surtout dans les provinces centrales, 
comme la Vestrogothie (1). 

« La collection des anciennes lois suédoises (y compris les 
lois de Magnus Eriksson et celle de Christophe de Bavière 
communes à toute la Suède), commencée en 1827 par MM. 
Collin et Schlyter, continuée depuis 1834 par ce dernier seul, 
et terminée par lui en 14877, après cinquante ans de travail, 
est un des monuments les plus considérables qui aient été 
élevés, dans ce siècle, à l’histoire du droit. Ces lois n'étaient 
connues jusqu'ici que par des éditions anciennes, incomplètes 
ou fautives, ou par des traductions plus fautives encore. 
C'était tout ce qu'on pouvait faire, il y a deux cents ans, à 
une époque où l’on commençait à peine à étudier scientifique- 
ment l’histoire du Nord et la philologie scandinave. Aujour- 
d'hui, tous ces vieux livres sont devenus inutiles. Grâce à M. 
Schlyter, nous pouvons enfin lire les anciennes lois suédoises 
dans des textes corrects, établis d’après la comparaison de 
tous les anciens manuscrits... Les savants du Nord peuvent 
maintenant écrire l'histoire de leur droit (2)... » — Une 
autre collection est également utile pour l'étude de l’ancien 
droit suédois, c’est celle des diplômes, Diplomatarium sueci- 
cum, dont la publication commencée par Liljegren, en 1829, 
a été continuée après sa mort (en 4837) par Hildebrand, mais 
qui ne comprend malheureusement qu’un nombre assez res- 
treint de diplômes antérieurs au xiv° siècle (3). 

De toutes les lois de l’ancien droit suédois, la plus ancienne 
et la plus intéressante en même temps, est la loi de Vestro- 
gothie (4). C’est elle qui, en raison de la date de sa pre- 


({) Un manuscrit du Byærkôarætten pourrait faire croire que les règles 
qu'il renferme étaient celles de la ville de Lôdôse en Vestrogothie, mais il 
est établi qu'elles ont été édictées originairement pour Stockholm. V. Schly- 
ter, Corpus juris, XI, p. 59 ets. 

(2) Dareste, loc. cit. 

(3) V. Maurer, Udsigt over de nordgermaniske retskilders historie. 

(4) Le Vestrogothie serait, selon Nordstrôm, le pays où les Goths s'é- 
tablirent primitivement. Ils auraient émigré de là en Ostrogothie. L'invasion 
élit, en effet, plus facile par la côte danoise que par la côte russe ou finlan- 
daise. C'est aussi l'opinion de Wilda, {. c., p. 26. C'est pour cette raison que, 
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mière rédaction peut donner l'idée la plus exacte des insti- 
tutions primitives (1) (2). La première rédaction de notre loi 
(formant, dans l'édition de Schlyter, le Codex antiquior juris 
vestrogotici, den äldre codex af Westgôtalagen) qui date du 
commencement du xin° siècle (3), est attribuée au laghmann 


d'après cet auteur, l'assemblée de la province aurait continué à être appelée 
Aldra Gôüta ping (ping de tous les Goths) même après que l'Ostrogothie eut 
son assemblée particulière. — La Vestrogothie était bornée au Nord par la 
forêt de Tyved qui la séparait de la Néricie et par le lac Wenern qui la 
séparait du Wärmeland. Le Gôtaelv (l'Elv, la rivière par excellence) formait 
limite avec la province norvégienne d’Alfheimar. La Vestrogothie ne touchait 
à la mer que sur une faible étendue de deux à trois milles géographiques. 
La province de Hallandia (appartenant alors au Danemark) s'interposait au 
sud-ouest entre la Vestrogothie et la mer. La frontière du Smäâland suivait, 
un peu à l'ouest de la Nyssa, une ligne parallèle à cette rivière. Enfin le lac 
Wettern séparait la Vestrogothie de l'Ostrogothie (V. pour la division terri- 
toriale de la Suède aux x et xive siècles, les cartes du n° 64 de l'Atlas 
bistorique de Spruner-Menka. Ces cartes ne sont point toutefois rigoureuse- 
ment exactes; elles placent uotamment dans la province norvégienne d'Aif 
heimar l'île de Hising (à l'embouchure du Gôtaelv) qui appartenait à la Ves- 
trogothie. V. Cod. antig. Vg. Kirk.) Les limites de la province sont indiquées 
par notre loi I, Kongb. et IV : 10. 

’ (4) La loi de Vestrogothie remonterait tout au moins au laghmann paien 
Lumbær « de qui la loi s'appelle Lums lagh » (IV : 14 : 1) et après qui, dans 
la liste des laghmanns, nous voyons encore un autre magistrat paien. 

(2) Certains auteurs (Hadorph, Calonius, Schildener, Nordstrôm), se fon- 
dant sur certaines particularités de la loi de l'île de Gotland, avaient admis 
que la rédaction en était antérieure à celle du Codex antiquior de la loi de 
Vestrogothie. Mais Schlyter a victorieusement démontré (Corpus juris, t. VII, 
p. 5-9) que la loi de Gotland n'a été fixée qu'à la fin du xrie siècle, à l’é- 
poque où Magnus Laduläs rattacha plus fermement l’île à la péninsule sué- 
doise. La loi d'Ostrogothie a été rédigée à la fin du xime siècle et celle du 
Smäland au commencement du xive. 

(3) En ce sens, Maurer., [. c., p. 163. Wilda, L. c., p. 36, fait remonter 
à la seconde moitié du xus siècle la première rédaction de la loi de Vestro- 
gothie. Voici comment il arrive à cette conclusion : La loi d'Ostrogothie, Rb. 
c. IT : 2, rapporte que le roi Knut abolit la prise de nam (V. infrà, Rb. c. 
VIT) pour les dettes ordinaires. Ce roi Knut est, pour Wilde, le roi Knut 
Eriksson qui mourut en 1195. D'autre part, le Codex antfiquior de notre loi 
admet encore parfaitement la validité de la prise de nam que le Codex recen- 
fior seulement ne reconnaît plus. C'est donc que le Codex antiquior a été 
rédigé avant la mort du roi Knut. — Cette argumentation peut, à notre avis, 
prêter à la critique à deux points de vue. D'abord parce qu'elle méconnaît 
l'indépendance respective des diverses provinces quant au développement 
législatif. Certaines institutions ont pu disparaître dans une province quand 
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Eskil, frère du fameux Birger Jarl et le dix-septième dans 
la série des magistrats de ce rang qui nous a été transmise 
par la loi de Vestrogothie (1). Ce laghmann y est signalé, 
en effet, par l’activité qu'il a déployée, collationnant et amé- 
liorant l’ancien droit. À la fin du xrn° siècle, on procéda à 
une nouvelle rédaction de la loi (le Codex recentior juris ves- 
trogotici, den yngre Codex af Westgôtalagen), rédaction dont 
l'auteur est resté inconnu (2). Le Codex juris vestrogotici com- 
prend en troisième lieu un certain nombre de règles emprun- 
tées par un nommé Lydekin (3) soit au Codex antiquior, soit 
au Codex recentior, soit à d’autres sources perdues pour 
nous (Lydekini excerpta et adnotationes, Lydekini excerpter 
och anteckningar). La quatrième partie du droit vestrogoth est 
formée des « incerti auctoris variæ adnotationes, atskilliga 
anteckningar af okänd fôrfattare. » Ces notes, dont quelques- 
unes ne sont que des extraits des deux rédactions complètes 
de la loi renferment en outre des détails intéressants au point 


elles étaient encore en vigueur dans la province voisine. En second lieu, il 
v'est pas certain que le roi Knut dont parle la loi d'Ostrogothie soit le fils 
d'Erik; ce pourrait être aussi Knut Lange (mort en 1234). Wilda estime 
que, en raison des guerres civiles qui troublèrent la Suède jusque vers 1160, 
la première rédaction de la loi de Vestrogothie ne dut avoir lieu que de 1160 
à 1190. — D'un autre côté, se fondant sur ce qui est dit dans notre loi du 
lagbmann Eskil (1V : 14 : 17), Wilda attribue à ce magistrat la nouvelle ré- 
daction, le Codex recentior. I] estime que cette rédaction a dû avoir lieu dans 
les premières années du règne de Birger Jarl, mort en 1266, parce que, dit- 
il, n'est question de l'epsüre introduit par Birger Jarl (Cp. 11, add., c. VII 
et notes) que dans les addita au Codex recenlior et non dans le Codex même. 
C'est une erreur; le chapitre XI Fr. du C. R. parle déjà de la violation de 
l'epsüre. 

(1\ IV : 44. Cette énumération comprend des laghmanns de l'époque païenne. 

(2) Les textes du Codex antiquior sont, comme nous le verrons, repro- 
duits presque tous dans le Codex recentior. Mais dans la première rédaction 
la forme est beaucoup plus concise en général, et aussi parfois plus obscure; 
le Codex recentior peut, en bien des passages, être considéré comme le com- 
mentaire de l’ancienne loi. Quant aux différences de fonds, nous les signa- 
lerons à leur place. 

(3) Le nom de Lydekin se trouve dans deux diplômes, l'un du 6 janvier 
1315, où il s'applique à un habitant de Skara, l’autre du 23 octobre 1330, où 
il vise le curé de l'église de S. Olaf à Lüdüse (Dipl. nos 1997 et 2809). Lequel 
de ces deux personnages est l’auteur des excerpta? C'est ce qu’on ne peut 
pas dire. 
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de vue de l’histoire et de la géographie de la province, et un 
titre en latin sur « le droit de l'Église. » Enfin un cinquième 
fragment, dû également à un auteur inconnu, appendix et 
traitant des revenus du-roi, vient compléter l'ensemble des 
textes relatifs à l’ancien droit de la Vestrogothie. 

Une première édition de ces textes (ou plutôt d’une partie 
de ces textes) fut donnée en 1663 par Stiernhjelm sous le titre 
de Wäst-Gôtha Laghbook. Stiernhjelm, qui était loin d’ailleurs 
d'avoir à sa disposition tous les manuscrits dont s'est servi 
Schlyter, a voulu arbitrairement fondre en un seul corps de 
lois les différentes parties du Codex juris vestrogothici ci- 
dessus mentionnées, les disposant à son idée en livres et 
chapitres, mêlant les dispositions du Codex antiquior à celles 
du Codex recentior et aux excerpta de Lydekin, imaginant 
des livres qui n'existent dans aucun manuscrit, composant 
lui-même des titres aux chapitres. « Præterea permulta mu- 
tavit, addidit et omisit, prout ipsi bonum est visum, ingen- 
tem illam turbam viliorum ut taceamus, quæ falsæ lectioni 
tribui potest, ut adeo jure nostro statuere possimus nullum 
unquam juris codicem magis barbara perversaque ralione 
esse editum. » Tel est le jugement, peut-être un peu sévère, 
que porte Schlyter (préface, p. xLvi) sur l'œuvre de Stiern- 
hjelm. — On comprend sans peine que la traduction latine 
du Code de Stiernhjelm par Loccenius en 1691 (1) fourmidle 
d'omissions et d'erreurs, que nous aurons du reste plus d’une 
fois l’occasion de signaler. Aussi Schlyter considère-t-il comme 
une perte insignifiante pour la science celle d'un grand nom- 
bre d'exemplaires de la traduction de Loccenius détruits dans 
le grand incendie qui dévora Upsal le 16 mai 1702, et déclare- 
t-il ironiquement que cette traduction, faite avec autant de 
négligence que les autres œuvres de Loccenius, ne peut être 
utile qu'à celui qui peut s’en passer. Quant aux notes ajoutées 
par Lundius à la traduction de Loccenius, elles sont loin 
d'apporter la lumière dans les questions, parfois si délicates, 
qui se présentent sur le sens et la portée des textes. L'œuvre 
de traduction et d'annotation entreprise par Bring au com- 


(1) Sous ce titre « Legum W. Gothicarum in Svionia liber, quem e Gotkhico 
ên lalinum convertit Loccenius. » Cette traduction ne se trouve à Paris, 
croyons-nous, qu'à la Bibliothèque nationale. 
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meocement de ce siècle, aurait eu une valeur bien supérieure 
si elle n'était malheureusement restée inachevée presque aus- 
sitôt que commencée. La traduction de Bring (1), qui ne com- 
prend que quelques livres du Codex recentior et quelques 
chapitres des Addita à ce Codex, renferme néanmoins un 
certain nombre d'erreurs (2) et son auteur, plus honnête que 
Loccenius, ou doué de moins d'imagination, avoue plusieurs 
fois que le sens d’un mot ou d'un texte lui échappe (3). 

En essayant à notre tour de donner une traduction de la 
bi de Vestrogothie, nous n’osons nous flatter de n'avoir 
commis aucun contresens et d’avoir dissipé toutes les obscu- 
rités des textes. Notre tâche, il est vrai, a été singulièrement 
facilitée par l'excellente édition de Schlyter et par le glossaire 
dont il l'a accompagnée. Toutefois, l'extrême concision (et 
même les lacunes) de certains passages, la disparition de 
œulumes et d’usages signalés par de simples allusions, l’in- 
œrtitude de l'orthographe et de la ponctuation, rendraient 
cette œuvre de traduction très délicate même pour celui qui 
posséderait à fond la philologie suédoise. Nous nous sommes 
préoccupé surtout de donner une traduction aussi littérale 
que possible, et cela dans un double but : d'abord pour 
éviler les phrases qui, pour être plus élégantes, auraient été 
souvent moins exactes et ensuite pour conserver, autant que 
faire se pouvait, à l’ancienne loi gothe sa véritable physio- 
nomie barbare , grossière parfois, et répondant si peu à celle 
de nos Codes modernes. Lorsque nous nous sommes cru 
obligé d'ajouter au texte, pour éviter l'obscurité trop grande 
de la phrase, nous l’avons indiqué par des parenthèses. C’est 
pour la même raison que nous nous sommes abstenu parfois 
de traduire certains mots pour qui notre langue n'’offrait point 
d'équivalent, donnant alors en note le sens du mot vestro- 


(1) Publiée de 1812 à 1822 sous le titre : « Codex juris vestrogothici ex... 
manuscripio multum a Stjernhjelmiano discrepante, transcriplus. » 

(2) « Versio latina vix melior expectari potuit ab eo qui neque ipsius argu- 
meoli, nec veteris nostræ linguæ peritia satis instructus fuit, quique, ut ex 
ullis locis evidens est, hac etiam in re tam incuriose egit, ut ne perlegisset 
quidem hunc juris codicem, antequam illum vertendum edendumque susci 
peret. » Schlyter, loc. cif., p. Li, | 

(3) On a publié à différentes époques des parties séparées de la loi de Ves- 
Wogothie. Ces éditions sont indiquées par Schlyter, loc. cit., p. Lv et 8. 
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goth. En un mot, et avant tout, suivant les expressions de 
Stiernhôôk : « Meum fuit bona fide referre... fuit cura veri- 
lalis. » 


Voici les ouvrages auxquels nous nous référons par la sim- 
ple indication du nom de leur auteur : 


AMIRA, Nordgermanisches Obligationrecht. I Altschwedisches 
Obligationrecht. Leipzig, 1882. 

BRixc, Codex juris vestrogothici. Lund, 1812-1822. 

DARESTE, Les anciennes lois suédoises, Journal des savants, 
sept.-oct. 1880. 

GRIMM, Deutsche Rechtsalterthümer, 2° édit. Gôttingen, 185. 

ÎHRE, Glossarium Suiogothicum. 

Loccexius,  Legum W. Gothicarum in Svionia liber. Upsal , 1691. 

Lunnius, Notæ ad versionem Loccenii. Ibid. 


NorpsTRôw, Bidrag till den svenska samhällsfôrfattningen historia. 
Helsingfors , 1839-40. 

Ozivecrona, Om makars giftorätt i bo, 5° édit. Upsal. 

STIERNHIELM, Wäst-Gôtha Laghbook. Stockholm, 1663. 

STIERNHOÔK, De jure Sveonum et Gothorum vetusto. Holmiæ, 1672. 

Urpsrrôm,  Ofversigtaf den svenska processens historia. Stockholm, 
1884. 

WiLpa, Das Strafrecht der Germanen. Halle, 1842. 


Dans l'indication des sources du droit, nous usons des 
abréviations suivantes : 


ScHLYTER, I-XII — Corpus juris Sveo-Gothorum antiqui. 

SCHLYTER, Gl. — Glossarium ad corpus juris Sveo-Gothorum an- 
tiqui, formant le XIII° vol. de la collection. 

SCHLYTER, Gl. Vg. — Glossarium spécial à la loi de Vestrogothie, à 
la fin du tome I du Corpus juris. 


Vg. — Loi de Vestrogothie d'après l'édition de Schlyter, dont les 
différentes parties ou les divers livres sont indiqués de la manière 
suivante : I ou C. A. — Codex antiquior. II ou C. R. — Codex re- 
centior. III — Lydekini excerpta et adnotationes. IV — Incerti 
auctoris variæ adnotationes. V — Appendix — Ab — Arfpær (arvæ) 
bolkær (I. VIT du C. A. et I. VI du C.R.)Bb. = Bardaghæ bolkær 
(L. V du C. A.\ Br. = Biscups bryniofs stapue, (I. XVIIT du C. 
A.). Cb. == Conongs bolkær, il. XVI du C. A.). Drb. — Dræpare 
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bolkær (I. V du C. R.'. Fb. — Fornamix bolkær (1. XIV du C. A. 
et I. XII du C. K.). Fs. — Fornæmix sakir (I. XIII du C. A.). Frb. 
= Fnp bolkær (1. III du C. R.). Gb. — Giptar bolkær (1. VIII du 
C. A. et I. VII du C.R.). Jb. = Jordpær bolkær (1. X du C. A. et 1. 
X du C. R.). Kb. = Kirkiu bolkær (1. I du C. A. et 1. I du C. R.). 
Lr. = Lecara rætar (I. XV du C. A.). M = Huru mylnu skal gæræ 
(L XI du C. A.). Mb. = Môülno bolkær (1. XI du C. R.). Md. — 
Af mandrapi (1. II du C. A.). O = Orbotæmal il. VI du C. A.etl.1V 
du C. R.). Præf. — Præfatio du C. R. Rb — Retlosæ bolkær (1. IX 
du C. A. et VIII du C. R.). Sb. — Af særæ malum bolkær (1. III 
du C. A.). Ub. — Utgiærpæ bolker (1. XIII du C. R). Vs. — 
Afväpæ sarum (I. IV du C. A.). Vk — Westgôta Kyrkior (1. XIX 
du C. A.). pb — piuvæ (piufva) bolkær (I. XII du C. A. et IX du 
C.R.). pl. — Horo ping lot skal skiptæ (1. XVII du C. A.). 


Dipl. — Diplomatarium suecicum (Liljegren et Hildebrand). 
Got. — Gotlandslagen, édition de Schlyter. 
H, — Helsingelagen, tbid. 


LL = Landslagen de Magnus Eriksson, ibid. 


Sim. — Sôdermannalagen, ibid. 
Up = Uplandslagen, tbid. 
Wm. — Westmannalagen, ibid. 
Üg. — Ostgôtalagen, ibid. 
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I. CODEX ANTIQUIOR. 


LIVRE I. 
De L'Éeuise (Kirkiu Bolkær) *. 


1 (1). Christ est le premier dans nos lois (2); puis vient notre 
religion chrétienne et tous les chrétiens, le roi, les proprié- 
taires et tous les paysans, les évêques et tous les clercs (3). 
Si un enfant est porté à l’église (4\ et si l’on demande le bap- 


* Les anciennes lois provinciales commencent par un livre consacré au 
droit ecclésiastique. C'est seulement dans la Landslag de Magnus que le 
droit constitutionnel (Kooungabalk) occupe la première place. Ce changement 
de rédaction est significatif. 


I. (4) Cp. IT, Kb. c. 1. 

(2) Selon Schlyter (Gt. Vg., p. 444 et Gl. p. 355) il faudrait traduire : 
« Christ est le premier dans nos lois depuis que la foi chrétienne a été reçue 
dans le pays et que tous les rois, les propriétaires et tous les paysans, les 
évêques et tous les clercs furent chrétiens. » Nous préférons le sens pro- 
posé par M. Richert dans la Nordisk Tidskrift for Filologi, 1878, p. 4, Om 
den rätla belydelsen af Västgôtalagens indlednings- och slutord. Voici quelle 
serait alors, d'après cet auteur, la portée du texte : Christ occupe la pre- 
mière place dans nos lois; nos lois doivent commencer par l'invoquer ; d'au- 
tre part elles doivent d'abord s'occuper de lui pour assurer l'honneur et 
le respect qui lui sont dus. Puis, après le fondateur du christianisme, doit 
venir la religion chrétienne elle-même dont nos lois doivent assurer la pro- 
tection et enfin tous ceux qui ont embrassé la vraie religion, qu'il s'agisse 
du roi, des propriétaires ou des membres du clergé. Cette interprétation de 
la formule d'introduction de notre loi nous semble plus conforme au texte 
même que celle de Schlyter; elle est d’autre part plus rationnelle et enfin 
on peut l'appuyer sur la comparaison d'autres lois provinciales, notamment 
de la loi de Gotland. 

(3) Le christianisme fut introduit en Suède au commencement du xie siècle 
par Sigfrid et quelques prêtres venus d'Angleterre qui convertirent le roi 
Olaf Skotkonung et fondèrent un évêché à Skara, en Vestrogothie. Cp. IV : 
16 : 4. 

(#) Bônder oc allir bokarlær : Schlyter (Vg. GI. vo Bokarl) voit dans bo- 
karlær une allitération. Ihre (G1. Sv. Goth) estime, au contraire, que bokarl 
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lêème, le père et la mère doivent se procurer un parrain et 
une marraine et du sel et de l’eau. On doit le (l'enfant) porter 
à l'église. On doit alors demander le prêtre. Il doit demeurer 
au presbytère. Il doit faire le signe de la croix (5) sur l'enfant 
à la porte de l’église. Puis il doit consacrer les fonts baptis- 
maux. Le prêtre (doit) baptiser l'enfant, et le parrain doit le 
lenir, la marraine indiquer son nom. Le prêtre doit dire pen- 
dant combien de temps le père et la mère doivent l’entretenir. 
En cas de maladie et si l’on ne peut pas venir à l’église, le 
parrain doit le baptiser et la marraine doit le tenir dans l’eau, 
sil y a de l’eau. (On le baptise) au nom du Père, du Fils et 
du Saint-Esprit. On doit alors enterrer l'enfant dans le cime- 
üére et (il recueille) la succession (6). 

Il (1). (Le propriétaire qui ne vient pas au rendez-vous fixé 
avec l'évêque doit payer une amende de trois marks (2). Il 


signifle spécialement « celui qui cultive la terre d’un propriétaire. » — Les 
allitérations se rencontrent d'ailleurs très fréquemment dans les anciennes 
lois scandinaves et germaines. 

(5) Brymsigna : faire le signe de la croix sur le front et la poitrine de 
l'enfant, conformément aux prescriptions du droit canonique (C. 63, D. #4, 
De consecr.). Cp. II, Kb. c. IV ; IV : 21 : 8. 

(6) 11 faut suppléer ici par le C. R. c. I, in f. 

IL. (1) Cp. IT, Kb. c. IV; IV : 24 : 28. 

(2) Le mark — 8 ôres — 24 ürtughs — 192 pennings. — Les pennings 
suédois qui avaient cours dans tout le royaume Svéo-Goth (Schiyter, GI. 
° Pænaiag) semblent avoir eu une valeur double des pennings goths. En 
effet, le c. XLIII, Kb. du C. R. parle de 4 pennings suédois pour une hypo- 
thèse où la même loi, III : 1, parle de 8 pennings (goths). — La loi de Ves- 
trogothie emploie quelquefois les expressions de bla pænningær, erpænnin- 
ger, pennings noirs, ce que Schlyter entend de monnaies de cuivre. Amira 
estime, au contraire, que le penoing est toujours en argent mais allié de 
cuivre (Cp. C. R., Kb., c. XXXIX, note 2). 

Îl faut distinguer le vägen mark (mark pesé. Vg. C. A. Ab., c. XXII) du 
laid mark (mark compté, Üg. Ab., 14). Avec deux üres d'or ou avec deux 
marks pesés on peut affranchir son parent, d'où il résulte que 1 ôre d'or 
= 1 merk d'argent et que le rapport de l'or à l'argent était, à l’époque de 
la rédaction de notre loi, 8 : 4. Selon Nordstrôm, un mark pesé, équivau- 
drait, en monnaie saédoise moderne , à 8 riksdalers specie ou à 21 4/3 riks- 
dalers banco au titre de la loi de 1835; un mark compté à 4 riksdalers 
specie ou à 40 2/3 riksdalers banco. — Notre loi, {V : 1) estime à un mark la 
valeur courante d'une vacbe, à un ôre celle d'une chèvre ou d'un mouton et 
à douce ôres celle d'un bœuf ou d’une jument. Cp. C. A. Rb. c. IX : 1. 

La Suède n'eut de monnaies nationales qu'asses tard. Le roi Olaf Skotko- 
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est excusé) (3) lorsque son gengærp (4) brûle. L’évêque a 
droit à être hébergé deux nuits et un jour avec douze hommes, 
lui-même treizième, et il boira du lait ainsi que tous ses clercs. 

IT (4). Si quelqu'un est tué dans l'église, c'est un ni- 
pingsværk (2). L'église toute entière doit alors être consa- 
crée. S'il y a plus de dix ans qu’elle ne l’a été, on doit donner 
à l’évêque trois marks pour la consécration et l’héberger une 
nuit (3). S'il y a plus de dix ans que la dîme capitale (4) a 
été payée et si l’on veut faire consacrer l’église, on doit payer 
la dîme capitale. 

IV (1). Les fermiers (landboe) ne doivent pas payer la dîme 
capitale plus d'une fois, à moins qu'ils n'y consentent ou 
qu'ils ne commettent un péché capital (2). 

V (1). Si la table de l'autel est enlevée, le prêtre doit 
avertir l’évêque ou payer une amende de trois marks. Les 
. propriétaires doivent alors donner à l'évêque trois marks pour 


aung fit frapper les premières au commencement du xi siècle. Il n’y eut du 
reste pendant longtemps que peu de monnaies en cours, car, même à la fin 
du xrue siècle, nous voyons que Siggi Gupormson, un riche Ostrogoth, ne 
possédait, d'après son testament, que deux marks d'argent. Testam. de 1283, 
Dipl. 762. — Sur cette question des monnaies dans l’ancienne Suède, V. no- 
tamment Montelius, Sveriges hednatid samt medellid, p. 119 et 8.; Amira, p. 
443 et s. 

(3) La lacune qui existe dans le c. II du C. A est suppléée par le c. IV, 
da C.R. 

(4) Gengærb — commeatus, qui episcopo obviam in itineribus ejus vehe- 
batur ; Schlyter, G1. Vg. — IV : 21 : 90, traduit gengærb par procuracio. 

IL. (4) Cp. IT, Kb. c. V; IV : 21 : 54, 9. 

(2) V. sur le sens de ce mot, infrà. Om. note 1. 

(3) IV : 21 : 9 : « Item pro reconciliacione procuracionem unius noctis. » 

«&) Hovoptiundi : dtme des biens meubles. 

IV. (1) Cp. I, Kb. ce. VI; IV : 21 : 106. 

(2) Hovopsynd : péché qui doit être expié par une pénitence publique. 
Schiyter, GI. Vg. 

V. (0) Cp. II, Kb., c. VIII; IV : 24 : 8, 51. IV : 21 : 8. « Item pro conse- 
cratione Ecclesiæ et altaris simul habebit episcopus procurationem duarum 
noctium et talentum (mark — livre) ceræ de parochianis et servientes ejus x: 
oras cum solido etiam de parochia et vi marcas denariorum de ecclesia. 
Item dolia redimentur a clientibus pro xn oris swenis et tapetum et vis uinas 
tele tenetur consecrans habere cum quo se cingit. Pro consecratione vero 
altaris tantum procuracionem unius noctis et dimidium talentum ceræ et fe- 
muli x11 oras cum solido de parochia et 11 marcas de ecclesia. » 
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la consécration de l'autel et l'héberger une nuit, et trois marks 
pour (la consécration de) tout le cimetière, douze üres pour 
(celle d'une partie du) cimetière et douze üres pour celle du 
campanile (2). Pour la dîime que lui donnent les propriétaires, 
l'évêque doit bénir les croix, les cloches, les calices et les 
ornements sacerdotaux et confirmer les enfants. 

VI (1). Si l'église commence à menacer ruine, si les piliers 
sont debout, si les traverses inférieures sont à terre (2), si 
les poteaux d’huisserie et les traverses supérieures sont in- 
tactes, si le faîte est renversé, la table de l'autel et l'autel 
élant intacts, l’église n'aura pas besoin d'autre consécration, 
si on la répare, à condition que tous ces (objets précités) 
soient intacts. 

VII (4). Si l'église est fracturée et les ornements sacerdo- 
laux volés, c’est un nipingsværk. C'est une affaire de neuf 
marks au profit de l’église, autant pour le hærap (2) et autant 
pour le roi. — $ 1. Si l'on a pénétré par la porte ouverte, le 
prêtre doit réparer le dommage causé à l’église jusqu'à con- 
currence de trois marks et non davantage, parce que le dom- 
mage serait plus considérable. — $ 2. Si l'on a creusé sous 
les traverses inférieures, le prêtre n’est pas responsable. — 


(2) Slapul : strues trabum compactarum, in qua pendent campanæ. Schiy- 
ter, loc. cit. 

VI, (4) Cp. IT, Kb., c. IX. 

(2) Liggia sillir : littéralement : Jacent trabes infimæ. Loccenius traduit : 
Jacent integræ, incorruptæ. Il nous paraît, au contraire, qu'il y a opposition 
entre helt, et liggia. 

VII. (4) Cp. 1, Kb. c. XI-XIIT; IV : 21 : 488. 

(2) Le Azrap {härad moderne) est une subdivision de la province compre- 
nant plusieurs bourgs (byar) et administrée par un magistrat nommé hærabs- 
Mfpiagi. Le hærap vestrogoth correspond au hundari d'autres lois suédoises, 
à la centaine germanique. Stiernhôôk (p. 29) donne à ce mot l’étymologie 
suivante : « Heredam autem ab exercitu dici volunt, qui nostra voce haar 
poncupatur et odhe quod extra controversiam possessionem denotat, quasi 
posset quilibet ejusmodi districtus exercitum proprium alere et educere. » — 
A l'origine, le bærap fut un lien personnel, puis il devint une division terri- 
torisle. (Nordstrôm I, p. 14. Hjelmerus, Bidrag til svenska jordeganderättens 
hisloria, p. 46.) — Le hærab constitue la division principale. C’est entre les 
citoyens du hærap qu’existe d'une manière étroite l'association de paix des- 
Vuée à garantir leur sécurité mutuelle. — Pour la subdivision du hærap, 

V1, Smb. c. III, note 2. 
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8 3. Si l’objet volé est retrouvé, le voleur doit, après que 
l'église a tout ce qui lui revient, payer au prêtre trois marks (3). 

VIII (4). Si l'église brûle, le prêtre doit payer trois marks 
d'amende. Le prêtre doit veiller aux lumières qui sont de- 
vant lui lorsqu'il est à l'autel; celles qui se trouvent der- 
rière (sont surveillées) par celui qui les allume. — $ 1. Si dans 
l'église le feu est communiqué à des ornements sacerdotaux 
par les lumières qui sont devant le prêtre, celui-ci doit réparer 
le dommage jusqu'à concurrence de trois marks, mais non de- 
vantage parce que le dommage serait plus grand. — $ 2. S'il 
y a contestation entre le prêtre et un paroissien, si le prêtre 
dit que le paroissien a allumé (l'incendie) et si le paroissien 
nie , celui-ci offrira de prouver par le serment d’une tylpt (2) 
qu'il n'a pas allumé (l'incendie) (3) et lorsqu'il a juré, le 
prêtre doit payer l'amende. 

IX (1). Si le prêtre emporte chez lui des ornements sacer- 
dotaux qui viennent à se détériorer, il doit en payer la valeur, 
en affirmant par serment qu'ils n'étaient pas meilleurs (qu'il 
ne l’affirme),. 

X (1). Si une cloche est pendue dans l'église et tombe sur 
la tête de quelqu'un, le marguillier paiera pour la paroisse 
neuf marks au propriétaire s’il est tué. — 8 1. Si une cloche 
du campanile tombe sur la tête de quelqu'un, la paroisse 
paiera trois marks s'il (la victime) en est tué. — & 2. Si la 
cloche tombe sur la tête du prêtre ou du sacristain , il n'y a 
pas lieu à indemnité. — $ 3. Si la cloche se brise par leur fait 
(du prêtre ou du sacristain), ils ne paient point d'indemnité. 
— $ 4. Si la cloche tombe par le fait d'un autre et se brise, 


(3) IV : 21: 48 : « … Si vero fodiendo subter baseum (basin) intraverit, 
non imputatur sacerdoti. Si vero furtum postea repertum fuerit lune fur 
emendat sacerdoti tres marcas cum ecclesie restitutum fuerit quod amiserat. » 

VIII. (4) Cp. LI, Kb. c. XIV, XV; IV : 21 : 49. 

(2) Tylpt : réunion de douze cojureurs venant attester la sincérité du ser- 
ment prêté per une partie. Sur le rôle des cojureurs et du næmd dans la 
procédure, V. II, add. VII : 25, note 14. 

(3) Le c. XV du C. R. Kb. ajoute la formule consacrée : « Que Dieu me 
soit propice et à mes cojureurs, que je n'ai pas allumé (l'incendie) et que je 
2e suis pas coupable dans cette affaire. » 

IX. (1) Cp. II, Kb. ©. XVI; IV : 24 : 50. 

X. (1) Cp. Il, Kb. c. XVII-XX ; IV : 21 : 52. 
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(le coupable) paiera une amende égale à la valeur de la cloche 
si celle-ci vaut moins de trois marks, mais non plus que trois 
marks parce qu’elle vaudrait plus. 

XI (4). S'il y a désaccord dans la POTOLEES l'avis de la 
majorité prévaudra. 

XII (1). Lorsque quelqu'un est tué ou blessé dans l'église, 
on doit payer trois marks à l'évêque. On ne peut plus célé- 
brer le service divin avant d’avoir obtenu la permission de 
l'évêque, sinon il (le prêtre) paiera une amende de trois marks, 
L'évêque doit assigner la paroisse, mais celle-ci recourra 
contre celui qui a commis le crime. — 8 1. Si quelqu'un est 
frappé dans le cimetière ou pris par les cheveux, on paiera 
à l'évêque une amende-de douze ôres. Le prêtre ne doit pas 
dire la messe avant d'en avoir reçu l'autorisation de l'évêque 
ou de son représentant (2). (L'évêque doit assigner la paroisse) 
mais celle-ci peut recourir contre celui qui a violé la paix (3). 
— { 2. Si la paroisse nie et dit que la paix n’a pas été violée, 


XI. (4) Cp. IL, Kb. ce. XXI; IV : 91 : 53. 


XNI. (4) Cp. IT, Kb. c. XXII, XX V ; IV : 21 : 9, 14, 58. IV : 21 : 54. «Item si 
diquis percussus fuerit in cymiterio absque effusione sanguinis, presbiter ibi- 
dem libere sepeliat et in Ecclesia celebret. Si vero in Ecclesia aliquis interfec- 
lus fuerit vel ad effusionem sanguinis percussus non debet sepeliri in cymiterio 
nec in ecclesia ante reconciliationem celebrari quia polluta ecclesia polluitur 
etiam et cimiterium sed polluto cimiterio non polluitur ecclesia. Si vero cimi- 
terius tantum modo pollutum fuerit in Ecclesia nihilhominus potest sepeliri. » 

(2) Lænspresier : mandatarius episcopi, præpositus territorialis, Schlyter, 
Gi. Vg. 

(3) Frip : publica securitas ab aliorum injuriis et speciatim a vindicta eo- 
run quos aliquis læsit. Schlyter, GI. Vg. « La paix, dit Schulte (Histoire du 
droil et des institutions de l'Allemagne, trad. Fournier, p. 98), est cet état 
dans lequel le droit de chacun et de tous est protégé par l'assentiment géné- 
ri. L'ensemble des rapports protégés et reconnus par la communauté forme 
le droit. 1] était de l'intérêt de la communauté que la paix régnât et qu’au- 
cun droit ne fût violé. La violation du droit était comme la violation et la 
rupture de la paix ; aussi l'auteur de ces troubles se mettait hors la paix et 
per suite hors la loi... Celui qui commettait un délit contre le peuple, la 
tribu, la communauté... perdait du même coup tout droit à la paix, à la 
liberté, à la loi, de même que celui qui se séparait de la communauté... Tout 
fait contre la paix des particuliers était jugé selon qu'il appartenait d'abord 
à eux-mêmes , puis à leur famille de les venger. L'État (la communauté) n'ie- 
\ervenait que pour forcer le violateur à exécuter ses engagements. » Sur la 

votion de la paix dans l'ancien droit germanique, Cp. Wilda, p. 224 et s. 
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le représentant de l’évêque peut exiger d’une tylpt de parois- 
siens le serment « Que Dieu me soit propice et à mes coju- 
reurs que la paix n'a pas été violée de telle sorte que l’évêque 
ait droit à l'amende. » 

XIII (1). On doit répartir l'échalier (2) du cimetière entre 
les différents domaines (3). Chaque domaine doit clore autant 
que l’autre. Si l’échalier tout entier est en mauvais état (4), 
c'est une affaire de trois marks que touche l’évêque; (si la 
moitié est en mauvais état, c’est une affaire de douze üres que 
touche l’évèque;) si le tiers est en mauvais état, c'est une 
affaire de six üres que touche l’évêque. Puis le hærap a huit 
ôrtughs pour chaque défectuosité (5). L'échalier du cimetière 
doit toujours être en bon état, et hiver et été. 

XIV (1). Lorsqu'il faut donner le baptême à un enfant et 
la communion à quelqu'un, on doit d’abord baptiser l'enfant 
avant de donner la communion. S'il faut donner la commu- 
nion à une personne et J’onction à une autre, on doit donner 
la communion avant l'onction. — $ 1. Si un enfant ne reçoit 
pas le baptême ou si quelqu'un ne reçoit pas la communion 
ou l'onction, (et) si le prêtre est sans excuse, il doit payer 
trois marks à l’évêque et trois marks au demandeur. — $ 2. 
Le prêtre est excusable, en premier lieu, s’il s’absente pour une 
mission que lui donne l'évêque; en second lieu, s'il est malade; 
en troisième lieu s'il dit une messe de communion (2); en 
quatrième lieu, s'il visite un malade dans la paroisse (sokn) (3). 
— $ 3. Le prêtre peut ôter ses ornements sacerdotaux et aller 


XIII. (4) Cp. IT, Kb. 26; IV : 21 : 12. 

(2) Garper, gærber — sæpes. Sur l'obligation de clore, V. iafrà, Jb. 
c. IX et s. et les notes. 

(3) Bol — prædium, villa. On peut le comparer au mansus franc. V. 
Grimm, p. 539. 

(4) IV : 24 : 12 : « Pro cymiterio non habenti sepem legitimam emenda- 
bunt... » - 

(5) Balker — continuus defectus in sæpimentis certæ cujusdam magnito- 
dinis. Schlyter, Gi. Vg. 

XIV. (1) Cp. D, Kb. c. XXVII-XXIX ; IV : 21 : 62, 61. 

(2) Pigiande mzæssa — messe de communion dite ou chantée à voix 
basse, missa tacita, canon. Schigter, l. ©. — IV : 24 : 61, porte : « … si 
inceperat canonem. » 

(3) La paroisse, sokn (de sôka, visiter l'église, selon Nordstrôm et Ihre 
est la division religieuse. Les paroissiens sont les soknemæn, soknebünder. 
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visiter un malade s’il ne chante pas une messe de commu- 
pion. — $ 4. En cas de contestation entre le prêtre et un pa- 
roissien, si le paroissien dit qu'il (le prêtre) élait sans excuse, 
il (le prêtre) doit se défendre contre (son adversaire en prou- 
vant) par six prêtres qu'il avait une excuse légale. 

XV (1). Le prêtre doit pour sa dîme (2) donner l'’onction au 
paroissien, à sa femme, à son fils et à l’ainé des enfants de sa 
fille. Mais on doit donner deux üres pour chacun des servi- 
teurs (3) qui reçoivent l’onction et autant pour tous ceux qui 
ne paient pas leur dîme et un üre pour l’enterrement de tout 
homme libre qui reçoit la communion et une ôrtugh pour la 
veillée du mort. Il ne reçoit pas plus parce qu’il a veillé 
plusieurs nuits. On ne veille davantage que si le prêtre et les 
paroissiens y consentent et même si le corps est exposé trois 
puits (4). Si l'on veut le laisser exposé plus longtemps, on 
donnera une ürtugh pour chaque nuit. — $ 1. Si un étranger 
meurt chez un propriétaire, celui-ci prendra la valeur d’un 
üre sur les hardes du défunt et la donnera au prêtre pour 
l'enterrement et une ôrtugh pour la veillée du mort. Le prêtre 
doit communier l'étranger comme le paroissien. — & 2. Si 
un mendiant meurt, le prêtre a son bâton et sa besace pour 
salaire de l'enterrement. — $ 3. Si l'évêque se trouve dans 
la paroisse et qu’un propriétaire lui envoie un messager lui 
demander de lui donner l’onction, il (l’évêque) est obligé de 
lui donner l’onction et il touche un demi-mark pour cela. 

XVI (1). Si un prêtre va dans la paroisse d'un autre prêtre, 
y emporte les livres sacrés et son étole et lit sur le peuple 
il doit payer une amende de trois marks. Il paiera douze ôres 
à l'évêque et douze ôres au prètre (de cette paroisse). 

XVII (1). On doit diviser la dime dans les champs. Le prêtre 


XV. (1) Cp. 11, Kb. c. XXX-XXXIV; IV : 21 : 63. | 

(2) Le c. XXX du C. R. ajoute : « Et pour l'offrande déposée sur l'autel. » 

(3) Hion, V. Grimm, p. 305. 

(4) Le sens de ce passage est éclairé par le c. XXXI, C. R. 

XVI. (1) Cp. Il, Kb. ec. XXXV; IV : 24 : 13, 60. IV : 21 : 43 : « Item si 
sacerdos non rogatus visitaverit inôrmos in parochis alterius sacerdotis emen- 
dat Episcopo xu oras et x oras curato. » — IV : 24 : 60 : « Si sacerdos 
DO rogatus exerceat aliquod sacerdotale officium in aliena parochia absque 
necessilatis articulo emendabit... » 

XVI. (1) Cp. IL, Kb. ec. XXXVI, XL; IN : 4. 
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prend Ja part qui a été fixée lors de la consécration de l’église. 
Puis on partage (le reste de la dîime) en trois parts; l'évêque 
en a une; l’église a la seconde et les pauvres la troisième. — 
$ 1. Le prêtre a droit seul à la dîime des animaux (2) et aux 
offrandes déposées au pied de la croix de l’autel le vendredi 
saint. 

XVIII (4). Lorsqu'un propriétaire meurt dans la paroisse 
et veut être enterré ailleurs, le prêtre doit bénir le corps et 
l'accompagner jusqu'à la porte du domaine, mais non plus loin, 
à moins qu'il n’y consente. Il doit alors avoir la moitié du 
salaire de l’enterrement, l’autre moitié est pour le prêtre qui 
reçoit le corps. 

XIX (1). Si l’on veut donner le gipt (2) au prêtre, c'est 
deux muids de froment ou une ürtugh nominale (3). 

XX (1). Si quelqu'un a un domaine dans un autre by (2) 
(que celui où il réside) et s’il l’'ensemence, il doit payer la 
dîime au prêtre et à l'église là où le domaine est situé et y. 
entretenir l’échalier du cimetière. — $& 1. S'il n’ensemence 
qu’un seul champ dans un autre by, il doit en payer la dîime 
au prêtre (de ce by) et payer les autres dîmes au by de son 


(2) IT : 402 : « Les moutons et les chevaux, le propriétaire (les) mènera 
dans la maison du prêtre ponr la saint Jean d'été, à moins qu'il ne veuille 
les garder plus longtemps chez soi et les veaux et les petits cochons doivent 
avoir neuf nuits. » 


XVIIL (1) Cp. IT, Kb. c. XLIT; IV : 21 : 58 : « Ilem pro unccione et sepai- 
tura in cymiterio sicut consuevit ab antiquo, hoc adjecto quod si quis elegerit 
alibi sepulturam soivat heres sacerdoti ac si sepultus esset secum. Illi autem 
ad quem funus transfertur dabit tantum sicut bene reputaverit se contentum 
aliter non sépeliat funus oisi voluerit. » 


XIX. (1) Cp. IT, Kb. c. XLIII. 

(2) Le gift ou gipt, qui paraît à Schlyter (GI. Vg.) n'être autre que le fipa- 
kôp, est la redevance annuelle due au prêtre par les personnes qui ne paient 
pas la dîme. 

(3) Une ôürtugh pænningz, c'est-à-dire une ürtugh monnaie par opposition 
aux ürtughs pesées. 

XX. (1) Cp. Il, Kb. c. XLIV, XLV; IV : 21 : 64. 

(2) By = pagus, e pluribus prædiis constans. Cp. I Jb. c. XV : 1 5ôn f. — 
Le grænd dont il est question III : 130, n’est point le by comme l'estime 
Nordstrôm. Le grænd (de granni — voisin) comprend les habitants qui de- 
meurent dans un certain rayon, peu éloigoés les uns des autres, mais soit 
dans le même by, soit dans des bys différents. Schlyter, Gil. 
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domicile (3). — $ 2. Le propriétaire qui demeure dans un lieu 
inculte, doit aller au ping et à l’église dans l'endroit qui lui 
semble le plus rapproché, s'il le veut ainsi. — & 3. On ne 
peut forcer un fermier à se rendre à une autre église qu’à 
celle du by. 

XXI (1). Si du sang est répandu accidentellement dans le 
cimetière, on doit tailler la motte de gazon ensanglantée et la 
jeter hors du cimetière et le cimetière n’est point profané pour 
cela. 


XXII (1). Le prêtre ne peut expulser personne de l’église 
si ce n’est celui que l'évêque a interdit (2) (forbopet). Les pa- 


(3) Loccenius traduit inexactement : « Si quis seminet separatum agrum in 
pago, presbyteri decimæ omnes ibi relinquentur seorsum vel avehentur. » 

XXI. (4) Cp. IT, Kb. c. XLVI. 

XXIL (1) Cp. 11, Kb. c. XL VII. 

(2) Les peines ecclésiastiques sont le bann — excommunicatio major et le 
forbup — excommunicatio minor. (Nordstrôm estime qu'il faut voir dans 
sripl les autres pénitences qui peuvent être imposées indépendamment de 
toute excommunication et que les doyens et prêtres de paroisse ont pouvoir 
d'infiger). ‘ 

L'excommunication majeure ou mineure entraîne exclusion de l’église, sælia 
mes uian kirkiu (Upl. Kb., XIII : 2). Mais le baon et le forbub emportent 
des effets d’une gravité différente. Celui qui est l’objet du forbup (que nous 
taduisons par interdiction) est simplement exclu des sacrements et des 
offices (Cp. le texte suprà, c. XXII). Certaines lois (V. notamment, loi d'U- 
pland, Kb. XIII : 3) posent formellement la règle, qui, à notre avis, de- 
rat être généralement admise, que celui qui reste un an et une nuit sans 
oblenir la levée de l'interdiction, encourt ipso facto l'excommunication ma- 
jure. Le bann emporte exclusion de la communauté chrétienne comme la 
proscription entraîne exclusion de l'association de paix; défense est faite à 
tout chrétien d’avoir aucune relation avec l'excommunié (V. Upl. Kb., XVI : 
1). Comme la proscription, le bann emporte incapacité de prêter serment 
(Il, Add. XII : 1). Celui qui reste un an et une nuit sans être relevé de 
l'excommunication majeure , est livré au bras séculier. IIL : 93 : « Celui qui 
prend le bien de quelqu'un dans l'église ou dans le cimetière doit payer une 
amende de trois fois neuf marks et restituer ce qu'il a pris et il sera $ banni 
(excommunication majeure). S'il meurt excommunié, il ne sera pas enterré 
dans le cimetière. S'il reste un an et une nuit sans être relevé de l’excom- 
muvication majeure, le glaive du roi s'abattra sur lui (le coupable per man- 
delum regis decolabitur, IV : 21 : 79) et il ne sera pas enterré dans le ci- 
melière. » 

L'excommunication majeure, comme l'interdit, est toujours prononcée par 

l'évêque ou par son délégué (1, Kb., c. XXII; I, Kb, c. XLVII, LXX, LXXI; 

M: 32; IV : 21: &1). Toutefois, conformément à la règle canonique (règle 
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roissiens (peuvent) expulser le proscrit (3), s'ils le veulent. 
Le prêtre n’en est pas responsable. 


LIVRE IT. 
DE L’HOMICIDE (4f Mandrapi). 


[ (1). Lorsqu'une personne est tuée et ravie à la lumière, 
on (2) doit publier le meurtre au ping et l'héritier (doit) dé- 


dont l'observation est recommandée aux évèques suédois par une lettre du 
pape Alexandre III de 1171, Dipl. 54, p. 81), le coupable doit avoir reçu 
préalalablement une triple sommation. 

L'excommunication peut, d'après le Codex recentior et d’autres fragments 
modernes de notre loi, être prononcée pour non acquittement de certaines 
dettes dues à l'Église. V. IT, Kb., c. XXXVIS, XXX VIII; III : 73 IV : 21 : 
2, 67; I, Kb.,c. LXX; IT : 32, 97; IV : 21 : 41, 42, 67; IT, Kb., c. LXV; 
UT : 3, 4. Pour les tribunaux ecclésiastiques, l'excommunication majeure 
remplace la proscription qu'ils ne connaissent pas. Il est à remarquer, d'ail- 
leurs, que l'excommunication, comme la proscription (If, Rb., c. XVI) peut 
être prononcée non point seulement contre le véritable débiteur, mais aussi 
contre celui qui est responsable du paiement, bryli, fermier ou tuteur. V. 
I] : 97; IV : 21 : 85. Cp. Amira, p. 154 et s. 

(3) Friplôs, fridlüs ou frillôs : celui qui est mis hofs la paix publique 
et qui peut être tué impunément par celui qu'il a lésé ou par celui qui l’a 
poursuivi en justice et l'a fait condamner. Sur la portée de la proscription, 
V. infrà, Md., c. I, note 21. 

E (1) Cp. IT, Db. c. I-VII. 

(2) C'est-à-dire l'héritier, le demandeur. Nous pensons qu'il faut lire, avec 
Schlyter (GI. vo Frafall) : « pa skal arvingi vighi a pingi lysa ok frafall sighia. » 
Que ce soit bien au demandeur à dénoncer le meurtre au ping, c'est ce qui 
résulte, à notre avis, de l'ensemble du texte et de la comparaison de notre 
chapitre avec le c. I Smb. — Voici les deux traductions de Loccenius et de 
Bring. Loccenius : « Cædes in judicio publicabitur et obitum ejus hæredes 
indicabunt. » Bring : « Cædes publicator et quod accidit heredibus indica- 
tor. » — Nordstrôm estime que c'est au meurtrier et non au demandeur à 
dénoncer le meurtre. Les lois suédoises, dit-il, font entre l'assassinat commis 
en secret (morp\ et le meurtre (mandrapi) une différence analogue à celle 
qui existe entre le vol et la rapine. L'assassinat est considéré comme une ac- 
tion honteuse, un nibingsværk. Aussi, en cas de meurtre commis même avec 
préméditation, le coupable pouvait empêcher que son action n'eût un caractère 
déshonorant en le dénonçant soit au ping, soit aux héritiers et en acceptant 
ainsi, vis-à-vis de ces derniers, la responsabilité de son crime. La Dalelag 
(Westmannalag) édicte (Mhb.) une amende d’un mark pour chaque jour de 
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noncer le décès (3). (On peut) aussi (le dénoncer) au second 
(ping) (4). Mais (on doit) intenter l’action au troisième (ping), 
sinon elle est éteinte. Le meurtrier doit se rendre au ping, 
mais se tenir séparé de l’assemblée et envoyer demander la 
paix au ping. Les pingsmæn (5) doivent lui promettre Île 
libre accès du ping. Il doit avouer le crime. — $ 1. L’héritier 
doit alors nommer le meurtrier; il a le droit de désigner 
celui qu'il veut, s'il y a plusieurs meurtriers. Le plus proche 


retard que le meurtrier met à dénoncer son crime, et après l'expiration du 
délai de douze jours sans dénonciation, le meurtre est considéré comme 
wsassinat seret (morp). (Le Code norvégien de Magnus Haakonssôün ren- 
fermait des dispositions semblables, V. Dareste, Anc. lois de la Norvège, 
Journal des savants, 1881). — Il est probable qu’en Vestrogothie l'obligation 
de dénoncer le meurtre au ping ou aux héritiers, incomba également à l'ori- 
gine au meurtrier, et c'est cette obligation qu'indique le texte du Codex anti- 
quior « pa skal vighi a pingi lysa ok frafall arvingia sighia. » Mais lorsque 
la coutume fut modifiée et que l'obligation de dénoncer le meurtre incomba 
au demandeur, on oublia, selon Schlyter, de modifier en même temps le 
texte de la loi. 

(3) Frafall. Le C. R. porte forfall (empêchement) au lieu de frafall. Cela 
s'explique, d’après Schiyter, par cette considération que le rédacteur du 
Codex recentior,.ne comprenant plus le sens du texte ancien et estimant, 
avec raison, qu'il était défectueux, a changé frafall en forfall, dans cette idée 
probablement que, si le demandeur ne pouvait se présenter au premier ou 
au second ping, une autre personne pouvait faire connaître cet empêchement 
du demandeur. 

(4) Le ping est l'assemblée judiciaire composée du magistrat et des pro- 
priétaires. — Sur le rôle respectif du magistrat et des propriétaires, V. II 
add. I, note 2. — Sur le lieu du ping Stiernhôôk, p. 31, dit : « Ædes judicii 
juta ædem plerumque ecclesiæ quod judicia etiam sancta crederent. » Cp. 
Grimm, p. 793-813. Notre loi, III : 428, porte : « Dans chaque hærap, il doit 
y avoir un lieu pour le ping (pingstaper), dans chaque fiærpung aussi, si le 
ping du hærap doit y être. » 

(5) Pingsmæn — viri in judicio præsentes. Schlyter (Gi. p. 748) dit 
qu'une des attributions des pingsmæn consistait à décider quelquefois des 
questions de procédure. 11 arrive probablement à cette conclusion en se fon- 
dant sur le droit qu’ils ont, aux termes de notre ch. I, de donner un sauf- 
condait au meurtrier. Ce passage peut cependant s'expliquer par le motif 
qu'une personne accusée d'un crime aussi grave pouvait n'avoir une sécurité 
suffisante pour sa personne que dans le cas où les pingsmæa lui avaient 

directement garanti la paix (En ce sevs, Uppstrüm, p. 8). Cp. I, Jb. c. Ill, 
note 4 et II, add. 1, note 2. — D'après la loi d'Ostrogothie, Db. c. XI, c'est 
le hærapshôfpingi qui accorde le sauf-conduit à l'accusé « un mille par eau 

el une rast (mille?) par terre. » — Cp. Gulathingslov, M. c. 6; Froslathings- 

lov, NI, 29, Lex Fris., Add. 


Le 
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parent paternel doit avec l'enfant nommer le meurtrier (6). Si 
la femme a son enfant sur les genoux, elle doit nommer le 
meurtrier. On doit alors désigner les haldsbenp (7) et les 
atvistærmæn (8). Ils doivent être cinq et un (9) rapsbani (10). 
— $ 2. Alors tous ceux qui sont présents au ping doivent 
fixer (hem dümæ) (11) un endaghi (12). A l'endaghi les pings- 
mæn doivent témoigner : « J'étais au ping et nous étions six. 
11 a été décidé dans ta cause que tu dois comparaître ici au- 
jourd’hui et faire la preuve contre lui avec deux tylpts. Ainsi 
que Dieu (13) me soit propice et à mes cojureurs que le ju- 
gement a été rendu dans ta cause ainsi que j'en témoigne 
maintenant. » Alors l'héritier doit jurer : « Que Dieu me soit 
propice et à mes cojureurs, que tu as porté sur lui la lance et 
l'épée et que tu es son véritable meurtrier et que je t'ai 
donné ce nom au ping. » L'héritier doit alors aller devant 
l’autre tylpt et faire le même serment. Il doit y avoir douze 
jureurs dans la tylpt et un serment doit ètre proposé (14) à 


(6) Le mineur, quoique incapable de désigner le meurtrier, doit être au 
ping. C'est la conséquence du principe qui interdit la représentatiou légale 
en cas d'accusation de meurtre et qui reçoit en apparence satisfaction par la 
présence au bing de l'héritier du sang, titulaire de l’action. Cp. III : 68. 

(7) Haldbani — complice du crime qui a assisté l’auteur principal en tenant 
la victime. Schlyter, Vg. Gi. L'auteur principal est « le véritable meurtrier, 
sændær bani, » & 2, infrà. V. Wilda, p. 611. 

(8) Alvisiar maper — homicidæ socius qui, occiso infestus , adfuit in loco 
cædis, non tamen ad ipsam cædem ope vel consilio adjuvans; Schiyter, 
GI. Vg. 

(9) C'est-à-dire que le demandeur peut désigner cinq complices des deux 
genres précédents et un rapsbani. 

(10) Rabsbani — qui consiliis aliisve dictis vel factis necem alicui maturat; 
Schlyter, L. c. 

(11) Hem (domus, adv. domum) indique que la procédure qui va se dérouler 
à l'endaghi (V. la note suivante) se passera dans un lieu privé par opposition 
à celle qui se déroule devant l'assemblée judiciaire. 

(42) Endaghi — jour fixé par le magistrat et où l'affaire dont le ping est 
saisi se poursuivra (pour l'administration des preuves), entre le demandeur 
et le défendeur seuls dans un lieu privé, mais en présence des pingsmæn 
délégués par l'assemblée pour assister à cette phase de la procédure el venir 
easuite témoigner devant elle du résultat qu'elle a produit. 

(13) C'est la vieille formule païenne dans laquelle Gup, au lieu de se tra- 
duire par Dieu, signifiait les dieux. V. Schlyter, G1., p. 731. 

(14) La formule du serment est dictée aux cojureurs comme au défendeur 
par le demandeur et non par le juge, étranger à l'instruction de l'affaire. Il 


dit 
Là 
LA. 
FER 
Pi 
FRA 
à 


NUE 
k Soi 
ot é 
Pi£ 
Li 


Ca 


ta 


ei Li 
; !-Bt 
| ci à 
63. 

Ne. LE 
Fit 


6 € 
2". 
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chaque tylpt et la formule du serment doit être pour chaque 
tylpt : « Que Dieu me soit propice si je dis vrai et qu'il me 
soit défavorable si je mens (15). » — $ 3. Alors l'héritier doit 
sæ rendre au sægnarping (16) et se faire juger par le ping (17), 
et prouver avec les umstapumæn (18) (jurant) : « Que Dieu 
me soit propice et à mes cojureurs qu'il a accompli à l’en- 
daghi tout ce que la loi prescrit pour sa paix (au défen- 
deur) (19). Puis il doit revenir (20) au ping, et y faire déclarer 
le défendeur hors la paix publique (friplôs) et pouvant être 
tué impunément par l'héritier et par le demandeur. Il (le 
meurtrier) doit alors fuir pour sa paix (21). Il peut déjeuner 


doit en être ainsi forcément, puisque la plupart des serments sont prêtés en 
debors de l'assemblée judiciaire aux rendez-vous privés, à l'endaghi. 

(15) Les mots en italiques sont omis dans le C. R. Db. c. II. 

(16) Le szgnarping est le ping auquel les parties conviennent, à l’'endaghi, 
de renvoyer l'affaire pour que le jugement y soit rendu sur le rapport des 
piogsmæn délégués pour assister à l'instruction. 

(17) Lœtæ dômæ sic af (Cp. IT, add. I, n. 1) pingi, c'est obtenir du ping 
w jugement constatant que l'héritier a accompli à l'endaghi tout ce que la 
bi lai prescrivait (quant à la preuve). 

(18) Les umstapurmæn (viri circumstantes) qui ne nous semblent autres que 
les ürængiar (1. Bd. c. I : pr.) sont les pingsmæn délégués à l'endaghi. 

(19) C'est-à-dire pour que le défendeur soit mis hors la paix publique. 

(20) Ce n’est pas que le demandeur se soit en réalité retiré du ping, mais 
après le jugement qu'il vient d'obtenir et qui lui donne acte de ce qui s'est 
passé à l'endaghi, s'ouvre, pour ainsi dire, une nouvelle phase de la procé- 
dure, celle du jugement définitif, qui est probablement marquée par une dé- 
marche solennelle du demandeur, formalité analogue sans doute à l'une de 
celles de la procédure romaine des actions de la loi. Contrà, Nordstrüm, II, 


: p. 43. 


(21) C'est-à-dire que, mis hors la paix publique, il doit partir en exil, il est 
proscrit. La proscription, friblôsa, consiste à proprement parler dans l'ex- 
dusion de l'association de paix qui existe entre les citoyens (V. suprà, Kb., 
e. XIT, note 3). Encourt la proscription celui qui commet un crime portant 
ateinte à la paix publique et qui ne veut pas payer l'amende (composition) 
légale ou dont la victime (ou ses héritiers) préfère l'exercice de la vengeance 
a paiement de la composition (V. toutefois, I, pb., c. V : 2). D'après la lo 
d'Ostrogothie (Dr., 111 : 4), le proscrit n'est mis hors la paix publique que 
dans le ressort du ping (hærapsping) auquel il a été condamné. On ne trouve 
pas de règle semblable dans notre loi; mais, selon Nordstrüm, elle y résulte 
@ contrario de certains textes qui étendent les effets de la proscription au 
delà du hærap, soit à toute la province de Vestrogothie, « entre l'Elvær et 
le bois de Tiviber » (II, Gb., c. XII; Fb., c. XLVIII; III : 68), soit à tout le 
royaume Svéo-Goth, ivir alt rikit (II, Add. VII : 20). La proscription de 
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chez lui le jour du sægnarping, mais doit dîner dans les bois. 
Le hærapshôfpingi (22) paiera douze marks s’il (le coupable) 


ce dernier genre frappe le bilfugh, celui qui viole l'epsôre (Cp. IT, Add. 
VII), et cela est tout naturel puisque les règles sur l'epsôüre sont posées par 
le roi qui gouverne toutes les provinces. Les effets de la proscription s'ar- 
rêtent dans tous les cas aux frontières du royaume. Cp. III : 141. 

Le proscrit a, après le jugement qui le frappe, un délai très court pour 
se rendre dans Jes bois et échapper ainsi à la vengeance de l'offensé ou de 
sa famille (V. suprà au texte). Les excerpta Lydekini, 8 120, signalent un 
adoucissement à la rigueur du droit primitif : « Personne ne peut, sauf le 
demandeur, accorder un jour au proscrit (biltugh) depuis qu'il a été condamné 
par le serment (du nämd); il (le demandeur) peut lui accorder un délai de 
sept jours, et personne ne paiera d'amende pour lui (c'est-à-dire pour avoir 
eu des rapports avec lui) parmi ceux qui ont eu des rapports avec lui (le 
proscrit) avant qu'il n'ait été déclaré proscrit au ping de la province. » 

La proscription entraîne les conséquences suivantes : 

4° Le proscrit peut être tué impunément; 

20 Personne ne peut, sous peine d'amende, entretenir de relations avec 
lui (Suprà, c. }); 

30 Il est frappé, pour ainsi dire, de mort civile. Ainsi son mariage ne pro- 
duit plus d'effets; les enfants qu'il peut avoir sont illégitimes, IV : 2. Il ne 
peut recueillir de succession (0g., Dr. IV : 2; Upl. Ab4XXI). Il ne peut ni 
témoigner, ni prêter serment dans une tylpt (II, Add. XI : 4); 

&0o Quant aux conséquences de Ja proscription sur le patrimoine du pros- 
crit, V. I, Om., 2 et # et note 4; Bb. c. VIT; IT, Om., c. I : 143. — Pour la 
proscription résultant de la violation de l’epsôüre, V. II, Add. VII : 20. 

Les effets de la proscription cessent lorsque le coupable a payé la compo- 
sition et que l'offensé (ou ses héritiers) l'ont acceptée. Pour le biltugh, qui 
a violé l'epsôüre, il recouvre la paix lorsque le roi la lui accorde sur l’inter- 
cession de l’offensé (II, Add. VII : 22). Nordstrüm a (II, p. 451), croyons- 
nous, le tort de généraliser la règle posée pour le biltugh; on comprend que, 
dans ce cas, le roi intervienne parce qu'il y a eu violation d'une paix imposée 
par lui; mais, pour les crimes ordinaires, l'intervention du roi n'a plus la 
même raison d’être; tout doit s'arranger entre le proscrit et sa victime. — 1, 
Rb. c. I : 1, signifie-t-il que le roi peut, pour un crime qui n’est pas un ni- 
pingsværk, faire grâce absolument? Nous croyons plutôt qu'il s’agit ici d’une 
remise d'amende faite par le roi et comprenant la part due au roi et celle 
due au hærap. L'offensé reste créancier pour sa part. Arg. de III : 120. 

Sur la proscription comme sanction des obligations, V. infrà, 1, Rb., c. 
VII, n. 5. 

La proscription peut être prononcée non point seulement contre le cou- 
pable, mais encore contre quiconque est tenu de payer l'amende encourue 
par lui. V. Il, Rb., c. XVI; JII : 39. 

(22) Chef (hôfpi, tête) du hærap. Une autre étymologie a été proposée, 
tirée de hôfpa, présider au serment des cojureurs. D'après les lois suédoi- 
ses proprement dites, il y avait deux magistrats de ce nom par hærahp. On 
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demeure chez lui et s’il n’est pas expulsé et le hærap (paiera) 
quarante marks. Celui qui mange ou boit avec lui (le proscrit), 
le rencontre et s’entretient avec lui (23) paiera trois marks, 
c'est-à-dire deux (24) (car il paiera) trois fois seize ôrtughs (25), 
s'il (le proscrit) n'offre de payer l'amende, il ne peut dîner en 
paix (26). — $ 4. S'ils (les héritiers et les proches) veulent 


rencontre quelque chose d'analogue dans notre loi. V.C. R. pb.,c. XVII; Ub., 
c. XXIX. Le hærapshüfhingi était probablement nommé à l'élection par les 
propriétaires du hærap. C'est ce que l'on peut admettre par analogie de ce 
que décide notre loi pour la nomination du laghmann. Le hærapshôfpingi 
a-t-il des pouvoirs militaires? La loi est muette sur ce point. Quant à ses 
pouvoirs judiciaires, V. I, Add. I, note 1. 

(23) Cp. sur les effets avalogues de la proscription dans les anciennes lois 
germaines, Grimm., p. 134 et s. 

(24) Voici l'explication de cette manière de parler : l'amende était nomina- 
lement de trois marks, mais en réalité de deux, car chacune des parts de 
l'amende (V. la note suivante) était de 16 ürtughs, ce qui faisait en tout 48 
értughs ou deux marks. 

(25) Dont 16 ôrtughs pour le demandeur, 16 pour le roi et 16 pour le hærap. 
L'amende payée par le coupable peut se partager entre : 1° Le demandeur 
dont la paix personnelle a été violée ou, à son défaut, ses héritiers; 20 La 
famille du demandeur à titre de garant de la paix et des droits de ses mem- 
bres (V. infrà, note 28); cette attribution d’une part du fredum au peuple, 
est un signe des mœurs profondément démocratiques et presque républicaines 
de la Suède à l'époque des lois provinciales. En Norvège, au contraire, le 
fredum n'était partagé entre le roi et le peuple que dans les villes; dans 
les campagnes, le roi avait seul droit au fredum. V. Frostath, IV : 10; 30 Le 
bærap à titre de garant de la paix de chacun des membres de l'association; 
$o Dans certains ças, le propriétaire de la maison dont la paix domestique 
a été troublée lorsque le délit a été commis sur une personne qui se trouvait 
dans sa maison (V. 11, Add. VII : 8); 50 Le roi, à titre de garant de la paix 
de tous ses sujets; enfin, quelquefois l'Église peut prendre une part dass l'a- 
mende en raison du péché commis. A l'inverse, l’amende peut être payée par 
là famille, par le propriétaire de la maison, par le by et par le hærap. — 
L'amende se divise habituellement d’une façon tripartite entre le demandeur, 
le bærap et le roi, d'où cette manière de parler : paiera trois fois... Toute- 
bois, il est nécessaire, pour cette division tripartite, que le délit ait troublé 
la paix publique, sinon l'amende ne profite qu'au seul demandeur. Il est 
probable que ce fut seulement à une époque relativement récente que le 
roi participa à l'amende, car les associations de hærap existaient avant l’éta- 
blissement d’une royauté unique. La loi d'Upland, Manh. XXXII : 4, oblige 
le coupable qui ne peut pas payer l'amende à donner caution ou à se mettre 
au service de son créancier, une année pour chaque mark qu'il lui doit (Cp., 
lex salica, t. LXI). 

(261 C'est-à-dire que, s’il offre de payer l'amende, il a un répit jusqu'au len- 
demain matin. | 
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accepter l'amende, on doit payer neuf marks pour l'arvæ- 
bôt (27) et douze marks pour l'ættarbot (28). L'héritier (du 
meurtrier) doit payer six marks et la famille six marks, (dont) 
trois par les parents paternels et trois par les parents mater- 
nels. Le parent le plus proche paiera douze üres; celui qui 
vient ensuite six üres; le suivant trois ôres et le suivant 
quatre ürtughs et demie. — $ 5. Ainsi tous doivent payer l'a- 
mende et ainsi tous doivent la recevoir, et jusqu’au sixième 
degré chaque parent (du degré subséquent) a moitié moins 
(à donner ou à recevoir). On doit partager l'amende jusqu’au 
sixième degré. Tous ceux qui sont au même degré ont autant, 
qu'ils soient du côté paternel ou du côté maternel. L'héritier 
doit prendre six marks sur l’ættarbüt et la famille prend six 
marks, trois pour les parents paternels et trois pour les pa- 
rents maternels. 

11 (1). Si quelqu'un doit payer l'amende pour (le meurtre) 
d'un ætlædder (2) qui a été esclave, il paiera neuf marks comme 
arvæbüt et six marks comme ættarbôt. (On paie) comme pour 
un ingénu, sauf pour l’ættarbüt (on ne paie) que moitié, parce 
que sa famille est moitié serve et affranchie (3). 


(27) L'arvæbôt est l'amende payée par le meurtrier à l'héritier de la victime. 

(28) L'ættarbot est l'amende payée par les parents du meurtrier aux parents 
de la victime (æ{, famille) ou par son maître, si c'est un esclave, aux parents 
de la victime. Le droit de ces derniers est en quelque sorte un droit de 
succession, mais dans l'exercice duquel la présence de l'héritier le plus 
proche (qui touche l'arvæbot) n'exclut pas les héritiers plus éloignés. Ainsi, 
selon les expressions de Tacite (Germ., 21), « recipit satisfactionem universa 
domus. » — Dans notre loi, l'ættarbüt est d'une somme fixe, quel que soit 
le nombre des parties prenantes. Il en était autrement d’après les anciennes 
lois de la Norvège (V. Dareste, loc. cit.). Sur l'assistance mutuelle que se 
prètent les membres de la famille en matière criminelle, V. C. R., Db., c. 
VII, note 1. 

IT. (1) Cp. IT, Db., c. VII. 

(2) L'ætledder est l’affranchi qui a été reçu dans la famille d'un ingénu. 
On distingue ainsi l'ættledder d'un autre affranchi, le frælsgivi, qui, affranchi 
à une époque postérieure où l'institution précitée avait commencé à tomber en 
désuëtude, n'était point reçu dans une famille ingénue. Schlyter, GI. Vg. L'af- 
franchi a presque tous les droits des ingénus; l'amende qu'il touche est moindre. 

(3 C'est-a-dire que la moitié de la famille de l'affranchi (ses parents na- 
turels) est esclave et affranchie, et c'est seulement l'autre moitié (les parents 
de celui qui l’a reçu dans sa famille) qui se compose d'ingénus. — Cp. 
pour l'ancieu droit germanique, Wilda, p. 665 et s. 
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II (1). Si on veut poursuivre (2) les halsbana ou les atvis- 
tærmæn, on doit indiquer un ping et les accuser et leur faire 
indiquer un endaghi. Les pingsmæn doivent rendre témoi- 
goage à l’endaghi et ainsi à chaque endaghi (3\. Les pingsmæn 
doivent d’abord rendre témoignage. Ensuite l'héritier doit 
jurer « que Dieu me soit propice et à mes cojureurs, que ta 
la tenais (la victime) sous la lance et l'épée et qu'ainsi je t'ai 
donné ce nom au ping (halsbani ou atvistærman). — $ 1. On 
doit indiquer un ping à l'atvistærman et jurer ainsi contre 
lui : « Que Dieu me soit propice et à mes cojureurs, que tu 
étais sur le lieu du crime dans une mauvaise intention et 
que je t'ai nommé ainsi au ping. » — $ 2. On doit indiquer 
un ping au rapsbani pout la poursuite que tu lui intentes (4) 
et où tu dis qu'il est coupable d'avoir donné des conseils pour 
le meurtre. Il (5) doit à l’endaghi faire sa preuve avec une 
tylpt de parents paternels et une demi-tylpt de parents ma- 
lernels (6). S'il (le défendeur) est condamné par les deux (la 
tylpt et la demi-tylpt), il paiera une amende de quatre marks 
et demi; s'il est condamné par la tylpt (paternelle), il paiera 
une amende de trois marks; s’il est condamné par la demi- 
tylpt, il paiera une amende de douze üres (7). — $ 3. Le hals- 


I. (4) Cp. II, Db. c. VII. 

(2) Stiernhôük, p. 64, écrit que, d’après une loi de Birger Jarl, peuvent 
agir : en premier lieu la partie lésée ou son plus proche parent; en second 
lieu le représentant du roi; en troisième lieu celui de la communauté. En 
cas de désistement de la partie lésée, le droit d'action des deux autres par- 
ties subsiste, à moins que l'accusé n'ait été judiciairement absous dans sa 
hle avec la partie lésée. V. pour la poursuite par mandataire, III : 68. 

(3) V. o. I, suprà, la formule de ce témoignage. 

(4) Cette rédaction s'explique parce que le texte suppose te laghmann s’a- 
dressant à ses concitoyens et leur indiquant, dans son exposé annuel de la 
bi, la procédure à suivre. 

(5) C’est le demandeur qui fait læ preuve. Cp. c. I: 2, suprà. C'est à tort, 
selon nous, que Bring traduit : « Die constituto interfector sese a crimine 
defendat integra dodecade.…. » 

(6) La parenté était donc loin d’être ane cause de récusation des cojureurs. 

(1) A proprement parler, les cojureurs ne condamnent point le défendeur, 
mais sa condamnation résulte implicitement de la preuve, plus ou moins 
complète, faite par le demandeur au moyen des cojureurs. — Loccenius et 
Lundius se sont complètement mépris sur le sens de ce passage; d’abord, ils 
n'admettent ici que la présence d'une tylpt composée pour moitié de parents 
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bani doit payer une amende de quatre marks et demi. Le roi 
n’a pas d'action contre le rapsbani ni contre l’halsbani (8). 
L’atvistærman paiera au demandeur une ürtugh et cinq ôüres, 
autant au roi et autant au hærap. — $ 4. Le recouvrement 
des amendes encourues pour violation de la paix publique 
(hælghisbot) se fait avec le ping et non par la saisie Li gage 
sur le débiteur (næma) (9). 

IV (1). Si un esclave (2) tue un ingénu, il ne peut pas 
être appelé meurtrier d’un homme libre (pengsbani) (3). Le 
propriétaire (de l’esclave) doit payer (4) l’arvæbot et l’ættar- 
bot, mais il n’est pas obligé de fuir pour sa paix, à moins 
qu'il ne veuille pas payer l'amende. 

V (1). Si quelqu’un tue un Suédois ou un habitant du Sma- 
land né dans le royaume (Svéo-Goth) et non Vestrogoth, 1l 
paiera pour cela une amende de treize marks et huit ôrtughs 
et pas d’ættarbot (2). — $ 1. Le roi a neuf marks pour l’homi- 
cide et le hærap autant. — $ 2. Si une femme tue quelqu'un, 


paternels et de parents maternels et ensuite ils croient que c’est le deman- 
deur qui est condamné à l'amende lorsqu'il échoue dans sa preuve. 

(8) Le roi n'a point droit à l'amende. Ces complices sont donc punis moins 
sévèrement que l’auteur principal. 

(9) V. I, Rb., c. VII : pr. Notre $ #4 est une exception à la règle posée 
dans Rb., loc. cit. 

[V. (1) Cp. IT, Dr. c. IX. 

(2) V. sur l'esclavage dans l’ancien droit suédois : Calonius, De prisco in 
patria Svio-Gothia servorum jure. Cp. Grimm., p. 311 et 331. 

(3) Par exception, l'esclave est puni personnellement dans les cas prévus 
If, pb. c. 21-23, lorsque son maître ne le rachète point. Cp. I, pb. c. Il : 4. 

(4) C'est une exception à la règle qui fait peser la responsabilité de l'in- 
fraction d'abord sur l'esclave et qui autorise, en conséquence, le maître à se 
soustraire à da réparation du dommage en faisant abandon de l'esclave. Cette 
responsabilité rigoureuse du maître, en cas de meurtre d’un ingénu, concorde 
avec celle qu'édictent les lois lombardes, L. Rotharis, c. 142, c. f. à L. Liut- 
prandi, c. 21. — V. sur cette matière, Wilda, p. 652 et ss. 


V. (4) Cp. IT Db. ec. X, XI, XIII, XII, XIV-XVI. 

(2) Le C. R. ajoute : « Et il ne reçoit pas d'ættærstupi. » L'ættærstupi est 
la part contributive payée par les parents du meurtrier pour former l’ættar- 
bot. Cp. II, Db. c. VII. — Cette amende de treize marks un tiers payée pour 
le meurtre d'un Suédois est singulière; en effet, en cas de meurtre d'un Ves- 
trogoth, l’arvæbot est de neuf marks et l’ættarbot de douze marks. Peut-être 
pourrait-on conclure de notre texte que, outre l'héritier, les plus proches 
parents seulement touchaient une part dans l'amende. 


nn 
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on doit poursuivre (3) son plus proche parent ;.il doit payer 
l'amende ou fuir pour sa paix (4). — $ 3. Si quelqu'un tue 
un Danois ou un Norvégien, il paiera une amende de neuf 
marks. — $ 4. Si quelqu'un tue un étranger (5), il n'est pas 


(3) Mzla, V. sur ce mot, Grimm, p. 746. 

(4) La femme est, au point de vue pénal, considérée comme une mineure. 
C'est ce qui est dit formellement I. bb. c. V : 2. La femme n’encourt donc 
aucune responsabilité personnellement et la réparation du délit est poursuivie 
contre son malsman (tuteur) qui la représente sous le rapport civil comme 
sous le rapport pénal. Le malsman est personnellement responsable de l'a- 
mende encourue par suite du délit de la femme. La femme n'est pas obligée 
de fuir en exil (V. II, Add. VII : 29). Les excerpta Lydekini, 143, renferment 
cette autre conséquence de l'irresponsabilité de la femme, c'est que si «un 
bomme et une femme participent au même meurtre, on ne peul intenter l’ac- 
tion du meurtre que contre l’homme et non contre la femme. » La responsa- 
bilité pécuniaire du malsman s'explique par les lois de succession. Originai- 
rement, la femme était privée de tout droit de succession. Elle vivait alors 
chez son malsman qui était obligé de l’entretenir et de la défendre. IL était 
juste aussi qu'il payât l'amende pour celle dont il avait recueilli la part héré- 
ditaire. Quand les femmes furent appelées à succéder, quoique dans une 
proportion moindre que celle des hommes, l'amende dût être payée sur les 
biens de la femme d'abord et subsidiairement sur ceux du tuteur. La règle 
posée par Birger Jarl, II, Add. VII : 21, sur la responsabilité personnelle en 
matière de délit et d'amende, vint améliorer la situation du malsman et 
l'amende ne fut plus payée par lui en cas d’insolvabilité de la femme. Nords- 
trôm, p. 95. Cp. Amira, p. 402. — Lorsque le mari est dans l'impossibilité 
de défendre sa femme, le rôle de malsman est alors rempli par le plus proche 
parent de celle-ci. IV : 18 : 13 : « Si une femme est accusée d’avoir volé 
avec son mari, celui-là doit être son malsman qui est son plus proche pa- 
rent; il doit la défendre avec deux tylpts (et jurer) « que Dieu me soit pro- 
pice, qu'elle n’a pas volé et qu’elle n'a pas profité du vol. » — Cette impu- 
aité relative de la femme reposait en Suède sur des considérations de justice 
et d'équité. En effet, les règles sur la paix (friper), sur l'exclusion de la paix 
ou proscription (friplüsa), avaient pour fondement la garantie que les diffé- 
reols propriétaires du hærap s'étaient promise réciproquement au ping. Or 
les femmes, ne faisant point partie de l'assemblée, n'avaient rien promis et 
leurs infractions ne pouvaient être considérées comme emportant une viola- 
tion de la foi jurée. — Les lois norvégiennes étaient beaucoup plus rigou- 
reuses à l'égard des femmes et admettaient leur proscription. Cp. Gulath. 
M. c.9 et 40; Frost. III : 32. — Cp. Wilda, p. 649. — Dans certains cas ex- 
ceptionnels la femme peut, aux termes de notre loi, être condamnée à la 
proscription. V. 1 Bb. c. VIII; Ab. c. XV. — Cp. Og. Vap. c. XXXV; Upl. 
Mb. c. XLIX. 

(5) Ulænskan man — l'étranger, est celui qui n’obéit pas à la même loi 
(Vestrogothe). L'étranger ne jouit, en principe, que des droits qui lui son 
reconnus par sa loi propre. Cependant notre loi admet la règle de la réci- 
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obligé de fuir pour sa paix hors de sa patrie et dans la famille 
de l'étranger. — $ 5. Si quelqu'un tue un prêtre étranger, 
il paiera autant que pour un Vestrogoth. Le prêtre doit être 
régi par le droit (commun) des propriétaires (6). — $ 6. En 
cas de meurtre d'un homme du Sud (7) ou d’un Anglais, on 
paiera pour cela une amende de quatre marks au profit de la 
partie poursuivante et de deux marks pour le roi. Les habi- 
tants du hærap sont convenus dans ce cas de ne pas exiger 
la part de l'amende pour le hærap. — $ 7. Si quelqu'un tue 
l'esclave (8) d'autrui, il paiera pour cela trois marks, à moins 
qu'il (le maitre) ne prouve que l’esclave valait quatre marks ; 
alors il doit payer cette somme. Personne n’a NE à l'amende 
que le demandeur (9). 

VI (4). Si quelqu'un commet un meurtre et est ensuite tué 
aux pieds (de la victime), il peut être tué impunément au 


procité de traitement, I, bb. c. XII : 2. Après la promulgation de la Landslag 
commune à toutes les provinces, l’utlænskerman fut l'étranger au royaume 
Svéo-Goth. — Grimm, p. 397, estime à tort, croyons-nous, que les Ostro- 
goths n'étaient point des étrangers par rapport aux Vestrogoths. ‘Il est in 
duit en erreur par l'expression aldragôta ping qui ne signifie point, comme 
il le croit, ping de tous les Goths (Vestrogoths et Ostrogoths), mais ping 
de tous les Vestrogoths. Schlyter, GI. Vg. — Notre 8 #4 signifie que le de- 
mandeur n'a point l'option habituelle entre l'acceptation de l'amende et 
l'exercice de la vengeance, mais que le meurtrier de l'étranger peut toujours 
se soustraire aux conséquences de la proscription par le paiement de l'amende. 
— Cp. sur la situation des étrangers au point de vue pénal dans l’ancien droit 
germanique, Wilda, p. 672 ets. 

(6) Il en est autrement d’après IT : 133 et IV : 21 : 15. IIL : 133 : « Si 
l'on fait au prêtre quelque blessure lorsqu'il porte le corps du Christ (aux 
malades), on paiera l'amende légale proportionnellement à la blessure et en 
outre une amende légale de trois fois neuf marks (dont) une part pour l'é- 
vêque, une autre pour le hærap et la troisième pour le demandeur. » — IV : 
21 : 15 : « Item si quis percusserit clericum vel religiosum emendat episcopo 
tres marcas. » — Cp. sur les privilèges du clergé, I. Kb. c. LIX, notes. 

(7) Superman — étranger appartenant à un des pays non scandinaves de 
l’Europe. Dans le C. R., Db. c. XV, l'amende est de neuf marks. Cette élé- 
vation témoigne des progrès de la civilisation et de l'assimilation toujours 
plus grande des étrangers aux nationaux. 

(8) Ce n'est qu'en 1335 que l'esclavage disparut entièrement sous Île roi 
Magnus Eriksson. — Le servage ne fut jamais reçu en Suède. — Cp. infrà, 
c. XIII, note 3. 

(9) Parce qu'ici il s'agit uniquement Fan dommage causé à la chose du 
demandeur. 

VI. (4) Cp. IT, Db. c. XVII. 
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milieu de son crime. On ne paiera d'amende ni au roi, ni au 
hærap (2). 

VII (1). Si un fou s'échappe de ses liens et tue quelqu'un, 
il paiera une amende de neuf marks (2). 

VIII (1). Si quelqu'un saisit en même temps le voleur et 
l'objet volé et s’il (le voleur) a volé pour deux ôüres (2\ ou 
pour plus de deux üres, on liera les mains du voleur der- 
rière son dos et on le conduira ainsi au ping. On fera témoi- 
goer contre lui deux personnes (affirmant) qu'il est le voleur 
dans ce vol, puis (le demandeur) fera sa preuve avec le serment 
d'une tylpt (3)et fera ensuite juger que (le coupable) est ugüld 
(4) et qu’il peut être décapité et pendu, ou soumis au sup- 
plice des voleurs (5), qu'il peut être tué impunément par 


(2) Même disposition dans la loi d'Ostrogothie, Db. c. 2. Ces lois restrei- 
gent l'exercice du droit de vengeance (sans jugement préalable) au cas cité 
au texte. 


VII. (4) Cp. IT, Db. ce. XVIII. 

(2) D'après les anciennes lois provinciales, le devoir du tuteur est d’enfer- 
ner le fou et de dénoncer sa folie. La loi d'Upland, Mb. c. II : 4, porte à cet 
égard que « la folie doit être dénoncée aux voisins, aux paroissiens et au 
biog du hærab. » Dès lors, les infractions commises par le fou ne sont plus 
considérées que comme vapa vzrk (aclio fortuita vel involuntaria, Schly- 
ter, GI. Vg.), et, à l'inverse, les délits commis sur la personne du fou sont 
envisagés de la même façon. Notre chapitre signifie certainement, selon 
Nordstrôm, que le fou n'encourt qu'une responsabilité pécuniaire. Il n'est pas 
dit, en effet, que l'amende soit due au roi et au hærap. — En l'absence de 
dénonciation de la folie, dénonciation suivie, comme le suppose le texte, de 
linternement du fou, celui-ci devrait payer l'amende ordinaire du meurtre. 
Loi d'Upland, £. c. : « Si l’on ne rapporte pas la preuve de la dénonciation 
(Iysning) faite comme il a été dit, l'infraction du fou est considérée comme 
commise volontairement (viliz wærk). » Cp. Wilda , p. 646. 


VU. (1) Cp. IT, Db. c. XIX ; I pb. c. II] : pr. 

(2) « Dex marks », porte le C. KR. 

(3) Dans le C. R. suit ici la formule : « Que Dieu me soit propice et à mes 
tojureurs que (l’accusé) a commis un vol plein et qu'il est véritablement cou- 
pable de ce dont je l'accuse. » 

(&) Sur le sens de ce mot, V. infrà, Sb. c. VI, n. 1. 

(5) Ti torf ok lil tyæru — à la tourbe et à la poix. Dans ce supplice, le 
voleur, la tête rasée, enduite de poix et couverte de plumes était obligé de 
courir au milieu de la foule rangée sur deux lignes et qui lui jetait de la 
terre, des pierres ou d’autres projectiles. Schlyter, GI. Vg. Bring, p. 122. 
Stiernhôôk traduit à tort les mots til torf... par vivi comburio. — Le sup- 
plice des voleurs était le même dans l’ancien droit norvégien. Cp. Grimm, 
p. 725. Calonius, De anf. jur. serv., p. 214. 
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le demandeur sans que ses héritiers aient rien à réclamer (6). 
Si quelqu'un est dépouillé de son bien et poursuit le voleur, 
"si celui-ci résiste et si (le volé) ne peut recouvrer son bien 
sans tuer le voleur, le volé doit accuser le mort (7) et faire 
juger au ping qu'il pouvait être tué impunément. 

IX (1). Si l’on vient trouver une personne chez elle et si 
l'on trouble sa paix domestique, et si (le violenté) le tue pour 
se défendre dans le coin de sa maison (2), (le meurtrier) accu- 
sera le mort et fera juger au ping qu'il pouvait être tué im- 
punément. 

X (1). Si quelqu'un se bâtit des cabanes de feuillage (L6fvir- 
kinger) (2), demeure dans les bois et y commet des vols et 
que celui (qu’il veut voler) le tue pour se défendre, (le meur- 
trier) accusera le mort et fera juger au ping qu'il pouvait être 
tué impunément. 

XI (4). Si quelqu'un tue un homme dans le lit avec sa 
femme ou qu'il surprend ailleurs avec les témoins légalement, 
il doit prendre la couche souillée (2), la porter au ping, y 
faire voir le sang et les traces du meurtre (3), accuser le 


(6) Le C. R. ajoute : « (Et celui qui tue le voleur) n'est soumis à aucune 
peine ecclésiastique et il ne paie aucune amende au roi. » 

(7) Si la vengeance était le fondement du droit pénal scandinave , une res- 
triction importante était cependant apportée au droit de l'offensé : celui-ci 
pouvait être actionné en responsabilité des faits commis dans l'exercice de 
sa vengeance et, pour échapper à l'action, il devait établir la légitimité de sa 
conduite. C’est pour cela que le ch. VIII impose au meurtrier «a d’accuser le 
mort, etc. » Cp. C. A. Md. c. IX, X et XI. — La loi de Scanie V : 9, indique 
la procédure à suivre pour accuser un mort et la manière de prendre sa dé- 
fense pour le « gildæn gôræ , » c’est-à-dire pour établir qu'une amende est 
due pour le meurtre du de cujus. Cp. Og. Rb. c. XX. 

IX. (1) Cp. IT, Db. c. XX; II. Add. VIlL:#4ets. - 

(2) À hyrnustokkæ sinum. Hyrnustokker — trabs in angulo domus, parietes 
connectendi causa, posita. Schlyter, GI. Vg. 

X. (1) Cp. LI, Db. c. XXI. 

(2) Lôf, feuillage, virka, fabriquer. Nous adoptons la correction de Schlyter 
qui se fonde sur la comparaison du C. R. — Loccenius, d'après les textes 
qui portent lôsvittinger (mente captus) traduit : « Si quis se simulet stolidum, 
amentem et quasi ignorantem quid faciat et rapinam exerceat in sylva. » 

XI. (1) Cp. IT, Db. c. XXII. 

(2) Bulstær ok blæiur. Bulstær — culcita , Blea — lodix. 

(3) Cp. Lex Ripuaria, ce. 17. Grimm, p. 143. La loi d'Upland, Aerfp. VI : 


LE 
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mort et faire sa preuve avec deux tylpts de nemdemæn (4). 
Le hærapshôfpingi reçoit leur serment et prononce (5) ensuite 
au ping qu'il (le complice de la femme) pouvait être tué im- 
punément. 

XII (1). Si quelqu'un se précipite sur les armes que tient 
une autre personne et en reçoit une blessure mortelle (2), il 
(celui qui tient les armes) paiera pour cela une amende de 
neuf marks (3). — $ 1. Si quelqu'un fait tomber un arbre 
sur une personne, et si (celle-ci) en meurt, il paiera pour cela 
une amende de neuf marks. — $ 2. Si quelqu'un lance en l'air 
un trait qui retombe sur la Lête d'une personne et si celle-ci 
eo meurt, il paiera pour cela une amende de neuf marks. 

XIII (1). Si quelqu'un tue une personne dans la salle d’un 
banquet, (les convives) doivent livrer le meurtrier ou payer 
une amende de neuf marks (2). — $ 4. Il y a trois banquets 
dans lesquels on paie pour le meurtre d'un esclave (3), la 


?, porte que le mari doit lier sa femme au cadavre de son complice, ou les 
deux cadavres, s’il a tué les deux coupables et les mener au ping. 

(4) Les næmdemæn sont ici les cojureurs. En ce sens, Schlyter, GI. Vg. 
Nordstrôm estime au contraire que dans l'hypothèse prévue au texte ainsi 
que dans celles prévues I Bd. c. VI, IT Frb. c. X, Il Db. c. XXII; I Jb., c. 
XVI : 1, 1, Jb. c. XXXVIIL, il s’agit de membres du næmd, de jurés, dont 
le nombre est alors porté exceptionnellement de 12 à 24. Il fonde sa solution 
sur ce que, dans les textes précités, c'est le hærapshôüfpingi qui reçoit le ser- 
ment des nemdemæn, ce qui, normalement, n'a lieu que lorsqu'il s'agit du 
serment du næmd. (V. sur l'institution du næmd, II Add. VII : 25, note 1.) 

(5) Il semblerait résulter du texte que le droit de prononcer la sentence 
soit expressément attribué au hærapshôfpingi. Cependant cette conclusion ne 
serait peut-être pas très sûre. Cp. II Db. c. XIX, XX, XXI. Er ce sens, Up- 
pstrôm , p. 7. 

XIL (4) Cp. LE, Db. c. XXIII, XXV, XXVI. 

(2) Les c. XIT et XV visent des hypothèses d’homicide par imprudence. 

(3) Le ce. XXIII du C. R. ajoute : « Le demandeur seul touche l'amende. » 

XI. (4) Cp. II, Db. c. XXIV, XX VII. 

(2) Cette disposition venant immédiatement après le c. XII qui traite des 
tas d'homicide par imprudénce, homicide qui ne trouble pas la paix publi- 
que, il est vraisemblable que l'amende de neuf marks imposée aux convives 
d'est due qu'à l'héritier de la victime et que ni le roi ni le hærap n'ont droit 
à l'amende. Cp. Amira, p. 405. 

(3) L'esclave étant une chose, le meurtre, les mutilations, les blessures 
commis sur lui n’entraînent point en principe de conséquences pénales, mais 
simplement une action en dommages-intérêts. Cette action ne peut naître 
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même amende que pour celui d’un homme libre, l’un est le 
banquet des noces, le second est le banquet des fiançailles (4), 
le troisième est le banquet des funérailles. 

XIV (1). Si quelqu'un est tué en dehors du garzslip (2), 
les voisins (3) doivent pour cela payer une amende de neuf 
marks ou livrer le meurtrier (4). Ils doivent conduire le 
meurtrier au ping, demander pour lui un sauf-conduit afin 
d'aller au ping et d'en revenir. Il doit avouer le meurtre. Il 
a droit ensuite à la paix un jour et une nuit pour se rendre 
dans les bois. — $ 1. Si quelqu'un est tué (sur le terrain situé) 
entre trois bys, et si chacun d'eux (des bys) prétend n'être 
pas propriétaire du terrain, ils doivent se défendre avec deux 
tylpts. Si l’un d'eux ne fait pas sa preuve, il paiera l’amende. 
Si aucun d'eux ne fait sa preuve (5), ils doivent tous payer 
une amende de neuf marks ou livrer le meurtrier (6). Ils 
doivent ensuite partager tous entre eux le terrain. — & 2. Si 
un cadavre est porté sur le terrain d'autrui et si l’on peut 
voir le sang et les traces du crime là où le meurtre a été 
commis, celui là doit payer l'amende qui est propriétaire du 


d'ailleurs lorsque lesclave appartient à l'auteur même du meurtre ou de la 
blessure. V. F, Vs. c. III. Cp. Grimm, p. 342. 

(4) Sur le banquet des flançailles et le banquet des noces. V. I. Gb. c. IX etn. 

XIV. (4) Cp. Il, Db. ec. XXVIII-XXXI. 

(2) Garpslip — ostium areæ vel porta per quam ini aream domus intre- 
tur (Schlyter, GI. Vg.). — porta sæpis aream domus cingentis (Bring.). -— Le 
véritable sens du texte est « si un cadavre est trouvé en dehors du garzlip.» 

(3) Granni, c'est-à-dire les habitants du même by. 

(4) La responsabilité collective soit des habitants d'un by, soit de ceux 
d'un hærap s'explique par l'association particulière qui existe entre les di- 
vers membres de ces circonscriptions pour la garantie de la paix individuelle. 
Tous se sont engagés réciproquement à assurer cette paix, donc si elle est 
violée au préjudice des membres de l'association, tous doivent réparation 
lorsque l'auteur de l'infraction ne peut être découvert. La réparation est due 
d'abord par les membres de l'association la plus étroite, celle qui existe 
entre voisins, entre habitants du même by. Si cette réparation par le by est 
impossible , elle incombe alors au hærap. La responsabilité du hærap, admise 
en principe par notre chapitre, est réglée d'une manière beaucoup plus 
détaillée par d’autres lois provinciales. V. notamment Og. Dr. c. XII. Cp. 
Nordstrôm, I], p. 394-397. — Un autre cas de responsabilité collective est 
réglé par notre loi, I. Rb. c. VIII : 4. 

(5) « Ou si tous la font », ajoute le c. XXIX du C. K. 

(6) Les mots en italique n'existent point dans le C. À. 
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terrain. — $ 3. Si quelqu'un est tué sur un terrain appartenant 
à tous les Vestrogoths, et si l'on ne connaît pas le meurtrier, 
on poursuivra le by (7) le plus proche. S'il (ce by) ne veut pas 
avouer le crime (8), on poursuivra l'autre by le plus rapproché. 
Il doit (comme le premier) se défendre avec deux tylpts. Le 
troisième by doit se justifier de même. Si les trois bys se sont 
justifiés, le hærap le plus proche qui a la jouissance de 
l'almænning paiera l’amende; il doit payer une amende de 
neuf marks ou livrer le meurtrier (9). 

XV (1). Si quelqu'un tombe sous la roue d’un moulin et 
en meurt, le propriétaire du moulin paiera une amende de 
trois marks. — $ 1. Si quelqu'un tombe dans un puits, dans 
un réservoir ou dans un barrage à poissons et en meurt, le 
propriétaire (de l'ouvrage) paiera pour cela une amende de 
trois marks. — $ 2. Si quelqu'un passe sur un piège à ours 
ou à élan et en meurt, le propriétaire (du piège) paiera pour 
cela une amende de trois marks. — $ 3. Si quelqu'un élève 
un poteau et le laisse tomber sur une personne qui en est tuée, 
celui qui (2) élevait (ce poteau) paiera pour cela une amende 
de trois marks. En cas de mort causée (3) par les coups de 
corne d’un taureau, par l'attaque d’un verrat ou la morsure 


d'un chien, (le propriétaire de l'animal) paiera pour cela 


ue amende de trois marks. 
(A suivre.) Lupovic BEAUCHET. 


(1) C'est à tort que Wilda, p. 277, estime que « l’on doit poursuivre le 
propriétaire dont la demeure est la plus rapprochée du lieu du crime. »Il a 
confondu by ({pagus\ avec le verbe boz, byæ, habiter, résider. 

(8) a Il doit se justifier avec deux tylpts », ajoute le C.R. | 

(9) D'après Amira, p. 406, l'amende serait payée ici à l'héritier de la vic- 
time, parce que le ch. XIV se rattache aux dispositions des ch. XII et XV 
relatives aux bomicides par handaværki (V. suprà, ch. XIJI, note 2). Wilda, 
p. 217, estime au contraire que l'amende de neuf marks revient au roi. C'est 
plutôt à cette dernière opinion que nous nous rallierions, car notre loi (V : 41) 
foge parmi les revenus du roi en Vestrogothie le dulgha drap, c'est-à-dire 
l'amende imposée à un ou plusieurs bys précisément daos l'hypothèse du ch. 
XIV. Schiyter, GI. Vg. 

Le (1) Cp. I, Db. ce. XXXII, XXXIII, XXXV-XXXIX. Cp. Lex Ripuaria, 
X : 2. 

(2) « Était propriétaire du poteau et qui » ajoute le C. R. 

(3) « Par les coups de pied d'un cheval » ajoute le C. R. On peut conclure 
du rapprochement du C. A. et du C. R. que l'énumération faite au texte n'est 
pas limitative. 
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Le parlement de Paris, de Philippe le Bel à Charles 
VII (1314-1422), son organisation, par F. AuBerr, ancien 
élève de l’école des Chartes, archiviste-paléographe. — Paris, 
Picard, 1886, in-80. 


Les origines du parlement de Paris et son organisation 
pendant la seconde moitié du xmm° siècle ont fait l'objet, de- 
puis une trentaine d'années, de savants travaux, grâce aux- 
quels cette importante période de l’histoire de nos institutions 
judiciaires a été presque entièrement renouvelée. Ces heureux 
résultats sont dûs principalement à la direction nouvelle qui a 
été donnée, dans le courant de ce siècle, aux recherches sur 
le parlement. Longtemps on s'était borné à consulter les ordon- 
nances royales, qui n'offrent pas toujours un tableau exact et 
complet de ce qui se passait dans la réalité, les collections d'ex- 
traits des registres du parlement, faites à un point de vue spécial 
‘et souvent étroit par des magistrats du xvr* et du xvmi* siècle, 
et les ouvrages de seconde main, composés à la même époque 
par des juristes mieux renseignés sur la pratique de leur 
temps que sur celle des siècles antérieurs. On comprit enfin 
que l'étude directe des archives du parlement, qui ont été con- 
servées presque intactes, pouvait seule fournir des informa- 
tions complètes et précises. Déjà Beugnot avait, de 1839 à 
1848, édité en grande partie les Olim, dont les travaux de 
Klimrath avaient signalé l'importance. L'administration des 
archives nationales publia, de 1863 à 1867, l'analyse som- 
maire des Actes du parlement de Paris antérieurs à 1398, 
et dans une longue notice placée en tête de cette publica- 
tion décrivit le fonds des archives du parlement, en indiqua 
le classement et fit entrevoir les richesses que contenait cette 
mine encore à peine explorée. En même temps les recherches 
de Lot sur l'authenticité des Olim, le greffe du parlement et 
les frais de justice, les travaux de Boutaric sur les règnes de 
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saint Louis et de Philippe le Bel, montraient quel parti on 
pouvait tirer de ces documents originaux pour l’étude de l'or- 
ganisation, de la compétence et de la procédure du parlement 
à la fin du xim° siècle et au commencement du xi1v° ({). 

Mais à partir du premier tiers du xiv® siècle, ces documents 
deviennent beaucoup plus nombreux et sont entièrement iné- 
dits; on n’en a même pas l'analyse sommaire, car, la publica- 
tion des Actes du parlement n'a pas été continuée au delà de 
1328. Les recherches sont donc bien plus longues, et jusqu'à 
présent nul n'avait eu le loisir ou la patience d'entreprendre, 
à l'aide des registres des archives, une étude d'ensemble sur 
le parlement au x1v° siècle. Cette œuvre laborieuse vient d’être 
enfin exécutée en partie par M. F. Aubert. Reprenant et déve- 
loppant par de nouvelles recherches la thèse qu’il avait sou- 
tenue, en 1884, à l’école des Chartes, il s’est proposé d'étudier 
le parlement de Paris depuis la mort de Philippe le Bel 
(1314) jusqu’à celle de Charles VI (1422), au triple point de 
vue de l'organisation, des attributions et de la procédure. 
Le premier volume, qui vient de paraître, n'est relatif qu’à 
l'organisation. 

Îlimporte avant tout de constater la valeur originale de ce 
travail, qui a été composé en majeure partie avec des docu- 
ments inédits. Sans doute M. Aubert a soigneusement recueilli 
les renseignements que pouvaient lui fournir les ordonnances 
royales, les recueils ou les traités anciens relatifs au parle- 
ment, et les publications modernes dont le xrv° siècle a été 
l'objet au point de vue des institutions et de l’histoire géné- 
Rle : mais il a surtout le grand mérite d’avoir dépouillé page 
Par page plus de cent registres des archives du parlement, 
el recueilli ainsi une ample moisson de faits nouveaux, de 
détails précis et authentiques, qui font revivre sous nos yeux 
k pratique quotidienne du parlement, complètent les docu- 
Dents déjà connus, et servent souvent à les contrôler, en mon- 

trant par exemple si les règlements officiels étaient des inno- 
valions ou consacraient un usage déjà reçu, s'ils étaient 


()Le règne de Philippe le Hardi vient d'être étudié suivant la même 
méthode par un ancien élève de l’école des Chartes, M. Ch. V. Lauglois, dont 
Fous souhaitons que le travail soit prochainement publié. 
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observés dans la pratique ou s'ils restaient lettre morte (V. 
par exemple, p. 52). 

La méthode d'exposition suivie par M. Aubert est essen- 
tiellement analytique. Après avoir rappelé, dans une courte 
mais substantielle introduction, les principaux traits de l'his- 
toire du parlement depuis l'origine jusqu’au commencement 
du xive siècle, il expose sa division en trois chambres, puis 
consacre une série de chapitres à étudier les diverses catégo- 
ries de magistrats dont il se composait (chancelier, présidents, 
conseillers), et à examiner ce qui concerne leur nomination, 
leurs gages, leurs privilèges, le temps des sessions, etc... 
Il montre ensuite le roi intervenant dans l'administration de 
la justice, soit personnellement, soit par ses gens; il étudie 
enfin les auxiliaires de la justice réunis autour du parlement, 
avocats, procureurs, greffiers, notaires, huissiers, etc. 
Sous chacune de ces grandes divisions sont groupés métho- : 
diquement tous les règlements et tous les faits particuliers 
qui s’y rapportent pendant la période de 1314 à 1422. 

Nous ne pouvons donner ici une analyse complète de ces 
chapitres : nous nous bornerons à signaler ce qui nous a paru 
le plus digne d'intérêt, — Le chapitre I (division et composi- 
tion du parlement) est un peu confus : il eût été nécessaire 
d'apporter plus de clarté et de méthode dans l'exposé d'une 
question aussi importante et aussi compliquée que celle de la 
formation graduelle de la chambre des enquêtes et de la 
chambre des requêtes, qui furent peu à peu détachées de la 
grand’chambre , et dont les attributions respectives reçurent 
de fréquentes modifications. — Le chapitre III fait bien voir 
comment les conseillers et les présidents, d’abord commis- 
sionnés par le roi, furent, à partir de 1343, nommés sur la 
présentation du parlement; puis comment l'élection au scru- 
tin s'introduisit vers 1366, fut consacrée par l'ordonnance de 
1389, mais ne fut réguliérement pratiquée qu'à partir de 
1396 (1). — Les chapitres II et IV contiennent des notices in- 


(1) L'élection au scrutin n’excluait pas les résignalions de charges faites par 
le titulaire au profit d’un parent ou d’un ami. Mais, comme M. Aubert l'a mon- : 
tré (p. 64), le parlement avait un droit de contrôle et pouvait, après enquête, 
écarter la personne désignée, si elle ne remplissait pas les conditions d’hono- 
rabilité et de capacité. On voit, par là, qu'il est inexact de fuire remonter au 
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léressantes, pleines de détails inédits, sur les chanceliers Jean 
et Guillaume de Dormans, Pierre d'Orgemont, et sur les pre- 
miers présidents, Pierre de Cugnières, Simon de Bucy, Ar- 
naud de Corbie, Jean de Popaincourt, Henri de Marle, etc... 
— Tout ce qui concerne les gages et privilèges divers des 
membres da parlement (chap. VI), l'ouverture et la clôture 
des sessions, la durée et l'emploi des audiences, les jours 
fériés et les chambres de vacation (chap. VI), est exposé avec 
un luxe de détails qui ne laisse rien à désirer. — Le roi, en 
faisant du parlement un corps distinct de son conseil, ne “qui 
avait pas délégué irrévocablement le pouvoir judiciaire : ilen 
reprenait l'exercice quand bon lui semblait. De là ses inter- 
ventions arbitraires qui troublaient fréquemment le cours ré- 
gulier de la justice : arrêts cassés, évocations au conseil du 
roi, lits de justice; M. Aubert en donne des exemples bien 
choisis (chap. VII). Mais le roi intervenait aussi d’une ma- 
nière régulière par ses gens (procureur général, substituts, 
avocats du roi), qui étaient institués près le parlement pour 
défendre les droits de la couronne et veiller au maintien de 
l'ordre public : le chapitre IX, qui leur est consacré, est un 
des plus intéressants ; les recherches dont cette matière a déjà 
été l'objet, y sont confirmées et complétées par de nombreux 
documents tirés des archives. — Le chapitre X, relatif aux 
avocats, n'est et ne pouvait être que le résumé du remar- 
quable livre de M. Delachenal sur les Avocats au parlement de 
Paris (1300-1600) (1); mais l’originalité reparaït dans les cha- 
pitres suivants (XI-XIV) qui concernent les procureurs, les 
&reffiers et les notaires, sur lesquels de nouveaux documents 
Viennent s'ajouter à ceux que l’on connaissait déjà par les tra- 
Vaux de Lot; les huissiers et le concierge du palais, fonction- 
naires dont les charges lucratives étaient plus recherchées 
qu'on ne le croirait. — Le volume se termine par des pièces 
justificatives (ordonnances inédites, arrêts, listes de mem- 
bres du parlement, etc..…), par quelques appendices, dont 


Mmencement du xve siècle l’hérédité et la vénalité des charges de conseil- 
lers Au parlement (Cf. Dareste, Histoire de l'administration en France, p. 271). 
ést un point sur lequel M. Aubert aurait pu insister. 
(4) V. le compte rendu de cet ouvrage dans la Nouvelle Revue historique de 
droit, 1886, p. 90. 
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ua relatif au palais de justice, et par des tables détaillées. 

Tel est, brièvement résumé, le livre de M. Aubert. La plu- 
part des chapitres, si on les considère isolément , sont soi- 
gneusement traités et fort instructifs : chaque assertion est 
appuyée sur des documents précis; les détails sont bien 
groupés sous un certain nombre de faits généraux. La forme 
est sobre, mais un peu monotone : on souhaiterait parfois 
plus de vigueur et de relief dans l'expression des idées essen- 
tielles. Qu'il y ait çà et là de légères erreurs de détails ou 
quelques noms mal lus, c'est chose à peu près inévitable 
dans un travail de cette étendue, mais l’indication des sources 
consultées permet toujours la vérification. 

Est-ce à dire que le sujet que M. Aubert s’est proposé dans 
ce volume soit traité d’une manière complète, avec toute 
l’ampleur nécessaire? À notre avis, son livre contient une 
grave lacune. 1l est formé d’une série de chapitres analyti- 
ques, à la suite desquels on attend une synthèse qui manque. 
Quand on l’a lu, on a une idée exacte des divers éléments dont 
se composait le parlement et des modifications que chacun 
d'eux a pu recevoir dans le cours du xiv® siècle : mais on ne 
se représente pas avec netteté l’histoire du parlement lui- 
même; on ne sent pas assez que tous ces organes, méthodi- 
quement décrits, étaient unis par un lien intime, et formaient 
un Corps vivant; on ne voit pas d’un coup d'æil le développe- 
ment de ce corps pendant le xiv° siècle. M. Aubert, qui avait 
dans son introduction résumé l'histoire du parlement jusqu'à 
la mort de Philippe le Bel, aurait dà, dans un chapitre géné- 
ral placé à la fin de son livre, reprendre et continuer cette 
histoire pendant la période qu’il venait d'étudier en détail, 
montrer, en suivant l’ordre chronologique, l'évolution lente, 
mais continue, qui se produisit dans son organisation, et grou- 
per autour de quelques dates capitales, comme celles des or- 
donnances ou édits de 1319 à 1321, de 1345, de 1364, de 
1389 et de 1413, les modifications essentielles qu'il reçut dans 
ses divers organes et dans leur fonctionnement général. Cette 
synthèse avait été déjà essayée, mais d’une manière incom- 
plète et superficielle, par Dareste (1), Pardessus (2) et Vui- 


(1) ist. de l'administr. en France, p. 275. 
(2) Essai sur l'organ. judiciaire depuis Hugues Capet jusqu'à Louis XI, p. 155. 
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try (1); M. Aubert pouvait, « sans recourir aux hypothèses » 
dont il entend se garder, la refaire avec plus d’exactitude et 
de profondeur. — Il devait même aller plus loin : tout se tient 
dans l’histoire et surtout dans l’histoire des institutions de l’an- 
cien régime qui n’ont pas été créées tout d'une pièce, mais 
se sont formées peu à peu, à mesure que le besoin s’en faisait 
sentir, et ont longtemps gardé la marque des origines com- 
plexes d'où elles étaient sorties. On ne doit donc pas, en étu- 
diant l’organisation du parlement, le détacher par abstraction 
du milieu où il s’est développé; il faut comparer sans cesse 
ses progrès à ceux des autres grands corps de l'Etat, issus de 
la même origine et vivant côte à côte avec lui; il faut aussi ne 
pas l'isoler de l'histoire générale, dont il a nécessairement 
subi le contrecoup et sur laquelle il a réagi à son tour. Au xiv° 
siècle e même dans les siècles suivants, le parlement, quoi- 
que formant un corps distinct, n’est toujours au fond, de même 
que la chambre des comptes, qu’une branche détachée de 
l'ancien conseil du roi : cela est si vrai, que l’on employait 
couramment comme synonyme de parlement ou de chambre 
des comptes, l'expression suivante : « le conseil estant en la 
chambre du parlement ou en la chambre des comptes, » et que 
souvent ces trois corps se réunissaient en assemblées plénières 
pour traiter d’affaires générales (2). Il eùt donc été nécessaire 
de rapprocher et de comparer, pour en faire voir les ressem- 
blances et les différences, les progrès qui s’opèrent simultané- 
ment dans l’organisation du parlement, de la chambre des 
Comptes et du conseil du roi pendant la période de 1314 à 
22, Il eût été intéressant aussi de rappeler, à titre de com- 
Paraison, la constitution que reçurent les parlements tempo- 
rares de Poitiers et de Toulouse, créés en 1418 et 1420, sous 
la régence de Charles VII, tandis que le parlement de Paris 
élait soumis à la domination anglaise (3). — D'autre part la 
Politique suivie par les rois du xiv° siècle et les grands faits 
de l'histoire générale pendant cette période n'ont pu rester sans 
‘uence sur l'organisation du Parlement. Les historiens cités 
, as sur le régime financier de la France, 2° série, t. 1, p. 244; I, 

(2) V. N. Valois, Étude historique sur le conseil du roi (1886), p. 9. 

(8) V. de Beaucourt, Histoire de Charles VI, t. 1, p. 252. 
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plus haut, et M. Picot dans son ouvrage sur les États géné- 
raux (t. 1, passim), en ont dit quelques mots. Il fallait re- 
venir sur cette question et l’examiner à fond : montrer, par 
exemple, comment les ordonnances de 1318 à 1321 et celles de 
1343 et 1345 se rattachent à l'œuvre administrative des légis- 
tes, qui avait commencé sous Philippe le Bel, et qui se 
continuait non-seulement sous Philippe V, mais encore sous 
Philippe VI de Valois; rechercher dans quelle mesure les de- 
mandes formulées par les Etats généraux en 1355, 1356 et 1357 
et les guerres qui interrompirent souvent à cette époque le 
cours régulier de la justice, rendirent sensibles les vices de 
l'organisation du parlement et amenèrent les réformes de 
Charles V; déterminer sous quelles influences l'élection des 
membres du parlement et même des gens du roi se substitua 
sous Charles V et sous Charles VI à la nomination directe par 
le pouvoir, puis jusqu’à quel point les embarras financiers de 
la royauté, qui rendaient fort irrégulier le paiement des gages 
et amenaient, à titre de compensation, l'octroi de nombreux 
privilèges, contribuërent, avec le régime de l'élection, à donner 
au parlement plus d'indépendance. Presque toutes ces ques- 
tions ont sans doute été touchées cà et là par M. Aubert en di- 
vers endroits de son livre; mais il importait de les mettre en 
saillie dans un résumé général. Peut-être aurait-il senti alors 
que la date de 1422, prise comme limite de ses recherches, 
n'était pas une date décisive dans l’histoire du parlement, et 
ne terminait pas une période distincte ; qu’il eût été préférable 
de pousser son étude jusqu’au milieu du xv® siècle, c’est-à-dire 
jusqu'à l'époque où une centralisation plus étroite replace le 
parlement, comme les autres corps administratifs, sous la 
main du roi et en complète l’organisation. — Sansinsister sur 
ce point, nous nous bornerons à souhaiter que M. Aubert 
place dans son prochain volume, qui sera consacré aux attri- 
butions du Parlement, l'étude générale qui manque dans celui- 
ci, et complète ainsi un travail dont le mérite, à d’autres 
égards, est incontestable. 
CH. MorTer. 
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Erouar Guérar. Histoire élémentaire du droit français, 
4 vol. in-80. — Paris, Larose et Forcel. — 8 fr. 


On a bien souvent répété qu'il n’est rien de plus délicat à 
écrire qu'un livre destiné aux étudiants et à tous ceux qui ap- 
prennent. M. Guétat l’a tenté à un moment où nous manquions 
entièrement d'ouvrages élémentaires sur l’histoire du droit 
français, et à cet égard son livre a rendu de réels services. 
Je n'oserai cependant pas dire qu’il a complètement réussi à 
rédiger cet ouvrage, qui est du reste plus facile à désirer qu’à 
réaliser. 

Certes, je dois reconnaître toute la clarté de l’auteur et la 
netteté de son exposition ; mais les choses paraissent même si 
nettes sous sa plume qu’on pourrait perdre le sentiment des 
difficiles problèmes à résoudre. 

Aussi je ne m'arrêterai pas à ces questions de forme pour 
m'allacher à l'ouvrage lui-même. J’ai indiqué les services ren- 
dus par un livre élémentaire au moment où on créait un ensei- 
grement de l’histoire du droit dans nos Facultés et alors qu'il 
n'existait point de livres d'étude. Je voudrais maintenant pré- 
senter à l'auteur quelques critiques. 

La première, et la plus grave aussi pour un ouvrage élé- 
Menlaire, s'adresse à la distribution des matières qui est par 
lrop inégale et qu'on ne saisit même pas très bien. Dans les 200 
Pages consacrées à la période franque, M. Guétat traite unique- 
ment des sources du droit, du droit privé et de l'organisation 
judiciaire. Quant au droit public général , il n’en est pas ques- 
lion, Dans les 250 pages consacrées à la période féodale, il 
Suit les mêmes errements. Puis quand il vient à la période 
intitulée, on ne sait pas pourquoi, coutumière, puisque les 
coutumes existaient bien auparavant, il ne consacre plus que 
60 pages à toute cette période, la plus importante à connaître, 
Puisqu'elle seule permet de relier le présent au passé. Mais il 
Yaplus, dans cette période, l’auteur abandonne alors le droit 
Privé et les sources , et ne fait plus que du droit public en 
Suivant cet ordre dans la division des matières : 1° Orge- 
Disation et fonctionnement du pouvoir royal; 2° Ordonnances 
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royales ; 3° Rapports de l’Église et de l'État; 4° Organisation 
d ministrative ; 5° Organisation Judiciaire. 

Il est vraiment fâcheux qu'un ouvrage élémentaire soit 
déparé par ce manque de symétrie auquel nous tenons beau- 
coup en France. 

J'ajouterai comme critique de détail que souvent les indica- 
tions de l’auteur ne sont pas suffisantes, surtout pour des étu- 
diants. Ainsi M. Guétat parle de la {ex Ripuariorum et de la lex 
Burgundionum, et il ne dit même pas où on peut les trouver. 
Pour les Capitulaires, il ne fait point la distinction, aujour- 
d'hui admise par tous entre les Capitula legibus addenda, les 
Capitula per se scribenda et les Capitula missorum. Certes, 
il n’est pas nécessaire de fatiguer l'étudiant par un étalage 
d'érudition ; mais exciter sa curiosité n’est pas chose à dédai- 
gner, et dont on doit tenir grand compte dans un ouvrage 
élémentaire d'histoire du droit. 


MARCEL FOURNIER. 
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Un concours pour huit places d'agrégé des Facultés de droit 
sera ouvert à Paris, le 20 septembre 1887 (Arrêté ministériel 
du 3 février). 


# 
+ + 


Par décret en date du 10 février, M. Henry Michel, agrégé 
des Facultés de droit, a été nommé Professeur de droit 
administratif à la Faculté de droit de Paris, en remplacement 
de M. Vuatrin, admis à faire valoir ses droits à la retraite 
el nommé Professeur honoraire. 


* 
+ * 


Par décret en date du 18 mars, M. Bourguin, agrégé des 
Facultés de droit, a été nommé Professeur de droit adminis- 
lratif à la Faculté de Douai. 


+ 
+ € 
Dans sa séance du 23 mars, le Conseil supérieur de l’Ins- 


traction publique a approuvé le projet de transfert à Lille de 
là Faculté de droit et de la Faculté des lettres de Douai. 


* 
+ * 


Un décret en date du 26 mars a institué au Ministère de 
k Justice une Commission chargée de préparer la révision 
de la législation pénale. Au nombre des membres de cette 
Ommission figurent nos savants collaborateurs et amis, 

M. Humbert, sénateur, ancien garde des sceaux, Tanon, 
Conseiller à la Cour de cassation, et Molinier, professeur 
honoraire à la Faculté de droit de Toulouse. 

L 
+ * 

Les élèves de troisième année de l’École des Chartes vien- 
Dent de subir, les 24, 25 et 26 janvier, l'épreuve de la thèse 
“xigée pour l'obtention du diplôme d'archiviste-paléographe. 

ln que tous les sujets choisis par les candidats supposent 
Une certaine connaissance de nos anciennes institutions, nous 
D'indiquons ici que ceux qui ont un rapport direct avec l’his- 
loire du droit : 


UPOND. — Les appels de Guyenne devant le Parlement 
de Paris sous Édouard Ie" et Édouard II. 
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LABroucE. — États souverains de Basse-Navarre au xvi® 
siècle. 

Lazarp. — Essai sur la condition des Juifs dans le do- 
maine royal au xirre siècle. 


* 
* *# 


M. Paul Viollet, éditeur des Établissements de saint Louis, 
auteur d’un Précis de l'Histoire du droit français et d'autres 
travaux sur l'histoire du droit, a été élu, le 28 janvier 1887, 
membre de l’Académie des Inscriptions et Belles-Lettres. 

.. 

L'Académie des Sciences morales et politiques, dans sa 
séance du 19 mars 1887, a nommé associé étranger, en rem- 
placement de M. Minghetti, notre savant collaborateur, M. 
Thonissen, professeur à l’Université de Louvain, ministre 
de l'Intérieur et de l’Instruction publique de Belgique. On 
doit à M. Thonissen d'importants travaux sur les législa- 
tions anciennes et particulièrement sur l'histoire du droit 
pénal. En 1869, il a publié des Études sur l'histoire du droit 
criminel des peuples anciens (Inde, Égypte, Judée) (1), dont la 
partie la plus remarquable est la troisième étude consacrée 
à la Judée. En 1875, a paru Le droit pénal de la République 
athénienne, précédé d'une étude sur le droit criminel de la 
Grèce légendaire (2), qui forme le digne pendant de l'ouvrage 
précédent. Dans une de ses dernières publications, intitulée : 
L'organisation judiciaire, le droit pénal et la procédure pénale 
de la Loi Salique (3), M. Thonissen a montré qu'il savait 
aborder avec succès tous les sujets. Le premier chapitre, 
relatif à l’organisation judiciaire, a été publié, en 1879, dans 
la Revue sous ce titre : L'organisation judiciaire sous le régime 
de la Loi Salique (4). 

ss 

La science du droit vient de perdre, dans le courant du 

mois de février, deux de ses plus illustres représentants, 


(1) Bruxelles, Bruylant-Christophe; Paris, Durand et Pédone-Lauriel, 
1869. 2 vol. in-80, xv-247 et 316 p. 
(2) Bruxelles et Paris, Durand et Pédone-Lauriel, 14875. In-8°, xu-490 p. 
(3) Bruxelles et Paris, Chevalier-Marescq, 1882. In-8°, 518 p. La première 
édition a paru dans les Mémoires de l’Académie royale des sciences, des lelires 
et des beaux-aris de Bruxelles, t. XLIV. In-40. 
: He Revue historique de droit français ef étranger, t. IIl, 1879, p. 
1-63. 
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M. Demolombe, doyen de la Faculté de droit de Caen, décédé 
dans cetle ville le 20 février, et M. Laurent, professeur à 
l'Université de Gand, mort le 11 février. Les écrits de M. De- 
molombe ont exercé sur l'étude et le développement du droit 
avil français une influence trop considérable pour que la 
direction de la Revue ne croie pas devoir consacrer à la 
mémoire de l'éminent doyen une notice détaillée qui sera 
insérée dans la prochaine livraison. 
«+ 

M. François Laurent, né en 1810 à Luxembourg, fit ses 
études juridiques à l’Université de Liège; en 1836, il fut 
appelé à l'Université de Gand, où il occupa la chaire de droit 
civil jusqu’à sa mort. | 

M. Laurent est un des écrivains les plus féconds de notre 
époque : il a laissé plus de soixante volumes, sans compter 
de nombreux écrits de circonstance. C'est par des études 
historiques qu’il s’est d'abord fait connaître. Son premier 
ouvrage, intitulé : L'Église et l'État. Le Moyen-Age. La Ré- 
forme. La Révolution (1), fut bientôt suivi des Études sur l'his- 
boire de l'humanité. Histoire du droit des gens et des relations 
internationales (2), où sont traitées de nombreuses questions 
& ratlachant à l’histoire du droit. 

L'œuvre capitale de M. Laurent, c'est son grand traité de 
droit privé, ses Principes de droit civil français (3), dont il a 
donné lui-même un abrégé sous le titre de Cours élémentaire 
de droit civil (4). La clarté de l'exposition, des divisions 
nettes, quelques opinions neuves et peut-être aussi la rapi- 
dité avec laquelle les volumes se succédaient, toutes ces cir- 
Cslances ont assuré le succès de ce livre, qui a immédia- 
lement pris une des premières places parmi les œuvres 
&rinales de notre temps (5). L'auteur a abandonné avec 
&SOn la méthode exégétique pour un procédé d'exposition 
Plus rationnel ; il a su habilement mettre en relief les idées 
étnérales de chaque matière et présenter avec intérêt les 
Wntroverses des interprètes du Code civil. Mais il ne fau- 


Q} Broxelles, Bruylant-Christophe , 1860. 2 vol. in-8o. 
@] Bruxelles, Bruylant-Christophe, 1860-70. 18 vol. in-8o. 
G) Bruxelles, Bruylant-Christophe; Paris, Durand et Pédone-Lauriel, 
9-82. 33 vol. in-80 
(4) 1b., 1889, 4 vol. in-8o. 
pi La traduction italienne de MM. Gianzana, Trono et Majo, compte déjà 
ivraisons, Milan, L. Vallardi. 


238 CHRONIQUE. 


drait pas chercher dans l'ouvrage du jurisconsulte belge la 
précision scientifique du traité de MM. Aubry et Rau, ni la 
logique et la vigueur d’argumentation du cours de M. Demo- 
lombe. L'absence presque complète de tout élément historique 
dans le livre du savant professeur de Gand est encore une 
grave lacune. Les principes qu'il pose sont le plus souvent 
des formules purement théoriques qu'il dégage des textes de 
la loi positive, sans se préoccuper de leur origine, ni de leur 
développement successif. Il semble, à lire les Principes de 
droit civil, que les rédacteurs du Code Napoléon aient com- 
plètement rompu avec toutes les anciennes institutions de la 
France. 

Il est regrettable aussi que M. Laurent ait parfois fait sortir 
le droit de la sphère élevée où il doit toujours rester pour le 
mêler à la politique. Cette tendance s’accuse surtout dans le 
projet de refonte du Code civil (1), où, à côté d'améliorations 
réelles (établissement de la communauté d’acquêts comme 
régime de droit commun), se trouvent des dispositions inac- 
ceptables, telles que l'assimilation des enfants naturels aux 
enfants légitimes en matière de succession, la suppression de 
l'autorisation maritale et de nombreuses restrictions à la fa- 
culté de disposer à titre gratuit. 

Le Droit civil international (2) est le dernier ouvrage impor- 
tant de M. Laurent; c’est peut-être aussi le plus remarquable. 
Il contient une introduction historique étendue sur le déve- 
loppement de cette branche du droit et notamment sur la 
théorie des statuts, une discussion approfondie des questions 
délicates que soulève le conflit des lois nationales et étrau- 
geres; si parfois on peut critiquer la trop grande extension 
donnée par l’auteur au principe de la personnalité des lois, on 
doit reconnaître que l'exposé des règles du droit français eu 
celte matière s’y distingue par la netteté et la rigueur des 
déductions. 


+ 
* * 


M. Johan Nicolai Madvig, ancien ministre des Cultes et de 
l'Instruction publique de Danemark, un des maîtres de la 
philologie latine, est mort le 12 décembre 1886, à Copenha- 
gue. On doit à M. Madvig, outre d'importants travaux sur les 


(4) Avant-projet de révision du Code civil, rédigé par F. Laurent sur la 
demande de M. le Ministre de la Justice. Bruxelles, 1882-1885. 6 vol. in-4°. 
(2) Bruxelles, 1880-1882. 8 vol. in-80. 
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classiques latins, un ouvrage approfondi sur la constitution et 
l'administration de l'État romain (4), qui sert d’utile correc- 
tif aux théories trop ingénieuses du Droit public romain de 
M. Th. Mommsen. 

s"* 

M. Madvig a été suivi de près dans la tombe par l’un des 
fondateurs de la science épigraphique, M. Wilhelm Henzen, 
secrélaire de l’Institut archéologique de Rome, décédé dans 
cetle ville le 27 janvier dernier. M. Henzen est l’auteur du 
tome [II de la collection des inscriptions d’Orelli, qu’il a com- 
plété et rectifié sur beaucoup de points (2); il a pris aussi une 
part active à la publication des parties 1 et 1 du t. VI du Cor- 
pus inscriptionum latinarum (3). Parmi les nombreuses disser- 
lalions de ce savant archéologue, il y en a un certain nombre 
qui présentent de l'intérêt pour l’histoire du droit romain (4). 


+ 

“ * 
Le onzième fascicule du Dictionnaire des Antiquités grec- 
ques et romaines de MM. Daremberg et Saglio vient de pa- 
raître, nous croyons devoir signaler à l’attention de nos lec- 


leurs les articles Curia et Cursus publicus dûs à notre éminent 
collaborateur, M. Humbert. 


* 
* * 
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su Den romerske Stats Forfalning og Forvalling. Kjæbenhavn, 1881-1882. 2 
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PROPRIÉTÉ FONCIÈRE EN FRANCE. 


| SOMMAIRE. 
1. Polybe. 


2. Les Helvetii. 

3. Les Boii, slipendiarii Æduorum. 

&. Les vectigalia des Ædui. 

5. Les Chamavi, les Frisii sous Constance Chlore. 

6. Régime des biens entre époux eu Gaule suivant César. 
7. Quinze mille equites en Gaule et les obaarai. 


8. Comparaison avec l'ager publicus romain. Date de l’arrivée des Belges 
en Gaule. 


9. Le fundus et la villa en Gaule, César, Tacite. 
10. Le suffixe-acus, la désinence-tacus. 
11. Conclusion. 


S4. Polybe, qui écrivait dans la seconde moitié du second 
siécle avant notre ère, dit que les Gaulois d'Italie ne connais- 
saient pas la propriété foncière : chez eux les meubles, notam- 
ment l'or et les troupeaux, étaient l’unique objet de la pro- 
prété privée (4). Puisque les Gaulois n'ont pas apporté en 
ae la propriété immobilière individuelle, nous sommes en 

__ droit d'en conclure qu'ils ne l'avaient pas chez eux, Les 
peuples, qui viennent en conquérants s'établir dans un pays, 
y apportent avec eux leurs mœurs et leurs lois; c'est ce 
qu'ont fait les Anglais dans l'Amérique du Nord; c'est ce que 
nous avons fait au Canada, et ce que nous faisons en Algérie. 
La question se pose de savoir si, au premier siècle avant 


Q) Livre 11, 6 44, c. 17: "Yrapbis ye uv éxéoroe Év Opéuuare xui ypuods 
ua TÙ ôve rare xara tas mepiardonc badioc Jovaca mavrayñ Tipiayayeir 
zut peltotavau xara ruc aÜTaw KOORPÉTEL, 
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notre ère, quand Jules César a achevé la conquête de la Gaule 
commencée par les Romains soixante ans plus tôt, les insti- 
tutions celtiques étaient restées, au point de vue qui nous 
occupe, celles que décrit Polybe. La propriété foncière indi- 
viduelle était-elle constituée dans la Gaule indépendante quand 
César y arriva l’an 58 avant notre ère? 

$ 2. Ce que Jules César nous raconte des Helvetii et des 
Boii nous semble exclure l'existence de la propriété foncière 
individuelle. 

Les Helvetii sont établis dans une région qui est à peu près 
la Suisse moderne. Ils décident qu'ils vont abandonner ce 
pays et se transporter en masse à l'autre extrémité de la 
Gaule. Trois ans sont consacrés à leurs préparatifs : ils 
partent. Leur départ n’est pas une fuite; aucun danger ne 
les menace ; derrière eux, leur patrie reste déserte, et quand, 
vaincus par César, ils seront obligés de rétrograder, ils 
retrouveront leurs champs, leurs oppida et leurs vici dont 
aucun nouvel occupant n’a songé à venir s'emparer. 

Se figure-t-on aujourd'hui la population d’un département 
français prenant subitement tout entière la résolution d’émi- 
grer, par exemple en Afrique ou en Océanie. Une délibération 
du conseil général l'a décidé ainsi. Au jour fixé, tout le monde 
se met en route, personne ne reste en arrière; le départe- 
ment reste vide d'habitants. Cette hypothèse est insensée : 
pourquoi? Parce que la plupart des hommes qui comptent 
pour quelque chose, qui ont une influence, dont la volonté 
prédomine dans les assemblées électives de tous degrés, 
sont propriétaires, et que la propriété est un lien qui les 
attache au sol sur lequel ils sont nés. Si, ce qui est impossible 
aujourd'hui, s’est réalisé si facilement chez les Helvetii l'an 58 
avant notre ère, c'est qu'’alors chez les Helvetii, la propriété 
foncière individuelle n'existait pas; c’est que, chez les Helvetit 
le sol était considéré comme la propriété du peuple , ager pu- 
blicus. 

$ 3. Les Helvetii sont vaincus par César et condamnés par 
lui à retourner dans celte patrie à laquelle ils tenaient si peu. 
Avec eux, d’autres populations avaient pris part à leur aven- 
tureuse entreprise, entre autres trente-deux mille Boëi que 
César voulait renvoyer dans la Germanie méridionale d'où 
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ils venaient. Les Ædui s'opposèrent à la réalisation de ce pro- 
jet. Ils offrirent d'abandonner une portion du territoire de 
leur cité aux Boëi vaincus (1) pour y fonder un petit état tri- 
butaire du leur. César les laissa libres d’agir ainsi. Les Bot 
devinrent stipendiarit Æduorum (2), mais en gardant leur 
autonomie (3). Ils constituent une petite cité (4); ils ont un 
oppidum à eux qui s'appelle Gorgobina (5); ils font à César 
une fourniture de froment (6), quand les Ædui refusent aux 
Romains le même concours ; leur armée est distincte de 
l'armée éduenne et son chiffre atteint deux mille hommes lors 
de la grande insurrection de la Gaule sous l'impulsion de 
Vercingétorix (7). 
$ 4. Si nous supposons qu'en l’année 58 avant notre ère, 
ke territoire de la cité des Ædui était, à titre définitif, partagé 
entre des propriétaires, l'opération que firent volontairement 
les Ædui en livrant aux Boii une partie de leur territoire est 
incompréhensible. Elle se conçoit très bien si l’on admet que 
ce territoire était un ager publicus détenu précairement, à 
charge de redevance annuelle, vectigal ou stipendium , comme 
on disait à Rome, par les particuliers qui en jouissaient. En 
établissant les Boii sur son territoire, le sénat des Ædui n'a 
pas fait autre chose que d'augmenter le nombre des locataires 
de son ager publicus. Ce nombre était fort réduit depuis les 
batailles livrées aux Germains d’Arioviste et dans lesquelles 
presque toute la noblesse des Ædui avait perdu la vie (8). Il 
s'ensuivait que la redevance annuelle, vectigal, payée à l’État 
par les détenteurs de l’ager publicus et louée à Dumnorix, 
donnait un très faible rendement (9) et que l'installation des 


(1) Quibus illi agros dederunt. De bello gallico, I, 28, 5. 

(2) De bello gallico, VII, 40, 4. 

(à) In parem juris libertatisque condicionem atque ipsi erant receperunt, 
De bello gallico, 1, 28, 5. 

(4) Civitas erat exigua et infirma, De bello gallico, VII, 17, 2. 

(5) De bello gallico, VII, 9, 6. 

(6) De bello gallico, VII, 17, 2, 3. 

(1) De bello gallico, VII, 75, 3. 

(8) Magnam calamitatem pulsos accepisse; omnem nobilitatem, omnem 
senatum, omnem equitatum amisisse. De bello gallico, 1, 31, 6. 


($) Omnia Æduorum vectigalia parvo pretio redempta habere. De bello 
gallico, 1, 18, 3. 
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Boii sur le territoire des Ædui devait augmenter le revenu 
public dont disposaient les magistrats. Ainsi les Ædui, en 
cédant aux Boii une partie de leur territoire, firent-ils finan- 
cièrement une bonne affaire, tandis qu'ils s’assuraient éven- 
tuellement. contre leurs ennemis le concours d’alliés coura- 
geux ({). 

$ 5. Mais cette opération aurait été impossible si leur terri- 
toire avait été partagé entre des propriétaires comme il le fut 
plus tard sous l'empire romain. Un panégvyrique adressé à 
Constance Chlore nous dépeint les Chamaves et les Frisons 
captifs dont la foule enchaînée encombre les portiques des 
cités ; ils sont ensuite partagés entre les provinciales dont ils 
cultivent les terres et ils font reverdir les champs incultes des 
cités d'Amiens, de Beauvais, de Troyes et de Langres (2). 
Ils ne fondent pas dans l'empire romain des cités nouvelles (3). 

S 6. Quand César commença la conquête de la Gaule du 
centre, du nord et de l’ouest, les fortunes privées dans ce 
pays comme dans la Gaule cisalpine de Polybe étaient mobi- 
lières. Leur élément fondamental était les troupeaux. C'est la 
donnée dont il faut partir si l’on veut comprendre le texte 
célébre où César nous expose le régime des biens entre époux 
chez les Gaulois. Les valeurs reçues des femmes par les maris 
à titre de dot sont mises en commun après estimation avec 
une valeur égale fournie par la fortune de l'époux. Le tout 
est l’objet d’un compte commun; on garde les fruits; et quand 
meurt un des époux, les deux apports et les fruits appartien- 
nent au survivant (4). Si l’on suppose une dot immobilière, 


(1) Quod egregia virtute erant cogniti. De bello gallico, I, 28, 5. 

(2) Totis porticibus civitatum sedere captiva agmina barbarorum.. vinculis 
copulatos pueros.. Arat ergo nunc mihi Chamavus et Frisius. Incerti pane- 
gyricus Conslantio Cæsari, c. 9. Quicquid infrequens Ambiano et Bellovaco 
et Tricassino solo Lingonicoque restabat, barbaro cultore revirescit. Ibidem, 
c. 21, 

(3) Les Francs ont été autrement traités; ils n'étaient pas prisonniers de 
guerre; ils ont reçu l’autorisation de s'établir dans les terres vacantes des 
cités des Nervii et des Treviri dont la population romaine avait été détruile 
par des invasions réitérées et qui étaient tombées dans le domaine public. 

Nerviorum et Trevirorum arva jacentia, velut postliminio restitutus et re- 
ceptus in leges, Francus excoluit. Incerti panegyricus Conslantio Cæsari, c. 21. 

(+) De bello gallico, VI, 19, 14, 2. 


EN FRANCE. 245 


des champs ou des prés dont on garde indéfiniment le pro- 
d'uit, se passant indéfiniment de revenus tant que le mariage 
dure, on obtient un résultat absurde parce qu'il est contraire 
à la nature humaine. On ne conçoit guère mieux l'association 
de deux fortunes consistant en sommes d'argent prêté, dont 
les deux époux accumuleraient les intérêts sans toucher avant 
la mort de l’un d’eux à ce capital qui s’accroitrait sans cesse 
à côté de leurs privations. La dot consistait en troupeaux 
principalement de bêtes à cornes; au lieu d’abattre les veaux, 
on les élevait; toutes les bêtes étaient conservées jusqu'à l’âge 
où ils ont pour la boucherie la valeur la plus élevée, voilà 
comment on gardait les fruits; et de là ces immenses fortunes 
qui faisaient la puissance de l'aristocratie gauloise. 
$ 7. On ne pouvait être puissant en Gaule, si l’on n'était 
assez riche pour louer des hommes (1). Ce fut ainsi que Ver- 
cingétorix commenca la formidable insurrection dont César 
eut tant de peine à triompher (2). Les vassaux, dans le droit 
le plus ancien de l'Irlande, sont ceux qui reçoivent un cheptel 
d'un homme plus riche qu'eux. En Irlande, on ne donne pas 
en fief une terre, puisque la terre est, théoriquement du 
moins, propriété collective. Il devait en être de même en 
Gaule à l’époque de César. En effet, quand l'auteur romain 
veut nous faire connaître la cause qui établit un lien légal de 
subordination entre le faible et le puissant, il se sert de 
mots qui expriment une dette mobilière ære alieno (3), obæ- 
ratos (4). C’étaient donc des dettes mobilières qui mainte- 
naient l'immense majorité de la population sous le joug d’une 
poignée de chevaliers, equites. On évalue la population totale 
de la Gaule à des chiffres qui varient de quatre à huit millions 
d'habitants. Mais, sur ce nombre, combien y avait-il de che- 
valiers? Vercingétorix s'attache à réunir la cavalerie la plus 
nombreuse possible (5). C’est pour lui un principe stratégi- 


(4) À potentioribus atque iis qui ad conducendos homines facultates habe- 
bant volgo regna oceupabantur. De bello gallico, IL, 1, 4. 


(2) In agris habet delectum egentium ac perditorum. De bello gallico, VII, 
4,3 


(3) De belio gallico, VI, 13, 2. 
(&) De bello gallico, 1, &, 2. 
(5) Imprimis equitatui studet. De bello gallico, VII, #4, 8. 
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que (1). Quel chiffre peut-il atteindre? Quinze mille eguites (2). 
Quinze mille chevaliers correspondent probablement à autant 
de pères de famille qui dominent par leur fortune mobilière 
le reste de la population et qui, comme l'aristocratie romaine, 
jouissent à peu près seuls de l’ager publicus puisque seuls ils 
peuvent faire, en animaux de trait, en instruments de labou- 
rage, en semences, en journées d'hommes, les avances né- 
cessaires pour le cultiver. Rien n’est plus favorable au déve- 
loppement de l'aristocratie que la propriété collective de l'État, 
ager publicus. 

$ 8. Pourquoi César n'en a-t-il rien dit? Parce que c'était 
ja doctrine romaine, et que de son temps la plus grande partie 
de l'Italie constituait encore, en théorie du moins, l'ager 
publicus romain. En Italie, la possession, par l'effet de sa 
longue durée, se rapprochait beaucoup de la propriété. Il 
n’en était pas de même en Gaule. La partie la plus ancienne 
de la population celtique habitait déjà en Gaule à l'époque où 
écrivait Hérodote, c'est-à-dire au milieu du cinquième siècle 
avant notre ère (3). Mais depuis cette date, un grand boule- 
versement s'était produit. Les Belges, race gauloise établie 
à l’est du Rhin, en avaient été expulsés par les Germains 
d’abord leurs sujets , puis révoltés et conquérants. 

Dans le courant du troisième siècle, au plus tard au se- 
cond siècle, les Belges avaient chassé les Celtes de la vaste 
région située entre le Rhin et la Seine (4); de là chez les 
Celtes de grands déplacements qui expliquent par exemple 
comment les Seguani se trouvaient au temps de César si loin 
de la rivière dont ils portaient le nom. A l'arrivée de César, 
chaque peuple occupait probablement depuis deux siècles seu- 


(1) Ut pabulatione et commeatu Romani prohibeantur. De bello gallico, VII, 
44, 2. 

(2) Omnes equites quindecim milia numero celeriter convenire jubet. De 
bello gallico, VII, 68, 1. 

(3) Hérodote, livre II, ce. 33; cf. 1. IV, c. 49. 

(4) Cum ab his quæreret que civitates quantæque in armis essent et quid 
bello possent, sic reperiebat : plerosque Belgas esse ortos ab Germanis, Rhe- 
pumque antiquitus traductos propter loci fertilitatem ibi consedisse, Gallosque 
qui ea loca incolerent expulisse, solosque esse qui patrum nostrorum memo- 
ria, omai Gallia vexata, Teutonos Cimbrosque intra fines suos ingredi pro- 
bibuerint. De bello gallico, livre IT, c. #, S 1, 2. 
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lexment tout au plus le territoire dont il était en possession, et 
voilà pourquoi la détention précaire de l’ager publicus n'avait 
pu encore, entre les mains des possesseurs, se transformer en 
propriété. 
$ 9. La langue de César nous offre à ce point de vue un 
phénomène caractéristique. C'est que le mot villa ne se trouve 
aulle part dans le texte du De bello gallico. Suivant la con- 
cption romaine, le sol se partage en cités; chaque cité est 
divisée en pagi et le pagus à son tour se subdivise en fundi 
sur chacun desquels s'élève une villa. La villa suppose le 
fundus, comme le fundus, la villa; l'un ne peut aller sans 
‘autre. Que César ne parle pas de fundi, cela n’a rien d’éton- 
dant ; ces petites divisions du sol n'avaient rien à faire avec 
&s opérations stratégiques. Mais souvent il parle des bâti 
ments, ædificia, épars dans la campagne; jamais il ne leur 
donne le nom de villa. La villa en Gaule apparait pour la 
première fois dans des textes du temps de l'empire, chez Ta- 
cite; par exemple, à l’occasion de la révolte de l'année 21 (1). 
& 40. C’est aussi sous l'empire romain qu'apparaissent pour 
la première fois dans les documents relatifs à la Gaule les 
roms de fundi terminés par le suffixe gaulois-acus et dérivés 
des gentilices romains. On pourrait en relever en France plu- 
sieurs milliers ; ils sont comme les titres de l'institution ro- 
maine de la propriété foncière. Ils ne peuvent dater de la 
période de l'indépendance puisqu'ils sont dérivés de gentilices 
et que les Gaulois n’en avaient point. Sans doute, parmi les 
noms gaulois recueillis chez César, un cinquième environ se 
termine en-ius ou en-is et aurait pu donner naissance à des 
noms de lieux en-iacus. Mais la nomenclature des noms géo- 
graphiques de la France en-acus nous offre une proportion 
inverse. Les quatre cinquièmes au moins dérivent de noms 
d'hommes en-ius et un cinquième tout au plus dérive de noms 
d'hommes qui ne contenaient point d’i dans la dernière syl- 
labe. Donc, nos noms de lieux en-acus tels que Paciacus , au- 


(4) Sacrovir primo Augustodunum, dein metu deditionis in villam propin- 
quan cum fidissimis pergit. Illic sua manu, reliqui mutuis ictibus cecidere. 
lncensa super villa omnes cremavit. Annales, IIL, 46. Le fundus dont il est 
question chez Cicéron, Pro Quintio, XX VI, 83, XXXI, 98, l'an 84 avant J.-C. 
était silué dans la province romaine et non dans la Gaule indépendante. 
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jourd'hui Passy, Clippiacus pour Cleppiacus, aujourd’hui Cli- 
chy, Campiniacus pour Campaniacus, aujourd'hui Champigny, 
Victoriacus, aujourd’hui Vitry, dérivés de Pacius, Cleppius, 
Campanius, Victorius nous font remonter à l'empire romain. 
L'exemple de la Table Alimentaire de Veleia nous montre 
qu'un fundus ayant une fois acquis son nom le conservait, 
malgré les changements de propriétaire. Il devait sans doute 
cette stabilité à son inscription sur les registres du cens qui 
date en Gaule de l'an 27 avant notre ère. Il y a bien des siècles 
qu'ont été détruits les derniers registres du cens romain; 
mais les vieux noms inscrits sur ces registres ont été conser- 
vés par la tradition; on les reconnaît dans les chartes et les 
chroniques du moyen-âge; ils couvrent les colonnes de nos 
dictionnaires géographiques où les linguistes les reconnais- 
sent sous leurs désinences variées comme les dialectes locaux: 
y dans le nord; é dans l'ouest; ac dans le midi, e# dans le 
Dauphiné et le Bugey. Sous ces diverses désinences on re- 
trouve le nom du fundus romain dont la notion a été intro- 
duite en Gaule avec le cens, avec l'impôt foncier romain, par 
Auguste, le grand organisateur du monde antique avant Dio- 
clétien. 

$ 44. Aïnsi la propriété individuelle du domaine rural a été 
introduite en Gaule par les Romains; avant eux, la propriété 
foncière rurale était collective comme elle l’est restée en Ir- 
lande et dans les montagnes de l'Écosse jusqu'à la date toute 
récente, où, avec les mots de landlord et de tenant, la théorie 
féodale anglaise y a été violemment introduite, en ruinant le 
plus grand nombre au profit d’une infime minorité. 
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LA FORMATION DES CONTRATS PAR L'ÉCRITURE 
DANS LE DROIT DES FORMULES 


DU Ve AU Xile SIÈCLE 


La théorie sépare l'acte juridique de sa preuve. Entre ces 
deux questions : l’acte existe-t-11? peut-il être prouvé? elle 
établit une indépendance absolue. L'esprit conçoit l'existence 
idéale d’un acte juridique dont la preuve ferait défaut; de même, 
il reconnaît que la preuve d’un acte juridique ne donne pas à 
celui-ci l'existence qui lui manquerait. Mais, au point de vue 
des résultats pratiques, les deux questions cessent d’être dis- 
üncles, l'acte n'existe que s’il est prouvé, la preuve tient lieu 
de la formation de l’acte qui n'aurait jamais existé. Dés lors, 
ceux qui n'envisagent que les résultats sont poussés, par une 
confusion d'idées très naturelle, à considérer le procédé par 
lequel on ménage la preuve, et qui consiste soit à faire inter- 
venir des témoins, soit à rédiger un écrit, comme le moyen 
même par lequel on forme l’acte juridique. Cette confusion se 
produisit, à Rome, pour l'écrit destiné à prouver le contrat; 
les conséquences en furent importantes dans la pratique juri- 
dique du moyen-âge. C’est ce point que j'essaie d'étudier. 

Chez les Romains , la preuve par écrit n’entra dans l'usage 
qu'à une époque tardive (1), aux derniers siècles de la Répu- 
blique, et son rôle dans le système des preuves fut toujours 


(4) Sur le développement de l'usage de la preuve par écrit chez les Ro- 
mains, V, Kuntze, Ercurse über ræmisches Rech, 1880, p. 462. 
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effacé. Le droit romain ne lui attribuait pas cette prédomi- 
nance sur la preuve testimoniale que les législations modernes 
consacrent par la défense de produire des témoins soit contre 
l'écrit, soit dans toute matière excédant une certaine valeur. 
Dans la pratique romaine, au contraire, des vues très larges 
sur le rôle de l'écrit probatoire pénétrèrent, par suite du 
développement de l'usage de la preuve littérale. Dans les con- 
trats autres que la stipulation, l'écrit finira par être considéré 
comme un élément essentiel du contrat, attendu qu'en fait on 
subordonne l'existence de tout contrat important à la confec- 
tion d’un écrit. Quant à la stipulation, elle aura lieu, le plus 
souvent, sans que les parties prononcent de paroles, on écrira 
dans l'acte probatoire les mots de la stipulation : stipulatus 
est, spopondil. 

Ce mouvement qui portait la pratique vers le formalisme 
de l'écriture agit aussi sur la législation. Deux constitutions 
de Justinien, que j'aurai occasion de commenter, attestent 
son influence (1). Cette influence se fit sentir plus profondé- 
ment encore dans l'Occident barbare. Après la chute de l'em- 
pire, les traditions de la pratique romaine, mêlées aux prin- 
cipes du droit germanique, se maintinrent au fond des formules 
et constituèrent une sorte de droit coutumier qui fut le droit 
vivant de cette époque. Dans le droit des formules, nous 
voyons très souvent le contrat se former par l'écriture. Je 
montrerai dans ce fait le résultat des idées et des usages qui 
avaient déjà reçu leur sanction des lois de Justinien. 

En résumé, dans les derniers temps de l'empire romain, 
l'écriture tend à être le mode général de contracter. Etudions 
cette lendance dans son principe, dans ses progrès, dans ses 
conséquences définitives. 


Avant d'aborder cette étude, je m'arrêterai un instant sur 
le système des écrits probatoires romains, tel qu'il nous est 


(1) L. 17, C., De fide instrumentorum, IV, 21; L. 14, C., De contrahenda et 
commillenda stipulatione, VIII, 38. 
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pré senté dans les travaux les plus récents (1). Ce n’est pas 
ici Le lieu d'en faire un exposé complet; mais il faut rassem- 
bler quelques notions qui trouveront leur emploi au cours de 
cette dissertation. 

Les écrits probatoires romains se divisent en deux classes, 
la première comprend les écrits privés, et la deuxième les 
acla publica, dressés par les fonctionnaires qui ont le jus acto- 
ram conficiendorum ou jus gestorum. 

1° Il y a deux formes d'écrits privés. L'une d'elles ne reçut 
pas de nom spécial. Son caractère distinctif consiste en ce que 
C'est la personne à laquelle l'écrit doit servir de preuve qui le 
rédige ou le fait rédiger : « Sestertium II M. persoluta acce- 
Pisse se dixit L. Titius ab L. Cæcilio Jucundo » (2). La com- 
Prraison de l’écriture de cette quittance avec celle d’autres 
âcles, a montré qu'elle est de la main de Jucundus. Cette 

forme d’écrit probatoire est aussi celle de la donation de Statia 
Irene : « Quot mihi Licinio Timotheo tu Statia Irene... monu- 
mentum mancipio dedisti » (3). L'acte indique les noms des 
témoins Il y en a au moins sept (4). 

Le chirographum est la deuxième forme des écrits privés. 
Gaius le définit : la reconnaissance d’une dette ou la promesse 
de faire une dation écrite de la main du débiteur (5). « L. Titius 
sripsi me accepisse a Publio Mævio quindecim mutua nume- 
rat... et hæc quindecim proba recte deri Kalendis futuris sti- 
pulatus est Publius Mævius, spopondi ego L. Titius » (6). L’e- 
pislola est une variété du chirographum. Elle fut d’abord une 
lettre missive (7). Plus tard, elle fut employée pour constater 
ls conventions entre personnes présentes, les stipulations, 


A) V. l'ouvrage de M. Brunner, Zur Rechtsgeschichle der rœmischen und 
germanischen Urkunde, 1880, p. 44 et s., dont je résume, en général, les con- 
dusions sur ce point. 

(2) Mommsen, Die pompeianischen Quitiungstafein, dans l'Hermès, 1871, 
L. 12, p. 103. 

{3) Bruns , Fonfes juris, p. 81. 

(8) Bruns, Die sisben Zeugen des ræmischen Rechts, dans les Kleinere Schrif- 
len,t. 2, p. 119 ets. 

(5) Inst., 111, & 134 : Si quis debere se aut daturum scribat. 

(6) L. 40, D., Dereb. cred., XII, 1. 

(1) L. 62, $ 4, D., Mand., XVII, 1. 
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par exemple, mais elle garda dans sa rédaction la marque de 
sa destination primitive (1). 

On rencontre donc, à Rome, deux formes d’écrits privés. 
À partir du mm siècle, le chirographum paraît avoir été la plus 
usilée. C’est ce que démontrent la présence de nombreux 
actes de prêts en forme de chirographum dans le Digeste et 
dans le Code (2), l'établissement de la condictio chirographi, 
enfin la constitution de Constantin sur la forme des donations, 
dans laquelle l’empereur suppose que l'écrit est l'ouvrage du 
donateur (3). 

Dans le droit moderne, la force de l'écrit probatoire vient 
de la signature des parties. Le système romain est différent. 
En principe, les écrits privés ne sont pas signés. Ce qui donne 
au chirographum force de preuve, c’est l'écriture de celui qui 
s’oblige. Quant à la première forme des écrits privés, elle est 
le produit d’une période de transition entre le régime de la 
preuve testimoniale et celui de la preuve littérale. L'écriture, 
par elle-même, ne prouve rien, puisqu'elle est de la main de 
la partie qui doit faire preuve. L'acte est simplement un me- 
morandum à l’aide duquel on peut retrouver les témoins et 
leur rappeler ce qu'ils prétendent avoir vu et entendu. 

Si le chiroçraphum ne porte pas, en règle générale, la si- 
gnature de son auteur, cette règle comporte une exception. 
Le chirographum est écrit par celui qui s’oblige, mais souvent 
il est écrit par une main étrangère. Les Romains chargeaient 
leurs esclaves de ce soin : « Chrysogonus, Flavii Candidi ser- 
vus actor, scripsi coram subscribente et assignante domino. 
Subscripsit et dominus » (4). Le chirographum est très souvent 
écrit par un mandataire, d'ordinaire par un tabellion, au 
moins dans le dernier état de la pratique romaine. « C. Seius 
scripsi rogatu L. Titii eum accepisse (5). — Scripsi ego Ste- 


(1) L. 4, C., De contr. et commil. slip., VIII, 38; L. 57, D., De don. in. vir. 
etuz., XXIV, 1. 

(2) Gneist, Die formellen Veritræge, p. 331ets. 

(3) Fragmenta Vaticana, 8 249. 

(4) L. 126, S2, D., De verb. obl., XLV, 1; L. 20, D., De in rem verso, XV, 
3; L.1,$ 4, D., Quod jussu, XV, 4. 

(5) Mommsen, p. 103. 
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phæ nus, forensis, rogatus et petitus a Dominico (1)... Constat 
eur ab hac die jure optimo distraxisse. » Lorsque l'écrit n’est 
pas de la main du débiteur, le principe de sa force probante 
fait défaut; il est nécessaire que l'écriture du débiteur appa- 
raisse sous une autre forme, pour que le chirographum fasse 
foi. Cette forme, c’est la signature. Ceci nous explique la 
mention subscripsit dominus, qui termine le chirographum écrit 
par l’esclave Chrysogonus. À partir du v° siècle, les consti- 
ütions impériales, suivant une pratique établie depuis long 
temps, solita observatio (2), exigent la signature de la partie, 
butes les fois que le chirographum est fait par un tiers. Mais 
Jamais la signature de la partie n’est requise quand c’est elle 
qui écrit le chirographum. Lorsque Justinien, dans la loi 17, 
C., De fide instrum., semble exiger la signature d’une manière 
äbsolue, il n'a réellement en vue que l'acte dressé par un 
tabellion ou par un tiers. Le proæmium du titre XXIIT, livre 
mu des Institutes, qui résume cette constitution, parle de l'acte 
écrit par les parties elles-mêmes ou écrit par un Liers et signé 
par elles. 

ll me reste à signaler quelques règles particulières à l'écrit 
dressé par un tabellion, c’est-à-dire à l’instrumentum publice 
confectum. Deux formalités indiquées par la loi 17, C., De fide 
instr., la completio et l'absolutio, marquent l'achèvement de cet 
écrit : « Si per tabellionem conscribantur, etiam ab ipso com- 
pleta, et postremo partibus (3) absoluta sint. » Ces formalités 
v'ont pas dû être établies par Justinien, il en parle comme de 
thoses connues, et sans dire en quoi elles consistent. Mais 
le silence de l'empereur sur ce point a été la cause de longues 
discussions dans la science moderne. En quoi consistent au 
juste ces formalités? Je n’ai pas l'intention d'entrer dans la 
controverse , et je m’arrête à l'opinion suivante (4). En ce qui 


(1) Spangenberg, Tabulz negoliorum solemnium, p. 245. 

(2) L. 31, C., De don., VIII, 54, Zénon. 

(8) Et non pas : a parlibus, a n'existe pas dans les mss. (Hermann, Codex 
Jusliniani, n. 6 à cette loi; Krueger, Codex Just.). 

(4) Bruoner, V. le chapitre : Die rœmische Vollziehungsformel, p. 67 et s. 
Le plus ancien des actes qui renferment la complelio et l'absolutio est de 553 
(Martini, 1 papiri diplomalici, Rome, 1805, n° 86, p. 134). Ego Severus foren- 
sis et scriblor banc donationem.. complevi et absolvi. — V. aussi : M. Paul 
Fournier, Étude sur les officialités au moyen-dge, p. 45, n. 4, et Bruns, p. 111. 
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concerne la completio, on est réduit à une conjecture. Aprés 
avoir mis l'écrit au net, le tabellion s'assure qu'il exprime 
exactement la volonté des contractants, il le leur soumet, il 
leur en donne lecture, il collationne la copie et la minute. 
Toutes ces vérifications étant achevées, il écrit à la fin de 
l'acte le mot complevi. Le sens de l’absolutio peut être déter- 
miné avec une certitude plus grande. L'emploi du mot par- 
tibus, dans la constitution de Justinien, est un hellénisme il 
faut lire a partibus. Absolvere est synonyme de dimittere. Le 
mot grec axokvew qui correspond au latin absolvere est traduit 
dans la Novelle 44 par dimittere. L'absolutio est la remise du 
titre par la partie qui l’a fait dresser à la partie qui doit s'en 
servir comme de moyen de preuve. Cette explication est con- 
firmée par un passage des Basiliques où nous voyons, dans 
un contrat synallagmatique, les parties se faire réciproque- 
ment remise des chirographa dans lesquels se trouvent con- 
signées les obligations de chacune d'elles (1). 

2° Les acta publica ou gesta (2) sont des registres publics, 
codices publici, qui sont déposés au greffe de certains fonc- 
tionnaires investis du jws gestorum, et dans lesquels les actes 
de la vie juridique peuvent être consignés. Le jus gestorum 
appartient à tous les fonctionnaires qui ont la jurisdictio, 
mais c'est presque toujours dans les gesta municipalia (3), 
c'est-à-dire dans les acta des magistrats municipaux, curiales 
et defensor civitatis que l'enregistrement est fait. 

Lorsque les parties veulent procéder à l'enregistrement 
d’une convention, elles se présentent au greffe, l'écrit proba- 
toire qu’elles ont dressé est lu, c’est la professio ou la reci- 
tatio, puis il est copié en entier sur le registre, c'est l'insi- 
nuation. L'ensemble des deux formalités constitue la gestis 
alligatio (4) ou la testificatio gestorum. 

Les acta publica remplissaient deux fonctions distinctes, ils 
étaient, avant tout, un moyen de preuve, et, ils étaient de- 


(1) Ax$voav de adroy aAArAUG ci drxRvIzRevOI (Basiliques, XXII, 1, 76, 
Leipzig, 1840, t. 2, p. 503). 

(2) Sur les acta publica, V. Bethmann-Hollweg, Der rœmische Civilprocess, 
Beweis, $ 195. 

(3) Brunner, au chapitre : Die gesta municipalia, p. 139 et s. 

(&) L. 31, C., De don., VIII, 54. 
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venus un moyen de publicité pour les donations depuis Cons- 
tance Chlore (1). Envisagés au point de vue de leur première 
fonction, la seule qui doive nous occuper, ils présentaient 
sur les écrits privés une grande supériorité qui avait rendu 
général l'usage de l’insinuation. Dans la plupart des contrats, 
au vi° siècle, on trouve une clause relative à l’insinuation. La 
preuve de la convention était mieux assurée par son insertion 
dans les acta publica. L'écrit privé pouvait être falsifié, égaré. 
Si l’auteur d’un chirographum déniait son écriture, il fallait 
recourir à la vérification d’écritures, procéder peut-être à la 
collatio instrumentorum. Pour éviter ces difficultés, Justinien 
conseille aux parties de déclarer leurs conventions aux ma- 
gistrats qui possèdent le jus actorum et de leur demander 
l'insinuation (2). 

Ce sont là les traits les plus saillants du système des écrits 
probatoires romains. Nous allons voir l'influence de ces écrits 
sur la formation des contrats s'établir par deux ordres de 
faits qui se développèrent parallèlement, sans avoir l’un sur 


l’autre aucune action. 
6 


1: 


En dehors de la stipulation que nous retrouverons plus 
lard et du contrat litteris dont nous n'avons pas à nous occu- 
per, les contrats romains se forment par l’échange des con- 
sentements ou par l'exécution des engagements de l’un des 
contractants. L'écrit n’est pas nécessaire pour la formation 
du contrat, il est un moyen de preuve. « Dans la vente, qui 
est un contrat de bonne foi, dit le jurisconsulte Paul, c’est à 
tort que l’on exige la présentation d’un écrit probatoire, si 
l'existence du contrat peut être établie par quelque autre 
preuve (3). » 

Mais supposons que les parties aient eu l'intention de faire 


({) Le besoin de publicité était le motif prédominant de l'insinuation des 
donations. V. M. Larnaude, Étude sur la publicité des donations, p. 27 et 36. 

(2) Nov. 73, c. 7, 8 3. 

(3) In eo contractu qui ex bona fide descendit, instrumentorum oblatio sine 
Causa desideratur si quo modo veritas de fide contractus possit ostendi (Paul, 
Senl., Il, 17, 8 14). 
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un écrit, et voyons si la naissance du contrat ne sera pas 
retardée jusqu’à sa rédaction. La question est complexe, car 
l'intention des parties n’est pas toujours la même. Il se peut 
qu'elles conviennent de rédiger un écrit, tout en formant de 
suite le contrat. Voici quels seront les résultats de cette con- 
vention. 

S'agit-il d'un contrat consensuel, d’une vente, chaque partie 
pourra, sauf à prouver la formation du contrat, réclamer en 
justice ce qui lui est dàû, le vendeur le paiement du prix, 
l'acheteur la remise de la chose. Chaque partie pourra récla- 
mer la rédaction d’un écrit probatoire, car la convention qui 
s’est produite à ce sujet entre les parties est sanctionnée par 
l'action même du contrat, c'est l'application du principe que 
le pacte in continenti fait partie du contrat de bonne foi. Le 
contrat est-il réel ou innommé, la partie qui aura exécuté la 
prestation mise à sa charge aura les mêmes droits que si le 
contrat était consensuel (1). 

Il est possible que les parties aient une autre intention. 
Elles ne veulent s'obliger qu’au moment où l’écrit sera achevé ; 
dans leur pensée, le cortrat n’est jusque-là qu'un projet dont 
elles ont la faculté de se dédire. Les parties consentent quand 
elles veulent, et rien ne s'oppose à ce qu'elles fassent concor- 
der l'instant où elles donnent leurs consentements avec celui 
où l'écrit est parfait. Lorsque les parties entendent n'être 
obligées que par la confection de l'écrit, le contrat devient 
formaliste, sa perfection est soumise à l'accomplissement 
d'une solennité. De là découlent les conséquences suivantes : 
1° jusqu'à l’accomplissement de cette formalité, les parties 
peuvent se dégager ; 2° toutes les suites de la formation du 
contrat ne se produisent qu’à partir de l'instant où l'écrit est 
achevé; c'est ainsi que les risques, dans la vente, ne sont à 
la charge de l'acheteur qu'à compter de ce moment. Je ne 
cherche pas à épuiser la série de ces conséquences, le point 
de vue auquel je me place est exclusivement historique. 

Telles sont les deux manières dont les parties ont pu con- 
sidérer l'écrit, tantôt il n’est qu'un moyen de preuve, et 


(1) V. sur l'effet des pactes adjoints à un contrat, M. Accarias, Précis de 
droit romain, 4e édit., p. 563. 
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lanlôt il est un élément formel du contrat. Recherchons main- 
tenant quelle idée les Romains se faisaient habituellement du 
rôle de l'écrit probatoire. Peut-être est-il permis de juger de 
leurs pensées par les nôtres? La théorie distingue l'écrit qui 
prouve le contrat, et le contrat dont l'existence est indépen- 
dante de celle de sa preuve. Mais un autre point de vue do- 
mine la pratique. Les contractants qui ne sont pas, pour la 
plupart, initiés aux savantes distinctions du droit, ne se 
croient obligés que lorsqu'un signe, l'écriture, affirme leur 
volonté. 11 faut reconnaître aussi que, tant qu'il n’y a pas 
d'écrit, le droit manque, le plus souvent, de preuve; or, le 
défaut de preuve, à ne considérer que le résultat pratique, 
c'est l'inexistence du contrat. Le contrat qui n’est pas encore 
rédigé n’a pas d'existence utile. Ceci contribue à répandre la 
croyance que dans l'écrit réside le principe même de l'effi- 
cacité du contrat. 

Celte croyance est familière à l'esprit des Romains. Les ju- 
nsconsultes eux-mêmes, ne discernent pas toujours le cou- 
trat et l'écrit. Une personne reconnait, dans un chirographum, 
qu'elle a emprunté une somme d'argent. Ce qui l'oblige, c’est 
le prêt, et non pas l'écrit. Cependant, l'écrit est présenté 
comme le fondement du droit du prêteur, par suite d’une 
confusion d'idées si opiniâtre que l’on a pu soutenir, non sans 
quelque apparence de raison , que le chirographum constituait 
un second contrat littéral (1). 

C'est d'abord Gaius, qui, cherchant ce qui tient lieu pour 
les pérégrins du contrat littéral réservé aux citoyens romains, 
trouve le chirographum. Supposons, dit-il, que le chirogra- 
Phum contienne la reconnaissance d’un prêt, l'obligation naît 
des litleræ, litterarum obligatio fieri videtur (2). Gaius est 
dominé par le point de vue pratique, l'obligation résulte de 
l'écrit, parce que c’est l'écrit qui donne au créancier le moyen 
de faire triomphér son droit. 

L'application de l'exception non numeratæ pecuniæ dans 
l'hypothèse d'un prêt constaté par un chirographum, procède 
de la même confusion d'idées. Le prétendu débiteur oppose 


(1) Ortolan, Explication hislorique des Institutes, éd. Labbé, 1883, t. 2, 
®. 257. En sens contraire, Gide, Études sur la novation, p. 216 et s. 
(2) Fnst., III, S 134. 
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qu'il n’a pas reçu la somme prêtée. C'est la négation pure et 
simple du droit allégué, c'est une défense au fond. La situa- 
tion diffère absolument de celle d'un emprunteur obligé par 
stipulation à rembourser le prêteur et poursuivi par la con- 
dictio ex stipulatu. Si cet emprunteur dit qu'il n’a rien recu, 
il ne conteste pas la stipulation, il n’oppose pas un démenti 
catégorique à la demande, il invoque un moyen qui la para- 
lyse sans la contredire, c’est-à-dire une exception. Cepen- 
dant, qu'il y ait stipulation ou simple reconnaissance écrite 
du prêt, dans les deux cas, le moyen constituera une excep- 
tion, l’exception non numeratæ pecuniæ. On assimile donc 
l'écrit à la stipulation, on fait comme si c’était de l'écrit que 
dérivât l'obligation. 

Enfin, Justinien se demande ce qui, dans le droit contem- 
porain, correspond à l’ancien contrat litteris. Au bout de deux 
ans, le chirographum relatif à un prêt d'argent forme une 
preuve irréfragable. Le débiteur poursuivi ne peut plus se 
prévaloir de l'exception non numeratæ pecuniæ, il ne peut 
même plus prendre les devants et intenter la condictio chiro- 
graphi. Il faut payer. Si l’on va au fond des choses, c’est un 
prêt légalement présumé qui l’oblige, il y a ici un exemple 
de la preuve d’un contrat qui n’a peut-être jamais existé. 
Mais, à s’en tenir aux apparences, à défaut d'un prêt réalisé, 
c'est l'écrit qui oblige le débiteur : dum queri non potest, 
scriptura obligatur (1). | 

Si la confusion s'introduisit souvent dans les idées des ju- 
risconsultes, on doit penser que le vulgaire ne discernait 
guère le contrat et l'écrit destiné à prouver le contrat. C'était 
un préjugé très répandu que l'écrit était nécessaire pour la 
formation des actes juridiques. Depuis Alexandre Sévère jus- 
qu'à Dioclétien, de nombreux rescrits le combattent, en lui 
opposant la véritable notion de l'écrit probatoire, simple 
moyen de preuve. « La vente, est-il dit dans un rescrit de 
Dioclétien, doit produire son effet, encore qu'aucun écrit n'ait 
été dressé (2). » Nous lisons dans un autre rescrit du même 
empereur : « Le partage une fois opéré d'une façon régulière 


(1) Enst., ITI, 22. 
(2; Cum instrumentis etiam non intervenientibus venditio facta rata maneat 
(L. 40, C., De fide instr., IV, 21). 
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n'es! pas regardé comme nul, parce que l’on n’a pas fait un 
imstrumentum » (1). Et ailleurs : « Le président de la province 
fera observer, conformément au droit, le pacte qui sera prouvé 
avoir été fait de bonne foi, bien qu'il n’y ait pas d'écrit, 
pourvu que son existence puisse être établie par d'autres 
preuves » (2). Il est inutile et il serait fastidieux d'accumuler 
les citations. Tous les rescrits sont conçus en des termes ana- 
logues. Si l’on pense que les rescrits étaient d'ordinaire sol- 
licités par des juges ou par des parties à l’occasion de procès 
pendants , il faut reconnaître dans ces textes le témoignage 
d'ane croyance générale et persistante à la nécessité de l'écrit 
dans les actes juridiques les plus importants. Cette thèse était 
soutenue devant les tribunaux, et elle faisait pénétrer au 
moins le doute dans l'opinion des juges. Les rescrits impé- 
riaux luttent contre cette croyance. 

Ces idées sur le rôle de l'écrit dans la formation des con- 
trats trouvèrent leur expression dans les actes dressés par les 
notaires italiens. Du ve au vn° siècle, une clause d’usage té- 
moigne que les parties réservaient leurs consentements jus- 
qu'à la signature du contrat, c'est la clause, consenst et sub- 
&cripsi, je consens et je signe (3). 

Tous les documents sont donc unanimes, et voici ce qu'ils 
déclarent : c’est que l’on placçait dans l'écrit le principe de la 
force même du contrat. Cette confusion d'idées, à laquelle les 
théoriciens n'échappaient pas toujours, était passée en habi- 
lude dans la pratique. 


(1) Instrumentis etiam non intervenientibus, semel divisio recte facta non 
babetur irrita (L. 9, ©., À. {.). 

(2) Pactum quod bona fide interpositum docebitur etsi scriptura non exis- 
lente, tamen si aliis probationibus rei gestæ veritas comprobari potest, Præ- 
ses Provinciæ secundum jus custodiri efficiet (L. 17, C., De pact., II, 3). — 
Cpr.: 1. 2, C., De nupt., V, 4, 1. 2, De acq. et retin. poss., VII, 32, Alex. Sé- 
vère; 1. 3, De fide et jure hastæ, X, 3; 1. 4 et 5, De fide instr., Gordien; |. 9, 
De nupt., Probus ; 1. 25, De liber. causa, VII, 16; 1. 19, De cont. empt., IV, 
8; 1. 42, De F. I., I. 42, De probat., IV, 19, Dioclétien. 

(3) Brons, Die Unterschriflen in den ræmischen Rechtsurkunden, dans les 
Kkinere Schriften, 1882, p. 409 et 8. — Marini, donation de 523 : Hildevara 
blustris femina huic cessioni atque donationi a me factæ.. ad omnia quæ 
Superius tenentur adscripta relegi, consensi et subscripsi (p. 132). Don. de 
84: Q. Theodovius… haic donationi a me dictatæ et mihi relectæ... consensi 
et subscripsi (p. 163). V. encore, p. 137 et 141. 
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Nous allons maintenant rapprocher de ce résultat le texte 
de la loi 17, C., De fide instrumentorum (1). « Nous voulons, dit 
l'empereur, que les contrats de vente, d'échange, de dona- 
tion qu'il n'est pas nécessaire d'insinuer, les remises d'arrhes 
accompagnant les fiançailles, et tous autres contrats que les 
parties ont eu l'intention de faire par écrit, même ceux de 
transaction que les parties ont convenu de rédiger dans un 
instrumentum , n'aient aucune force avant que les instrumenta 
aient été mis au net et confirmés par les signatures des parties, 
et, lorsqu'ils sont dressés par un tabellion, avant que le 
tabellion n'y ait inscrit la mention de la completio, et que la 
remise des titres n'ait été faite par les parties. Nous défen- 
dons à toute personne de prétendre aucun droit du contrat, 
avant l’accomplissement de ces formalités. » 

Quel est le sens de la constitution de Justinien? Veut-elle 
dire que, si les parties sont convenues de passer acte de leur 
contrat, avec intention que le marché ne sera conclu qu'au 
moment où l'écrit aura reçu sa forme entière, leur volonté 
doit être respectée? Cette interprétation a été défendue (2). 
Mais elle rend la constitution inutile, le droit des parties de 
subordonner leur engagement à la perfection de l'écrit n'est 
pas contestable. Elle a aussi pour effet de multiplier les procès. 
On discutera en justice sur le point de savoir si les parties 
ont voulu s'engager de suite ou faire dépendre la conclusion 
du contrat de l'achèvement de l'écrit. Enfin, le texte ne dis- 
tingue pas. Les parties ont été d'accord de rédiger le contrat, 


(1) Contractus venditionum vel permutationum, quas intimari non est neces- 
sarium : dationis etiam arrharum vel alterius cujuscumque causæ, quas ta- 
men in scriptis fieri placuit : transactionum etiam quas in instrumento recipi 
convenit, non aliter vires habere sancimus, nisi instrumenta in mundum re- 
cepta, subscriptionibusque partium confirmata; et si per tabellionem conscri- 
bantur, eliam ab ipso completa, et postremo partibus absoluta sint : ut nulli 
liceat, prius quam hæc ita præcesserint… aliquod jus sibi ex eodem contractu 
vel transactione vindicare. — V. Doneau, Comment. in Cod. (Maceratæ, 1820, 
1. 7, p. 4307). — Cpr. : Inst., III, 23, pr., et sur les contrats in scriplis : 1. 2, 
81, D., De contrah. empt., XVIII, 1, Ulp.; 1. 13, & 14, D., Loc. cond., XIX, 
2, Ulp.; 1. #, C., De per. el com. rei vend., IV, 48, Gord. Ces diverses lois 
paraissent interpolées, ce qui s’y rapporte à l'écrit se rattache mal au resle 
du texte. 

(2) Pothier, Trailé des obligations, 11; en sens contraire, note de M. Bu- 
guet. 
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in instrumento recipi convenit, elles ont eu l'intention de faire 
un écrit, contractus in scriptis fieri placuit, la loi ne recherche 
pas si, dans leur pensée, l'écrit est ou non la condition du 
marché, le contrat ne tient son existence que de la perfection 
de l'écrit. Justinien admet comme présomption et comme règle 
générale que , toutes les fois que les parties ont voulu rédiger 
un écrit, on doit croire qu’elles entendaient faire de cette 
rédaction une condition de leur engagement (1). Cette pré- 
somption est conforme à l'opinion que les Romains se faisaient 
le plas souvent de la fonction de l'écrit probatoire, l'écrit 
n'élait pas seulement pour eux une preuve, il était aussi un 
élément du contrat. 

On pourrait croire, au premier aperçu, que cette constitu- 
tion dût présenter des difficultés d'application. En effet, com- 
ment savoir avec certitude si les parties se sont proposé de 
faire un écrit? 11 n'y avait que l’usage pour résoudre la ques- 
tion. Quand le contrat était de ceux que l'on avait coutume 
de faire par écrit, le juge devait présumer que l'intention des 
parties était de se conformer à l'usage. 


2: 


À Rome, la plupart des conventions destinées à créer des 
obligations, se faisaient par la stipulation. Voulait-on vendre, 
contracter une société, réaliser un prêt, une donation, opérer 
un partage, concéder un précaire, faire toute autre conven- 
lion, on employait la stipulation (2). Deux causes concou- 
raient à en propager l'usage. Les pactes n'étaient pas obli- 
galoires par eux-mêmes, ils puisaient dans la stipulation la 
force juridique qui leur faisait défaut. La stipulation, en no- 


(1) C’est aiosi que, dans le droit actuel, on suppose facilement en matière 
de vente immobilière, la convention qui subordonne la perfection du contrat 
à la rédaction d’un écrit (Colmet de Santerre, Cours analytique de Code civil, 
1.7, 3 bis-II, p. 5). 

(2) Ventes : Bruns, Fonles juris, p. 89; Spangenberg, p. 240, 247. Prêts : 
L 40, D., De reb. cred., 1. 26, 8 2, De verb. obl. Sociétés : 1. 71, pr.. D., 
Pro socio, XVII, 2. Donations : Spang., p. 154, 156. Partages : 1. 45, D., 
De pact. Précaires : ]. 15, & 3, D., De prec., XLIII, 26. Nous trouvons égale- 
ment la formule : stipulatus est, spopondit, à la fin d’un pacte de fiducie 
(Hübner, Ein pactum fiduciæ, dans l'Hermès, t. 3, 1869, p. 285). 
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vant les obligations contractuelles, rendait leur exécution 
plus simple, plus rapide, plus certaine. On avait coutume de 
faire suivre le mutuum d’une stipulation. Lorsque le prèteur 
réclamait son remboursement, il n'avait pas à prouver le 
mutuum, la translation de propriété, il n'avait qu’à prouver 
la stipulation. Les avantages de la stipulation étaient encore 
plus considérables, lorsqu'elle intervenait à l'occasion d’un 
contrat de bonne foi. Les contrats de bonne foi sont synallag- 
matiques, la bonne foi veut que le juge tienne compte des 
obligations du demandeur envers le défendeur, qui procèdent 
du contrat. Il y a plus, depuis Marc-Aurèle, il doit compenser 
avec la créance du demandeur toutes celles du défendeur, 
quelle que soit leur cause. Dans la condiclio ex stipulatu, le 
juge n’a pas à balancer les obligations réciproques des par- 
ties. L'insertion de l'exception de dol dans la formule fait 
disparaître, il est vrai, la différence entre la condictio et l'ac- 
tion de bonne foi, mais l'exception peut avoir été omise, et, 
dans les actions de droit strict, l'exception qui n’a pas été 
inscrite dans la formule ne peut être invoquée devant le juge. 
Si la condictio favorisait le créancier, elle était aussi parfois 
avantageuse pour le débiteur. C’est ainsi qu'il n’avait pas à 
fournir les intérêts moraloires. Mais du jour où, l'élément 
intentionnel étant requis dans la novation, elle ne résulta plus 
forcément de la stipulation qui accompagnait le contrat, le 
créancier eut le choix entre deux actions, celle du contrat et 
la condictio, et il put exercer ce choix au mieux de ses in- 
térêts. Je n'insiste pas, je n’ai voulu que doaner une idée 
des avantages que l’on attendait de la stipulation et qui ren- 
dirent la clause de stipulation si usitée dans toute espèce de 
contrats. 

Ainsi, lorsque les Romains voulaient former une conven- 
tion obligatoire, ils réglaient d’abord les conditions de leur 
marché, puis ils faisaient une stipulation. Cette stipulation 
qui suivait la convention s'appelait stipulatio subjecta ou sub- 
dita (1). Paul y fait allusion dans deux passages de ses Sen- 
tentiæ fort importants par l'influence qu'ils exercèrent sur la 
pratique au moyen-âge : « Omnibus pactis stipulatio subjici 


(1) L. 4, C., Pro socio, IV, 37. 
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debet, ut ex stipulatu actio nasci possit (1). Pacto convento 
Aquiliana stipulatio subjici solet » (2). La rédaction de l'écrit 
venait après la stipulation, et les formules d'actes qui nous 
ont élé conservées, retracent les opérations dans l'ordre où 
elles se produisaient entre les parties, on y trouve d’abord 
énoncés les engagements des contractants, et, presque à la 
fn de l'acte, « quod fere novissima parte pactorum solet in- 
ser » (3), on rencontre la clause de stipulation. Par exemple, 
Herennius Agricola a reçu de Titius Artemidorus, donateur, 
par mancipation, un certain nombre d’urnes funéraires, Il 
permet à Herennius Agricola de célébrer les cérémonies fu- 
oèbres sur les tombeaux, il s'engage à mettre les clefs à sa 
disposition , et à s'abstenir de tout dol. L'acte se termine par 
celle phrase : « Hæc recte dari fieri præstarique stipulatus est 
M. Herennius Agricola, spopondit T. Artemidorus » (4). Tantôt 
l'écrit indique l'interrogation et la réponse, comme dans l'acte 
que nous avons sous les yeux, tantôt la promesse seule est 
mentionnée, spondeo, promitto (5). L'indication de la promesse 
suffit, dés la fin du n° siècle, pour faire présumer l’interro- 
gation et pour établir ainsi tous les éléments de la stipula- 
tion (6). 

En droit, ces mentions ne valent que comme preuve, et, 
par application des principes généraux, la preuve contre la 
sincérité de l'écrit jouit de la plus entière liberté. On peut 
démontrer que les parties, en présence l’une de l’autre, n'ont 
pas observé les formes de la stipulation. On peut prouver 
quelles ne se sont même pas rencontrées. Dans tous les cas, 
l preuve peut être fournie ou par écrit ou par témoins. 

Eo fait, l'insertion de la clause de stipulation dans l'écrit, 
tenait lieu de la stipulation, on n’en prononcait plus les pa- 
roles, on les écrivait dans l'acte. Dès le temps d’Ulpien et de 
Paul, à la forme orale de la stipulation se substituait souvent 


L. 7, 12, D., De pact., II, 14, Ulp. 
) Bruns, p. 88. 

(5; L. 57, D., De don. int. v.el u., XXIV, 1. 

(6) Paul, Sent. V,17,$82;1. 30, D. De F.0.;1.1, C., De cont. el com. stip.; 
lst., 1II, 20, 8 8. 
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dans la pratique, la forme écrite. On stipulait par écrit. Il 
faut montrer cette transformation, ce fut la cause qui agit 
avec le plus de force en faveur de l'influence de l'écriture sur 
la formation des contrats. 

La lutte que les Romains engagèrent contre leur système 
formaliste se termina par la suppression de presque tous les 
actes solennels, la stipulation subsista, mais dépouillée de ses 
formes (1). Une longue et constante évolution avait éliminé 
peu à peu toutes les règles rigoureuses inspirées par l'esprit 
étroit des vieux Romains. Par une série d’adoucissements 
successifs, on admit l'emploi des langues étrangères; dans 
le cas où la réponse ne concordait pas avec la demande sur la 
quantité à fournir, on reconnut la validité de la stipulation 
jusqu’à concurrence de la quantité la plus faible; on tendit, 
dès l’époque classique, à supprimer les paroles solennelles. 
Ulpien en dispense le promettant, il permet au stipulant de 
valider, par une ratification immédiate , une stipulation dans 
laquelle la réponse n'est pas conforme à la demande(2). L'em- 
pereur Léon fit la réforme d'ensemble, en abrogeant la néces- 
sité des paroles solennelles (3). Une seule chose resta toujours 
nécessaire , la forme orale de la stipulation. 

Les lois qui paraissent innover ne font, souvent, que régu- 
lariser les empiètements de la pratique. Le législateur est en 
retard sur la pratique, il la suit dans la voie qu'elle parcourt. 
Lorsque les jurisconsultes et les empereurs simplifiaient gra- 
duellement les formes de la stipulation, ils sanctionnaient 
ce que la pratique avait fait avant eux. Le jour où, de ces 
formes, ils ne maintinrent que la demande et la réponse 
orales, il est permis de croire que la forme verbale tendait 
à disparaître de l’usage, comme une solennité inutile, qui ne 
répondait plus à l'esprit du temps. 

Je n'ai pas besoin de rappeler combien la preuve de la si- 
mulation dans les actes juridiques rencontre d'obstacles ma- 


(1) V. : Die Durchbrechungen des Formalismus der obligatorischen Vertræge 
bis sur Gesetzgebung Justinians dans l'ouvrage de M. Lother Seuffert, Zur 
Geschichte der obligatorischen Vertræge, Nœrdlingen, 1581. 

(2) Il l'autorise à répondre : Quidni? ce qui équivaut à l’exempter des pa- 
roles solennelles (L. 1, 8 2, D., De V.O., XLV, 1 

(3) Inst, III, 45, 81. 





_… 
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tériels, parfois insurmontables. Quand il fallait prouver contre 
l'écrit que la stipulation n'avait pas eu lieu, les difficultés 
croissaient encore. Les parties étaient-elles présentes, et la 
convention avait-elle eu lieu sans témoins, la preuve de l'inob- 
servation des formes de la stipulation était impossible. Mais 
il se pouvait que l’on invoquât contre l'écrit la circonstance 
que les parties ne s'étaient pas rencontrées. Il fallait alors 
déterminer le moment de la journée auquel la stipulation 
avait eu lieu, et démontrer que les parties n'étaient pas en 
présence l’une de l’autre à ce moment. La fixation de l'instant 
où la stipulation s'était produite, présentait de grandes diffi- 
cultés, car l'écrit n’indiquait que le jour de la stipulation. Si 
cette preuve ne pouvait être faite, on était obligé de démon- 
trer que les parties ne s’élaient réunies à aucun moment de 
la journée désignée par l'écrit, preuve impossible la plupart 
du temps, si elles habitaient dans le même lieu. Les parties 
pouvaient donc, avec la certitude presque absolue de l'impu- 
nité, négliger la forme de la stipulation. Il serait étrange 
qu'à une époque où la société romaine pffaçait les derniers 
vestiges du formalisme, on n'eût pas profité des facilités 
données par les circonstances pour se dégager des solennités 
de la stipulation. Un passage de Paul contient peut-être une 
protestation de la théorie contre ces tendances (1) : « Ce n'est 
pes de l'écriture, c'est des paroles rapportées dans l'écrit que 
dérive l'obligation, bien que l'on ait fini par donner à l'écrit 
la même valeur qu'aux paroles. » Ce qui est certain, c’est 
qu'au temps de Justinien, les personnes qui voulaient faire 
une slipulation, ne prenaient même plus le soin de se ren- 
contrer. La clause de stipulation dans l'acte probatoire cons- 
lituait, à elle seule, la stipulation. Cette habitude donnait 
lieu à des procès en simulation. Les débiteurs prétendaient, 
au bout d’un certain temps, qu'ils ne s'étaient pas rencontrés 
avec leurs adversaires. La situation n’était pas nouvelle, car 
le nombre de ces différends s'était augmenté au point, nous 
dit Justinien, avec quelque exagération sans doute, de jeter 


(4) Non figura literarum, sed oratione, quam exprimunt literæ, obligamur ; 
quatenus placuit non minus valere quod scriptura quam quod vocibus lingua 
figuratis significaretur (L. 38, D., De obl. et act., XLIV, 7). Dans le sens de 
celle interprétation , Kuntze, Cursus des ræœmischen Rechis, S 656. 
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le trouble dans l’État, molestare Rempublicam (1). L'empereur 
résolut d’y mettre un terme. 

Ce fut l’objet de la loi 14, C., De contrahenda et committenda 
stipulatione. Dans l'attaque dirigée contre la sincérité de l’é- 
crit, la preuve était absolument libre. C’est sur ce point que 
Justinien fit porter sa réforme. Il suppose un écrit qui est 
daté, c’est-à-dire qui indique le jour et la civitas où la stipu- 
lation s'est produite; c'est le cas ordinaire, si l’on en Juge 
par les formules qui nous sont parvenues (2). Le débiteur 
prétend qu'il ne s’est pas trouvé en présence de son créancier. 
Justinien soumet la preuve de la simulation à des restrictions 
nombreuses. Il ne suffit pas d’établir que les parties ne se 
sont pas rencontrées, il faut prouver que l’une d'elles était 
absente de la civitas. De plus, on doit démontrer que l’ab- 
sence a duré pendant toute la Journée. Enfin, la preuve ne 
peut être faite que par des écrits ou par des témoins placés 
au-dessus de tout soupçon (3). 

Justinien donne ainsi à l'écrit qui constate la stipulation 
une force probante à peu près absolue, et, par suite, 1l auto- 
rise l'abandon de la forme verbale de la stipulation. Si cette 
forme persiste en droit, elle est, de fait, abrogée. Il ne reste 
plus qu’à en prononcer la suppression officielle, et à donner 
à l'écrit la force de la stüipulation, pour mettre d'accord la 
théorie et la pratique. La législation romaine ne réalisa jamais 
cette réforme, mais diverses décisions statuant sur des hypo- 
thèses spéciales font produire à l'écrit les effets de la stipu- 
lation. 

C'est ainsi que la fidéjussion, contrat verbal, application de 


(1) Optimam quæstionem, et frequenter in judiciis versatam, satis huma- 
num est saltem in præsenti dirimere, ne diutius nostram Rempublicam moles- 
tare concedatur (L. 14, C., De cont. et com. stip., VIII, 38). 

(2) [aostrumentum mutui dationis... Actum Alburno majori, XII Kal. no- 
vemb. Rustico II et Aquiliano coss. (Giraud, Novum Enchiridion, p. 64). 

(3) Et si inter præsentes partes res acta esse dicitur, et hoc esse creden- 
dum; si tamen in eadem civitate utraque persona in ea die commanet, in 
quo hujusmodi instrumentum conscriptum est; nisi is, qui dicit sese vel ad- 
versarium abfuisse, liquidis ac manifestissimis probationibus, et melius qui- 
dem, si per scripturam, vel saltem per testes undique idoneos et omni excep- 
tione majores ostenderit, sese vel adversarium suum eo die civitate abfuisse; 
sed hujusmodi scripturas propter ulililatem contrahentium esse credendas. 
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la stipulation, se forme dans un cas par l'écriture. D'après 
Ulpien, les fidéjusseurs que le tuteur fournit pour assurer sa 
responsabilité vis-à-vis du mineur, sont obligés par le seul 
fait de l'inscription de leurs noms sur les acta publica, « comme 
si la stipulation avait lieu suivant les formes légales (1). » Il 
n'ya là, je le reconnais, qu’un expédient justifié par l'im- 
possibilité de faire stipuler le pupille en bas âge ou absent. 
Mais, à une époque plus ancienne, où l'on professait encore 
un certain respect pour la forme de la stipulation, on avait 
trouvé un procédé pour concilier ce respect avec les nécessités 
de la pratique : c'était un esclave ou le magistrat lui-même 
qui stipulait (2). | 

Justinien attache si peu d'importance aux paroles qu'il va 
jusqu'à faire de la condictio ex stipulatu un effet naturel de 
certains écrits. Il sous-entend la stipulation de restitution de 
la dot dans les instrumenta dotalia (3). Une novelle de 539, 
relative au compromis, dispose que la déclaration écrite par 
laquelle la partie se soumet à la sentence de l'arbitre sera ré- 
putée contenir une clause de stipulation (4). 

Ces diverses décisions sont conformes aux habitudes et aux 
tendances romaines. La stipulation est le procédé habituel par 
lequel on forme les contrats, les solennités de la stipulation 
deviennent de plus en plus simples. Le dernier terme de la 
simplification, c’est l’équivalence de l'écrit et de la stipula- 
tion. Justinien n'établit cette équivalence que dans des cas 
particuliers, mais les considérants de la novelle de 539 n’au- 
raient pas été déplacés en tête d’une constitution qui eût opéré 
une innovation plus étendue : « Si la subtile et inutile obser- 
vation des termes de la stipulation a cessé d’être en usage, 
si nous avons corrigé par des lois récentes beaucoup de vices 
des stipulations et redressé beaucoup de détours et de circuits, 


(1) Fidejussores a tutoribus nominati, si præsentes fuerant, et non contra- 
dixerunt, et nomina sua referri in acta publica passi sunt : æquum est per- 
inde teneri, afque si jure legitimo stipulatio interposila fuissel (L. 4, $ 3, D., 
De fidej. el nom. XX VTT, T). 

(2) L. 4, 8$ 15 et 16, D., De magist. conven., XX VII, 8. 

(3) L. un., S1, C., Derei ux. act., V, 13. 

(8) L. 4, 8 6, C., De recept. arbitr., Il, 56. 
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pourquoi ne pas supprimer au moyen d'un écrit de ce genre 
tout l'appareil de l’ancien droit, et décider que celui qui aura 
écrit ces choses sera tenu de les observer (1). » 


IT. 


Nous avons vu naître et grandir l'influence de l'écrit sur la 
formation des contrats dans la pratique romaine. L’écrit de- 
vient, en fait, un élément essentiel des contrats, la mention 
de la stipulation dans l'écrit tend à remplacer l’ancienne forme 
orale. Dans l'empire d'Orient, ces idées et ces habitudes 
exercent une pression sur la législation. Suivons maintenant 
la marche de ce courant dans le droit pratique des sociétés 
barbares. 

Au lendemain des invasions, deux populations différentes 
se trouvèrent rassemblées sur le même sol, les populations 
d’origine germanique, et celles qui venaient de changer la 
domination de Romg contre le règne des Barbares. Le prin- 
cipe de la personnalité des lois détermina le droit applicable 
à chacune d'elles. Les Barbares continuërent à se régir par 
leurs coutumes nationales. Le droit romain resta la loi de 
l'Église (2) et des anciens sujets de Rome. Dans l'empire des 
Francs, le droit romain en vigueur se compose d'emprunts 
aux recueils des constitutions impériales antérieures à la disso- 
lution de l'empire d'Occident et aux ouvrages de certains ju- 
risconsultes. En Italie, la législation de Justinien, introduite 
du vivant même de ce prince, fut appliquée dans les pays 
qui restèrent compris dans l'empire d'Orient, elle ne cessa 
même pas de l’être dans les régions soumises à la domination 
lombarde. 


(1) Si enim verba consueta stipulationum, et subtilis, imo magis supervacua 
observatio ab aula concessit; et nos quidem nuper legibus a nobis scriptis, 
multa vitia stipulationum, multasque ambages scrupulososque circuitus cor- 
reximus : cur non et hujusmodi scriptura totam formidinem veteris juris am- 
putamus, ut, si quis hæc scripserit, vel unum ex his, acquiescere ei compel- 
latur ? 

(2) Sur le droit romain de l'Eglise dans les pays lombards, Bethmann- 
Hollweg, t. 4, p. 539. 
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Tel fut alors l’état général de la législation. Mais, à aucune 
époque, l'opposition entre le droit officiel et le droit de la 
pratique ne fut aussi tranchée. Le droit des praticiens et des 
tribunaux, nous le trouvons dans les formules, et dans les 
recueils d'actes. Or, dans ce droit, les conséquences légales 
de la diversité d'origine tendirent de tres bonne heure à dis- 
paraître. La distinction des races s’effaça peu à peu, et le 
signe le plus apparent de cette transformation fut la rareté 
croissante de l'indication que l'acte était fait suivant la loi 
romaine ou suivant une loi germanique (1). Il y a là une pre- 
mière divergence entre la pratique et la législation, mais ce 
que je voudrais surtout mettre en lumière, c'est la présence 
dans les formules d’une sorte de droit romain populaire formé 
des traditions de la pratique et qu'une distance toujours plus 
grande sépare du droit romain officiel. 

La pratique romaine possédait un ensemble très complet 
d'écrits et de formules, cet ensemble fut conservé durant la 
période barbare. Les Germains reçurent l’usage de la preuve 
écrite de la civilisation romaine , il n’y avait donc rien chez 
eux qui pût remplacer le système romain. Presque partout la 
rédaction des actes était confiée au clergé, demeuré le fidèle 
dépositaire des traditions romaines (2). En Italie, des notaires 
organisés en corporations dès une époque lointaine, exerçant 
dans certaines villes des fonctions héréditaires, investis, à 
partir du 1x° siècle, du monopole de la rédaction des actes, se 
transmettaient le dépôt des formules anciennes (3). 

Nous retrouvons d'abord dans les écrits probatoires de ce 
temps les caractères généraux des écrits romains. Il y avait 
à Rome deux sortes d'écrits privés. L'acte était dressé par la 
partie même qui devait s'en servir pour la preuve; l'acte 


(4) Voici les rares mentions que j'ai rencontrées : Bruel, Cartulaire de l’ab- 
baue de Cluny, 30 (887), recommandation, secundem legem romanam ; 86 (904 ?), 
dotalitium , juxta legem salicam; 105 (909), dotalitium, juxta legem meam ro- 
manam. Moris et Blanc, Cartulaire de l'abbaye de Lérins, 1883 : 168 (1095), 169 
(1092), donations, qui professi sumus nos omnes ex patura nostra lege vivere 
romans. 

(2) Dans Cluny, 1884, t. 3; 1004-1005? Monachus scripsit (2599). 1006. 
Data per manus Sigbaldi levite (2640). 1007. S. Bornoni presbyteri qui scripsit 
(2647), etc. 

(3) Brunaer, p. 5, 24. 
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constituait la reconnaissance d'un droit écrite par la personne 
à laquelle ce droit était opposable, ou par son mandataire, 
cette deuxième forme était celle du chirographum. Les écrits 
probatoires de la période barbare appartiennent tous à l’une 
ou à l’autre de ces formes. La première est désignée par le 
nom de notitia, la deuxième est la charte, carta. Cette divi- 
sion est générale, elle existe dans l'empire des Francs comme 
en Italie (1). 

La charte s'appelle encore cartula en îtalie, epistolu , testa- 
mentum, scriptura, scriptio dans l'empire des Francs. Son 
trait caractéristique consiste en ce qu’elle renferme la déclara- 
tion faite par son auteur de sa volonté actuelle de s’obliger ou 
d’aliéner. « Ab hac die tibi... vindo, trado, mancipo. Dono ac 
cedo a presente die per ac cartula (2). Facimus per hanc scrip- 
turam firmam et stabilem donationem (3). Per hanc epistolam 
donationis dono donatumque in perpetuum esse volo » (4). 

La nolilia porte aussi les noms de memoratorium en Ilahe, 
de breve ou de breve commemoratorium dans les pays francs. 
Elle est rédigée sous la forme de narration d’un événement 
passé. En règle générale, c’est la partie à laquelle elle est des- 
tinée à servir de preuve qui l'écrit ou la fait écrire. « Memo- 
ratorium factum a me Walfusu, quatenus sante subscripto tes- 
tes wadia mihi dedit Leomari..., in tale ordine ut mihi daret 
integram suam sortionem in loco qui dicitur (5). — Notitia 
traditionis et consignationis. In eorum presentia, qui hanc 
notitiam subterfirmaverunt, qualiter veniens aliquis homo, 
nomine Aichardus..., manibus tradidit ipsam villam, et tunc 
necesse fuit ipso abbati vel ad ipsos monachos, ut exin de no- 
titiam colligere deberent, quod ita et fecerunt » (6). 

La différence entre la charte et la notitia est donc très nette. 
Toutefois, elle tend à s’affaiblir dans les formules franques. 
Quelquefois, les notitiæ portent le nom de cartæ (7). On ren- 


(1) V. sur tous ces points, Brunner, p. 8 et s., p. 211 et s. 

(2) Codex diplomalicus Langobardiæ, 120 (835), 136 (840). 

(3) Guérard, Cartulaire de Saint-Victor de Marseille, 69 (1001). 

(4) De Courson, Cartulaire de Saint-Sauveur de Redon, 12 (834). 

(5) Codex diplomaticus Cavensis, 851. 

(6) Deloche, Carlulaire de l'abbaye de Beaulieu, 163 (887). 

(7) Ceci se présente assez souvent dans Redon. V. par exemple : 43 (815), 
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contre des notitiæ qui ont pour auteurs les personnes contre 
lesquelles elles feront preuve (1). 

Ainsi, le système général des écrits probatoires est d'ori- 
gine romaine. Certains détails de forme sont pris à la même 
source. Je n'indique que les deux principaux. Tout acte qui 
n’est pas écrit par la partie elle-même porte la clause de ro- 
gatio. Dans les actes les plus anciens, c'est la formule ro- 
maine dans les mêmes termes et à la même place, en tête de 
l'acte. « Scripsi ego N. notario hac cartula vinditionem roga- 
tus et petitus a N. (2). » Plus tard, on adopte la formule : hanc 
cartam fieri rogavit, qui termine l'acte, c'est la formule en 
usage dans les pays francs (3). Une autre clause dont on ne 
trouve pas d'exemple dans ces pays, mais que l’on rencontre 
dans tous les actes notariés italiens, c'est la clause : complevi 
et absolvi ou complevi et dedi (4). D’après la constitution de 
Justinien, l'absolutio était la remise faite par l’une des parties 
à l'autre. On crut, en Italie, que Justinien voulait parler de la 
remise de l’acte par le notaire aux parties, partibus. 

Que devinrent, dans les temps barbares, les acta publica des 
Romains? Les invasions respectèrent l’organisation munici- 
pale, les cités conservèrent leurs gesta, et l'on continua à re- 
porter sur les registres publics les opérations juridiques (5). 
À une époque que l’on ne peut préciser, sans doute parce que 
la transformation fut lente, les gesta changèrent de nature. 
En Italie, les curiales devinrent des notaires (6); en France, 
on verra que les gesta se confondirent avec les écrits proba- 
loires ordinaires. 


bæc carla indicat atque conservat.…, quod transmisit cespitem.., super altare 
Sancti Salvatoris. Cpr., 21 (868), 142 (867), 319 (1080), etc., et les prolég., 
p. 2517. 

(1) Brunner, p. 238. 
. (2) Cod. dipl. Lang., 53 (174). 

(3) Cluny, 91 (906), à titre d'exemple. 

(4) Exemple : 1095. Ego quidem Petrus notarius scriptor hujus cartula offer- 
sionis.… complevi et dedi (Lérins, 168. Cpr. 169). 

(5) Cependant on ne trouve plus trace de l’insinuation dans l'Italie lombarde. 
Brunner, p. 440. 

(6) Tabellio et curialis sont synonymes dans les actes de Ravennes du 1xt 
siècle. Les insérumenta curialisca de Naples sont des actes notariés. Brunner, 
p.144. 
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Le système des écrits probatoires romains resta donc de- 
bout. Au respect pour la forme de ces écrits se joignit celui 
des formulaires romains. On continua de copier les anciennes 
formules. Or, les formules sont l'expression du droit, tel que 
les praticiens le comprennent et l’appliquent. Le droit qui 
se dégage des formulaires est un droit coutumier et tradi- 
tionnel souvent en opposition avec la loi écrite. Avec les for- 
mules romaines persista un ensemble de notions de droit ro- 
main, mélange de principes juridiques, de traditions et de 
préjugés pratiques. En Italie, dans tout acte d’aliénation, on 
lit la clause de mancipation; dans les ventes, la stipulatio du- 
plæ, cette clause déjà si fréquente au temps de la jurispru- 
dence classique qu'on avait fini par la sous-entendre. Une autre 
clause rappelle les principes romains sur l'effet de la tradition 
de la chose vendus (1). Dans les formules franques, je ren- 
contre la clause relative au renouvellement quinquennal des 
précaires qu'une opinion ingénieuse rattache à l'usage romain 
de renouveler les baux tous les cinq ans (2). Enfin, partout et 
dans tous les contrats, ventes, échanges, donations, dotalitia, 
on retrouve la clause finale de stipulation sous une forme nou- 
velle : hkæc carta firma et stabilis permaneat cum stipulatione 
subnixa. Il me paraît vraisemblable que les textes de Paul re- 
latifs à la sfipulatio subjecta, recueillis dans la loi des Wisi- 
goths (3), pris à la lettre par les praticiens, répandirent l'idée 
que la clause de stipulation était prescrite, à peine de nullité, 
par la loi romaine et donnèrent à cette clause la forme sous 
laquelle elle se présente à nous durant la période barbare. 


Entre la stipulalio subnixa et la stipulatio subjecta la relation 
est intime. 


(1) V. Branner, p. 131, 1433. Constat me vendidisse et tradidisse et accepi 
pretium , ita ut de meo exiat terrula dominio et ia tua qui supra sit, tradedi 
esse potestatem. 

(2) Sur cet usage, V. M. Esmein , Les baux de cinq ans du droit romain dans 
la Nouvelle revue historique de droit, 1886, p. 1 ets. — Opinion de M. Lœning, 
Geschichle des deutschen Kirchenrechts, t. II, p. 114 et s.; à l'appui je trouve 
le texte suivant : secundum romane legis sanctionem renovare decrevimus 
præstariam (Cluny, 95, an. 907). 

(3) Hænel, Lex romana Wisigothorunm, p. 368 et 369, et les abrégés. Epifome 
Ægidii : ut in omnibus pactis stipulatio flat, ut ex stipulato actio nasci pos- 
sit. Epit, codicis Guelpherbylani, stibulacio omnibus pactis subjicienda. 
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À mesure que l’on pénètre au cœur du moycn-âge, ces ves- 

tiges du droit romain s’effacent, en même temps que s'obscur- 
cissent les notions juridiques. Les nuances délicates, les fines 
analyses ne conviennent plus à ces temps de confusion. Le 
droit romain distinguait le contrat qui crée l'obligation de l'o- 
pération qui transfère le droit réel. Cette différence est géné- 
ralement méconnue. Semblable à l’ancienne mancipation, le 
contrat fait naître les obligations et transporte la propriété ; 
pour compléter la ressemblance , de même que la mancipation 
ne produit qu'une action personnelle, l’action auctoritatis , de 
même le contrat est, désormais, avant tout, translatif de droits 
réels (1). Chez les Romains encore, la tradition est la remise 
de la possession, la translation de la propriété en est souvent 
la conséquence. Dans les formules barbares, le mot tradition 
conserve le sens romain quelquefois, mais, plus souvent, il 
désigne le transfert de la propriété, la carta traditionis est l'acte 
d'alépation. 

Les auteurs des formulaires ne saisissent plus toujours le 
sens des institutions romaines. Au x° siècle, il est encore 
question de la loi Falcidia, mais, par une confusion étrange, 
on relient la quarte dans les donations et dans les ventes (2). 
À la même époque , on termine parfois les actes par la men- 
ton d’une loi Aquilia ou Arcadiana, c'est la dernière trans- 
formation subie par le souvenir de la stipulation aquilienne 
dont on avait coutume de faire suivre les conventions (3). En- 
fn, sil'on a conservé l'usage de la clause de stipulation, on 
a perdu de vue le contrat romain verbal et solennel. Je trouve 
celle clause dans des testaments du vu et du vui° siècle (4). 


(1) V. l'étade de M. Esmeia sur les Contrats dans le très ancien droil fran- 
çais, dans la Nouv. Rev. hist. de droit, 1880, p. 664. Brunner, p. 430. — Il 
n'est pas de règle absolue, surtout à celte époque. V. pour les exceptions, 
M. Paul Viollet, Histoire du droit français, t. I, p. 519. 

(2) 880. Donation. Secundum legem nostram romanam... quarta parte in fal- 
cidia nobis reservamus (Cluny, 23). — 895. Vente. Quarta falcidia nobis re- 
servavimus (56). 

(3) Pardessus, De la formule cum stipulatione subnixa dans la Bibliothèque 
de l'Écols des Chartes, t. II, 1840-1841, p. 432 et s. 

(8 Marini, p. 121, vers 690. Marion, Carlulaire de Saint-Hugues de Gre- 
noble, chartul. A, 22(735). La clause cum slipulalione subnixa figure également 

dans une demande adressée au defensor civilalis pour obtenir une ordonnance 


Revue misr. — Tome XI. 19 
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Dans plusieurs actes, la formule cum stipulatione subnixa ne 
sert plus qu’à annoncer la signature et l'apposition du sceau des 
témoins. Telle est certainement sa signification dans la phrase 
suivante : Donatio firma et stabilis permaneat stipulatione 
subnexa idoneorum testium. Dans quelques actes, on trouve, 
au lieu de stipulatione subnexa, subscriptione subnexa (1). 

Les écrits probatoires et les formules portent donc gravée 
en traits nombreux et profonds l'empreinte de la législation 
romaine, et plutôt encore celle de la pratique. J'ai insisté 
longuement sur ce caractère, car il peut seul nous faire com- 
prendre comment la tendance romaine vers le système de la 
formation des contrats par écrit put continuer ses progrès el 
arriver à son terme (2). 


1. 


Les Germains ont obéi à la loi instinctive des peuples 
primitifs, le formalisme règne dans leur droit. Des travaux 
récents établissent qu'ils ne connurent pas les contrats con- 
sensuels (3). Chez eux, les contrats sont réels ou solennels. 
Les solennités qui forment le contrat consistent dans des rites 
variés, ce sont , par exemple, le andelanc ou la paumée, la 
remise faite par l’une des parties à l'autre d'un objet tel 
qu'une glèbe, un rameau, une baguette, un gant, etc. Les 
aliénations d'immeubles se font per cordam signi, par la corde 


destinée à suppléer à un titre perdu ou détruit (Pardessus, Formule inédite, 
dans la Bibliothèque de l'École des Chartes, t. I, 1839-1840, p. 219). 

&. (4) Brunner, p. 225 et s. V. aussi Zeumer, Cartam levare in Sanct. Galler 
Urkunden, dans la Zeitschrift der Savigny Sliflung, part. german., t. 4, 1883, 
p. 1i3et s. : Postea vero in publico placito sub frequentia populi levata at- 
que iterum firmata est hæc eadem carta, adstipulantibus his, quorum hic si- 
goacula subnotantur , Suivent les signatures de celui qui fait dresser la charte 
et des témoins. 

(2) Sur le formalisme littéral, durant la période barbare, V. M. Esmein, p. 
670 et 8. M. Brunner; M. Viollet, t. 1, p. 509, M. Franken, Geschichle des 
franzæsischen Pfandrechls, p. 93 et s8.; M. Sobm, Zur Geschichte der Aufas- 
sung; M. Marcel Fournier, Affranchissement dans le droit gallo-franc, 1885, 
p.82ets. 

(3) Sohm, Das Recht der Eheschliessung, Weimar, 1875, p. 24 et s.; Rsmein, 
p- 660. En sens contraire : Zœæpfl, Deutsche Rechlsgeschichle, 1812, $ 125-A, 
t. 3, p. 333. 
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de la cloche, per ostium domus, par la porte de la maison saisie 
par l'acquéreur. Le dotalitium se constitue per osculum (1). 

D'après le principe de la personnalité des lois, chacun con- 
tracle suivant sa loi d'origine. Le Romain observe le droit 
romain , le Barbare use de l’une des formes du droit germa- 
nique (2). Mais, c’est là le point de vue théorique. Ouvrons 
maintenant les recueils des formules , nous allons voir le con- 
trat se former par la rédaction d'un écrit. Dans l'application 
de ce procédé formaliste, il semble que l'on n’a pas égard à 
la nationalité des contractants, car la rédaction de l'écrit nous 
est présentée comme la manière de contracter suivant la loi 
romaine (3), et nous voyons cependant que pour former un 
contrat, on emploie simultanément l'écrit et les formes ger- 
maniques. 

L'écrit par lequel on réalise le contrat est la charte. La dif- 
férence de forme qui la sépare de la notitia manifeste la diver- 
sité des fonctions juridiques de ces deux écrits, la notilia 
n'est qu'un moyen de preuve, « un acte destiné à conserver 
le souvenir d’un fait dans les temps futurs (4). » La charte 
crée le droit qu’elle énonce. 

Déjà dans les lois barbares, on voit le contrat emprunter 
à la charte sa force obligatoire : « Que la vente (5) faite per 
scripturam, dit la lex antiqua Visigothorum, ait pleine force. 
Au surplus, alors même qu'une scriptura ne serait pas faite, 
si la remise du prix est prouvée par des témoins présents au 
moment où elle a eu lieu, que la vente ait également pleine 
efficacité. » — On lit dans la loi des Bavarois (6) : « Les 


(1) Redon, prolég., p. 246; Beaulieu, introd., p. 92. 

(2) Lœning, t. 2, p. 661. 

(3) V. les textes cités plus bas, p. 280. 

(4) Notitia pro futuris temporibus ad memoria retinendum (Cod. dipl. Lang. ÿ 
161, an. 847). 

(5) Venditio per scripturam facta plenam habeat firmitatem. Ceterum si 
eliam scriptura facta non fuerit, et datum precium presentibus testibus com- 
probetur, plenum habeat emptio robur (V, 4, 3, dans Walter, Corpus juris 
Germanici antiqui, t. 1, p. 518). 

(6) Pacta vel placita quæ per scripturam quamcumque facta sunt, vel per 
testes denominatos tres vel amplius, dummodo in his dies et annus sit evi- 
denter expressus, immutare nulla ratione permittimus (1, 43, dans Walter, 
L 1, p. 285). Pour l'interprétation de ce texte, V. M. Esmein, p. 670, n. à. 
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pactes et les contrats qui ont été faits par un écrit quelconque, 
et devant trois témoins dénommés dans l'acte, ou devant un 
plus grand nombre de témoins, pourvu que le jour et l'année 
soient indiqués dans l'acte, ne peuvent, sous un prétexte quel- 
conque, recevoir aucune atteinte. » La loi des Ripuaires dis- 
pose que « tout ce qu’un homme aura donné par écrit, en spon- 
salitium, à sa femme, doit lui rester définitivement acquis (1).» 
Enfin la lex Romana Curiensis décide que, « si un homme veut 
donner à un autre homme des objets mobiliers, il peut le 
faire sans charte. Au contraire , si l’on veut donner des es- 
claves ou une terre, et que l'on ne fasse pas de charte, la 
donation n'est pas valable (2). » Ces textes sont l'expression 
d’une idée générale, celle de la puissance de l'écriture pour 
former les obligations et pour transférer les droits réels. Mais 
ce ne sont là que des décisions isolées, nous allons trouver 
dans les formules une application beaucoup plus large de cette 
idée. 

Je commence par constater que, sous la plume des rédac- 
teurs des formules, le contrat s'identifie avec la charte. La 
charte porte comme titre le nom du contrat qu’elle renferme, 
donatio (3), cessio, traditio, commutatio, concambio, obnoxia- 
tio, obligatio, vindicio. Au contraire, l'intitulé de la notitia sé- 
pare l'écrit de l'opération juridique à laquelle il se rapporte : 
notilia tradilionis, notilia querpitionis. Si j'examine le contenu 
de la charte, je fais la même observation. Dans un très grand 
nombre de chartes, la volonté de celui qui s’oblige ou qui 
aliène est exprimée de la manière suivante : « par cette charte 
Je vous vends, je vous donne, je vous transmets, je vous 


(1) Si quis mulierem desponsaverit, quicquid ei per tabularum seu charta- 
rum instrumenta conscripserit, perpetualiter incoavulsum permaneat (tit. 37, 
dans Walter, t. 4, p. 175). 

(2) O:nnis pecunia quicumque homo ad alterum hominem sine carta donare 
potest. Nam mancipia et terram, qui alteri donaverit, si carta exinde non 
fecerit, firmum stare non potest (II, 29, dans Walter, t. 3, p. 700). L'Edictus 
Theodorici, LII (Walter, t. 1, p. 401), exige également un écrit pour la dona- 
tion d'un fonds de terre, c’est-à-dire pour celle qui est considérée comme la 
plus grave : Si res mobilis donetur vel mancipium, sola traditione largientis 
sil perfecta donatio... Si vero prædium... quisquam conferre voluerit, scrip- 
lura munificentiæ... gestis municipalibus allegetur. 

(3) Facta hæc donatio vel scriptura (Saint-Viclor, 56, an. 1035). 
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mancipe ({). » On rencontre cette formule qu'il est impossible 
de traduire : spondeo per hoc vinculum cautionis (2). Des per- 
sonnes font donation de ce qu’elles ont acquis par une charte : 
« Tout ce que j'ai acquis, selon les lois, par des chartes, ou 
tout ce que j'acquerrai de celte manière, je te le donne en 
sponsalicium (3). » Les concessions à titre de précaire se font 
par l'autorité de la charte. « La coutume fait loi, quoique non 
écrite, et déjà, par l’usage commun, on tient pour loi qu'il 
soit donné sous charge de cens et par l'autorité de la scriptura, 
quelques parcelles des biens ecclésiastiques à toutes per- 
sonnes, même à des séculiers (4). » La clause pénale est de 
style dans les chartes : « Si quelqu'un veut élever une chicane 
contre cette donation (ou cette vente) qu'il paie quatre livres 
d'or (5).» Mais, très souvent, le nom du contrat est remplacé 
par le mot charte ou par quelque autre équivalent. « Si quel- 
qu'un veut former une contestation contre celte charte, qu'il 
paie telle somme (6). » Il serait aisé de multiplier les exem- 
ples. — Ainsi les rédacteurs des formules confondent tou- 
jours la charte et le contrat. Ceci est déjà un argument pour 
la thèse que je soutiens. S’il n’y a là qu’une inexactitude de 
langage, comment expliquer qu'elle soit si répandue et que 


(t) Per ista presentem chartola vindo, trado, mancipo. — V. les preuves 
rassemblées par M. Brunner, p. 136. Aj. à titre d'exemple, Cluny, 23598 
(1004-1005); Redon, 6, 8, 9, 219 (833-834), 220 (843), etc.; Pardessus, Diplo- 
mala, 365 : per hanc seriem epistolæ tradimus. 

(2) De Rozière, Recueil général des formules usilées dans l'Empire des Francs, 
368, 372. 

(3) Quantum ego visus sum abere... sive per conquistos cartarum mihi 
legibus obveait et obvenire debet... ego ad te dono iu sponsalicium (Cluny, 
125, an. 948). Per titulum cartarum conquesivimus (202, an. 916). Quitquit 
conquistum per titulum cartarum abeo vel conquirere potuero (15, an. 902). 
Douavi eis de jure nostro L.quæ mihi per cartas et venditionem evenit (Re- 
don, 12, an. 834). 

(4) Mos est licet non scripta, et usu jam communi pro lege tenetur ut de 
rebus ecclesie quibuslibet etiam secularibus per scripture auctoritatem aliquid 
sub censu concedatur (Cluny, 919). 

(5) 990-991. Si quis autem contra hanc donationem, aliquam calumpniam 
ioferre voluerit.… auri libras quatuor exolvat (Cluny, 1845). 

(6) 990. Si quis.. contra carta ista refragationem mittere voluerit.. com- 


ponat tantum.….. et postes carta ista.… firma permaneat (Cluny, 1837). Saint- 
Victor, 45 (1005), Roz, 241, etc. 
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jamais pareille confusion ne se soit reproduite pour la notitia? 
Les considérations suivantes vont confirmer ce premier ré- 
sultat. 

S'il est vrai que l'exécution par l’une des parties des obli- 
gations qui lui incombent, par exemple, le paiement du 
prix de vente, ou, à défaut de cette exécution, l’accom- 
plissement d’un rite constitue, en droit germanique, le pro- 
cédé par lequel le contrat est formé, que doit-on conclure des 
textes qui placent la charte sur la même ligne que ce procédé, 
au point de vue du but à atteindre ? Ces textes sont nombreux, 
et ceux qui suivent ne figurent ici qu'à titre d'exemples. Ce 
sont d'abord des actes faits en Italie : « Je donne, j'aliène par 
cette charte de donation, et par le fétu, ainsi que par le an- 
delanc. » — « Par la glèbe de la terre, par un rameau des ar- 
bres et par le texte de cette charte, j'aliène et j'investis (1). » 
Les formules franques présentent également des exemples du 
concours de la charte et du procédé germanique. « Nous vous 
vendons par le prix même et par cette charte de vente, et nous 
vous donnons la libre puissance de détenir, de vendre, de 
donner (2). » — Il a aliéné et investi par la charte même el 
par la porte de la maison (3). » Encore, à la fin du xu° siècle, 
un acte de l’abbaye de Beaulieu en Limousin mentionne la 
donation faite par un mari à sa femme per osculum, sive per 
cartam tradilionis (4). 

D'autres textes opposent l'acquisition faite par la charte à 
celle qui s'est produite par une autre formalité soit du droit 
germanique, soit du droit romain (5). « Quiconque, dit une 


(1) Dono , trado.. per hanc cartolam donacionis seu per fistucum atque gode- 
laicum (wandelanc). Per wasone de terra, ramo de arboribus et per uno Lexto 
cartole trado atque investio. Dans Brunner, p. 440. 

(2) 908. Nos pro ipso precio sive per hanc carta vendicione, nos vobis ven- 
dimus vel manibus nostris vobis tradimus abendi, tenendi, vendendi, donandi 
liberam potestatem (Cluny, 400). 

(3) 906. Per ipsa carta et per ostium tradedit atque revestivit (91). — Per 
hanc cartulam compositionis sive per festucam atque andelagum dono tibi 
(Roz., 242). 

(4) 1165-1170. Omnia quantum ego ipse uxori meæ tradidi ad habendum, 
sive per osculum, sive per cartam traditionis (30). — Cpr., Cluny, 822 (952), 
et de nombreux exemples dans Brunner, p. 263. 

(5) Omnis homo qui possessionem suam in alterius vult transfundere potes- 
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charte du xr° siècle, veut transmettre sa terre à autrui, il est 
nécessaire qu'il le fasse selon le droit, c’est-à-dire, ou par la 
vindicta, ou par l'écrit, ou par la stipulation, afin que ce qu'il 
a fait demeure ferme et stable. » 

La conclusion qui se dégage de l'ensemble de ces documents 
est que le contrat puise sa force obligatoire dans la charte elle- 
mème. Il reste inefficace jusqu'au jour où la charte est dres- 
sée, à moins que les parties n'aient employé l’un des procédés 
formalistes que les coutumes germaniques mettent à leur dis- 
position. Ceci nous explique deux particularités que nous 
trouvons dans le texte des chartes. L'auteur de la charte parle 
au présent, « je vends, je donne, » parce que la création de 
l'obligation ou la transmission du droit se produit au moment 
même où l'écrit est rédigé, et résulte de sa rédaction. Les 
actes eux-mêmes disent souvent que c’est du jour où la charte 
est faite, ab hac die, que date l'effet du contrat. Nous avons 
cité un exemple de cette formule, nous en trouvons facilement 
d'autres (1) : « Par cette charte de donation, je vous donne, à 
partir d'aujourd'hui. » — « Dès ce jour, je vous vends et je 
vous aliène par cette charte. » 


2: 


J'ai suffisamment établi, je crois, que l'écrit n’est plus un 
simple moyen de preuve, mais que c'est lui qui parfait le con- 
trat. Il me reste à montrer que ce changement s'opéra sous 
l'influence de la pratique romaine. 

Les rédacteurs des formules croyaient et même ils répé- 
laient souvent que la loi romaine exigeait la rédaction des 
contrats, et qu'elle donnait sa sanction aux contrats faits par 
écrit. L'énoncé de cette exigence de la loi romaine forme le 


tatem, est necessarium ut perficiat illut secundum juris cessionem ,, id est aut 
viodicta, vel testamento, seu stipulacione, quatenus firma et stabilis perma- 
peat institucio (Saint-Victor, 248). Cpr. 36 : Quicumque possessionem suam 
vult in alterius jure transfundere, debet illud facere dono, aut precio, aut 
stipulatione , teslibus conscriptis {8. XI). 

(1) Per hanc munificentiam, paginam largitatis mee a presente die dono. 
Presenti die per hanc cartalam vendere et tradere previdemus. Dans Brunner, 
p. 135 et 8. — 866. Per hanc epistolam dono.….. ita ut ab hac die. liberam et 
frmissimam in omnibus habeant potestatem (Redon, 99). 
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préambule d'une multitude de chartes (1). « La loi romaine 
ordonne que celui qui fait une convention par écrit et néglige 
de l'observer perde sa cause. » — « La loi et la coutume ré- 
clament, dit une formule secundum legem romanam, que tout 
ce qui aura été convenu et donné entre les fiancés, en vue 
des noces futures, reçoive sa confirmation par la solennité de 
l'écriture (2). » Au x° siècle, nous trouvons une affirmation 
analogue dans une charte de Beaulieu : « Nobilitate legis 
auctoritatem accipimus, ut si quis. aliquid de rebus propriis 
alicubi transferre vel condonare voluerit, una cum cartula 
cessionis potestatem habeat solemniter roborandi (3). » Enfin, 
il est impossible de compter les chartes provençales du x° au 
xu° siècle, qui commencent par l'une des trois formules sui- 
vantes, ou par d’autres analogues : « L'autorité (4) ecclésias- 
tique ordonne et nous trouvons dans la loi romaine que qui- 
conque veut transmettre sa chose à autrui , la donner, la ven- 
dre, l’échanger, le fasse par écrit. » — « Les préceptes (5) 
de la loi romaine et des autres lois nous enseignent que celui 
qui veut aliéner sa chose le fasse par une charte. En effet, si 
la transmission d’une terre a lieu sans une charte, la loi or- 
donne de l’annuler ; au contraire, si elle est confirmée par une 
charte , elle ordonne de l'observer. » — « Il faut (6) mainte- 


(1) Romanam legem ordinantem ut quicumque.. partionem vel diffinitionem 
per scripturam fecerit, et hoc quod fecit implere neglexerit... ipsam causam 
agere non permittatur (Roz., 122). 

(2) Lex et consuetudo exposcit ut quicquid inter sponsum et sponsam de 
futuris nuptiis fuerit definilum, vel largitum... scripturarum solennitate fir- 
metur (Roz., 220). 

(3) 71 (904-926). Les chartes voisines prouvent que la lex est la loi romaine. 
Cpr., #4 (928); Cluny, 2138 (1020), 2742 (1020 ?). 

(4) Sæc. XI. Auctoritas etenim jubet ecclesiastica et lex consistit romana 
ut quicumque rem suam alicui transfundere, donare, vendere, vel commu- 
tare voluerit, per paginem testamenti eam infundat (Lérins, 5). Cpr., 9 (1030- 
1046), 31 (avant 1032), 39 (1044-1058), etc.; Sain£-Victor, 347 (1060), 357 
(1066), 762 (1026), etc. 

(5) 1095. Romane legis aliarumque legum docent precepta, hoc etiam sanc- 
torum patrum confirmant iostituta, ut quicumque voluerit aliquid de suo io 
alterius potestatem transfundere, per cartam testamenti illud iofundat. Si 
enim honoris datio sine carta testamenti facta fuerit, lex eam annulari jubet; 
si vero per cartam corroborata, immobiliter perseverare (Lérins, 8). 

(6) 1040. Agitur nunc, more legis romanæ , ut, si quis quippiam vult trans- 
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nant que, conformément à l'usage de la loi romaine, celui 
qui veut disposer de sa chose par donation ou par échange, 
corrobore sa volonté par un écrit. » 

Parmi ces formules, plusieurs sont le résultat d'une habi- 
tude curieuse, qui montre le respect dont on entourait encore 
le souvenir de la législation romaine. La loi romaine, la loi 
antique, c’est la loi par excellence (1). Les scribes présentent 
comme des préceptes de cette loi les principes auxquels ils 
veulent donner une grande autorité. C'est elle qui commande 
l'observation des jugements (2), c'est d’elle que chacun tient 
le droit de disposer de sa chose (3). Pour faire ressortir l’im- 
portance de l'écrit qui conserve la preuve et prévient les pro- 
cès, on affirme qu'il est exigé par la loi romaine. Nous ne pou- 
vons donner plus de crédit à ces formules qu’à celles où l'on 
nous dit que la rédaction d’un écrit est imposée par les lois des 
Apôtres (4) ou par les canons de l'Eglise (5). 


fandere donando vel commutando, per paginam litterarum hoc corroboret 
(Saint-Victor, 119). Cpr., 13 (1055). — Dans d'autres chartes, on invoque 
pour la nécessité de l'écrit les autorités suivantes : jus antiquæ institutionis 
(Saiat-Victor, 632, an. 1053), priscæ leges (Lérins, 42, au. 1049; ce sont les 
lois romaines, v. 134, an. 1030-1046); imperialis lectio (86, s. XII); romano- 
rom -principum institutio (197, an. 1092); auctoritas veterum (94, s. XI), 
antiqua traditio (16, an. 1093); mos antiquus (42, an. 1049; 134, an. 1046- 


1066); etc. 


(1) Per orbem lex circumquaque diffusa (Beaulieu, 53, an. 940). 

(2) 903. Notitia judicii. Lege Romanorum decretum est in orbe terrarum, 
ut principes seculares, legalia precepta servantes, judiciaria potestate falsa 
destruerent, et recta perquirerent (Cluny, 81). 

(3) Sæc. IX, vel X. Legum antiquarum maxime imperatoris Conslantini 
auctoritas sancsivit ut si quislibet bomo res proprielatis suæ in jus allerius 
transferre voluerit, liberum obtineat arbitrium peragendi (Beaulieu, 161). — 
823. Legum auctoritas et patrum consuetudo monet qualiter homines cuncti sub 
vinculo Romanæ legis consistentes ex propriis rebus facere quicquid volue- 
riot licentiam habeant (185). Cpr. Saint-Victor, 316 (1056). 

(4) 1073. Sanctorum Apostolorum precipiunt documenta, hoc etiam eorum 
successorum confirmant instituta, necnon et lex jubet romana ut quicumque 
aliquid transfundere dando, vel vendendo, vel quolibet modo a se alienando 
voluerit, per paginam testamenti illud infundat (Lérins, 235). 

(5) 1094-1140. Sacrorum Kanonum auctoritatibus edocemur sanctorumque 


* Patrum exemplis informamur, quin etiam hoc nobis lege romana precipitur ut 


quicumque.… aliquid sui juris dando vel vendendo a se alienare voluerit, per 


Cartam testamenti hoc faciat. Si enim honoris dacio vel vendicio et rel. (Lé- 
rins, 219). 
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Ïl faut aussi faire entrer en ligne de compte une autre in- 
fluence. Une fausse interprétation des constitutions impériales 
relatives à l’insinuation des donations contribua au développe- 
ment de l’idée que, d’après la loi romaine, les contrats de- 
vaient être faits par écrit. Au x° et au xi° siècles, quelques 
chartes rappellent encore, dans leurs préambules , la nécessité 
de la gestis alligatio. « L'autorité (1) des anciens législateurs, 
une coutume antique et les décisions des Pères commandent 
que, dans les donations, la volonté seule, sans la gestorum alle- 
gatio, soit inefficace ; la volonté doit être exprimée dans les 
gesta mancipalia, afin qu'après la mort des parties, l’acte 
qu'elles ont fait ne disparaisse pas, mais qu'il demeure ferme 
et inébranlable. C'est pourquoi je donne. » — « Avant (2) le 
temps de cette loi, la donation était valable, même sans la tes- 
tificatio gestorum. Mais maintenant, depuis cette loi, une do- 
nation, soit nupliale, soit de toute autre espèce, ne peut pro- 
duire son effet sans la gestis alligatio. Ceci est la charte de la 
convention qui fut faite, etc. Je donne. » Il ne faut pas se lais- 
ser abuser par ces textes et croire que l'enregistrement dans 
les gesta municipalia était encore pratiqué. Ce que l'on en- 
tendait par la gestis alligatio, c'était la rédaction d'un écrit pro- 
batoire. La loi romaine prescrit, pour les donations, la gestis 
alligatio; donc, moi, donateur, je fais cette charte de donation. 
Le syllogisme est parfait, à condition de ne pas prendre les 
mots gestis alligatio dans leur sens technique. D'autres préam- 
bules sont conçus à peu près dans les mêmes termes que le 


(1) 948. Prisce legis conditorum sancxio hauctoritas et mox inolebit in anti- 
quitus, adque instituta divinorum patrum decreverunt, ut cessionibus non sola 
volunt professor sine gestorum allegacione potest adfirmantur, ideo autem 
voluntas professorum gestis mancipalibus ut decedentibus actoribus racio et 
actus eorum terra labencia non exinanescunt, sed in tempore commutacionis 
firma et inconvulsa perseverent (Cluny, 125). Qu'est-ce que le professor ? Peut- 
être le prodefensor civitatis (V. Pardessus, Bibl. de l'Ec. des Ch., t. 1, p. 223). 

(2) 984. Ante Lempus legi istius donationis, etiam sine gestorum testiñca- 
tione valebat. Nunc vero post hanc legem, nec nuptialis nec quelibet donatio 
valere potest, si gestibus non fuerit alligata. Hic est carta conventionis. Ce- 
dimus vel donamus (Saint- Victor, 10). Aj. 176 (1035). Quapropter ego dono 
V. aussi : Lérins, 234 (s. XI) : quapropter donamus. Saint-Victor, 403 (1030) ; 
enfin Doniol, Cartul. de Brioude et de Sauxillanges, Brioude : 114, 499, 218, 
226 (x° s.);, Sauril. : 152, 413. 
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second des textes que je viens de citer; la seule différence im- 
portante consiste en ce que l'expression gestis alligatio est rem- 
placée par des mots qui signifient rédaction d’un écrit (1). L'é- 
crit probatoire est désigné ailleurs par l'expression litteralia 
gesta (2). Enfin, l'interprétation que je donne à ces textes est 
confirmée par des formules qui nous montrent, dans la signa- 
ture des parties et des témoins, c'est-à-dire dans la formalité 
qui complète et achève l'écrit probatoire, l'équivalent de la 
gestis alligatio (3). 

Après avoir fait la part des deux influences particulières 
que je viens d'indiquer, je crois à la nécessité d'une cause 
plus générale pour expliquer ces affirmations tant de fois ré- 
pétées que l'écrit était exigé par la loi romaine, et je la 
trouve dans l’action persistante de la pratique romaine. Ceux 
qui rédigeaient alors les actes lisaient peu les textes du droit 
romain; mais, à côlé du droit romain que l’on trouve dans les 
traités des jurisconsultes et les constitutions des empereurs, 
nous avons vu le droit coutumier, le droit des praticiens. Les 
traditions de ce droit perpétuées jusqu'aux rédacteurs des 
formules constituaient, probablement pour la plupart d’entre 
eux , la seule loi romaine qu'ils connussent. 

Or, les Romains ne séparaient guère, en pratique , le con- 
trat de l'écrit probatoire, ce qui n’était destiné qu’à faire preuve 
leur paraissait un élément du contrat. Si les Romains, en 


(1) 1006. Ante hujus rudis institutiouem legis, quo moderni nos utimur, que- 
libetsine conglutinatione litterarum dovatio vigebat. Nunc autem quiaconditio a 
posterioribus nobis imposita dominatur, ipsa videlicet donatio vigere non per- 
aillitur, nisi fuerit nodulis litterarum colligata (Saint-Victor, 653). Cpr. Saint- 
Ficlor, 56 (1035). Cette loi, c'est la loi romaine. 1055. Agitur nunc more legis 
romane, ut si quis quippiam vult transferre donando, per paginam litterarum 
boc corroboret; antiquitus enim sine litterarum corroboratione vigebat. Nos 
aulem, potiorem usum secuti (13). V. encore : 534 (1030-1039), 422 (1025). 

(2) 1030. Cum temporibus liqueat antiquioribus donationem cunctam sine 
ulla titulatione valuisse modernis tamen temporibus legalibus edictis constat 
aliter stabilitum nullam donationem videlicet sine litteralibus gestis valere 
sanccitum (Saint-Vicior, 21). Dans un acte de 381, on distingue encore les 
geste de la scriplura (83). 

(3) Et ut hoc mandalum post te firmiore reteneas, et taliter obtineat firmi- 
late quasi gestibus fuisset obligatum, manu propria subter decrevi adfirmare, 
et qui subscripserint in præsente rogavi (Roz., 387). Cpr. : Lez Rom. cur., 
Vi, 5 : gesta apud bonos homines vel curiales testes firmatas esse debent. 
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pleine période classique, oubliaient déjà cette distinction, c'é- 
tait une idée trop abstraite pour être comprise dans ces siècles 
de barbarie. On nous dit encore quelquefois que la charte n'est 
qu'un moyen de preuve, comme dans ce préambule d'une 
charte, qui renferme un exposé de doctrine fort net (1). « Le 
contrat de vente se forme par le seul paiement du prix et par 
la tradition de la chose, et la rédaction de l'écrit n’a d'autre 
but que d'établir le contrat. » Ces rares documents sont là 
pour prouver que si la charte est considérée le plus souvent 
comme le mode constitutif du droit, la confusion de l’idée de 
preuve et de celle d'existence du contrat n'est pas étrangère à 
cette manière de voir. Si la distinction n’est rappelée que 
dans quelques textes rares et exceptionnels, c’est qu'elle est, 
en règle générale, méconnue. L'exception confirme la règle. 

Une dernière influence qui fut, si je ne m'abuse, de toutes 
la plus puissante, agit dans le même sens. Si la stipulation est 
toujours demeurée, dans la législation romaine, un contrat 
verbal, la forme orale était tombée en désuétude. Avec une 
courte mention au bas de l'acte, on rendait les pactes obliga- 
toires, on renforçait les obligations contractuelles. Dans l'écrit 
qui renfermait la clause de stipulation passait toute l'énergie 
de la stipulation. L'obligation naissait de la mention écrite de 
la stipulation, comme elle résultait autrefois de l'inscription 
d'un mutuum fictif sur les codices des citoyens romains. Tel 
était le point de vue de la pratique. 

Or, en lisant les documents de l’époque barbare, et en com- 
parant les chartes et les notitiz, on est frappé d’une chose. 
Dans les notitiæ, on ne trouve pas la clause de stipulation; 
dans presque toutes les chartes, on la rencontre (2). Son ab- 


(1) Empti venditique contractus sola pretii adnumerationem et rei ipsius 
traditione consistit, ac tabularum aliarumque docimentorum ad hoc tantum 
interponatur instructio ut fides rei facti et viris ratio comprobetur (Roz., 268). 
— V. aussi : lez Bajuwariorum (XV, 12, dans Walter, t. 4, p. 285) : omnia 
sint firmata aut per chartas, aut per testes qui hoc probare possint. — 
Aj. : Fornmulz veleres secundum legem romanam, IV. Latores legum sanxe- 
runt, ut quicquid unusquisque alteri cesserit, profiteatur, se tantum rem 
cessisse, vel concedere, et sola voluntas illius, aut *PpIRER aut testibus 
comprobata pro omni firmitate sufficiat. 

(2) V. par exemple : Bernard, Cartulaire de l'église d'Ainay, toutes les 
chartes renferment cette clause. — Dans les nofiliæ, on rencontre des clauses 
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sence dans un certain nombre de chartes semble provenir d'un 
oubli involontaire du rédacteur. Au xi* siècle, un scribe fait 
une charte de donation, il termine l’acte par la formule ordi- 
naire : donatio firma et stabilis permaneat. Il continue : scripta 
bac titulatione. Puis s'apercevant qu'il a omis les mots : cum 
stipulatione subnixa, il ajoute : ut pro omni firmitate cum in- 
terposita stipulatione subnixa maneat, scripta, dico, anno mil- 
lesimo et rel. (1). Dans les chartes où la clause n’est pas écrite, 
on peut la considérer comme sous-entendue. 

Si l’on finit par oublier le sens de la clause de stipulation, 
le souvenir de la solidité inébranlable, firmitas inconvulsa , dit 
un acte, qu'elle donnait aux obligations resta toujours vivace. 
Cette clause que l'on copie sans la comprendre, on n’a pas 
cessé de la regarder comme la source de l'efficacité juridique 
de la charte, c'est elle qui lui donne la force de produire des 
obligations et de transférer la propriété. L'idée de force obli- 
gatoire, de fermeté du contrat est inséparable de la stipulatio 
subnira, Des chartes sans nombre se terminent ainsi : « Si (2) 
quelqu'un élève une réclamation contre cette charte, qu'il paie 
llle somme et qu’à l'avenir cette charte demeure ferme et 
stable, cum stipulatione subnixa. » C'est la clause cum stipu- 
latione subnixa qui rend la charte ferme et stable : « Afin que (3) 
cet écrit demeure ferme, nous l'avons établi cum stipulatione 
subnixa, cum omni stipulatione firmitate subnixa (4). » — « Si(5) 
quelqu'un forme une contestation contre cette donation, qu'il 
n'obtienne pas ce qu'il réclame; en outre, qu'il paie trois 


comme celle-ci : Vers 988... Et ut hec notitia firma permaneat, manibus pro- 
priis eam subterfirmavimus et fidelibus nostris firmandam porreximus (Cluny, 
1198). 

(1) Saïnt-Victor, 168 (1043). 

(2) Si quis contra hanc cartam aliquam calumniau inferre valuerit, compouat 
tanlum, et in antea firma et stabilis permaneat, cum st. subn. Les citations 
sont inutiles. 

(3) S. XI. Ut hec scriptio firma permaneat, cum stipulatione subnixa cons- 
lituimus (Lérins, 55). 

(4) Lérins, 150 (1032). 

(5) 834. Si fuerit.… aliqua persona quæ contra hanc donationem elemosi- 
samque aliquid repetere vel calumniam generare presumpserit, illud quod 
repelit non vendicet et insuper cum contra litem intulerit, solidos CCC com- 


ponat, et hæc donatio stipulatione subaixa inlibata permaneat, sine angabolo 
(Redon, 11). 
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cents sous, et que cette donation demeure inviolable par la 
stipulatio subnixa. » — « Que cette donation affermie et forti- 
fiée par les liens de la stipulation te demeure acquise à toi et 
à tes successeurs à jamais (1). » Sous une autre forme qu'elle 
revêt souvent, la clause cum stipulatione subnixa exprime la 
même idée : stipulatione et sponsione pro omni firmitate sub- 
nixe, cum stipulatione interposita pro omni firmitate sub- 
nixa (2). Pour clore cette série de témoignages que l'on pour- 
rait facilement étendre, je rappelle une clause qui fut usitée 
de l'Italie jusqu'à la Bretagne, et qui me fournit la preuve la 
plus directe : « Avec la loi Arcadiana (3), » ou « avec la sti- 
pulation de la loi Aquilia qui donne à toutes les chartes leur 
fermeté. » | 

Je résume ces longs développements. On a vu la place que 
l'écrit tenait dans la pratique et dans la loi romaines. J'ai 
essayé d'indiquer pourquoi, à l’époque barbare, l'écrit esl 
devenu un mode de constituer les obligations et de transférer 
la propriété. Ce résultat était préparé principalement par la 
transformalion que la stipulation avait subie dans la pratique 
romaine. À Rome, les contrats se faisaient, en général, par 
la stipulation, la stipulation elle-même ne se faisait, le plus 
souvent, que par écrit. En réalité, les contrats par la charte 
sont, eux aussi, des contrats par stipulation, mais la stipu- 
lation n’est plus qu’une brève indication dans la charte, l'écrit 
a fini par absorber la stipulation. 

Le xn° et le xm® siècle sont l'époque de la renaissance 
de la science du droit romain. Au x siècle, l'impulsion part 
de l'Italie, la législation de Justinien et les doctrines des 


(1) 4127. Hoc transactionis donum firmum et nexibus stipulætcionis valla- 
tum.. tibi et successoribus tuis in perpetuum permaneat (Saint— Victor, 185). 

(2) Grenoble, chartul. À, 7, p. 15 (vers 1030). Lérins, 449 (4 032). Saini- 
Victor, 69 (1001), 169 (1000), 762 (1026), 783 (1044\, etc. 

(3) Cum lege arcadiana quæ omnium chartarum accommodaat firmitatem 
(Redon, prol., p. 260). Aquilia, Archadia legis stibulationis subraixs quæ 0M- 
nium chartarum accommodat firmitatem. Arcaciani leges stibulzacionis, quia 
omoium chartarum accommodat firmitatem. Dans Brunner, p. 246. Cpr. : 
Roz., 324 : hæc stipulans stipulati sumus atque spondimus, Adquiliani legis 
mentione firmamus. De même : 474, 245. — V. aussi dans Sainæ-Viclor, 691 
(1045), l'identification de la charte et de la stipulation : stipulatione hac per- 
henniter permanente. 
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glossateurs se propagent en France, et cette révolution scien- 
tifique est aussitôt suivie d'un renouvellement des formulaires. 
En l'absence de tous autres documents, l'examen des actes 
suffirait pour se convaincre de la rénovation Juridique. Autant 
les traces du droit romain dans les formules étaient devenues 
rares et confuses , autant les notions juridiques s'y rencontrent 
maintenant nombreuses et précises (1). Le contraste est écla- 
tant, la transition se fit brusquement. On suit, dans les re- 
cueils d'actes la marche rapide de la législation de Justinien 
prenant possession de la pratique, dès la fin du xu° siècle, dans 
le midi de la France, achevant sa conquête au nord, un siécle 
plus tard (2). Le jour où les principes du droit romain pris à 
la source, dans les textes, descendirent dans la pratique, les 
contrats par la charte en furent exclus. Au xui° siècle, on 
n'en trouve plus trace. Ce formalisme issu de la pratique des 
Romains, et de l'ignorance des règles juridiques, se dissipa 
au grand jour de la législation romaine (3). 


L. STourr, 


Docteur en droit, licencié ès-leltres. 


(1) Ce qui frappe au premier coup d'œil, c'est le vombre des renonciations 
aux divers moyens de révocation de l'acte. Ces clauses fournissent au rédac- 
leur une occasion facile de faire étalage de son érudition juridique (Saint- 
Fictor, 917, an. 1202; 998, an. 1244 ; Lérins, 303, an. 1213). La clause de sti- 
pulation prend une nouvelle forme, qui témoigne d’une connaissance exacte 
du contrat romain : 4212. Promilto per stipulationem (Saint-Victor, 905). V. 
aussi 1032 (1221), enfin : Seuffert, Materialen zur Deulung von slipulalio in 
millelallerlichen Urkunden, dans la Zeitschrift der Savigny Sliftung, part. 
german., 1881, p.21 et s. Enfin on a recouvré la notion de l'insinuation. 1212. 
Renuncio omnibus legibus, quæ donationem absque insinuatione faclam cas- 
sant in hoc quod excedit summam quingentorum solidorum (Saint- Victor, 998 ; 
95, an. 1212). Cpr, M. Larnaude, Publicité des donations, p. 108. 

(2) Par exemple : Cartulaire de l'Église du Mans, 319 (1284), 335 (1273), 51T 
(1285), ete. | 

(3) Les obligations par lettres dont parle Beaumanoir n'ont rien de commun 
avec les anciens contrats par la charte. V. sur la nature de ces obligations, 
M Esmein, p. 697, M. Paul Fournier, Officialilés, p. 46. 


COUTUMES DE PUYMIROL, 


INTRODUCTION. 


La commune de Puymirol est aujourd’hui un chef-lieu de 
canton de l'arrondissement d'Agen. Les ruines d'anciennes 
fortifications et quelques maisons anciennes témoignent de 
l'importance de cette localité avant la Révolution. Admira- 
blement située sur les hauteurs qui bordent la rive gauche de 
la Séoune , à 17 kilomètres à l’est d'Agen et à une lieue de 
la Garonne, elle occupait une des plus fortes positions de 
-cette région de l’Agenais, entre Clermont-Dessus et Larroque- 
Timbaud. Son nom primitif de Grande Castrum, Grand-Castel, 
qui a précédé le nom plus récent de Podium Mirolium, Puy- 
mirol , lui convenait donc parfaitement. 

La fondation de Puymirol, en 1246, est due à Raymond VII, 
qui créa de nombreuses villes neuves, surtout dans les dio- 
cèses d’Agen et de Rodez, pour réparer les ravages de lu 
guerre des Albigeois (1); mais il existait déjà auparavant un 
centre d'habitations assez important (2). Quelques années 
après la fondation, dès 1251, Puymirol était le chef-lieu d’une 
des douze baylies de l’Agenais (3). 

En 1279, Puymirol fut restitué au roi d’ Angleterre avec le 
reste de l'Agenais et en 1280, Jourdain V, seigneur de l’Isle- 
Jourdain, faisait hommage à Édouard I°" pour les terres de 
Dunes, Puymirol et une partie de Fumel (4). 

C'est à cette période de l’histoire de Puymirol que se rap- 
porte la concession des coutumes que nous publions, d'après 


(1) Histoire du Languedoc, t. VIT, p. 567, n. 59. 

(2) Gallia Christiana, Il, col. 946. — Moulenq, Études sur la lopographie 
des Gaules, in-8°o, Montauban, 1876. 

(3) Samazeuilh, Histoire de l'Agenais, t. I, p. 288; Bibl. nat., ms. n° 9019, 
fo 14. 

(4) P. Anselme, IT, 705. 
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la copie conservée, à la Bibliothèque nationale, dans la col- 
lection Bréquigny, t. XIV, fol. 136 à 155. 

La charte accordée le 13 décembre 1286, la seizième année 
de son règne, par Édouard I°' aux habitants du Grand-Castel 
de l'évêché d'Agen, ou de Puymirol en Agenais, est toute 
différente des chartes de coutumes accordées par le même 
prince à trois bastides de l’Agenais, à Valence d'Agen le 
28 décembre 1283, à Castel-Amoros (Castelmoron) le 28 dé- 
cembre 1287, à Saint-Pastour le 7 avril 1289. | 

Ces trois dernières , rédigées en latin, présentent entre elles 
une complète analogie, à l'exception de trois articles d’ail- 
leurs peu importants, que contient seule la charte de Saint- 
Pastour. Elles ont dû être accordées à des localités qui n'a- 
vaient pas reçu auparavant de chartes de coutumes. 

La charte de Puymirol, en langue provencale est, au con- 
traire, beaucoup plus importante à tous égards; elle doit avoir 
élé précédée d’une charte concédée par Raymond VII ou Al- 
phonse de Poitiers, depuis 1246. Lorsqu’en effet, en 1369, 
Louis d'Anjou œænfirme les privilèges de la ville de Puymirol, 
il renouvelle et confirme les privilèges accordés à la ville, 
avant lui, par les rois de France, les comtes de Toulouse et 
Édouard, duc d'Aquitaine : « Notum facimus, etc., quod 
«n0$.... omnia et quecunque privilegia, libertates, statuta, 
‘Cusus et consuetudines ipsius ville seu universitalis ejusdem, 
«“antiquitus per Dominos nostros Francorum reges, comites 
« Tholosanos qui pro tempore fuerunt, Edwardum nuper Du- 
“cem Aquitaniæ et alios quoscunque, confirmavimus (1). » 

Il est donc naturel que la charte de Puymirol offre des rap- 
prochements avec les chartes concédées aux bastides langue- 
dociennes par Raymond VII et Alfonse, et dont l’Alfonsine 
de Riom , de 1249, et la charte de Castelsagrat, de mai 1270, 
sont des types excellents. 

Le texte du manuscrit de la Bibliothèque nationale (2), le 
sul que nous connaissions, ne portant ni divisions en cha- 
pires, ni rubriques, nous l'avons partagé en cinquante-quatre 
articles avec titres, et nous donnons la traduction intégrale 


(1 > Ordonnances, V, 311. — Confirmation du & avril 1369. 
23 Coll. Bréquigny, XIV, fos 136-155. 


RUE ais, — Tom. XI. 20 


290 COUTUMES DE PUYMIROL. 


du texte provençal toujours assez difficile à interpréter quand 
on ne possède qu'une copie du xvu° ou du xvin* siècle. Une 
table alphabétique des titres des articles facilite la recherche 
des différents points de droit ou autres visés dans les cou- 
tumes et la comparaison avec les autres documents du même 
genre. 

Pour les chartes de Castelmoron (1) et de Saint-Pastour (2), 
on n’a, pour les connaître, qu’à lire la coutume accordée à la 
nouvelle Bastide de Valence en Agenais (3); leur publication 
suivra d’ailleurs, dans cette Revue, celle des coutumes de 
Puymirol. 

L'étude des documents juridiques de la région agenaise es 
loin d’être épuisée; sur vingt-sept textes de coutumes des 
communes du Lot-et-Garonne, sauf des omissions probables, 
onze sont encore inédits. 

M. Baradat de Lacaze vient de publier les coutumes d'As- 
tafort et de Meilhan en Agenais (4), et se propose, comme 
nous, de publier quelques autres textes. Les documents que 
nous avons encore à mettre en lumière, dans"cette Revue ou 
dans d’autres Recueils périodiques, serviront de pièces justi- 
ficatives à notre prochaine Étude sur l’ensemble des coutumes 
municipales de l'Agenais votées ou octroyées au xm° siècle et 
dans la première moitié du xiv° siècle. 

Ces coutumes municipales forment, comme l’a dit M. Tho- 
lin, archiviste de Lot-et-Garonne, des codes politiques, civils, 
criminels et de procédure (5). Elles étaient complétées par le 
droit écrit et interprétées , dans les cas douteux, par les con- 
seils des villes. 

Grâce à elles, nous pouvons connaître la distribution des 
pouvoirs locaux, leurs attributions, l'inégalité des conditions, 
la répartilion des charges, les pratiques administratives et 
judiciaires au temps du moyen-âge. 

L'ordre suivi dans la charte de Puymirol étant très confus, 
comme dans la plupart des autres chartes (car on devait pro- 


(4) Coll. Bréquigny, XIV, fos 192 à 202. 

(2) Do, fos 241 à 251. 

(3) Rébouis (E.-H.), Cing coulumes du Tarn-et-Garonne, Finausen, 1886. 
(4) Paris, Champion, 1886. 

(5) Revue de l'Agenais, 1881, p. 283. 
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céder par addition à un certain nombre d'articles déjà accor- 
dés), le groupement des articles, suivant leur nature, s’im- 
pose, pour faciliter leur étude et leur comparaison avec les 
articles des coutumes de Castelmoron et de Saint-Pastour, et 
des autres documents de cette région ; ainsi a procédé M. Bou- 
taric pour l’Alfonsine de Riom et la charte de Castelsagrat (1) 


Liberté politique. 


La ville a son seigneur qui renonce aux droits de quête, 
d'emprunt, de don sur les habitants, en raison de sa sei- 
gneurie. 

Même disposition à Valence-d’Agen, Castelmoron, Saint- 
Pastour. 

Le seigneur doit sa proteclion aux chevaliers. 

L'exemption de participer aux charges publiques est ac- 
cordée aux chevaliers qui doivent, d'autre part, répondre à 
la convocation du baile et des consuls, poursuivre la répara- 
lion des torts faits aux habitants, et faire la garde du château, 
au besoin. 

Le représentant du seigneur est le baïle ; il a des attributions 
administratives et judiciaires qu’il partage avec les consuls. 

Dans toute contestation, les préliminaires de conciliation 
devant le baile ou devant les consuls, sont obligatoires. 

Le baile doit rendre la justice à tous les habitants; il la 
rend avec les consuls et les prudhommes. 

Chaque année, le 45 août, les consuls sortant de charge 
choisissent les nouveaux consuls, et ces derniers choisissent 
immédiatement quatre prudhommes qui seront, pour un an, 
juges d'appel; le nombre des consuls n’est pas indiqué. 

Les consuls ne sont pas le produit de l'élection populaire; 
à Puymirol, ils sont élus par les consuls sortant de charge. 
À Castelsagrat, ils sont choisis , le jour de Saint-Jacques, au 
nombre de huit, par le baile qui consulle, il est vrai, les 
notables. De même, à Valence, à Castelmoron, à Saint-Pas- 
bur, les consuls renouvelés chaque année, à la fête de la 

Chaire de Saint-Pierre, à Valence, à la Saint-Vincent, à Cas- 


(1) Saint Louis et Alphonse de Poitiers, p. 506 et suiv. 
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telmoron, à l’Assomption, à Saint-Paslour, sont choisis au 
nombre de six par le seigneur ou le baile. | 

Alfonse, à Castelsagrat, Édouard I‘, dans ces trois loca- 
lités, restreignent les libertés municipales ; à Puymirol, 
Édouard 1° renouvelait les dispositions de Raymond VII. 

Dans la charte de Puymirol, il n'est point question du 
serment du baile, du serment des consuls entrant en charge; 
les trois autres documents agenais les mentionnent. 

Les attributions des consuls consistent à veiller, de concert 
avec le baile, à la garde des terres, vignes, blés, etc. 

Les mesures administratives, ou statuts, prises par les 
consuls et le baile, sont valables pendant l’année ou la partie 
de l'année de leur charge. 

Üne fois prises, ces mesures ne peuvent être modifiées. 

Les consuls perçoivent, en raison de la fortune de chacun, 
de tous les habitants, les tailles pour payer les dépenses com- 
munales. 

Cet article des coutumes de Puymirol ne contient pas les 
dispositions importantes d’une ordonnance de saint Louis de 
1256, relative à la levée des impôts dans les villes de com- 
mune. Cette ordonnance prescrit que les tailles seront perçues 
par six ou douze prudhommes élus par le peuple (1). Les 
coutumes de Valence, de Castelmoron, de Saint-Pastour, au 
contraire, contiennent ces dispositions éminemment favora- 
bles à la bonne administration des finances : 

« Les consuls ont le pouvoir de faire réparer les chemins, 
les voies publiques, les fontaines, les ponts; à cet effet, ils 
auront la faculté, avec l'assentiment de vingt-quatre habitants 
choisis par l'assemblée de la ville, de lever au sou la livre, 
sur les habitants, c'est-à-dire en raison de la fortune de cha- 
cun, les frais et dépenses pour ces différentes réparations, 
ou pour d’autres entreprises communes, ou pour d’autres tra- 
vaux d'utilité générale. » 

De même, les coutumes données par Alfonse à Castelsa- 
grat, ordonnent aux consuls de lever les impôts indispen- 
sables pour l'entretien de la ville au sou la livre et avec 
l'assistance et le conseil de douze habitants choisis par le 


(1) Ordonnances, 1, 81. 
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peuple; ces douze élus faisaient eux-mêmes la répartition de 
l'impôt. Ces dispositions furent étendues par Alfonse à un 
très grand nombre d'anciennes communes. 

Inconnues avant lui, elles ne se trouvent pas dans la charte 
de Puymirol. 


Liberté civile. 


La liberté pour les habitants de pouvoir librement marier 
leurs filles et engager leurs fils dans la cléricature, n’est sti- 
pulée que dans les coutumes de Valence, Castelmoron, Saint- 
Pastour. 

Si quelqu'un meurt fntestat, et qu'il soit sans enfants et 
sans héritiers apparents, le baile et les consuls régissent, 
comme biens communaux, les biens du défunt, et chargent 
un ou deux prudhommes de les tenir en commande, un an et 
un mois, pour les rendre à l'héritier éventuel. 

S'il ne se présente pas, les biens meubles seront remis au 
seigneur, les immeubles ou terres possédées en fief au sei- 
gaeur de qui les tenait le défunt, les dettes payées, par parties 
égales, avec les meubles et les immeubles. 

Les conditions du retrait sur les biens inféodés ne se trou- 
vent que dans les coutumes de Puymirol; elles ressemblent 
aux conditions énumérées dans l’article 32 des coutumes de 
Clermont-Dessus (1). 

Les immeubles tenus en fief peuvent être aliénés au profit 
de qui que ce soit, à l'exception d’une église, d'un clerc, 
d'une maison de chevalerie, d’un couvent, s'ils ne s'engagent 
à vider leurs mains des biens et des fiefs nouvellement acquis, 
dans un an et un mois, au profit d'un laïque. 

Nul habitant ne sera emprisonné et ses biens ne seront pas 
saisis, pourvu qu’il donne caution suffisante ou bien qu'il jure 
solennellement d'ester en justice, à moins qu'il ne soit accusé 
d’assassinat ou de crime entrainant la perte de biens et 
d’avoir. 

Tout plaideur a droit à un délai de huit jours pour choisir 
urn défenseur. 


€ 4) Nouvelle Revue historique de droit français et étranger, 1881. 
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Le serment judiciaire, entre les parties, est obligatoire, 
sous peine d'amende. 

Le droit d'appel au tribunal des quatre prudhommes est 
stipulé, moyennant la remise préalable d'une caution au baile 
et une amende de 5 sous pour l'appelant débouté de son 
appel. 

Pendant la durée de l'appel, l'exécution du premier juge- 
ment est suspendue. 

La procédure devant le tribunal du baile fixe aux parties 
des délais de conseil et de réponse, des conditions pour la 
citation des témoins. Des avocats d'office peuvent être donnés 
par le baile à qui les demande. 

La production de faux témoins est sévèrement réprimée; 
celui qui les produit et les faux témoins eux-mêmes doivent 
courir dans Puymirol, la langue percée et leurs biens sont 
confisqués. 

Le règlement des litiges entre étrangers et habitants de 
Puymirol est soumis à une procédure spéciale. 

Les articles qui règlent la transmission des biens et orga- 
nisent la procédure ne se trouvent point dans les coutumes 
de Valence, Castelmoron et Saint-Pastour. 

Le débiteur qui se déclare actuellement insolvable a un 
délai de quarante jours pour vendre sa terre; s'il est avéré, 
sur la dénonciation du créancier, qu’il a des meubles sufi- 
sants pour payer sa detle, il doit satisfaire ce dernier sur-le- 
champ. Sinon, le débiteur jurera solennellement, tous les 
mois , qu'il ne peut payer, avec son mobilier, 5 sous au moins 
à son créancier. Dans tous les cas, la saisie des vêtements de 
tous les jours et des instruments de travail, est interdite. 

Les coutumes de Valence, Castelmoron, Saint-Pastour ne 
contiennent que cette dernière interdiction. 

Les contestations de propriété sont soumises, à Puymirol, 
aux mêmes règles de procédure qu’à Larroque-Timbaud (1); 
le défendeur a deux délais , un de conseil, l’autre de réponse; 
chaque délai est de huit jours. Le défendeur peut encore 
obtenir huit jours pour la terre-garde et trois jours pour la 
reire-garde. Enfin le défendeur peut avoir un délai de huit 


(1) Coulumes de Larroque-Timbaud, art. 20. 
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jours afin d'appeler garant en cause, ou davantage, si ce ga- 
rat n’est pas sur le territoire de Puymirol. 

Moyennant le serment que ces demandes ne cachent aucune 
fraude, ce délai peut se renouveler jusques à trois fois. 

La vente des immeubles, après décès, soit pour payer les 
dettes du défunt ou pour accomplir la volonté de ce dernier, 
doit être faite aux enchères, après avoir été publiée en ville 
pendant trois jours et le plus fort enchérisseur est déclaré 
propriétaire. 

En matière immobilière, la prescription est de dix ans; la 
possession paisible et non interrompue pendant dix ans, sans 
aucune réclamation ou aucun refus de faire droit de la part 
du possesseur peut donc donner la propriété, sauf le cas où la 
réclamation émane d’un orphelin qui n’avait pas dix-huit ans 
au moment de l’éviction. 

Toutes les conventions matrimoniales doivent être exécu- 
tées ; la femme est maîtresse de l’avoir et des biens que ses 
parents lui ont donnés et elle n’a plus rien à réclamer, à 
moins de donation de la part de ses parents ou à défaut d’au- 
res enfants. 

La femme ne peut faire une donation de meubles à son 
mari où à une autre personne pendant le mariage, si la fa- 
cullé de faire de pareilles libéralités n'a été réservée au mo- 
ment du mariage. 

En cas de prédécès de la femme, la dot immobilière revient 
aux héritiers de la femme, si elle ne lui a pas été donnée 
pour être vendue ou pour en disposer à son gré ou comme 
l'équivalent d'une somme d'argent. 

L'article 90 des coutumes de Larroque-Timbaud contient, 
en outre, la disposition suivante : La femme ne peut léguer à 
son mari qu'une somme en argent équivalente au plus à la 
moitié de la valeur de l'immeuble dotal. Il n'est point ques- 
Uon des conventions matrimoniales et des biens de la femme 
mariée, dans les coutumes de Valence, Castelmoron, Saint- 
Pastour. 


Fi notaires publics sont institués par le baile et les con- 
suls. 


. Le notaire convaincu d’un faux aura le poing coupé et ses 
lens seront confisqués. L'auteur d’un faux et celui qui se 
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sert sciemment d'un faux sont mis hors du droit de Puymirol. 

Ces pénalités ne se trouvent point dans les coutumes de 
Clermont-Dessus, Larroque-Timbaud, Valence, Castelmoron, 
Saint-Pastour. 


Police et administration. 


Le marché se tient le mardi. 

Les vendeurs étrangers paieront les droits de leude sur les 
choses vendues, suivant un tarif contenu dans l’article 21 des 
coutumes de Puymirol. 

Il y aura une foire tous les ans, le jour de la Sainte-Foy, le 
6 octobre; elle durera huit jours. 

La tutelle administrative s’exerçait avec rigueur : il fallait 
un acte de l'autorité supérieure pour établir une foire nou- 
velle ou changer le jour d'un marché. 

En 1369, Louis, duc d'Anjou, confirmant les privilèges de 
Puymirol (1) et en accordant de nouveaux, ajoute deux autres 
foires, celle de la Sainte-Croix (3 mai) et de la Saint-Julien 
(15 novembre). 

Cette foire était presque franche, les droits d'entrée et de 
sortie ne dépassant pas quatre deniers. | 

Les revenus de la boucherie appartiennent au seigneur qui 
exerce le monopole de la vente de la viande. 

Les habitants pourront moudre le blé dans leurs moulins, 
en payant au seigreur le droit du seizième ; ils pourront faire 
cuire, dans leurs fours, le pain nécessaire à leur consommation. 

Un droit de vente de deux deniers par semaine est imposé 
aux boulangers. 

Tout habitant, pour faire cuire son pain et celui des autres, 
paiera douze deniers par semaine. 

Le droit seigneurial est de un pain sur vingt, pour le pain 
cuit dans tous les fours. 


Délits et amendes. 


La punition des délits et la condamnation aux amendes sont 
l'œuvre de la cour du baile formée du baile, des consuls et 


(4) Ordonnances, V, 310. 
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des autres prudhommes. Le baile et les consuls procèdent en 
commun , sur dénonciation, aux informations criminelles ou 
concernant les délits et méfaits divers. Les coutumes de Lar- 
roqueTimbaud ajoutent (art. 65) qu'ils informent d'office 
pour homicide et pour vol. 

Nous avons déjà vu que quatre prudhommes élus tous les 
as par les consuls entrant en charge sont, pour un an, juges 
d'appel. 

Il n'est pas question dans les coutumes de Puymirol, 
comme dans les coutumes de Castelsagrat, des coups et bles- 
sures sans eflusion de sang. 

Si le sang coule et s'il y a plainte de la partie lésée , l'a- 
mende est de 65 sous. 

Si le coup est mortel, l’auteur est fait prisonnier. La con- 
damnation pour assassinat entraînait la perte des biens et de 
l vie par l’inhumation sous le corps de la victime. 

Quant aux disputes ou injures, il doit être statué dans les 
trois jours qui suivent la plainte. Le plaignant a droit à des 
dommages-intérêts , à l'estimation du baile et de sa cour. 

Le baïle et sa cour pourront contraindre les témoins qui s’y 
refuseraient, à venir déposer. 

Celui qui enlèvera un gage pris par le baile sera passible 
d'une amende de 5 sous et devra le remettre où il l'aura pris. 

Les adultères, pris sur le fait, devront courir nus par la 
ville et seront exposés au pilori ou transigeront avec le baile. 
À Riom, à Castelsagrat, ils ont la faculté de courir ou de 
payer chacun, à Riom, 60 sous, à Castelsagrat, 100 sous. 

Ïl est défendu d'entrer dans les jardins, vignes ou prairies 
d'autrui et d'y rien prendre, sous peine de 65 sous d'amende, 
sl le vol est commis la nuit et de 5 sous, si le vol est commis 
le jour. A Castelsagrat, l'amende est de 2 sous et demi seu- 
lement. 

Les poids et mesures doivent être pareils aux poids et 
Mesures d'Agen (1). 

Les droits de mesurage qui varient suivant la nature des 
objets, doivent être acquittés, au profit du seigneur, par l’a- 
cheteur; 63 sous d'amende contre qui se servira de faux 


(1) Coutumes d'Agen, ch. 3 et 31. 
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poids, de mauvaises mesures ou de fausses cannes. Pour une 
mesure fausse de blé ou de vin, l'amende est de 5 sous la 
première fois et de 65 sous en cas de récidive. 

Le vin doit être vendu sans eau et sans aucun mélange, 
sous peine de 45 sous d'amende et de 65 sous si le vendeur 
avait juré n'avoir fait aucun mélange et s'était ainsi parjuré. 

Le pain qui n'aura pas le poids réglementaire sera donné 
aux pauvres. 

On pouvait refuser le duel ou combat judiciaire. 


Tels sont, dans leur substance, les privilèges et coutumes 
que reçurent, en 1286, les habitants de Puymirol et dont ils 
demandèrent la confirmation en 1342, à Cahors, à l'évêque 
de Beauvais, lieutenant du roi en Gascogne, Agenais, Borde- 
lais et Saintonge; en août 1346, à Aiguillon, à Jean, duc de 
Normandie, le futur Jean le Bon (1). 

Jean ajoute aux coutumes concédées 3 articles nouveaux : 


1° Les habitants de Puymirol y seront jugés par leur sei- 
gneur et par les consuls et ne pourront être jugés dans une 
autre juridiction ; 

2° Les consuls de Puymirol pourront élire trois sergens. 
Ces sergens pourront porter des armes comme les sergens 
royaux, mettre à exécution les jugements rendus par les 
consuls et faire payer ce qui est dû à la ville; 

3° Les habitants et leurs marchandises seront exempts dans 
tout le royaume de péage et des droits d'entrée et de sortie. 


Louis, duc d'Anjou, lieutenant du roi in partibus occilanis 
confirme de nouveau, à Toulouse, dans un document en 16 
articles, le 4 avril 1369, les privilèges accordés à Puyamirol; 
Charles V, à Paris, en juin 1370, ratifie cette confirmation (2), 
conformément à l'article 16 des privilèges nouveaux de Louis 
d'Anjou et dont voici l'analyse : 


Art. 4°. Confirmation des privilèges de la ville de Puy- 
Mirol. 


(1) Ordonnances, VIII, 374. 
(2j Ordonnances, V, 310. 
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rt, 2. Outre les foires qui se tiennent dans cette ville, le 
jour de la fête de Sainte-Foy (1), il s’y en tiendra deux autres, 
le 3 de may (2) et le 15 de novembre (3). 

Art. 3. Les consuls pourront faire construire dans la place 
de la ville, une maison couverte et deux halles, y placer des 
lables (pour vendre des marchandises) et louer ces tables 
dont le produit sera employé aux dépenses communes de la 
ville. 

Art. 4. On ne pourra saisir les effets des habitants de cette 
ville, par l’ordre de quelque personne que ce soit, sans avoir 
présenté cet ordre au baile : et les effets qui auront été saisis 
après cette formalité, ne pourront être vendus que quinze jours 
après celui de la saisie. 

Art. 5. Les demandes qui ne dépasseront point 100 sous ne 
seront point faites par écrit, mais seulement verbalement. 

Art. 6, 7. Les habitants non nobles de cette ville jouiront 
des fiefs et autres droits nobles qu'ils possèderont depuis 
trente ans. 

Îls jouiront des fiefs et autres droits nobles qu'ils pourront 
acquérir pendant l’espace de dix ans; pourvu cependant qu'il 
n’y ait point de forteresses sur ces fiefs ni d’arrière-fiefs qui 
relèvent de ces fiefs. 

Art. 8. Le baile de cette ville pourra donner des tuteurs et 
des curateurs, les déposer et en nommer d’autres à leur 

place. 

Art. 9. Les appels des sentences du baiïle et des consuls de 
celle ville seront portés devant quatre personnes qui seront 
Æ lues à cet effet. 

Si on interjette appel de la sentence de ces quatre per- 
sonnes, devant le sénéchal d'Agen ou le juge ordinaire, eux 
ou leurs lieutenants seront obligés de venir donner leur juge- 
ment dans la ville de Puy-Mirol. 

Art. 40. Lorsqu'un habitant de cette ville fera un procès 
devant les juges royaux, à un autre habitant, sur le fonde- 
ment d'un titre qui sera suspect, le procès ne pourra être 


(1) 6 octobre. 
(2) À la Sainte-Croix. 
(3) A la Saint-Julien. 
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commencé sans que le baile ou les consuls aient fait une infor- 
mation sur ce titre et n'aient déclaré que l’on peut procéder 
au jugement du procès; si ce n'est cependant dans les procès 
où il s'agira du crime de lèse-majesté. 

Art. 11. Les sentences rendues par le baiïle ou les consuls 
de cette ville, ou par les quatre personnes élues pour juger 
sur l'appel des sentences du baile ou des consuls, ne pour- 
ront être cassées par le sénéchal d'Agen ni par quelque autre 
juge que ce soit, si l’une des parties n’en interjette appel 
devant eux. 

Le sénéchal d'Agen ni quelque autre juge que ce soit, ne 
pourront évoquer devant eux les procès pendants par-devant 
le baile ou les consuls de cette ville, s'ils n’en ont une cause 
juste et raisonnable. 

Art. 12. On ne pourra faire d’information contre un babi- 
tant de cette ville, qu’en présence de deux consuls, s'ils 
veulent y assister. 

Si l'information se fait contre un consul, deux des per- 
sonnes élues pour juger l'appel des sentences du baile et des 
consuls, seront requises d'y assister, si elles le jugent à 
propos. 

Art. 43. Le roi donne aux consuls de cette ville une prison 
qu'ils seront tenus de réparer et de fortifier et dans laquelle 
seront détenus, sous les ordres du baile, ceux qui ne seront 
point de cette ville. 

Art. 14. On restituera aux habitants de cette ville les biens 
situés hors de leur territoire qui leur appartiennent et qui 
leur ont été enlevés pendant les troubles de la guerre. 

Art. 45. Rémission est accordée aux habitants de cette ville 
de tous les crimes et même de ceux de lèse-majesté qu'ils 
pourront avoir commis. 

Art. 16. Le roi confirmera par ses lettres patentes les privi- 
lèges accordés par le duc d'Anjou aux habitants de cette ville. 


Enfin, le 18 avril 1400, à Paris, Charles VI vidime en les 
confirmant toutes les concessions de coutumes faites à la ville 


de Puymirol par ses prédécesseurs (1). 


(1) Ordonnances, VUII, 374 et suiv. 
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Les coutumes de Puymirol, comme celles accordées durant 
le xm° siècle et la première partie du xiv° siècle, n’allaient 
pas tarder à être réduites à l’état de lettre-morte, avant la date 
de leur abolition officielle. 

Emile REBouIs. 
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COUTUMES 


DE 


PUYMIROL EN AGENAIS 


(13 décembre 1286) 


Concession des coutumes. 


In nomine Patris et Filii et Spiritus Sancti, amen. L'an de 
l encarnacio de nostre senhor, 1286, lo 13° jour de décembre; 
208 Edwart par la grâce de Dieu, rey d’Englaterra, senhor de 
Yrlanda e duc de Guyana, donam e autreiam per nos e per 
lots nostres successors, per tos temps, al nostres amats, a tots 
e a cadau los habitants els habitadors de Grand Castel del 
abescat d'Agenes, lo qual ere ia edificat en onoer de Dieu tot 
poderos e de la gloriosa Virgina nostra dona sancta Maria e de 
tots sanis e de todas sanctas, las costumas desots scriutas, 


4. De la caution judiciaire. 


Primerament, los autreiam, per costuma, que tot hom del 
wredihg castel del qual nostre Baïles del meihs loc aura cla- 





Concession des Coutumes. 


Le 13 décembre 1286, Édouard, roi d'Angleterre, seigneur d'Irlande , duc 
de Guyenne, concède et octroye, pour lui et ses successeurs, à tout jamais, 
à ses aimés les habitants du Grand-Château de l'évêché d'Agen, lequel a été 
bâti jadis en l'honneur de Dieu tout-puissant et de la glorieuse Vierge Notre- 
Dane Sainte-Marie et de tous les saints et saintes, les coutumes suivantes. 


4. De la caution judiciaire. 


Tout habitant de Puymirol au sujet duquel une plainte est portée à notre 
baile ; donnera caution au baile, s'il peut le faire, et si elle lui est demandée. 
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mant, dara fermansa al nostre Baille, si donar ne pot nil Bailes 
len demanda. E si fermar no pot, jurara sobre sans Euvangelis 
quel plahg persigra a esgard del Baïle e de sa cort e que no 
pot donar fermansa per aque plahg. 

E la corts de nostre Baile deu esser del meihs Baïle e del 
cossehl e dels autres proshomes del dihg castel. E nos ol nostre 
Bailes aurem v. sols de gatge del vencut e v. sols en defalhi- 
ment de dia assignat, e v. sols de tot home, quil redes fermansa 
si l'en demanda, si clamor na, per cada dia que las 1 deman- 
dara fermansa no l'en donava o si no fazia lo sagrament aishi 
cum digh es. E empero tots hom a cui sera dias assignats 
devant la baile o si a demandeire o defendeiras , pot lo dia de- 
zemplaiar devant lo dia peraibs conogud e non es tengutz de 
gatge al baile n1 d'esmenda far a l’autra part. 


2. Du délai accordé pour trouver un défenseur. 


E tots hom que ara plagh ab autre devant lo baïle o devant 
lo consehl e no a razonador, deu aver vur. dias continuables 
per avec rasonador, si o demanda. 





S'il ne peut cautionner, il jurera sur les saints Évangiles qu'il suivra l'ac- 
tion devant le baile et sa cour, et qu'il ne peut donner caution pour ce 
procès. 

La cour du baile est formée du baile, des consuls et des autres prudbom- 
mes du château. 

Nous ou notre baile aurons 5 sous d'amende de la partie qui succombe, 
5 sous pour la non-comparution au jour indiqué et 5 sous de tout homme 
qui n'aura pas donné caution, pouvant le faire, pour chaque jour de retard 
à la donner, s'il ne la donnait pas et ne faisait pas le serment usité en pareil 
cas. 

En outre, tout homme à qui un jour aura été assigné devant le baile, 
quand, demandear ou défendeur, il peut devancer le jour de la comparution, 
n'est pas tenu de payer une amende au baile ni de faire une réparation à 
l'autre partie. 


2. Du délai accorde pour trouver un défenseur. 


Tout plaïdeur devant le baile ou les consuls qui n'a pas d'avocat, a droit 
à 8 jours pleins pour en trouver un s'il le désire. 
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3. Du serment. 


E nostre bailes aura sobre tot hom del meihs castel a cui 
sera judiads sagramentz devant lo mcihs baile, si far nol au- 
zara, V. Sols de gatge. 

Empero, si aquel a cui devra far lo sagrament si vol laishar 
far, o pot, sil vol, el Baïles nor deu aver nogu gatge. El bailes 
deu far pagar tot primerament lo clamant avant qu'en prenga 
nulh gatge. 


4. De l'appel. 


E sil Bailes judiauci alcu plahg ab sa cort, calcuna de las 
partidas quel plahs auran devant lui, se tenia per greviada 
daquel judjament, pot apelar daquel greviament als ur. pros- 
homes, enlegits pel faihg de las appelacios per tot lan. E si 
aquel que aura apelat es vencuts daquela appellacio, donara al 
baile v. sols de gatge per lameisha appellacio. E deu aver fermat 
avant al baile pel faihg de la meisha appellacio. E, entretant, lo 
plahg principals no deu avar enant, tant cum la meisha appel- 
lacios durara. Empero si a obs adobs en aquel judjament del 
qual sera estad apelat, neguna de las partidas no son tengud 


3. Du serment. 


Le baile a 5 sous d'amende de tout homme qui, devant sa cour, refuserait 
aie prêter le serment qui lui est déféré. 
Si celui à qui doit être fait le serment, veut en rester là, il le peut et le 
Vaile n’a, dans ce cas, aucune amende à recevoir. 
Le baile doit, tout d'abord, faire payer le plaignant, avant de toucher l'a- 
mende pour lui-même. 


4. De l'appel. 


Le baïile, avec sa cour, ayant rendu un jugement, si l'une des parties se 
croit lésée par la sentence, elle peut en appeler aux quatre prudhommes élus 
pour juger, en appel, durant l'année. 

L'appelant débouté de son appel, donnera au baile 5 sous d'amende pour 
l'avoir interjeté. 

Il doit d’ailleurs avoir donné caution au baile pour le fait de cet appel. 

Pendant la durée de l'appel, l'exécution du premier jugement est suspendue. 

Si un arrangement intervient pour le jugement dont est appel, aucune des 


Revue misr, — Tome XI. 21 
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de gatge donar al Baiïle ni de costs ni de messios pagar la una 
parts a l’autra. 


5. Des délais de conseil et de réponse. 


E tots hom aura de tot plahg que aia devant nostre Baile o 
devant lo cosselh del dihs castel, si es jurats del meibs castel, 
vu. dias continuables per cossehl e var. dias per respota si o 
demanda. Empero s'il demandeires navia carta publica, lo de- 
fendeires non aura mas mi. dias de respota apres los vrrr. dias del 
cosselh, salb que de tot dessaziment que ades fos fahgs e de 
mustre e de latronici, no aura negu dia mas que ades responga, 
e de pats envaida mm. dias de respota tant solament e no plus 


per cossehl ni per als. 


6. Des témoins. 


E tots hom que traira testimonis, sobre alcu cas, devant 
nostre baile o devant le cossehl, deu aver var. dias per proar 


o mehns si o demanda. 
E sil a premier dia no pot aver sos testimanis en cort, deu 


parties n'est tenue de donner une amende au baile, ni de payer les frais ou 
les dépens à l’autre partie. 


6. Des délais de conseil et de réponse. 


Tout homme aura, dans tout procès devant le baile et les consuls , s'il est 
justiciable de Puymirol , 8 jours pleins de conseil et 8 jours de riposte, s'il 
les demande. 

Si le demandeur avait un titre public, le défendeur n'aura que trois jours 
pour riposter après les 8 jours de conseil. 

Pour tout dessaisissement, déjà effectué, pout un meurtre ou un vol, il 
n'aura pas un jour, mais répondra tout de suite et, après l'attaque, il aura 
trois jours seulement de réponse et pas davantage, pour conseil ou pour tout 


autre motif. 
6. Des témoins. 


Quiconque veut produire des témoins devant le baile et les consuls, doit 
avoir 8 jours pour préparer sa preuve, ou moins, s'il ke demande. 

Si, une première fois, il ne peut produire ses témoins devant la cour, il 
doit avoir un deuxième jour pour les faire venir et même un troisième , les 
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se aver autre dia per far venir sos testimonis en cort, entro que 
naia aguds m1. dias, cadau de vai. dias continuablament assi- 
gnats, ab que al primier dia mentava sos testimonis al judge o 
als judges que i seran en secret ; e que jure sobre sancs evaun- 
gelis, en la cort, que, a bona fe, agra aquels testimonis, si 
pogues ; e si per lui no volo venir, lo Baïles los deu far venir 
per portar testimoni daco don seran trahg, agud corporal sa- 
grament daquel qui los traira per lui ne volo venir et que na 
fahs son poder a bona fe. 

Empero si alcus dels testimonis no era en la terra, deu ne 
aver dia a albire del Baile e de sa cort, ab que jure sobre sancs 
evaungelis que no 0 fasa per nulha defucha ni per plahg alongar. 

E aquih] que auran auzids los testimonis nommar e men- 
laure e seran estad al judjament, devo tenir selat tot tant i sera 
dibg ni fahg entro que sian publicat per aquels qui los devran 
publicar. E si negus o descrubia quei fos estads, deu s'en ga- 
diar en xx. sols al Baile. 


7. Des avocats désignés d'office par le baile. 


E si alcus hom que aïa plahg ab autre devant lo baile e de 
sa cort, no pot aver razonador, lo Baïles et sa corts len deu 


trois renvois étant à huit jours d'intervalle, pour assigner les témoins; pourvu 
qu'à la première audience il fasse connaître ses témoins au juge ou aux juges 
présents, secrètement et qu'il jure sur les saints Évangiles, devant la cour, 
que, de bonne foi, il aura ses témoins, s’il le pent. 

Et s’il ne peut les avoir, le baile doit les faire venir pour témoigner du 
fait pour lequel ils sont cités, après le serment que celui qui les avait mandés 
n'a pu les faire venir et qu’il a usé de tout son pouvoir, en bonne foi. 

Si un des témoins était hors de la seigneurie, il doit avoir un jour, au 
choix du baile et de sa cour, pour jurer sur les saints Évangiles qu'il ne s’est 
conduit ainsi pour aucun défaut ni pour prolonger le procés. 

Et eeux qui auront entendu nommer et rappeler les témoins et auront 
assisté au jugement, doivent tenir secret tout ce qui se sera dit ou fait, jus- 
qu'à œæ que la publicité ait été faite par ceux qui doivent la faire. 

Si quelqu'un divulguait ce qui s'est passé, il doit donner 20 sous au baile 


pour caution. 
7. Des avocats désignés d'office par le baile. 


Quand un habitant ayant un procès devant le baile et sa cour ne peut avoir 
un æVocat, le baïle et sa cour doivent lui en fournir un, s’il le demande, 
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donar, si o demanda, ab quel done razonablament de sos 
diners daquels que seran en la cort. 

E si en la cort non avia, en avia trops de lautra part, lo 
Bailes e sa corts len devo donar un razonador, daquels que se- 
ran de lautra part, aquel que demandara apres un. E si aquel 
razonaires no volia razonar aquel home cant lo Bailes e sa 
corts lo auran dihg, no razonara dun an negu plahg en la cort 
del Bailes nil del cossel del dihg castel, si per jJusta excuzacio 
dezacusar nos podia que nol degues razonar a conoguda de la 
cort. 


8. Des faux témoins. 


E si alcus hom trazia fals testimonis en cort contra alcu 
homo o alcuna femna, per loguier ni per als, aquel qui los 
traira el meihs testimonis fals, correran lo dihg castel publica- 
ment, las lenguas traucadas e totas lors causas seran encorsas 
al senhor, lors deutes pagats. 

Empero, volem que si ihg o negus de lor, teno nulha herelat 
a feus, que aquela sia venduda dins un an e un dia aital persone 
qu'en fassa las costumas del castel, salb que no o venda a 
clerc ni a cavoer ni a nulha maily d'ordre ni de religio; e seran 
publicat per falsoners e fors jurat del castel per tos temps. 





pourvu qu'il donne une somme convenable, parmi les avocats qui sont près 
de la cour. 

Et s’il n'y en avait pas près de la cour, ou s'ils étaient tous de la partie 
adverse, le baile et sa cour doivent lui donner un des avocats qui sont pour 
l'autre partie, celui qui se présentera après le premier. 

Et si cet avocat se récusait, malgré l'invitation du baile et de sa cour, il 
ne pourra plaider d'une année devant le baile et les consuls du château, à 
moins qu'il ne prouve que, par une excuse légilime, il ne pouvait plaider 


devant la cour. 
8. Des faux téinoins. 


Quiconque produit de faux témoins devant la cour contre son adversaire, 
moyennant une récompense ou autrement, lui et les faux témoins devront 
courir à travers la ville, la langue percée, et tous leurs biens seront acquis 
au seigneur, après le paiement de leurs dettes. 

Nous voulons, en outre, que si l’un d'eux tenait une terre en fief, elle 
soit vendue dans le délai d'un an et un jour à telle personne qui se confor- 
mera aux coutumes du château, à l'exception cependant d'un clerc, d'un 
chevalier, de maison de chevalerie, de couvent; et ils seront proclamés faus- 
saires et, à jamais, hors des droits de Puymirol. 
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9. Des délais de réponse. 


E deu hom aver vu. dias continuables, si o demanda, per 
dira contra los dihgs e contra las personas dels testimonis, cant 
li testimoni e li lor dihg seran publicat. 


10. Des disputes et des injures. 


E de tota batero e de mal dihg don venga clams al Baileo al 
cossehl rancura, deu esser delivrat dins x1. dias continuables 
e li testimoni devo esser trahs dins los meihs 1. dias. 


41. Des témoins récalcitrants. 


E si li testimoni no volo venir per aquel qui los aura trahs, 
lo Baïles e sa corts los deu far venir ades, de manera que dins 
aquels m1 dias, sia tot delivrat. 

Empero, sil deffendeires no avia sos testimonis aparelhats, 
si li covenia a traire testimonis, deu avar aishi cum desus es 
dihg, en la produccio del testimonis. 


9. Des délais de réponse. 


Huit jours pleins sont accordés à celui qui les demande, pour contredire 
les dépositions des témoins ou pour récuser les personnes des témoins, lors- 
que les témoignages et les dépositions seront publiés. 


10. Des disputes et des injures. 


Pour toute dispute ou injure dont une plainte est portée au baile ou aux 
consuls , il sera statué daus les 3 jours et les témoins doivent être cilés dans 
ces 3 jours. 


11. Des téinoins récalcitrants. 


Si les témoins ne veulent pas comparaître à la requête de celui qui les a 
cités, le baile et sa cour doivent les faire venir incontinent , de manière que, 
dans les 3 jours, l'affaire soit terminée. 

Si le défendeur n'avait pas ses témoins prêts et s’il lui convient d'en pro- 
duire, il doit en avoir la facilité, comme il est dit à la production des témoins. 
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42. Des outrages par voies de fait ou en paroles. 


E si alcus hom fa onta a autre per fahg o per dihg, fara ne 
emenda a aquel acui aura facha aquela aonta, a albire del 
Baile e de sa cort, si o demandava. 


43. Des coups et blessures. 


E si alcus trazia sancg a autre ab basto o ab fust o ab peira 
0 ab teula o ab ferrament, lo senhor i deu aver Lxv. sols de 
gadge, d’aquel qui colp aura fahg, si clamor nes facha quant 
sera proat ashi cum deu. 

Empero sil cop es mortals, deu esser guardatz aquel quil 
cop aura fahg , en poder del Baile, entro que sia conogud sil 
plagats murra d’aquela plaga, o no. 


44. De l'homicide. 


E si mor d’aquela plaga, aquel omecida sera sebelits deios 
lo mort, e aco ades; e totas sas causas seran encorsas al 
senhor, pagats sos deutes el aver de sa molher, si molher a, 
e aco quel plagats aura costad demeciar. 


42. Des outrages par voies de fait et en paroles. 


Quiconque outrage un habitant par voies de fait ou en paroles, devra une 
réparation à ce dernier, à l'estimation du baile et de sa cour, si cet avis leur 


est demandé. 
43. Des coups et blessures. 


Si quelqu'un blesse jusqu’au sang une personne avec un bâton, un morceau 
de bois, une pierre, une tuile ou avec une arme, le seigneur recevra 65 sous 
d'amende de celui qui aura fait le coup, s’il y a plainte et si la chose est 
prouvée. 

Si le coup est mortel, l’auteur sera gardé au pouvoir du baile jusqu'à ce 
que la victime meure, ou non, de la blessure. 


44. De l'homicide. 


Si la blessure est suivie de mort, l’homicide sera enseveli sous sa victime, 
et cela sans retard. 

Tous les biens du meurtrier seront acquis au seigneur, les dettes et lavoir 
de sa femme étant réservés. 
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15. Des enquêtes sur les méfaits. 


El cossehl del dihg castel pot enquerre communalment ab 
lo baile de tota malafacha que hom aia facha el castel ni en 
sos apertenemens, cant clamants o rancurants ner ilhits, coras 
que sia fahg de nuhgs o de dias, de fuc metre o, de vinhas o 
d'albres o de blats talar, o d’autras malas fachas rescostanhas. 

El senher nil Baiïles no pot far daco inquisicio, senes lo cos- 
seb] nil cossehl senes lo baile o de son cossehl. 


16. Des litiges entre étrangers et habitants de Puymirol. 


E si nuhls hom estranhns de mi, legas en foras, a plahg ab 
autre que sia del dihg castel, de diniers o de causa mobla, deu 
enquerre l’ome del castel, enants que s’en clame; e, s’il vol far 
drehg a conoguda del baile o del cossehl, ne s’en deu clamar e 
deu ades far son deman el autre deu ades respondre al dihg 


deman. 
E si testimonis ia obs, deu venir per lors dias assignats, 


aishi cum desus es dihg sobrel fahg dels testimonis. 


15. Des enquètes sur les méfaits. 


Les consuls peuvent, de concert avec le baile, s’enquérir de tout méfait 
qu'un homme aurait commis dans le château ou dans ses dépendances, lors- 
que des plaintes ou des réclamations auront été faites, qu'il s'agisse d’un 
acte accompli de nuit ou de jour, de feu mis volontairement, de vignes, 
d'arbres, de blés coupés ou d'autres méfaits tenus cachés. 

Le seigneur et le baile ne peuvent faire là-dessus une enquête sans les 
consuls, ni les consuls sans le baile. 


16. Des Litiges entre étrangers et habitants de Puymirol. 


Si un étranger demeurant à trois lieues de Puymirol a un procès avec un 
habitant de la ville, soit qu'il s'agisse d'une somme d'argent ou de choses 
mobilières, il doit s'adresser à lui avant de porter plainte. 

Si ce dernier veut faire droit à la réclamation, au su du baile et des con- 
#0ls, il ne doit pas se plaiadre, mais faire aussitôt sa demande à laquelle 
l'habitant répondra immédiatement. S'il est besoin de témoins, ils doivent 
venir aux jours fixés, ainsi qu'il est dit sur le fait des témoins. 

Si un habitant a fait une convention avec un autre habitant de Puymirol 
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Empero, si alcus homo o alcuna femna a fahg covent ab 
home del castel, foras le meihs castel, entre alcuna causa d'a- 
quel covent, deu proar lo remanent aqui on li covent seran 
estad fahg, si testimonis ia obs. E, de tot plahg que sera de- 
vant lo baile o devant lo cossehl del dihg castel, entre alcu 
home estrahn o privat, nuhls no pot far l’ome jurat del castel, 
si del castel non i avia cab carta de notari public, negu fahg 
quo sia del castel ni de sos apertenemens dins lo castel, ni dins 
sos apertenemens, si no era de boulament de terras o d’autras 
onors o dels covents avant dihgs. 


417. De l'adultère. 


E tots hom que sera pres ab femna maridada, o tote femna 
que sera presa ab home molherat, ambidoi correran la vila 
tuhg nud, liat d’una corda e poi aran en l’espillori o s’acorda- 
ran de) tot ab nostre baïle, razonablament. 

E si alcus hom o alcuna femna los o donava retrahg, cant 
auran corregud, deu s’en gadjar xx. sols al Baiïle e dressara a 
aquelo o a aquele acui o aura retrahg, a albire del Baïle e de sa 
cort, sil hom o la femna que auran corregud s’en rancuran alor. 

Empero lo senher nil Bailes no pot ni deu prendra home ni 
femna en azulteri, senes dui al mehns o mais dels pros homes 
del meihs castel, e que sia trobat nud e nud, e bragas trachas. 


hors de le ville, pour tout ce qui est relatif à cette convention, il doit prouver 
le surplus là où la convention a été faite et par témoins, si besoin est. 

Dans tout procès devant le baile ou devant les consuls, avec un étranger 
ou un particulier, nul ne peut faire quelqu'un justiciable de Puymirol, s'il 
n'avait an acte émanant d’un notaire public, un fait passé dans le château ou 
ses dépendances, s'il ne s'agissait de bornages de terres ou d'autres fiefs ou 
des conventions susdites. 

47. De l'adultére. 

Les coupables devront parcourir la ville tout nus, liés par une corde, ei 
puis ils seront exposés au pilori ou transigeront avec le baile à l'amiable. 

Si quelqu'un leur donnait asile après leur promenade, il doit donner 
20 sous de caution au baile et fera connaître à ceux qu'il aura recueillis la 
décision du baïle et de sa cour, si l'homme et la femme qui ont couru se 
plaignaient de sa conduite. 

Le seigneur et le baile ne peuvent constater le délit d'adultère sans deux 
prudhommes au moins, le délit se commettant. 
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18. Renonciation aux droits de quéle, emprunt, prél, don. 


Apres aiso, autreian que nos ni bom per nos, no devemaver 
questa ni maleu ni prest ni do, per forsa de senhoria ni en 
autra manera, per nuhl temps, dels homes del dihg castel si 
no era per voluntat de tota la universitat dels homes del 
dibg castel o per lor voluntat. 


19. Liberté garantie aux habitants de Puymirol. 


El senher nil Bailes, ni hom per lor, no pot ni deu prendre 
auhl home del dihg castel qui drehs vulha far, ni far lo pusca; 
ni per ouh] plahg nol deu menar ni mandar foras le meihs 
caste], si no era forfahs per mort o per deffarement. 


20. Du marché le mardi. 


El volem quel mercats del dihg castel sia, per tos temps, 
cascu dimars (1); e quel mercats sia segurs dins los dex del 
meihs castel; e Lots homes e totas femnas que al mercart ven- 
dran, al avar e al tornar, lo dia e lendema, si home mort no 
i avia o pres no tenia o no devia deute conogud a home del 
meihs castel. 





148. Renonciation aux droits de quête, emprunt, prêt, don. 

Nous ou notre mandataire ne devons avoir ni quête, ni emprunt, ni prêt, 
pi don, en raison de notre seigneurie, ou pour tout autre motif, des hommes 
de Paymirol, si ce n’est du consentement de tous les habitants et de leur 
plein gré. 

49. Liberté garantie aux habitants de Puymirol. 

Le seigneur, le baile ou leur mandataire ne peuvent et ne doivent arrêter 
un habitant de Puymirol qui veut faire droit et peut le faire; pour aucun 
procès, ils ne doivent le conduire ou le mander hors de la ville, s’il n'est 
forfait pour cause d'homicide ou pour toute autre infraction. 


20. Du marche le mardi. 


Le marché a lieu tous les mardis et nous voulons qu'il se tienne en sûreté 
dans les limites de Puymirol et que protection soit faite à tous ceux qui 
viendront au marché, à l'aller et au retour, le jour même et le lendemain, 
sauf le cas de crime, de vol ou de dette envers un habitant de Puymirol. 


(1 Le marché, à Puymirol, se tient, de nos jours, le vendredi, de mème, à Valence, les 
coutumes de 1283 fixent au jeudi le marché qui a lieu, aujourd’hui, le mardi. 
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24. Droits de marché; exemption des droits pour les habitants. 


El senher aura tot dia, per tos temps, leida el meihs castel, 
en las causas venals ; so es assaber, en porc o en truia que sia 
venduts o venduda per home estrahn, mealha; e en doas 
bestias menudas, sian ovelhas o crabas, o boc o mouto o 
crasto, mealha e en una sola d’aquestas bestias menudas no 
ani deu re aver ni en v. mas 1. d. 

E en bou e en vaca vio 0 viva 1. d.; e en aze o en sauma 11. d. 
E en tota autra bestia cavalina xn1. d., si no era popants. E en 
mulho en mulha mr. d. si no era popants. 

E si nuhls hom estrahns panava la dicha leida que no la 
pagues, lo Bailes ne deu aver v. sols de gatge. E tots hom et 
tota femna del meihs castel es franx e franca el meihs castel 
e en s0s apartenemens de la dicha leida. 

El senhel aura en porc o en truia que sera venduts o ven- 
duda al mazel 11. d. e en bou e en vaca nm. d. e en ovelha, 
e en mouto e en crasto, mealha, e en boc e en craba, 
mealha. 


24. Droits de marché, exemption des droits pour les habitants. 


Le seigneur aura toujours les droits de leude à Puymirol, sur tout ce qui 
est mis en vente; à savoir, pour un porc ou une truie vendus par un étranger, 
une maille ; pour deux bêtes petites, brebis, chèvre, bouc, mouton ou bé- 
lier, une maille, 

Pour un seul de ces animaux, il n'est perçu aucun droit; pour cinq, il 
n'est pas dû plus d’un denier. 

Pour un bœuf, une vache vivants, À denier; pour un âne ou une âness8, 
2 deniers, 

Pour toute autre bête chevaline, 4 deniers , si elle est sevrée. 

Pour un mulet ou une mule, # deniers, s'ils sont vivants. 

Si un étranger fraude les droits de leude et ne les paie pas, le baile lui 
infligera 5 sous d'amende. 

Tout habitant de Puymirol est exempt de ces droits de leude dans la ville 
et ses dépendances. | 

Le seigneur aura, pour un porc ou une truie vendus au boucher, 2 de- 
niers; pour un bœuf ou une vache, 4 deniers; pour une brebis, ua mouton, 
un bélier, une maille, et pour un bouc, une chèvre, une maille. 
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22. Privilèges des chevaliers. 


E li cavoier del dihg castel son franc de totas las messios 
del castel, salb la sarradura del meihs castel e salb estigachas. 

Empero, de las cauzas que d’aici enant conquerran d'aquelas 
personas que las lor franquezas no an ni devo aver, quals que 
sian, ni cum que las aiam, per compra ni per do ni per pehns, 
ni en autra manera, devo far, en totas las costumas del castel, 
aishi cum r. autre proshom del meihs castel en totas causas. 


23. Devoirs des chevaliers. 


E que devo venir li predihs cavoier, al mandament de nostre 
baile e del cossehl del meihs loc, totas oras quels mando; e 
devo demandar e seguir, ab los autres castlas, tota forsae tota 
enjuria e tota malafacha que hom fes al castel ni als estatiants 
del meibs loc. E cant li castla, s0 es assaber li senhor dels o 
dals, en lors proprias personas gacharan, li cavoier del meihs 
le devo far la estilgacha ab lors cors et ab lors armaduras et 
ab lors cavals totas oras que obs i auran per cocha del Castel. 





22. Privilèges des chevaliers. 


Les chevaliers sont exemptés de participer à toutes les dépenses du châ- 
leau, à l'exception de celles relatives à la fermeture et au service du guet du 
château. 

Pour les choses que désormais ils acquerront des personnes qui n’ont et 
ne doivent pas avoir les mêmes franchises, quelles qu'elles soient, et quelle 
que soit la façon dont ils les ont eues, par achat, don ou en gage, ou de 
toute autre manière, ils doivent se conduire, en toutes choses, selon les 
coutumes de Puymirol, comme les autres prudhommes. 


23. Devoirs des chevaliers. 


Les chevaliers doivent répondre à la convocation du baile et des consuls 
de Puymirol, toutes les fois qu'ils la recevront, et ils doivent demander et 
Poursuivre, avec les autres habitants du château, la réparation de toute vio- 
lnce, de toute injure, de tout méfait commis dans le château contre les 
habitants de Puymirol. 

Et quand les châtelains, c'est à savoir les seigneurs, feront faire le guet 
pour leur propre personne, les chevaliers doivent faire le guet en personne, 
avec leurs armures et leurs chevaux, toutes les fois que la chose sera néces- 
saire pour le service du château. 
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24. Devoirs du seigneur envers les chevaliers. 


E per meisha manera, devo li Castla del meïhs Castel de- 
mandar e seguir tota forsa e tola enjuria e tota malafacha que 
hom fes als cavoiers del meihs loc ni a lors cauzas. 


25. Des contestations de propriété. 


E si alcus hom o alcuna femne demanda en cort terra o ho- 
nor o autra heretat a autre quen tenga possecio, lo deffendeires 
aura vi. dias per cossehl, si o demanda e vin. dias per resposta 
a la demanda, e vi. dias per terra garda o mehns, si mehns 
ne vol, e ri. dias por reire garda o mehns, si mehns ne vol. 

E sin vol traire guirent e o razone, aura vi. dias per gui- 
rent o mais, sil guirents no es en la terra,a conagude de la 
cort daquels devant acui lo plahg sera. 

E jurara sobre sancs evaungelis que no o fa a mala fe, ni 
per nulha male defucha, e pod ne aishi aver, si o demanda, 
entro 111. dias de guirent en guirent, entro que sian tragh ni. 
guirents; e aura per cada guirent vi. dias. 


24. Devoirs du seigneur envers les chevaliers. 


De même, les seigneurs doivent poursuivre la réparation de tous les torts, 
de toutes les injures et de tous les méfaits dont aurait été victime un cheva- 
lier, dans sa personne ou dans ses biens. 


25. Des contestations de propriete. 


Si un habitant réclame devant la Cour une terre ou un fief ou tout autre 
héritage à un autre qui en a la possession, le défendeur aura 8 jours pour 
prendre conseil, s’il les demande, 8 jours pour répondre à la demande et 
8 jours pour la terre-garde, ou moins, s'il demande moins de temps, el 
3 jours pour la reire-garde, ou moins, s'il veut moins de temps. 

Et s’il veut produire un garant et se défendre, il aura 8 jours pour avoir le 
garant ou plus, si ce dernier n'est pas sur la seigneurie, à la connaissance 
de la cour devant laquelle l'affaire sera portée. 

Il jurera sur les saints Évangiles qu'il n’agit ainsi ni par mauvaise foi, ni 
par nulle mauvaise défaite et il peut ainsi avoir, s’il le demande, jusqu’ 
3 jours d'un garant à l'autre, jusqu'à ce qu'il ait 3 garants; et il aura, pour 
faire citer chaque nouveau garant, 8 jours. Si le garant est sur le territoire 
de Puymirol et ne veut pas venir, pour lui, il peut se plaindre au baile, s'il 
le veut, avant que l'affaire soit introduite au château, 





COUTUMES DE PUYMIROL. 9317 


E sil guirents es en la terra e no vol per lui venir, pot sen 
clamar al Baile, sis vol, devant cui quels plahg sia el Castel. 
Eplahg deu se sessar tant entro quel guirents sia venguds en 
cort per portar guirentia daco per destressa del Baile, jurat 
sobre sancs evaungelis daquel qui tal guirent traira, que no 
o fa a mala fe ni per fugir al plahg. 


26. Des poids et mesures. 


E tuhg li pes e totas las mesuras del dihg Castel, volem que 
sian drechureras cum li pes e las mesuras d'Agen; la senhoria 
dels quals pes e de lasquals mezuras es nostre e dels nostres 
successors per tos temps. E nos devem aver de mezuratge de 
tot blat que sera venduts e mezurats el Castel, mealha de la 
emina e 1. diner de la conca ; e si no 1 a conca entegra, quant 
que nt aia daqui enios, non devem aver mas mealha. E si 
20 1 a emina entegra, non devem re aver. 

E deu o pagar aquel qui cumprara ; e si no o paga, lo dia o 
lendema , lo senher i deu aver v sol de gatge. 


27. Des faux poids et des fausses mesures. 


E tots hom e tota femna que tindra fals quintal o falsa livra 
0 fals marc o falsa cana enqueregut pel Baile e pel Cossehl, el 
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Et le procès doit être suspendu, jusqu'à ce que les garants soient venus 
devant la cour, pour donner garantie en l'espèce, par obligation du baile, 
après le serment sur les saints Évangiles de celui qui produit un tel garant, 
qu'il n’agit pas ainsi de mauvaise foi ni pour éviter le procès. 


26. Des poids et mesures. 


Nous voulons que tous les poids et toutes les mesures soient aussi exacts 
que les poids et les mesures d'Agen; les droits seigneuriaux de ces poids 
et de ces mesures sont à nous et à nos successeurs, en tout temps. 

Nous devons avoir pour le mesurage de tout le blé vendu et mesuré à Puy- 
mirol, une maille par émine et un denier de la conque et, si la conque n'est 
pas entière, nous ne devons avoir plus d'une maille, quelle que soit la quan- 
tité du blé. 

S'il n'y a pas une émine entière, nous ne percevons rien. 

Ces droits doivent être payés par l'acheteur ; s'il ne les acquittait pas le 
jour même ou le lendemain, le seigneur doit avoir 5 sous d'amende. 


27. Des faux poids et des fausses mesures. 


Quiconque tiendra un faux quintal, une livre, un marc, une canne faux, 
sera poursuivi par le baïle et par les consuls et, si le fait est prouvé, le sei- 
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fahg proat, lo senher i deu aver Lxv. sol de gatge; el pes fals 
o la cana falsa encors. E, en mezura falsa de blat o de vi v. sols 
de gatge, la primera vets e d’aqui enant xv.sols, per tantas vets 
cum proats ne seria, e la mezura falsa encorssa. E de tot for- 
niero 0 de pestoressa que tendra pa a vendre, e li troba hom 
que no sia del pes quel es dovats, aura Bailes v. sols de gatge, 
el pas que no sera del pes leihal es nostre encors. E volem que 
sia tots donats per amor de deu. 


28. Des dettes. 


E tots hom que devra deutes a autre es reclama per no po- 
der, aura terme de xL. dias per terra vendra si la a o demanda. 
E jurara sobre sancs Evaungelis que dins aquel terme 0 aiat 
vendut; e deu mentaure la terra queu voldra vendre. 

Empero, sil crezeires pot mostrar moble que son deute aia 
don lo pusca pargar, no aura aquel terme ; enants deu estre cos- 
trehns de pahar son crezedor, a esgard del Baiïle e del Cossehl 
del dig Castel. Et si no a terra ni eretat quen pusca vendre, deu 
jurar sobre sancs evangelis, de mes en mes, que nolpot pagar 
de son moble v. sols ni plus e ashi cum o aura lo pagara, salva 





gneur a 65 sous d'amende et les poids faux, la canne fausse sont con- 
fisqués. 

Pour une mesure fausse de blé ou de vin, l'amende est de 5 sous la pre- 
mière fois et, ensuite, de 65 sous autant de fois que la chose sera prouvée. 
Les mesures fausses seront toujours saisies. 

De tout fournier ou de toute boulangère qui fera le commerce du pain, sile 
pain n’a pas le poids réglementaire, le baile aura 5 sous d'amende; le pain 
qui n’est pas du poids légal est confisqué et nous voulons qu'il soit distribué 


pour l'amour de Dieu. 
28. Des dettes. 


Tout débiteur qui déclare ne pouvoir payer sa dette, aura 40 jours pour 
vendre sa terre, s’il le demande. 

Il jurera sur les saints Évangiles que dans ce délai, il aura vendu sa terre 
et il doit mentionner la terre qu'il veut vendre. 

D'autre part, si le créancier peut indiquer des meubles que son débiteur 
possède, et, avec lesquels il pourrait le payer, aucun délai ne lui sera ac- 
cordé, mais il doit être contraint par le baile et les consuls à satisfaire s0n 
créancier. 

Si le débiteur n'a ni terres ni héritages à vendre, il doit jurer sur les sainls 
Évangiles, de mois en mois, qu'il ne peut payer, avec son mobilier, 5 SOUS 
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razonablament sa mecio. E nuls hom del Castel ni del barri 
enviro, no deuestre penhorats per deute que deia, de son 
lehg, ni de samenada, n1 de sas armas, ni de sos ferraments ab 
que gaange sas mecios, ni de las despulbas, ni dels vestirs de 
si, ni de sa mainada, ni de sa molher, ni de sos enfants. 


29. De la conciliation préalable devant le baile. 


E nuls hom ni nulha femne nos deu clamar dome ni de 
femna del Castel, tant cum drehg li vulha far, devant lo Baile o 
devant lo Cosseh], ab quel ferme que drehg li fassa devant lo 
Baile o devant lo Cossehl si o demanda. Et sil enquer, el autre 
dits neguos drehg devant lo Baile o devant lo Cossehl , deu lo 
fermar ades que drehg li fassa devant lo Baile o devant lo 


Cosselh. 

E si volo ferma si o demanda e pot proar que len aia en- 
queregut rezinablament e no lo aia volgud fermar que drehg 
li fassa, pot sen clamar al Baile. E si sobre drehg sen clamava 
aishi cum dihg es, lo Baïles no deu recebvre aquel clam, entro 
que sia fahg e enqueregut en la manera avant dicha. El Bai- 


au moins, et qu'il les donnera quand il les aura, ses dépenses étant raison- 
nablement comptées. 

On ne doit saisir à aucun habitant de la ville ou des faubourgs environ- 
nants pour raison de dettes, son lit, ses semailles, ses armes, ses instru- 
ments de labour, avec lesquels il gagne ses frais d'entretien, ni les dépouilles 
ou les vêtements de lui-même, de sa maison, de sa femme et de ses enfants. 


29. De la conciliation préalable devant le baile. 


Nal habitant ne doit se plaindre d'un autre habitant, si ce dernier veut 
faire droit à sa réclamation devant le baile ou devant les consuls, pourvu 
qu'il promette qu'il lui fera droit devant le baile ou les consuls, s’il le de- 
mande. 

S'il se plaint et si l’adversaire lui dénie son droit devant le baile, ou devant 
les consuls , il doit lui donner immédiatement caution jusqu'à ce qu'il lui ait 
fait Qroit devant le baile ou devant les consuls. 

S'il veut une caution, s’il la lui demande, et s'il peut prouver qu’il l'a 
réclamée raisonnablement et qu'il n'a pas voulu lui donner la garantie qu'il 
lui fesrait droit, il peut se plaindre au baile. 

X 1 portait plainte pour son droit, ainsi qu'il est dit, le baile ne doit pas 
VW tæcevoir jusqu'à ce qu'il soit procédé et enquis de la manière susdite. 
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lers deu far totas las justizias del Castel e deu la judjar ab lo 
Cossehl e ab dels autres proshomes del meihs Castel. 


30. Des successions ab intestat. 


E si alcus hom o alcuna femna del dihg Castel mor senes 
ordehn e no i at heret ni home ni femna a cui per heritatge 
o per successio de lui o de les seibe, deio escaer, lo Bailes el 
Cossehl devo rezer commulnalment las causas del mort o de 
la morta e devo communalment comandar a 1. o a n. proshomes 
del Castel que las tenga en comanda 1. an er. mes. 

E si, dins aquel‘terme, venia hom o femna a cui per drecha 
successio de parentatge, aquelas cauzas deguesso escaer, deu 
lom rendre totas aquelas cauzas entegrament. 

E si no i venia tals hom o tals femna cum dihg es dins lo 
predihg terme, tots lo mobles es del senhor el feus tornaria al 
senher de cui o tendia a feus, sos deutes pagats, per engals 
partidas, de moble e de no moble. 


31. Des notaires publics. 


E volem que publics notaris sian establits el dihg Castel pel 
Baile e per lo Cossehl del meihs loc, quals juraran sobre sancs 


Le baile doit rendre la justice à tous les habitants du château et il doit 
juger avec les consuls et les autres prudhommes. 


30. Des successions ab intestat. 


‘Quand un habitant meurt sans enfants, s'il 0’y a pas d'héritiers ni per- 
sonne à qui, par héritage ou par succession de lui ou d'un des siens, doive 
échoir son patrimoine, le baïle et les consuls doivent régir, comme biens com- 
munaux, les biens du défunt, et ils doivent ordonner communément à un ou à 
deux prudhommes du château, de les tenir en commande un an et un mois. 

Si, pendant ce temps, se présentait quelqu'un à qui par juste héritage, ces 
biens dussent échoir, on les lui rendra intégralement. 

Si personne ne se présentait pendant ce laps de temps, les biens meubles 
sont acquis au seigneur, et les terres possédées en fiefs reviendront au sei- 
goeur de qui les tenait le défunt; les dettes seront payées, par parties égales, 
avec les meubles et les immeubles. 


31. Des notaires publics. 


Des notaires publics seront établis à Puymirol par le baile et par les 
consuls; ils jureront sur les saints Évangiles qu'ils seront fidèles, loyaux, 
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evaungelis , que seran fiels e leihals, e drechuriers en lors of- 
ficis a tots e a cadau. E si proats era que aguesso facha falsa 
carta, perdria lo puhg drehg e totas sas cauzas serian encorssas 
al senhor e seria forjurats per tos temps del Castel. 

E tots autre hom que carta contrafaria o, essientement , de 
carta falsa usaria, e proats nera, seria gibats de tot tesmoni e 
de tot judjament e de tot fahg leihal e seria forjurats, per tos- 
temps, del Castel. E totas sas cauzas serian encorssas al senhor, 
pero lors deutes dambedos, daquest e dels notari, pagats. 


32. Des conventions matrimoniales. 


E tota femna sia condoza del aver e de las cauzas que s0s 
paire o sa maire lauran donadas en son maridatge e no aia 
retorn els autres bes, ni en las cauzas que serian de son paire 
ni de sa maire, sil paire o la maire no lo donavo o no li en de- 
venia torns per defalhiment de linatge. Empero, tots covents 
fahg en maridatge aia valor e neguna femna del Castel estan 
ab son marit no puscha donar neguna causa mobla a son marit 
ni a autrui, en neguna manera; €, Si O fazio, no aia valor, si 
donat o promes nol era en maridatge per far sas voluntats. 





amis du droit dans l'exercice de leurs fonctions, pour tous et pour chacun. 

S'il est prouvé qu'un notaire ait fait un faux, il perdra le poing droit; tous 
ses biens seront acquis au seigneur et il sera à tout jamais hors du droit du 
château. 

Quiconque contrefait un acle ou sciemment se sert d’un acte faux, si le 
fait est prouvé, sera déchu de tout droit de témoigner, d’ester en justice, 
de faire un acte valable et sera à tout jamais hors du droit du château. 

Tous ses biens seront acquis au seigneur pour payer ses dettes et celles du 
notaire. 

32. Des conventions matrimoniales. 


Toute femme est maîtresse de l'avoir et des biens que ses père et mère lui 
ont donnés au moment de son mariage et elle n'a pas de répétition sur les 
autres biens immobiliers et mobiliers de ses parents, à moins d’une donation 
de lear part, ou s'ils ne lui advenaient, à défaut d'autres enfants, 

Toutes les conventions matrimoniales ont une perpétuelle efficacité et nulle 
femme du château vivant avec son mari ne peut donner aucun bien mobilier 
à son mari ni à autrui, en aucune manière; les libéralités de cette nature 
sont nulles, si le pouvoir de les faire n’a pas été expressément réservé au 
moment du mariage. 


Revue ist. — Tome XI. 22 
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33. De la vente aux enchères des immeubles. 


E tota heretats e tota onors que covengo estre venduda per 
pagar deutes de mort o de morta o per ordehn o per darera 
voluntat cumplir, sia cridada per lo Castel publicament per nr. 
dias; e qui mais i donara, aquel la aia, pero en bona fe, sene 
barat. E nuhls ordeniers ne o puscha retenir ni cumprer. 

E tots ordehns e tots testamens aia valor e fermetat aishi 
cum deu. 


34. De la propriété acquise par la possession. 


E nubls hom ni nulhe femna que sia dins lo Castel ni dins 
sos apartenements no deu far negu deman en neguna onor 
quals que sia estada, venduda o donada o afeuzada o aguda 
per escaensa de linhatge a alcu home o a alcuna femna del 
Castel que la tenga e la possedisca x. ans continuables, en bona 
possecio, senes fadiament de drehg o senes demanda que hom 
dins aquel x. ans, non li aia facha; exceptat orphanol qui en 
aquel temps no fos d’ etat de xvin. ans; car aquel pot deman- 
dar, totas horas, son drehg, coras que sia de la dichat etat de 
Xvi1 ans o en dunebg si demandar o vol; pero dels meibs xvur. 


33. De la vente aux enchères des immeubles. 


La vente d'héritages et de biens faite pour payer les dettes du défunt ou 
par ordre ou pour accomplir les dernières volontés , doit être proclamée dan 
la ville pendant 3 jours et le plus fort enchérisseur sera déclaré propriétaire, 
de bonne foi, sans tromperie. 

Et nul héritier ne les peut retenir ou acheter. Toutes les dispositions et 
tous les testaments auront la valeur et l'efficacité qui leur sont dus. 


34. De la propricté acquise par possession. 


Nul habitant ne doit faire une demande au sujet d’un bien quel qu'il soit, 
qu'il ait été vendu, donné, inféodé ou acquis par ligaage, à aucune personne 
de Puymirol qui le tient et le possède paisiblement depuis 10 ans, sans inter- 
ruption, sans aucun refus de droit de sa part ou sans aucune réclamation 
que l'on aurait pu lui faire durant les 10 ans; excepté le cas où la réclams- 
tion serait faite par un orphelin qui n'aurait pas eu alors {8 ans, car ce der- 
nier peut toujours réclamer son droit, bien qu'il soit Agé de 18 ans au moins, 
s'il veut le faire. 





Ne va 
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ans a enla, no aia valor neguna demanda que el ni autre per 
lui i fes, si endunehg demanda facha non avia. 


35. De la vente du vin. 


E ouhls hom ni nuhla femna no vende el Castel ni els barris 
demuro en gros ni a taverna ni en nulha manera a nuhl hom 
estrahn ni privat, vi que autrege blos senes aiga e senes tota 
mesclanha, si no jura sobre sancs evaungelis que el ni hom 
ni femne que el sapia, no 1 a messe aiga ni nulha mescla no i 
a facha. 

E si alcus hom o alcuna femna nera proats, donaria al Baile 
xLv. sol de gatge. 

E si jurat o avia e sen eran perjurats, donaria al Baile Lxv. 
sols de gatge. E tots hom que de perjuri fos proats deu estre 
gadjats Lxv. 80], salb sagrament de calumpnia. 


36. Des voleurs de nuit et de jour. 


E si alcus hom o alcuna femna raubava de nuhgs autrui 
vinha o autrui cazal o autrui prato o autrui albre, e proats nera, 
seria gadjats Lxv. sol. E de dias v. sol e la malafacha adobada. 





De 18 ans au delà, une réclamation n'a pas de valeur, qu'elle soit faite 
per lui ou par un autre, s’il n'avait fait aucune demande avant l'âge de 18 ans 


35. De la vente du vin. 


Personne ne doit vendre en ville ou dans les faubourgs, soit en gros, soit 
dans une taverne, soit de toute autre manière, à un étranger ou à un parti- 
calier, du vin, s’il n’est tiré dans un vase auparavant vide, sans eau et sans 
aucun mélange; sinon, il jurera sur les saints Évangiles que lui-même ou 
quelqu'un, à sa connaissance, n'y a pas mis de l’eau ou n'y a rien mélangé. 

Celui qui aura fait un mélange, si le fait est prouvé, donnera au baile 
4 sous d'amende. 

S'il avait juré et si, par le fait, il avait fait un parjure, il donnera au 
baile 65 sous. 

Tout bomme qui est convaincu de parjure, doit payer 65 sous d'amende, 
sauf le serment de calomnie. 


36. Des voleurs de nuit et de jour. 


Quiconque voler, la nuit, dans les vignes, jardins, prairies, vergers 
d'autrui, paiera, si le fait est prouvé, 65 sous. 

Pour un vol commis de jour, l'amende est de 5 sous; le dommage doit, 
d'aatre part, être réparé. 
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37. Des biens de la femme mariée. 


E si dezanava dalcuna femna maridada del meihs Castel 
senes heret que non agues, so es assaber fihl o filha de son- 
leihal matrimoni, la onors que seria donada per les en mari- 
datge, si non es donada per vendre o per far sas proprias 
voluntats, o per prest de diniers, deu tornar a aquel o a aquela 
que plus pres per successio de les, i devria eretar. 


38. Des voleurs prisonniers. 


E nuhis hom no deu prendre lairo que ades tant tost cum 
poira, a bona fe, nol renda al Bale, e si o fazia deu sen gad- 
jar x. libras al Baile e renda lo laironici a aquel don lo laires 
l'auria agud. 

39. De la caution. 


E bailes no pot re proar si no o fazia cauza que fos estada 
facha o dicha en cort vestida o ab carta de notari public. 

El Bailes ni hom per lui, ni en loc de lui, no deu penhorar 
aubl hom ni nulha femna del dihg castel ni de sos apertene- 
mens, Si n0 o fazia per son gatge conogud o per deute de que 
agues aguda clamor. 


37. Des biens de la femme mariée. 


Si une femme mariée meurt sans héritiers, c'est-à-dire si elle n'a ni fils ni 
fille de son mariage, les biens qui lui ont été donnés en mariage, s'ils n'ont 
pas été donnés pour être vendus ou pour en disposer selon son bon vouloir 
ou comme équivalent de sommes d'argent, doivent revenir à celui ou à celle 
qui plus rapprochée par succession, doit en hériter. 


38. Des voleurs prisonniers. 


On doit, quand on prend un voleur, le remettre, aussitôt qu'on le pourra, 
entre les mains du baile, sous peine de 10 livres d'amende; et il faut rendre 
l'objet volé à celui à qui il a été pris. 


39. De la caution. 


Le baile ne peut par lui-même rien prouver, s'il ne s’agit d'une chose faite 
ou dite devant la cour au complet ou avec un acte de notaire public. 

Le baile ou son mandataire ne doivent saisir un habitant du château ou de 
ses dépendances, s'ils ne le faisaient pour les amendes qui sont dues par 
lui ou pour une dette au sujet de laquelle le baile aurait reçu une plainte. 
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E si nubl hom ni nulha femna tornava nulhe penhora quel 
Bailes agues facha per razo, el lcc don la auria aguda, senes 
sa voluntat, donara v. sols de gaige e tornaria areire a sa mecio, 
aquela penhora a qui don la auria moguda o pressa. 


40. Des biens tenus en fief. 


E tots hom, sia cavoiers o Bailes o autre de cui hom tenga 
feus dins los dex del meiïhs castel, pot retenir, sis vol, tot feus 
que hom tenga de lui, coras gues venda per aitant cum autre 
i donaria per sa propria taula, abque jure sobre sancs evaunge- 
lis sil es demandat, que per sos ops, senes autrui, lo vol rete- 
nir e quel tenge 1. an e 1. mes; e pot ne aver, sil vol, vin. 


dias continuables per Cossehl; si que no, deu lo ades autreiar . 


de part senhoria, senes tot contrast, a aquel a cui lo vendeires 
naura fahg covent ab sas vendas que naia, so es assaberr. d. 
de cada x. d. e sos acaptes; empero, tots torners o pot aver, 
sil vol, devant autrui, devant lo Baiïile e devant tot autre 
home, per aïtant cum autre i volra donar, a bona fe. 


41. Des mutations de propriété des biens tenus en fief. 


E tots hom del dihg Castel pot vendre o donar o empenhar 
0 laishar o adordenar tota honor que tenga de senhor a feu; 





Si quelqu'un remettait le gage que le baile aurait pris en droit, au lieu 
d'où il l'avait tiré, sans sa volonté, il paiera 8 sous d'amende et il remettra, 
à ses frais, le gage là où il l'avait pris. 

40. Des biens tenus en fief. 


Quiconque, soit un chevalier, soit le baile ou autre, de qui on tienne un 
fief dans les limites du château, peut retenir, s’il le veut, tout fief qu'on 
tient de lui, pourvu qu'il rende autant que l’autre lui donnera pour sa propre 
table et pourvu qu’il jure sur les saints Évangiles, si la chose est demandée, 
qu'il le veut retenir pour son usage et qu'il le gardera un an et un mois. 

11 peut avoir, s'il le désire, 8 jours francs de conseil; sinon, il doit le 
remettre incontinent, sans aucun contrat, à celui avec qui le vendeur aura 
fait convention à cet égard, moyennant les droits de vente qu’il touchera, à 
savoir, 4 denier par 12 deniers et les droits d’acapte. 

Tout retrayant le peut avoir, s’il le veut, avant un autre, avant le baile, 
ou toute autre personne, pourvu qu'on veuille le lui donner de bonne foi. 


M. Des mutations de proprièté des biens tenus en fief. 


Tout habitant peut vendre, donner, hypothéquer, abandonner ou ordonner 
tout bien qu’il tient du seigneur en fief; il peut en disposer à sa volonté, 


+ 


326 COUTUMES DE PUYMIROL. 


en pot far sa proprias voluntats, salb que no o pot vendre ni 
donar ni empenhar ni laishar a gleia ni a clerc ni a maio 
dordre ni de religio, si expressament no o fazia ab covent que 
dins r. an e 1. mes o al cap del meihs terme, lo meihs feus fos 
venduts a home laic quen fes las costumas de Castel; e deu 
aver lo senhor del feus, v. sol de gatge de son feuzater, cada 
dia quel rede fermansas si las i demanda ni na rancurant per 
lo meihs feus. E tot senher del feus deu autreiar, de part se- 
nhoria, tot feus que de lui muva a cui que sos feuzaters lo vulha 
empenhar en sa ma, senes tot contrast, ab covent que, al cap 
de 11. ans, len pague aquel quel pehns prendia, sos capsol, 
.so es assaber 1. d. de cada x11. d. si tant esta pehns. E quant 
aque]l quel pehns tindra, aura pagats sos capsols, deu los aver 
enpihns sobre la meissa cauza , ab son autre aver que i aura 
-prestad devant; e sil pehns retenia per aquels deniers que i 
aura desus, lo senher no deu‘ aver vendas, mas daitant cum 
mais 1 donaria, quar dels primiers diniers auria agud s08 cap- 
sols; el senher no deu aver de son feus mas aquels primiers 
capsols, tant solamment cant quel pehns dure, si en autre 
manera venduts no era, car d’aquela venda auria aguds 505 
capsols, aishi cum dihg es. 








ee CE —————— 


mais non cependant le vendre, donner, hypothéquer, laisser à une église, 
un clerc, une maison de chevalerie, un couvent, si ce n’est avec læ conven- 
tion expresse que dans un an et un mois ou, au bout de ce temps, le fief 
sera vendu à un laïque qui se conduira suivant les coutumes du château. 

Le seigneur du fief doit avoir 5 sous de gage de son feudataire , chaque 
fois qu'il rend les cautions , s'il les lui demande et s'il n'a pas de récrimins- 
tion pour le même fief. 

Tout scigneur de fief doit concéder, en vertu de sa seigneurie, tout fief qui 
relève de lui, à quiconque ses feudataires le voudraient hypothéquer, dans 
sa main, sans autre contrat que la promesse de celui qui prend le gage; de 
payer, au bout de deux ans, les droits de capsol, à savoir 4 denier par 
12 deniers, si le gage est aussi élevé. 

Et quand celui qui tiendra le gage aura payé ses droits de capsol, il doit 
les avoir bypothéqués sur le même bien, avec les autres sommes qu'il aurt 
prêtées auparavant. 

S'il retenait le bien donné en gage pour les sommes qui lui sont d-1e8 sut 
le gage, le seigneur ne doit pas toucher les droits de vente sur le pri_x Lola, 
mais seulement sur la différence entre la somme hypothéquée et les valeur 
Lotale, car, pour la susdite somme, il a eu ses droits de capsol. 

Le seignenr ne doil, pour son fief, rien toucher en dehors de ses pre- 
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E nuhls hom no pot sos feus que tendra de nos sobre- 
afeuzar en tot ni en partida. | 


42. Des dépenses communales. 


E totas las despessas e las mecios que seran fachas per lo 
communal fahg del Castel, sien trachas livra per livra e paga- 
das de tots los habitans del castel, comunalment tant rix cant 
paubres , segon que a cadau a ondo lor risquessas, per quals 
que noms aquelas mecios o aquelas despessas sian apeladas, 
salb ost e gacha e manobra e esters dels cavoiers que son 
franc, aishi cum desus es dihg. 


43. Du duel. 


E si nuhls hom del Castel es apelats de batalha non sen 
cumbeta, ab que vulha far drehg a esgart del Baile e de sa 
cort, si, per sa propria voluntat, combatre nos volia. 


44. Des fours particuliers. 


E tots hom del Castel e del barri pot far forn, sis vol, per son 
pa cozer, dins son osdal. 


miers droits de capsol, tant que le gage dure, s'il n'est pas vendu d'une autre 
façon, car il a eu ses capsols. 
Nol ne peut sous-inféoder, en tout ou en partie, un fief qu'il tient de nous. 


42. Des dépenses communales. 


Toutes les dépenses faites pour le commun profit de la ville, seront de- 
mandées livre par livre et payées par tous les habitants de Puymirol sans 
exception, par les riches et par les pauvres, selon la fortune de chacun, de 
quelque nom que ces dépenses soient appelées, sauf l'ost, le guet, la main- 
d'œuvre et autres devoirs de chevaliers qui sont exempts pour le reste, ainsi 
qu'il a été dit. 

43. Du duel. 

Si celui qui est appelé à se battre en duel refuse de se battre et veut, au 

contraire , faire droit devant le baile et sa cour, il ne peut y être contraint. 


44. Des fours publics. 


Tout habitant de la ville et des faubourgs peut avoir un four dans sa maison 
pour faire cuire son pain. 
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45. Des boulangères. 


E tota pestoressa pot far forn, sis vol, dins sa malo, per coza 
son pa venassal e a son maniar, ab quen pague cascuna set- 
mana, 11 diners al senhor, tant cum fara pa a vendre. 


46. Des fours publics. 


E tots hom del meihs Castel e del barri pot far forn commu- 
nal, sis vol, dins sa maiho, per cozer son pa el autrui, ab quen 
pague , cascuna setmana, x11. d. al senhor, aitant cum tindra 
forn comunal. 


47. De la foire de la Sainte-Foy. 


E la feira del dihg Castel comense per tos temps, cascu an, 
lo dia de la sancta Fe (1), e no dura mas vu. dias ; e tindrem 
segurs, a nostre poder, en tota nostre terra, tots homes e totas 
femnas que a la feira vindram, al anar e al tornar, vin. dias 
devant la feira e var. dias de tras; si home mort no i avia don 
nos fos acordats o pres nol tenia. El senher aura, per tos temps, 
dishida o dintrada, tant cum la dicha feira durara, ut. d. des- 


45. Des boulangères. 


Les boulangères peuvent avoir un four dans leur maison pour faire cuire 
le pain qu'elles mettent en vente ou qu'elles emploient pour leur usage, 
moyennant le paiement, chaque semaine, de 2 deniers au seigneur, tant 
qu'elles feront du pain pour le vendre. 


46. Des fours publics. 


Tout habitant peut avoir un four communal ou public, dans sa maison, 
pour faire cuire son pain et celui des autres, moyennant le paiement, chaque 
semaine, de 12 deniers au seigneur, tant qu'il tiendra le four communal. 


47. De la foire de la Sainte-Foy. 


La foire de Puymirol se tiendra tous les ans, le jour de Sainte-Foy, et ne 
durera pas plus de huit jours; selon notre pouvoir, nous veillerons, sur notre 
territoire, à la sécurité de tous ceux qui viendront à la foire et de même pour 
leur retour, et cela huit jours avant et huit jours après la foire, le cas d'un 
assassinat dont l'auteur ne serait pas connu étant réservé. 


(1) La fête de Sainte-Foy est le G octobre ; cette grande foire du 6 octobre s’est conservée 
daus la fuire actuelle du premier vendredi d'octobre. 
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trocel e nr. d. de carga de bestia menuda e r. d. de colier que- 
ques porte. E, en una pessa enteira de drap, sia pauca o grans, 
mealba, si no es talhada; e en 1. parehl de sabatas novas 
mealha, si kom no las porta causadas; e en una taula dome 
estrahn 1. d., salb taula de cambis : en 1. obrador que hom 
estrabns i tenga, mur. d. E, en tota bestia cavalina o autra, aishi 
cui desus es dihg. 


48. Droits sur les fours. 


E tuhg li forn del Castel e del barri denviro, cogan, per tos 
temps, tot pa a cumte de vinche; e quel forniers ne porte la 
pasta de la maiho al forn e quen torne lo pa cuhg del forn a 
la maiho. E si afolavan pan per sa colpa, quel enmende ades. 


49. Des moulins. 


E tuhg li moli del Castel e dels apertenemens del meihs 
castel, molan, per tos temps, tot blat de fromente de mestura a 
cumte de sedze; e que plus non prengan per careslia ni per 
riotat. 





Le seigneur aura, pendant la durée de la foire, à la sortie ou à l'entrée, 
4 deniers de décharge, 2 deniers de charge de bête et 4 denier par porte- 
fix, quoi que ce soit qu'il porte. 

Pour une pièce entière de drap, petite ou grande, le droit est d'une maille 
sielle n'est pas taillée; pour une paire de savates neuves, une maille, si on 
ne les porte pas aux pieds; pour un étal, l'étranger donne 1 denier, sauf un 
étal de changeur pour lequel l'étranger paie 4 deniers. 

Pour toute bête chevaline on autre, les droits sont ceux énoncés plus haut. 


48. Droits sur les fours. 


Tous les fours de la ville et du faubourg pourront cuire, en tout temps, 
loute quantité de pain, à raison d’un pain sur vingt pour le seigneur, et le 
fournier pourra porter la pâte de la maison au four et le pain cuit du four à 
la maison. 

Si le pain était endommagé par sa faute, il réparerait le dommage. 


49. Des moulins. 
Les moulins pourront moudre, en tout temps, tout le blé de froment fin 
el mêlé, à raison du seizième de la farine , et le droit ne sera pas plus élevé 
en temps de disette ou de troubles. 
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50. Je la sauvegarde. 


E tots hom del Castel e del barri pusca tot home guidar 
dins Jo meihs castel e dins los dex del meihs castels, si hom 
mort no i avia don acordats nos fos o pres nol tenia o defende- 
ment no avia agud daquel acui aquel hom auria tort per boca 
de lui o per crida de villa. Eli autri senhor dels feus devo 
autreiar, clausar los feus que de lor movo, salvas lors drechuras 
e lors senhioras. 


51. Du renouvellement des consuls. 


E quel Cossehls del digh Castel se cambie, cascu an, lo dia de 
la Sancta Maria d’aost, e que laus Cossehls enlegisca lautre; e 
aquel Cossehls que enlegira lo Cossehl noel, enlegiscan per 
meisha manera, aqui meihs cessemps cant lo Cossehl enlegiran, 
un. proshomes del meihs Castel que sian Judge, pes tot lan, 
per los fahgs de las appellacios. 


52. Attributions des consuls. 


E donam plenier poder al Cossehl del predihg Castel que 
ab Cossehl de nostre Baile e ab sa expressa voluntat e dels 





50. De la sauvegarde. 


Tout habitant de la ville et du faubourg peut recevoir toute personne dans 
la ville et dans les limites de la juridiction de Puymirol, s'il n'y avait u 
homme tué dont on ne connaîtrait pas le meurtrier, ou s'il n’était pas encore 
arrêté, ou s’il n’y avait eu une défense concernant cette personne, émanée 
de celui à qui on aura porté préjudice, qu'il l'ait faite lui-même ou par le 
crieur de la ville. 

Les autres seigneurs des fiefs doivent concéder, clore les flefs qui relèvent 
d'eux, sauf leurs droits et seigneurie. 


51. Du renouvellement des consuls. 


Les consuls de Puymirol sont renouvelés tous les ans, le jour de la Sainte- 
Marie d'Août ; les nouveaux sont élus par les consuls sortant de charge, et 
les nouveaux élus choisissent immédiatement quatre prudhommes qui seront, 
pour un an, juges d'appel. 


52. Attributions des consuls. 


Pouvoir est donné aux consuls de faire, de concert avec le baïle, sur son 
approbation et celle des autres prudhommes, des statuts sur les terres, les 
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autres proshomes del meihs Castel, puscan far establiments 
sobre terras e vinhas e blads garder e sobre totas autras cauzas 
que sia a nostre pro e a pro del Castel e de la onor del meihs 
loc. | 


53. Validité des preuves administratives des consuls. 


E que aquels establiments tost a la una pertida, lo Bailes e lo 
Cosseh] no puscar ostar, cant se voldran e aco, salva nostre sen- 
horia en totas cauzas ; e aquihl establiment no devo aver valor 
mas per 1. an o aitant de lan cum lo Cossehls estera el cos- 
solat. 


54. Des bouchers. 
E tugh li mazel del digh Castel e dels barris son nostri per 
los temps. E qui no ira o no trametra a la gacha, segon quel 


Bailes el Cossehl los mandara, sera punits a nos a esgard del 
Baile e del Cossehl del meihs loc. 


Approbation desdites coutumes. 


Las avant dichas franquesas e costumas, cant en nos es, 
guerentem als habitadors del dihg Castel aver e a tenira else 





vignes , la garde des blés et sur toutes les autres choses, selon notre profit 
el celui de Puymirol. 


53. Validité des mesures administratives des consuls. 


Le baile et les consuls ne peuvent modifier ces statuts, en tout ou en 
purlie, à leur gré, les droits de notre seigneurie étant sauvegardés dans tous 
les cas. Ces statuts ne doiveat rester en vigueur qu’une année ou durant la 
partie restant à courir de l'année où les consuls sont en charge. 


54. Des bouchers. 


Tous les bouchers du château et des faubourgs sont nôtres en tout temps. 
Quiconque n'ira pas chez eux ou ne mettra pas la viande à leurs crochets, 
selon que le baïle et les consuls le lui ordonneront , sera puni par le baile et 
les consuls. i 

Approbation desdites Coutumes. 


Ces franchises et coutumes, autant qu'il est en notre pouvoir, nous pro- 
mellons aux habitants de Puymirol de les maintenir pour eux, leurs héritiers 
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a lors hers e a lors successors, a tos temps, si cum il las an 
usadas rasonablament, sals nostre drehg en autras causas e 
lo drehg dautrui. 

E en testimoni e en perdurabla fermetat de totas las avant 
dichas cauzas, avem fahg per aquestas nostras letras pendents 
ab nostre sagel sageradas. Donada per la ma del hondrat paire 
Robert (1), per la gracia de Dieu, evesque de Baaz e de 
Well., nostre cancellier. 


A Agen lo xur. dia de decembre, lan de nostre regne sel- 
cime (2). 


et leurs successeurs, à tout jamais, pourvu qu'ils s’en servent raisonnable- 
ment, notre droit étant sauf pour tout le reste, ainsi que celui d'autrui. 

En témoignage et pour la durable efficacité de toutes les dispositions sus- 
dites, nous avons fait sceller ces lettres de notre sceau. 

Donné, par la main de l'honorable père Roserr, par la grâce de Dieu 
évèque de Bath et de Wells, notre chancelier. 


A Agen, le 143 décembre, la seizième année de notre règne. 


(1) Robert Burnell, évèque de Bath et Wells du 23 janvier 4275 au 25 décembre 1292. La 
ville de Bath, sur l'Avon , est la capitale du comté de Somerset , en Angleterre. 

(2) Alfonse de Poitiers, étant mort en août 4271, à Savone, le 13 décembre 1288 est bien 
dans la seizième année du règne d'Edouard I, commo duc de Guyenne; cette seizième année va 
d'août 1286 au mois d'août 1287. Le fait a son importance, car les années d'Édouard |, 
comme roi d'Angleterre, ne partent que du 20 novembre 1272. 
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LOI DE VESTROGOTHIE . 


LIVRE IIT. 


DES ACTIONS RELATIVES AUX BLESSURES 
(Af særæ malum bolkar). 


I. Siune personne est blessée par une autre, on doit dé- 
noncer la blessure au premier ping. Lorsqu'on ne sait pas 
si celui pour qui on intente l’action est vivant ou mort, on 
peut aussi (la dénoncer) au second ping, mais on doit pour- 
suivre au troisième ping, sinon l’action est prescrite. Il (le 
demandeur) doit alors faire examiner la blessure. Les pings- 
men doivent témoigner si c’est une blessure pleine (fullsæri) (1). 
Si les soins à donner exigent une sonde ou un autre instru- 
ment chirurgical, des bandages et un médecin, c’est une bles- 
sure pleine. On doit faire fixer par jugement un endaghi et 
prouver contre lui (l’auteur de la blessure) avec deux tylpts 
et le témoignage de trois pingsmæn. (Le demandeur doit) 
jurer « que Dieu me soit propice et à mes cojureurs, qu'il est 
le véritable auteur de la blessure et que je l'ai ainsi nommé 
au ping. » Alors celui qui a fait la blessure doit légalement 
offrir l'amende de neuf marks au sægnarping, apporter l'a- 
mende et demander des tækkiumæn (2). Il (3) doit alors 
faire juger qu'il a droit à la paix (s'il paie) neuf marks au 
bærap et autant au roi. S’il est le véritable coupable, le hærap 
doit le condamner, sinon il doit fuir pour sa paix (4). 


* V. Nouvelle Revue historique, mars-avril 1887, p. 182 et s. 

I. (1) Cp. Lex Alaman. c. LXV : 5,6; L. Bajuvar. III : 4. Cp. Wilda, p. 736. 

(2) Tzkkiumaper (de faka, recevoir) — qui aliquid alieno nomine accipit. 

(3) III: 84 : « Si quelqu'un est blessé et compose lui-même avec trois 
témoins et meurt de la même blessure, l'héritier se contentera de l'amende 
que le de cujus a reçue lui-même. Si l'héritier réclame une autre amende, 
celui qui a fait la blessure se défendra avec le serment d'une tylpt et deux 
moins pris parmi ceux qui étaient présents lorsqu'il a composé et payé 
l'amende au de cujus. » 

(4) L'obscurité de cette phrase provient probablement, comme le remarque 
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II. Si le demandeur ne fait pas sa preuve, on doit au ping 
réunir un næmd (1) d'hommes honorables du fiarpung (?) 
pour jurer qu'il (l'accusé) n'est point l’auteur de la blessure 
et qu’il était sur le lieu de l'infraction sans mauvaise inten- 
tion. 

III. L'amende est la même que la blessure soit faite à un 
Svéo-Goth (non Vestrogoth) ou à un Vestrogoth. — $ 1. Les 
Danois et les Norvégiens ont droit pour la blessure à la même 
amende que les Vestrogoths (1). 

IV (1). Si quelqu'un coupe la main d’une personne, il 
paiera une amende de neuf marks pour la blessure et de trois 
marks pour la mutilation (2). — $ 1. Si quelqu'un coupe le 
pouce à une personne, il paiera neuf marks pour la blessure 
et douze üres pour la mutilation; pour le second doigt (il 
paiera) neuf marks pour la blessure et six üres pour la mu- 
tilation; pour le medium (il paiera) neuf marks pour la bles- 
sure et un demi-mark pour la mutilalion; pour le quatrième 
doigt (il paiera) neuf marks pour la blessure et deux üres 
pour la mutilation; pour le petit doigt (ik paiera) neuf marks 
pour la blessure et un ôüre pour la mutilation. — $ 2. Si l'on 
coupe le nez à quelqu'un, on paiera une amende de trois 
marks pour la mutilation et de neuf marks pour la blessure. 
— $ 3. Si l'on fait sortir l'œil de la tête à queiqu'un, on 
paiera une amende de trois marks pour l'œil et de neuf marks 
pour la blessure. — $ 4. Si quelqu'un coupe l'oreille d'une 


Schlyter, d'une mutilation de texte. Le sens en est éclairé par le ce. 1:2, 
Bb. iafrà. 


EL. (1) Næzmd — sorte de jury, composé de douze personnes et constitué pour 
l'instruction de certaines causes civiles ou criminelles. Sur le næmd, son 
origine, sa formation, son rôle et sa compétence, V. II, Add. VII : 25, note {. 

(2) Le fiarpung ou fiærpung est l’un des quatre cantons du hærap. Il a 
d'après Nordstrôm, sou chef spécial et son ping propre. 


IT. (1) Pour les blessures tous les Scandinaves sont donc assimilés aux 
Vestrogoths ; secus pour le meurtre, supr. I. Md. c. V. 


IV. (4) Sur la proportionnalité de la composition à la gravité de la bles- 
sure, Cp. pour l’ancien droit germanique , Grimm, p. 94. — Le système admis 
par notre loi et qui distingue entre la blessure et la mutilation est suivi de 
même par la loi d'Upland, Mh. XXIV : 4; mais il est étranger à la plupart 
des lois scandinaves ainsi qu'aux lois germaines. Cp. Wilda, p. 760. 

(2) Couper les deux mains est un orbotamal. V. 1, Om., $ 3. 
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personne, il paiera une amende de trois marks pour la mu- 
tilation et de neuf marks pour la blessure. — $ 5. Si l’on 
brise les dents de quelqu'un de façon à gêner sa parole, on 
paiera une amende de trois marks pour la mutilation et de 
neuf marks pour la blessure. — $ 6. La castration emporte 
une amende de neuf marks pour la mutilation et de neuf 
marks pour la blessure. — $ 7. Si l'on coupe les orteils à 
quelqu'un, on paiera pour les orteils la même somme que 
pour les doigts (3). — $ 8. La mutilation doit durer an an. 
On voit alors s’il y a mutilation et l’on touche l’amende pour 
la mutilation. Les règles sont les mêmes pour la mutilation 
accidentelle et la mutilation volontaire. 

V. Si un homme du Sud ou un Anglais est blessé, il a droit 
à une amende de trente-deux ürtughs, et le roi a une ürtugh et 
cinq ôres. Il en est de même pour (la blessure faite à) un 
affranchi. Les habitants du hærap sont convenus dans ce cas 
de ne pas exiger une part dans l'amende. 

VI. Si un esclave recoit une blessure, on paiera une amende 
de quatre marks. Le demandeur seul a droit à l'amende. — 
$1. Si un affranchi ou un esclave blesse un ingénu, celui-ci 
peut demander que le coupable soit déclaré ugilder (1); s’il 
préfère à la vengeance le paiement d'une amende, on lui 
paiera pour cela trois marks (2). 


LIVRE IV. 


DES BLESSURES ACCIDENTELLES (Af vapæ sarum). 


I. Si quelqu'un est transpercé ou blessé dans le ventre par 
accident , on paiera pour cela une amende de trois marks pour 
l'entrée de la blessure (1) et de trois marks pour la sortie. — 


(3) Cp. Lex Wisigoth. VI : 4 : 3 : « Quæ scilicet summa et de pedibus erit 
implenda. » 
VI. (1) Ugilder — qui peut être tué impunément sans que le meurtre dounc 
liea au paiement d'une amende. 
(2) Ici le droit du maître de racheter l'esclave dépend par exceplion du 
re de la partie lésée. Cp. IT, pb. c. XXI, XXII. 
I. (1) Les lésions corporelles peuvent être rangées en trois classes, 10 le: 
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$ 1. Si quelqu'un est frappé sur la tête et si l’on voit la dure- 
mère , si les deux parties disent que c'est par accident, l'a- 
mende est pour cela de trois marks. —$ 2. Lorsque l'instru- 
ment de la blessure pénètre à travers les chairs jusqu'à l'os, 
l'amende est pour cela de douze üres. — 8 3. Si l'on trans- 
perce une partie charnue du corps, l’amende est de six üres 
pour l'entrée de la blessure et de six ôüres pour la sortie. — 
$ 4. Pour la blessure qui ne transperce pas, l'amende est de 
six Ôres si la blessure est accidentelle. Il n’y a blessure acci- 
dentelle que si les deux parties le veulent (2). 

IT. Le jeune homme doit, pour une blessure accidentelle, 
payer la même amende que le vieillard. On paie autant pour 
la blessure d'une femme que pour celle d’un homme. La 
femme doit payer une amende égale à celle qu’elle reçoit. — 
$ 1. Si un enfant blesse un enfant, cela ne peut s’appeler 
autrement qu'un accident. L'amende à payer pour cette bles- 
sure accidentelle est de six ôres comme il est dit. — 6 2. Si 
un enfant tue, cet enfant paiera pour cela une amende de 
neuf marks (1). 

III (4). Si un esclave reçoit une blessure accidentelle, sl 
ne peut pas travailler (2) pour son maître et reste couché huit 
jours, on paiera une amende d’une ôrtugh; s’il reste couché 


blessures (sar), les coups (bardaghi) et les mutilations (læster, V. infrà Sm. 
c. IV). — Cp. L. Fris. XXII, Epit: « Liti vero compositio sive in vulneribus, 
sive in percussionibus, sive in mancationibus... » — Cp. Wiida, p. 729. — 
Le signe caractéristique de la blessure est l'effusion du sang. 

(2) C'est-à-dire que si la victime ne consent point à considérer le dommage 
comme causé involontairement, la blessure est traitée comme volontaire (Fi- 
liaværk) et punie alors suivant les règles du livre précédent. La loi exige ici 
l'assentiment de la partie lésée parce que des doutes très sérieux peuvent 
s'élever sur le caractère de l'infraction et qu'il y atout au moins une négli- 
gence grave à reprocher au défendeur. 


IL. (4) L'enfant dont il s’agit est ici le mineur de quinze ans. V. infrà, Bb. 
c. II, note 2, 

Quant au meurtre d'un enfant par un majeur, il ne semble pas que la loi 
de Vestrogothie l'ait puni plus sévèrement que le meurtre d’un adulte (V. tou- 
tefois le cas d'infanticide prévu III : 132, traduit infrà, Ab. c. XI, note 4. — 
La loi d'Upland édictait au contraire des dispositions très rigoureuses pour le 
meurtre d'un enfant de moins de sept ans (amende de 140 marks). 


IT. (1) Cp. 11, Vs. c. X, XI. 
(2) Byærghas — condere, messem colligere, selon Bring, p. 81. 
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seize Jours, on paiera une amende de deux ürtughs; s’il reste 

couché vingt-quatre jours, on paiera une amende d’un üre. 

S'il reste couché plus longtemps, l'amende n'est pas plus 

élevée pour cela. — $ 1. On doit payer les frais de médecin 

pour (la blessure), c'est-à-dire trois (3) ôres et non davantage, 

à moins qu'il (le maître de l’esclave) n'ose jurer avec une tylpt 
qu'il a payé un demi-mark (au médecin). — $ 2. On doit ap- 

précier la mutilation de l’esclave. Autant il est déprécié, au- 
tant on doit payer d'amende. Il en est de même pour l'af- 
franchi. 

IV (1). Lorsqu'un ingénu reçoit accidentellement une bles- 
sure skenu (2), et qu'il n’est besoin ni de sonde ni d'autre 
instrument chirurgical, il reçoit (de l’auteur de la blessure) 
avec la composition (3) le serment d'égalité (4) (ainsi conçu) : 
« Que Dieu me soit propice et à mes cojureurs, que si j'avais 
à t’accuser de ce dont tu m'’accuses aujourd'hui, je me con- 
tenterais d’une amende égale à celle que j'apporte actuelle- 
ment. » 

V (1). En cas de blessure faite par un chien ou par un autre 
animal (2), l'amende est de deux üres pour la blessure et de 
trois ôres pour les frais de médecin, à moins qu'il (le blessé) 
ne puisse prouver avec le serment d’une tylpt qu'il a donné 
un demi-mark (au médecin). 


(3) «a Deux ôres », porte le C. R. 

IV. (4) Cp. IE, Vs. c. XII. 

(2) Skena — vulnus vel læsio gravior, instrumento non per se letali, ex. c. 
pertica, facta. Schlyter, G1. Vg. — Pour Wilda, p.742, skena désigne une 
lésion grave occasionnée par un coup sec; la rupture d'un os, par exemple, 
serait une skena. 

(3) C'est-à-dire six üres. Bring, p. 82, n. 4. 

(4) Jamnæper ep. Ibre, I, p. 969, traduit à tort : « Juramentum virorum 
honestorum, vel forte quibus utraque pars æque adquiescit. » — V. Schlyter, 
GI. p. 331. 

V. (1) Cp. IT, Vs. c. XIV. 

(2) Cp. Edictum Rotharis, c. 331; Grimm, p. 664. 
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LIVRE V. 


Des coups (Bardaghæ). 


I (4). Si quelqu'un est battu et sa paix violée, il doit dé- 
noncer la cause à son domicile (au défendeur) et fixer un 
siunætting (2) au septième jour et se rendre réellement au 
siunætting avec ceux qu'il veut. Il doit alors produire des 
témoins oculaires (pour établir) que son honneur est atteint 
et sa sécurité (3) troublée. Un autre doit apporter le témoi- 
gnage constatant que le fait a été montré aux témoins (4). 
On doit alors indiquer le ping de tous les Vestrogoths et y 
faire fixer par jugement un endaghi. Les pingsmæn (5) doi- 
vent rendre témoignage; (le demandeur doit) prouver les 
coups contre lui avec deux tylpts; alors les hôrængiar doivent 
prêter serment (6) après les deux tylpts. (Le défendeur) doit 


1. (4) Cp. IE Frb. c. I. — Ce livre paraît comprendre les violations de la 
paix résultant de mauvais traitements sans qu'il y ait blessure pleine. Il est 
à remarquer que les dispositions de ce livre sont reproduites au Codex re- 
centior, dans le livre de la paix, Fripbalker. 

(2) Siunætling sigaife littéralement un délai de sept nuits, siu næler. Puis 
on donna à ce mot le sens de « condictio septimi diei » dans les causes 
civiles et criminelles où l’une des parties donnait préalablement un rendez- 
vous à l'autre pour accomplir certains actes de la procédure. — Cp. Lex 
salica, XLIIT : &# : « Ad septem noctes condicere. » 

(3) Manhzlghi désigne la paix et la sécurité auxquelles a droit tout homme 
libre, Manhkælghisbôt la composition pour meurtre, coups, blessures ou autre 
attentat à la personne. Cependant d'autres lois provinciales traitent aussi 
dans le Manhælghisbalk des attentats à la propriété. 

(4) Skirskola — appellatis testibus monstrare, vel præsentium memoriæ 
antestando commendare; Schlyter, Gl. Vg. — Il y a donc deux séries de 
témoignages : 1° le battu prend d’abord à témoin (skirskuta) des coups les 
personnes présentes, 20 à l’endaghi, c'est une autre personne qui vient té- 
moigoer que le battu a pris les premiers témoins, que l'affaire a élé skirs- 
kutad. 

(5) Les pingsmæn rendent témoignage à l’endaghi. V. suprà, Md., c.I : 2. 

(6) Les hôrængiar (de hôra, entendre) qui ne sont autres que les pingsmæn 
délégués à l'endaghi, prêtent serment, lorsqu'ils sont de retour au ping, que 
le demandeur a fait à l’endaghi sa preuve avec deux tylpts. Cp. suprä, Md. 
c. Ï, n. 18. 
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ofrir l'amende légale s’il veut avoir sa paix. Si le demandeur 
échoue dans sa preuve, le næmd du fiærpung connaît de 
l'affaire. — $ 1. S'il veut offrir l'amende légale, c'est huit 
ürtughs et cinq marks. Le hærap touche onze üres moins une 
ürtugh et le roi autant. Il doit offrir l'amende légale au sæ- 
goarping et faire juger qu'il peut ensuite demeurer en paix. 
— $ 2. S'il ne veut pas offrir l’amende légale, le demandeur 
peut obtenir un jugement au ping et prouver avec les umsta- 
pumæn (7) qu'il a accompli à l’'endaghi tout ce qu’exige la loi 
pour sa paix (au défendeur) (8), et (au ping) le faire ensuite 
juger proscril. ; 

Il (1). Si quelqu'un frappe un Anglais ou un homme du 
Sud, il paiera pour cela au demandeur une amende de sept 
ôres moins une ôrtugh et quatre ürtughs au roi. — $ 1. L'a- 
mende est la même pour les coups portés à un affranchi; elle 
est de six üres lorsqu'un esclave est battu. 

IT (1). Si un adulte bat un impubère (2), il paiera pour 
cela une amende de deux ôüres. L’impubère doit payer une 
amende égale à celle qu’il reçoit. — $ 1. Si deux impubères 
se battent, et que l’un d'eux en souffre un dommage, l'amende 
est pour cela de deux üres. 


(7) Cp. suprà, Md. c. I, note 18. 

(8) Cp. suprà, Md. c. I, note 19. 

IE. (4) Cp. IT Frb. c. IF, III. 

HE. (4) Cp. 11 Frb. c. IV, V. 

(2) Ovormaghi, mineur de quinze ans. D'autres lois provinciales fixent 
formellement la majorité à cet âge (Cp. Upl. Mh. c. IT : pr.). Jusque-là le 
mineur est représenté par son tuteur. À quinze ans révolus, il est pleinement 
responsable en matière pénale comme en matière civile. La distinction 
entre les deux matières est encore inconnue dans l'ordonnance du 17 mars 
1669, $ 36. Elle n'apparaît que dans l'ordonnance du 30 octobre 1121, qui 
fixe la majorité civile à vingt et un ans, mais admet la responsabilité crimi- 
nelle avant cet âge, quand le coupable a agi avec discernement. — Cp. Lex 
Visigoth. IV : 3 : 4 et Grimm, p. #15. — La loi d'Ostrogothie, Vap. c. XV : 
3 pose, à l’occasion des infractions commises par le mineur, ce principe gé- 
néral qui devait être admis par toutes les lois suédoises : « Toutes les actions 
(iafractions) du mineur sont considérées comme résultant d’un accident (faks 
fil vaPa) et il ne paie pas une amende plus forte lorsqu'il y a volonté (de 
nuire) que lorsqu'il y a accident. » La même loi réduit en conséquence l’a- 
mende pour homicide due par le mineur au tiers de quarante marks, et c’est 
le demandeur seul qui, à l'exclusion du hærap et du roi, touche l'amende. 
Dr. c. XVIII : 2. — Cp. Wilda, p.642. 
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IV (1). Si un mari bat sa femme (2) à table (3), il lui paiera 
une amende de trois marks. S'il la bat à l'église, il lui paiera 
une amende de trois marks. L’amende est à la charge de la 
communauté, mais, à la dissolution du mariage soit par le 
divorce, soit par la mort (4), la femme prélève l'amende sur 
les biens communs. 

V (1). Si quelqu'un reçoit des coups accidentellement, et 
s’il n'y a ni lividité ni trace de sang, c'est un svartæslagh (2) 
ne donnant lieu à aucune action. 


IV. (1) Cp. If, Frb. c. VI-VIII. 

(2) LIT : 146 : « Si quelqu'un fait à sa femme une blessure pleine ou lui 
casse un 08, il lui paiera une amende de douze marks et personne autre 
(qu’elle) n'a droit à l’amende. » — A l'origine, le pouvoir du mari sur la 
personne de sa femme fut probablement le même que celui du père sur ses 
enfants (V. 1, Gb. c. VIIT, note 5), car le mari achète au père son pou- 
voir sur sa fille. Le mari eut donc non-seulement le droit de correction, 
mais encore le droit de vente (En ce sens, Nordstrôm, II, p. 60). Avait-il 
également le droit de la tuer? C'est ce que l'on pourrait peut-être induire 
de l'omission que fait notre loi (I, Gb. VIII : 1; IT, Gb. c. XV) du meurtre 
de la femme par son mari. Dans tous les cas, le droit de vie et de mort n'existe 
plus au profit du mari, à l'époque de la rédaction de notre loi, qu’en cas de 
flagrant délit d'adultère (1, Md. c. XI) et encore faut-il remarquer que la loi 
de Vestrogothie , à la différence de la loi d'Upland, par exemple Aerfp, VI: 
2), ne parle que du meurtre du complice de la femme. — L'adoucissement 
des mœurs fit réprimer même les coups ou blessures portés à la femme par 
le mari; toutefois l'amende encourue par le mari n'est due qu’à la femme, 
car l'infraction n’a pas troublé la paix publique. C'est un vestige de l’ancien 
droit du mari. — La loi d'Upland Mh. c. XIII punit moins sévèrement le 
meurtre de la femme par le mari lorsque celui-ci a eu l'intention de la cor- 
riger mais sans vouloir la tuer. — Cp. Wilda, p. 717. Grand Coutumier de 
Normandie, c. 85 : « Aucun vu'est tenu de faire loi pour simple bâture qu'il 
ait faite à sa femme; car on doit entendre qu’il le fait pour la chastier. » 
V. Laferrière, l. c. 

(3) Z ôlbænk. L'ôlbænker est le banc sur lequel on s'assied autour de la 
table, à proprement parler pour boire de la bière, ôl. 

(4) Hvat bem skil hælper hughær (animus) allær hæl (mors). — Les anciens 
historiens suédois (Stjernhjelm, Loccenius, Lundius et Ihre) se sont mépris 
sur le sens de ce passage en traduisant ici kæl par talon (häl en suédois mo- 
derne), sens que ce mot a dans d’autres passages (V. I. Ab. c. XII : 1). 
Grimm est également dans l'erreur quand il explique ainsi (p. 454) la phrase 
précitée : « Ferse und sion wendea sie von einander ab, leib und seele. » 
— En notre sens : Schlyter, Gl. Vg. et Bring, p. 92, n. k. 

V. (4) Cp. Il, Frb. c. IX. 

(2) Svarta slagh (de svarter, noir ou de svarder, cuir chevelu) blessure 
produisant les effets indiqués par le texte. 
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VI (1). Si quelqu'un est accusé d’un meurtre qui ne peut 
pas être prouvé, le hærapshôfpingi, doit l’absoudre (2) avec le 
serment de deux tylpts de nemdemæn (3) du hærap. 

VII (1). Lorsque l'amende du proscrit (2) n’a pas été payée, 
on doit demander le partage des biens communs et payer les 
dettes; personne (3) (ne recoit) plus que trois marks. La 
femme doit prendre son tiers et trois marks à titre d’hindra- 
daghsgæf (4). L'héritier prend la moitié de ce qui reste. Puis 
on partage la part restante en trois lots; le demandeur en 
prend un, le roi l’autre et le hærap le troisième (5). 

VIIT (4). Si une femme empoisonne son mari et si le næmd 
clos (2) du hærap la condamne, elle a droit à la paix un 
jour et une nuit pour se rendre dans les bois. Puis elle est 
condamnée à pouvoir être tuée impunément par les héritiers 
de Ja victime et par le demandeur. Celui qui la rencontre peut 
la tuer (impunément). 

IX (1). Si quelqu'un reçoit une blessure, reste longtemps 


VI. (4) Cp. II, Frb. c. X. 

(2) Ou condamner, le cas échéant. 

(3) Cp. 1, Md. c. XI, note 4. 

VIT. (1) Cp. IT, Frb. ce. XI. 

(2) C'est-à-dire par le paiement de laquelle il devait recouvrer la paix, 
n'est pas encore payée à sa mort. Nous adoptons le sens de Schlyter et de 
Loccenius. Lund traduit : « Ob crimen ejus modi, bonis amissis, divisio 
postulabitur. » — Il s’agit ici du cas où l’acceptation de l'amende ne dépend 
point de l'offensé. Wilda , p. 290. 

(3) Nous traduisons ainsi parce que le texte porte ængin (nom). Le C. R. 
porte ingum (dat.) et il faut alors traduire : « On ne doit payer à personne 
plus de trois marks. » — Il y a une delte qui ne subit pas de réduction, c'est 
celle qui dérive de l'infraction en raison de laquelle la proscription est pro- 
voncée. V. II pb. c. X ,; IV : 18 : 11. 

(4) Hindradaghsgæf — don du lendemain des noces, donum matutinum. — 
L'expression morghongæf (morgongäfva en suédois moderne), morgengaben, 
est usitée par les textes comme synonyme d’hindradaghsgæf. Sur ce don, V. 
I. Ab. c. V, note 3. 

(5) Le c. XI Frb. du C. R. ajoute « si l'epsôre n’a pas été violé. » Sur 
l'epsôre, V. 11. Om. c. I : 13 et Add. VII : 1. 

VII. (1) Cp. IL, Frb. c. XII. V. suprà, Md. c. V, note 3. 

(2) Lukt næzmd. Sur le sens de cette expression, V. II. Add. III : pr. 
note 1. 

IX. (1) Cp. IT, Frb. c. XIII. — Sur la même question de savoir dans quels 
cas une blessure doit être considérée comme mortelle et assimilée à l'homi. 
cide immédiatement consommé, V. Upl. Mh. c. XX V : pr. Cp. Wilda, p. 688. 
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couché, puis se lève dans l'intervalle et vient à mourir, ses 
héritiers poursuivront l’auteur de la blessure et le dénonceront 
comme meurtrier. Il (le défendeur) doit se défendre avec le 
næmd clos du hærap s’il (la victime) meurt dans l'an et nuit, 
s’il survit à ce délai, (le défendeur) ne paie pas d'amende. 
S'il (le défendeur) échoue dans sa preuve, il paiera l'amende 
(du meurtre} (2). 


LIVRE VI. 


DES CRIMES QUI NE PEUVENT ÊTRE EXPIÉS 
PAR UNE AMENDE (Orbotæ mal*). 


Si quelqu'un tue une personne dans une église, c'est un 
nipingsværk (4) qui ne peut être expié par une amende. — 
$ 1. Si quelqu'un tue une personne au ping, c'est un nipings- 
værk. — $ 2. Si quelqu'un viole la paix promise et se venge 
depuis que la composition a été offerte et acceptée (2), si quel- 
qu'un se venge d'un vol (3), ou si quelqu'un se venge d’une 


(2) Le C. R. ajoute : « Et subit la pénitence ecclésiastique le plus tôt pos- 
sible. » 

* Nous adoptonsle sens de Schlyter. En Suédois moderne urbotamäl si- 
gnifie également un crime qui ne peut être expié par une amende pécu- 
niaire. Bring, p. 97, note p, donne au contraire de cette expression l'ex- 
plication suivante : « Appellantur mox infra ezüre konongz, quorum pœna 
erat exilium et bonorum amissio, que pœna etiam heic (dans le Codex recen- 
tior, Om. I : 43) statuitur : firi all thessi mal skal boo skipte (pour toutes 
ces causes on doit partager les biens). Cum igitur bôter (mulctæ) in quantitate 
certa et determinata consisterent, orbotamal vi vocis nihil aliud significare 
videtur, quam ea delicta, quorum nulla certa et statuta est mulcta, sed quo- 
rum pœna ia genere est præter exiliu bonorum omnium mobilium omissio. » 

(1) Nipingsværk — scelus nefarium. C'est en raison de la bassesse (nip, 
en bas) révélée par ces crimes chez leur auteur que la loi se montre plus sé- 
vère. ; 

(2) Cp. Gragas, Vigs. c. cxur, Gripamal, formulæ pacificandi ; Gulathinsgs- 
lov, M. c. 28. Capit. a 805, in Theod. villa, c. 5, Pertz, p. 133. 

(3) C'est-à-dire, croyons-nous, si celui qui a été condamné pour vol se 
venge de la peine qui lui a été infligée. C'est le sens qui nous paraît résulter 
de la suite du texte et de la comparaison du C. R. Om. c. I : 14. 
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peine qui a été prononcée contre lui au ping, soit par une 
blessure , soit par un meurtre, soit par un incendie, c’est un 
nipingsværk; il est proscrit et ses biens meubles (4) sont 
confisqués. — $ 3. Si quelqu'un coupe à une personne les 
deux (5) mains, c’est un nipingsværk. — Si quelqu'un tue une 
personne endormie, c’est un nipingsværk. — & 4. C’est un 
nipingsværk de faire irruption dans son pays à main armée à 
travers les bois, de conduire une armée (ennemie) dans son 
pays; (le coupable) est puni du bannissement et de la confisca- 
tion de ses biens meubles etimmeubles (6). — $ 5. Si quelqu'un 
attache une personne dans un bois à un arbre, c'est un ni- 
pingsværk. — $ 6. Si quelqu'un lance un javelot par une 
lucarne du toit (7) et tue une personne, ou tue une personne 
qui nage ou qui se baigne, ou qui satisfait un besoin naturel, 
crève à une personne les deux yeux, ou lui arrache la langue 
de la tête, ou lui coupe les deux pieds, si quelqu'un tue une 
femme, tout cela est un nipingsværk. Elle (la femme) a tou- 
jours droit à la paix lorsqu'elle va à une réunion et à la messe, 
quelque grande que soit l'inimitié entre les hommes (8). — 
$7. Si quelqu un tue son maître (9), c'est un nipingsværk. 
— $ 8. Si quelqu'un tue une personne à table avec un couteau 
et s'il mange à la même table la même viande avec le même 
couteau, c'est un nipingsværk. — $ 9. Si quelqu'un abat le 


(4) Faut-il dire que les immeubles sont également confisqués? C'est ce qui 
semblerait résulter de la comparaison du 8 2 avec le 8 4. (Schlyter, Vg. GI. 
vo Land, paraît en ce sens.) Le nipingsværk entraînerait donc l'exclusion com- 
plète des héritiers. Secus pour le crime qui n’a pas le caractère déshonorant 
du nipingsværk. V. I. Bard. c. VIT. 

(5) Cette circonstance indique la préméditation. Cop. I Sm. c. IV : pr. 

(6) Cpr. pour ce crime de lèse-patrie, Wilda, p. 384. 

(7) Cette circonstance indique la préméditation. « Cum enim esset superne 
in ædibus facta fenestra, necesse erat ut nonnisi consulto et cogitato posset 
aliquis per fenestram jaculari, quanquam hoc apud nos vel culpa, vel casu fieri 
potest. » Bring, p. 105, note 2. 

(8) La loi d'Upland, Mhb. XI : 6, punit le meurtre d'une femme d’un amende 
double de l'amende ordinaire du meurtre. Cp. Lex Alamanvo. LXVII ; lex Baju- 
var. [IT : 13 : 2 : « Et quia femina cum armis se defendere nequiverit, dupli- 
cem compositionem accipiat. » 

(9) Lônærdroten — herus. Le texte vise plutôt l'hypothèse du serviteur qui 
tue son maître que celle du fermier qui tue son bailleur. V. Amira, p. 622. 
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bétail d’une personne et devient gorwarghær (10), c'est un 
nipingsværk. — $ 10. Si quelqu'un monte à bord d’un bateau 
corsaire, devient pirate et dépouille sa victime après l'avoir 
jetée à terre en lui tenant le pied sur la gorge et sur la tête, 
c'est un nipingsværk. 


LIVRE VI*. 


Des successions (Ar/fpær bolkær). 


I (1). Le fils est l'héritier du père. S'il n'y a pas fils (2) 
la fille est (héritière). S'il n'y a pas de fille, le père est (héri- 
tier). Si le père n'existe pas, la mère est (héritière). (Si la 


(10) Gorvargher, littér., tueur de bestiaux, qui les abîme de telle sorte que 
leurs intestins sortent avec de la sanie. Schlyter, Gil. — Vargher signifie, d'une 
manière générale, celui qui commet une action infâme. Cp. IT, Rb. c. III, Kas- 
navargher. — Cp. infrà, I, Rb. c. VIII, pr. et notes. 

* Le système des anciennes lois suédoises en matière de succession ab 
inteslat, système dont la loi de Vestrogothie s'écarte légèrement, est ainsi 
exposé par M. Dareste (loc. cit.) : « L'ordre des successions n'est pas le 
même dans toutes les coutumes: la différence est surtout sensible entre les 
lois de la Suède proprement dite et celles de la Gothie. Mais au fond de 
tous ces systèmes, on retrouve un principe fondamental, qui était autrefois 
celui du droit athénien, et qui du droit des Lombards est passé dans le droit 
canonique; c'est le principe de la succession per parentelas. On entend par 
ce mot parentela tous ceux qui descendent d’un auteur commun. En consé- 
quence, la succession appartient d’abord à la ligne directe descendante, puis 
au père ou à la mère et à leurs descendants, c’est-à-dire aux frères et sœurs; 
en troisième ordre à l'aïeul, à l’aïeule et à leurs enfants, c'est-à-dire aux 
oncles, tantes et cousins, et ainsi de suite. Du reste, dans chaque parentèle 
la succession n’est pas toujours déférée au plus proche en degré... Un trait 
caractéristique à ce système est l’exclusion de la représentation. Ainsi dans 
les plus anciennes lois, celles de la Gothie, lorsque le défunt laissait un 
fils et un petit-fils né d'un autre fils ,la succession appartenait toute entière 
au premier, à l'exclusion du second. Mais cette rigueur ne se maintint pas. 
Déjà la loi d'Upland admet la représentation à tous les degrés. Elle finit 
par être admise dans les Codes, en ligne directe à l'infini, et en ligne colla- 
térale au premier degré. » Cette exclusion originaire de la représentation, se 
comprend très bien si l’on songe que celle-ci était un obstacle à la constitution 
des grands patrimoines qui faisaient la force des familles. Cp. Grimm, p. 471. 

I. (2) Cp. II, Ab. c. I. 

(2) Le Codex recentior admet, au contraire, la fille concurremment avec le 
fils, mais en lui accordant une part moindre. Cet adoucissement de la légis- 
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mère n'existe plus) le frère est (héritier). S'il n'y a pas de 
frère, la sœur est (héritière). S'il n’y a pas de sœur, les 
enfants du fils sont (héritiers). S'il n’y a pas d'enfants du fils, 
les enfants de la fille sont (héritiers). S'il n'y a pas d'enfants 
de la fille, les enfants du frère sont (héritiers). S'il n'y a pas 
d'enfants du frère, les enfants de la sœur sont (héritiers). 
S'il n'y a pas d'enfants de fa sœur, le grand-père paternel 
est (héritier). (Si le grand-père paternel n'existe plus, le grand- 
-_ père maternel est héritier). Si l’aïeule maternelle et l'oncle 
paternel existent, l’aïeule maternelle prend la succession, et 
l'oncle paternel est exclu (3). 


lation en faveur des femmes: s’introduisit probablement en 1262, lorsque 
Birger Jarl maria son fils Valdemar à la princesse Sophie de Danemark. La 
Stora Rimkrônikan, p. 32, y fait allusion dans les termes suivants : « La jeune 
fille s'appelait Sophie, elle était reine 4 Gôtha ok Swia. Alors Birger Jarl 
rendit la loi qui depuis a été en vigueur, que la sœur doit hériter avec le 
frère, qu'elle doit prendre un tiers de la succession paternelle ou maternelle; 
de même pour les autres parents. » V. Nordstrüm, II, p. 190. La règle posée 
par Birger Jarl est consacrée dans la loi d'Upland, Ab. XI, XIT, ainsi que 
dans d’autres lois provinciales. De là elle a passé dans les Codes de Magnus 
et de Christophe et dans celui de 1734. Le principe de l'égalité n'a triomphé 
que par la loi du 49 mai 1845. Certaines lois provinciales accordent aux 
héritiers mâles (et au mari survivant lors du partage de la communauté) ua 
droit de préciput sur les chevaux, les armes, les habits de guerre, et cela 
ea raison de l'obligation du service militaire qui leur incombe. V. notamment 
loi d'Upl., Ab. X pr. Cp. Lex Angliorumet Werinorum, t. VI. Grimm, p. 569. 
— Lorsque les femmes furent admises à succéder, on chercha à les exclure 
des propres pour ne leur donner leur part qu'en acquêts. V. Uplandslag, 
Ab. XIT, XIII. Helsingelag, Ab. XIII : 2. Aujourd'hui encore la loi suédoise, 
A. B., XII : 6, décide que, s’il n’y a pas plus d'un manoir dans la succession, 
i échoit aux frères, et la sœur reçoit sa part en terres éparses (s{rôgods). 

(3) Le droit de succéder ne dut, croyons-nous, appartenir originairement 
qu'à ceux qui participaient immédiatement à la même communauté de vie et 
de travail, qui vivaient en société pour ainsi dire {fælagh, suivant l'expres- 
sion des lois danoises). Mais lorsque la solidarité familiale s’étendit aux 
membres qui avaient un domicile séparé , on dut également leur reconnaitre 
le droit de succéder par application de la règle de justice : ubi onus, ibi emo- 
lumentum. Si donc notre loi (C. A. et C. R.) n'appelle expressément à la suc- 
cession que certains parents, ce n’est point parce que les parents à un degré 
plus éloigné ne succèdent pas, mais parce que, au delà d’un certain degré, il 
est difficile de trouver des expressions pour désigner les successibles. Cp. 
Lex Visigoth., IV : 4 : 7: « Successionis autem idcirco gradus septem cons- 
tituti sunt : quia ulterius, per rerum naturam, nec nomina inveniri, nec vita 
succedentibus propagari potest. » 


348 LOI DE VESTROGOTHIE. 


II (4). La mère recueille la succession du fils. Si un fils 
unique meurt, les filles viennent à la succession et en pren- 
nent autant que la mère. — $ 1. Si une mère a des enfants 
de deux lits et si le fils unique de l’un des lits meurt, les 
filles qui ont le même père que le de cujus viennent à la 
succession avec leur mère. Chacune d'elles prend autant que 
l'autre. 

III (1). Le grand-père maternel et la grand-mère paternelle 
succèdent également. L'oncle maternel et la tante paternelle 
succèdent également. Les fils de la fille et les filles du fils 
succèdent également. Les fils de la sœur et les filles du frère 
succèdent également. — $ 1. La succession se partage par 
moitié entre les parents paternels et les parents maternels, 
si les parents des deux côtés sont au même degré (avec le 
de cujus). 

IV (1). Lorsqu'une femme reste dans le bo, que son mari 
meurt, et qu’elle se dit enceinte (2), elle doit rester dans le 
bo vingt semaines. On doit alors examiner si elle est en- 
ceinte (3). (Si elle n'est pas enceinte), on doit partager le 
bo. Elle doit rester dans la maison jusqu’au prochain jour 
légal de déménagement (4). Si le mari est mort avant le jour 
du déménagement, elle doit déménager. Si elle a ensemencé, 
elle doit profiter de ce qu'elle a semé. Si elle met au monde 
un enfant qui recoit le baptême, elle a conservé la succession 
pour l'enfant. — $ 1. Si un propriétaire a un enfant (meurt et) 
si sa femme est enceinte, tous les deux (la veuve et l'enfant) 


I. (4) Cp. II, Ab. c. Il. 
III. (4) Cp. I, Ab. c. III. 
IV. (4) Cp. IT, Ab. c. IV-VI. 


(2) La durée maxima de la gestation admise par la loi était probablement 
de dix mois, comme dans la loi d'Upland, Ab. X : 1. 


(3) Cp. IT, Ab. c. XIV, note 14. 


(#) Il y a des jours de déménagement (/ardagher) fixés par la loi. Notreloi 
en indique 4. IV : 3 : « Le premier jour de déménagement tombe le douzième 
jour après Noël, le deuxième à la Chandeleur, le troisième le dimanche de 
carnaval et le dernier à la mi-carême. » C'est à ces époques que le fermier 
doit successivement évacuer le bien loué. Ces quatre époques étaient déjà 
admises par le Codex recentior, car le c. XXV, Ab. parle du « dernier » 
jour de déménagement. 
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resteront dans le bo (en possession). — $ 2. Si une femme 
(veuve) ayant un enfant se remarie, et si l'enfant a un esclave 
ou une esclave, on doit le mettre en possession du bo. Les 
parents paternels peuvent demander que la part de l’enfant 
soit distraite (de la masse commune). L'oncle paternel intente 
l’action au nom de l’enfant et l'esclave né à la maison doit 
administrer le bo. La mère doit avoir les clefs de la caisse où 
est renfermé l'argent appartenant à l'enfant et recouvrer les 
créances et payer les dettes. Si le grand-père maternel existe, 
c'est lui qui a les clefs de la caisse et non l'oncle paternel. 
Si le grand-père paternel existe, c’est lui qui doit avoir les clefs 
de la caisse et non le grand-père maternel. On ne peut enlever 
l'administration à la mère (5), à moins qu'il n'y ait un esclave 
né à la maison (6) pour administrer le bo. La mère doit 


(5) La tutelle du mineur appartient en principe à son plus proche parent 
mâle, et, par exception, à la mère veuve et non remariée. La mère peut avoir 
alors et la garde de l'enfant et l'administration de ses biens ; c'est une con- 
séquence de l’ordre des successions (V. C. R. Ab. c. VI). La loi d'Ostrogo- 
thie, prévoyant le conflit d'intérêts entre le tuteur et le mineur (Gb. c. XIX, 
XX) décide qu'un parent maternel du mineur doit dans ce cas être provi- 
soirement chargé de la tutelle. Notre loi est muette sur cette hypothèse. La 
loi d'Ostrogothie permet encore expressément d'écarter comme tuteur le pa- 
rent paternel âgé, incapable, ou suspect. Ce droit résulte implicitement à 
notre avis du C. R. loc. cit. 

Le tuteur n'a-t-il que la simple administration des biens du mineur, ainsi 
que dans les anciennes lois norvégiennes? (V. Gulap. Arveb. II) ou bien 
a-t-il la jouissance des biens du mineur? Nordstrüm estime avec raison qu'il 
n'a que l'administration. Toutefois, comme il y a société (/ælagh, dit le C. R.) 
entre le mineur et son tuteur, les revenus des deux patrimoines doivent 
être communs dans une certaine proportion. Cette proportion, croyons-nous, 
n'est pas fixe, car le C. R. dit qu'on doit nommer comme tuteur celui qui 
offre les meilleures conditions de société, c'est-à-dire celui qui se contente 
de la plus faible proportion dans les revenus du mineur. 

La loi de Vestrogothie ne précise point la manière de contrôler la gestion 
du tuteur; elle se borne (C. R., loc. cit.) à poser en principe la possibilité 
de destituer le tuteur négligent. La loi d'Upland, Ab. VIII : 3, décide au 
contraire que « quel que soit celui qui a entre les mains les biens de l'enfant, 
que ce soit son père, sa mère ou un parent, il doit rendre compte chaque 
année des biens du mineur aux plus proches parents. » 


(6) Fostre, esclave dont la condition était plus douce en fait. V. Grimm, 
p- 319. 
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visiter le bo trois fois par an s'il est administré par un 
bryti (7) (8). 

V (1). Si quelqu'un a une femme légitime et en a des 
enfants, si elle meurt, s'il se remarie, a des enfants de la 
seconde femme, se marie avec une troisième et meurt lors- 
que la (troisième) femme vit encore, celle-ci, ou ses enfants, 
doivent prendre ce qui n'a pas été consommé de sa dot (2). 
Alors les enfants du premier lit doivent demander le partage 
du bo; ils prennent le tiers du bo. Alors les enfants ‘du se- 
cond lit prennent leurs biens maternels et les rapportent au 
partage, puis prennent leur tiers (du bo). Soit la femme, soit 
les enfants du dernier lit rapportent au partage, puis prennent 
leur tiers (du bo). L’hindradaghsgæf (3) doit être payé par 
tous (4). Si les biens ne suffisent pas (pour acquitter les re- 


(7) Bryti — dispensator, procurator alienorum bonorum, villicus. Schlyter, 
GL. Vg. Bring, p. 145, note Z : « Bryti (a brytia quod islandice significat 
dispensare, promere, distribuere, immo et possidere, non a bryta, vertere, 
fodire) tam villicum (rationibus rustici spræpositum) quam politorem (cui ager 
dabatur in commune autem quærendis fructibus, Suetice hälftenbrukare) 
utrumque autem plerumque servum denotat. » Cp. Grimm, p. 319. Le bryti 
nous paraît être une personne que le propriétaire s'associe pour l'exploitation 
de son domaine, ou plutôt un colon partiaire. Le propriétaire apporte l'im- 
meuble, le bryti son travail et souvent aussi des objets mobiliers, instru- 
ments de culture ou autres. Les produits du domaine sont partagés entre 
les associés. (Les Excerpta, Lyd. c. 97, placent le bryti à côté du lanboe 
fermier, vraisemblablement à cause de l’analogie de situation). Cette asso- 
ciation du propriétaire et du bryti explique la responsabilité du bryti dans 
les cas prévus. IT, Rb. c. XVI et III : 97. Sur le bryti du roi, V. II, Db. c. 
X VI, note 2, 

(8) La mère même exclue de la tutelle, conserve donc un certain pouvoir 
de surveillance. 

V. (4) Cp. IT, Ab. c. VII. 

(2) Hemfylgd — dot donnée à la fille par ses parents tandis que la hemga/ 
est la dot donnée au fils, — Cp. tnfrà, c. VIII : 3, note 1. 

(3) Outre sa part dans la communauté, la femme prend son hindradaghsgæf 
(Cp. I, Gb. c. IV et s.). Selon Stiernhôôk, l'hindradaghsgæf est donné : « ob 
virginitatem; hac enim demum conditione de jure Vestgothico exigi potuil, 
nisi concubitus promissionem et nuptias antevertisset, qua enim fronte fœ- 
mina peteret, cum ejus rei quapropter dari soleat, copiam jam ante gratis 
fecisset? Honestæ tamen viduæ etiam datum fuit, pari enim jure cum virgi- 
nibus fruebantur. » — V. IT, Gb. c. IT; III, 67. 

(#) IE : 400 : « Si quelqu'un donne à sa femme sa maison d'habitation 
(garp) à titre d'hindradaghsgæf avec tous les meubles qui s'y trouvent, si 
le mari meurt, la femme aura la maison avec autant de meubles qu'il y en 
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prises et les droits des héritiers ainsi que l'hindradaghsgæf), 
le déficit est supporté par tous proportionnellement. 

VI (1). Lorsqu'une femme se marie une seconde fois, puis 
une troisième fois et laisse à la maison des enfants de son 
mariage, les enfants du dernier lit prennent comme suc- 
cession tous les biens meubles et les immeubles acquêts du 
domaine. — 8 1. Si une femme se remarie et n’a pas d'enfant 
de son dernier mariage, sa succession va à tous les enfants 


du premier lit. 
VII (1). Lorsqu'un propriétaire marie sa fille avec un mund 
et avec la formule solennelle (2), on doit faire la preuve 


avait dans la maison lorsqu'elle lui a été donnée ; si depuis on en a introduit 
davantage, la femme et les héritiers du mari les partageront selon les règles 
légales. » 

VI. (41) Cp. If, Ab. c. VIII, IX. 

VIL (1) Cp. Il, Ab. c. X. 

(2) Mæp mund ok mæp mzælz. — La loi de Vestrogothie est la seule parmi 
les lois provinciales qui emploie l'expression mund {Pour le sens de ce mot 
dans les anciennes lois islandaises, V. notre article sur la Formation du ma- 
riage dans l’ancien droit islandais, Nouvelle Revue hislorique, 1885, p. 68 et 
s.). Le don du fiancé au giptoman, c’est-à-dire à celui qui lui cède sa puis- 
sance sur la fiancée , est désigné habituellement dans les anciennes lois sué- 
doises par l'expression vingæf (V. infrà, Gb. c. IT). Dans le c. 1 Gb. du C.R. 
le mot mund esf pris comme synonyme de vingæf, c'est le mundr islandais. 
Dans deux autres textes (1. Ab. VII et VIII : 3. Cp. II. Ab. c. X), on rencontre 
également le mot mund et dans le C. À, Ab. c. VIII : pr. la femme est qualifiée 
de mungiptri. Schlyter donne dans ces textes au mot mund un sens tout 
différent de celui qu’il a dans le C. R, Gb. c. I .et le traduit par dot, hem/üjld 
hen/ylgd. M. d'Olivecrona (Om makars giplor., p. 150) est d'un avis différent : 
pour lui le mund n'est autre que le mundr islandais et voici la raison qu'il en 
donne. C’est que, bien que la constitution d’une dot à la fille par ses parents 
fût généralement usitée, on ne voit pas cependant dans les lois suédoises que 
cette libéralité fût une condition essentielle de la validité du mariage, comme 
la donation faite par le fiancé pour obtenir sa femme. La loi de Vestrogothie 
ne fait point exception à cet égard. Lors donc que par les expressions « mariée 
avec un mund » ou mundgipt, on désigne une femme qui est mariée conformé- 
ment à la loi (laghiptri, swa gift sum lagh sighia sont des expressions em- 
ployées , ainsi que le reconnaît Schlyter, comme synonymes de mundgipt, mæh 
und ok mæli), le rédacteur de la loi n'a pas voulu évidemment faire allusion 
à une circonstance accidentelle (la dot) et non essentielle dans la formation du 
mariage. 

Selon Nordstrôm (T1, p. 29) mund aurait (en suédois comme en islandais) un 
sens tout différent de mundr et signifierait non point un présent fait par le 
fiancé, mais une puissance, poleslas, et serait ainsi la racine du mundium 
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avec deux tylpts, s’il y a contestation sur le point de savoir 
si elle a été mariée comme la loi le prescrit, et les enfants 
ont alors le droit de succéder comme héritiers légitimes. 
VIII (4). Si un mari est infidèle à sa femme légitime (2), 
et va dans la couche d’une autre femme et en a un enfant, 
c'est un enfant adultérin (3) et il ne succède pas légalement 
aux biens paternels. — $ 1. Le parent du mari poursuivra 
après sa mort sa femme légitime, (s’il dit) qu’il (le de cujus) 
n’est pas le père d'un enfant. Celui-là doit être considéré 
comme le père qui chaque nuit couche avec (la mère) et lui 
est légalement uni (4). — $ 2. Lorsqu'une femme a un enfant 
paturel (5) et un autre enfant légitime, ils recueillent tous 
les deux sa succession, l’un prenant autant que l'autre. — 
$ 3. Lorsqu'un homme couche avec une femme (6) et en a un 
enfant, c'est un enfant légitime, s’il (le père) l'épouse ensuite 


germanique (Cp. Grimm, p. 447). Les passages en question (Ab. VII et VIII : 
3) auraient alors ce sens que la femme est, par son mariage, placée sous le 
mund de son mari et que celui-ci achetait cette puissance en payant le mundr. 
— Cette interprétation nous paraît incompatible avec la manière de parler de 
laloi,mæp mund, avec un mund. Il serait d'ailleurs singulier que la loi de 
Vestrogothie fût la seule, et dans ces textes seulement, à désigner par le mot 
muod une puissance qui est presque toujours nommée varpnaper par les autres 
lois provinciales. 

Mæli, c'est, pour Schlyter, les paroles solennelles prononcées par le gipto- 
maper Jors de la tradition de la fiancée au fiancé. Pour M. d'Olivecrona, 
mæli — stipulatio, pactum nuptiale, c'est la convention relative aux droits de 
la femme dans le bo (dans la communauté). La formule usitée en pareille 
circonstance est ainsi rapportée dans la loi d'Upland, Ab. c. III : « Marier 
comme épouse honorable et pour la moitié du lit (que le mari est obligé de 
partager avec la femme) pour la serrure et pour les clefs (c'est-à-dire que la 
femme a libre accès dans la maison, ou porte les clefs comme mattresse de 
maison) et pour le tiers légal dans tout ce qu'il a de meubles et dans ce qu'il 
peut acquérir, sauf l'or et les esclaves, et pour tous les droits qui sont établis 
par la loi d'Upland et qu’a donnés le roi saint Eric au nom du Père, du Fils et 
du Saint-Esprit. » 

VIT. (4) Cp. IT, Ab. ce. XI et XII. 

(2) Mundgipt, mariée avec un mund. V. suprà, c. VII, n. 2. 

(3) Horbarn. 

(&) C'est l'application de la règle « pater is est quem nuptiæ demonstrant. » 

15) Slokifrilluson. La concubine se nomme slokifrilla. 

(6) IV : 1 : « Si un maître couche avec son esclave et a ainsi un enfant avec 
elle, c'est un enfant naturel (frillubarn) modpor et nulle part ailleurs il n'y a 
d'enfant naturel modpor si ce n'est ici dans cette loi. » Le frillubarn modpor 
est celui qui, à la différence des autres enfants naturels, ne succède point 
à sa mère. Schlvter. Gl., p. 130. Cp. IV : 2. 
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et la recoit avec les formalités légales. S'il la recoit ensuite 
avec un mund et avec la formule solennelle, et en a un en- 
fant, c’est un enfant légitime. S'il répudie sa femme, il ne 
peut plus, conformément aux lois divines, habiter avec elle. 
S'il le fait ensuite en secret et en a un enfant, c’est un enfant 
naturel (qui) recueille les biens maternels mais non les biens 
paternels (7). 

IX (1). Si quelqu'un se rend dans un cloître, il doit parta- 
ger ses biens avec son héritier. Îl prend une part et l’hérilier doit 
prendre l’autre. Autant il y a d'hériliers, en autant de lots 
on doit partager. S'il se rend (au cloître) avec son lot et meurt 
au cloitre, le cloître est alors son héritier. — $ 1. S'il veut 
sortir (du cloître) avant l'expiration d'une année, il en a le 
droit. S'il y reste un an et une nuit, il ne peut plus en sortir, 
ni recueillir la succession de personne (2) et ses parents ne 
sont plus responsables de ses actions (3). 


(7) C'est le laghmann Folke (IV : 14 : 19) qui a enlevé aux enfants naturels 
le droit de succéder aux biens paternels. À quelle époque vivait ce magis- 
trat? Dans la seconde moitié du xmie siècle, dit Robenius (Dissertat. de anliq. 
Vestrog. legiferis) ; au commencement du xute siècle, estime Nordstrüm. Nous 
serions plutôt de ce dernier avis, vu la règle posée déjà dans le Codex anti- 
quior. L'enfant naturel succède, d'après notre loi, aux biens maternels. La loi 
d'Upland, Ab. XXIIT, n’accorde jamais à l'enfant naturel plus de trois marks. 
Notre loi ne faisant pas de restriction, il faut admettre que le droit de succéder 
aux biens maternels appartient à l'enfant adultérin aussi bien qu'à l'enfant 
naturel simple. — Quant au droit de succession aux parents de sa mère, lu 
loi de Scanie l'accorde à l'enfant naturel. La loi de Vestrogothie est muette 
sur ce point; néanmoins Nordstrüm croit que la règle consacrée par la loi de 
Scanie était admise dans les autres provinces. — Les lois provinciales ne 
s'occupent point du droit des enfants issus d'un mariage putatif, mais il est 
probable que l'on devait appliquer les règles du droit canonique qui reconnais- 
sait la légitimité de ces enfants. Ea ce sens, Nordstrôm, Il, p. 199. 

IX. (1) Cp. IT, Ab. c. XIII. 

(2) C'est l'application du principe consacré par les anciennes lois que, 
pour pouvoir hériter, il faut faire réellement partie de la famille. Cp. 1, Ab. 
c. XIT : 2et la note; [T, Ab. c. XVI. Une autre application de ce principe 
se trouve dans IV : 2 : « Si quelqu'un est banni de la province à la suite 
du serment (de condamnation) prêté par le næmd, et s’il revient en secret 
dans la province retrouver sa femme et a d'elle un enfant, cet enfant s'ap- 
pelle un rishofpe (de ris, sarmenta et kæfpa, possidere, quasi in silva procrea- 
tus ?) d'après nos lois; cet enfant succède aux biens maternels, mais non aux 
biens paternels. » 

(3) On sort donc de la famille en entrant au cloître. Peut-on également se 
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X (1). (Pour) le jour du décès on ne peut légalement rien 
donner de la succession à moins que lès héritiers eux-mêmes 
n'y consentent. Les clercs disent ainsi que, conformément 
aux lois divines, ils ne peuvent pas refuser. 


soustraire à la solidarité familiale par une déclaration solennelle faite au 
ping? C'est probable, si l'on se réfère aux anciennes lois germaniques. En 
ce sens, Nordstrôm. Cp. Lex salica. T. LXIIT, Si quis de parentilla. 

X. (4) Cp. IE, Kb. c. LX. L'introduction tardive en Suède du testament prati- 
qué de si bonne heure chez les Romains s'explique parce que, au-dessus du 
droit de l'individu, les anciennes lois scandinaves placent celui de la famille 
(æt) qui s'opposait à l’aliénation du patrimoine familial sans le consentement 
des plus proches héritiers (Cp. I, Kb. c. LIX, n. 2). Aussi, jusqu'au Code 
de 1734, toutes les règles relatives au droit de tester apparaissent-elles comme 
des exceptions au droit des parents de succéder sur le fondement des liens du 
sang (Cp. sur l'analogie des anciennes lois germaniques, Grimm, p. 482). Le 
testament était cependant déjà connu à l'époque des sagas (V. Egils s. c. 9, 
citée par Nordstrôm), et on rencontre des exemples de testaments avant le 
xut siècle. Toutefois ce n'est guère que dans le cours de ce siècle et surtout 
au xuie que les actes de disposition à cause de mort devinrent assez fréquents 
pour que l’on songcât à les réglementer législativement. C'est à l'Eglise, qui 
cherchait par tous les moyens à augmenter ses richesses, que l'on doit la vul- 
garisation des testaments. (De même, en Islande, les Gragas ne parlent que 
des sélobota legs pieux, ad expiandam animaw. Arf.p. XI et XVIII). Le c. 
X (ci-dessus! du Codex antiquior consacre bien encore l’ancienne règle qui 
exige le consentement de la famille pour toute aliénation testamentaire, mais 
il témoigne déjà des efforts du clergé catholique pour obtenir lu liberté du 
testament ad pias causas. En 1206, nous voyons le pape Innocent III se 
plaindre de ce que les laghmanns, dans leur exposé annuel de la loi, maintien- 
nent la règle posée par notre texte. Dipl. n° 431 : « Nobis est auribus inti- 
matum quod cum legislatores regni ejus annis singulis teneantur coram po- 
pulo legem consuetudinis publicare, asserunt inter ipsas consuetudines 
observandum quod nemo in extremis aliquid Deo et ecclesiis de bonis tem- 
poralibus suis nisi presentibus et consencientibus bheredibus potestatem ha- 
beat conferendi. » Dans une bulle du 9 août 1274, Grégoire X déclarait juste 
que celui « qui habet unuum filium heredem secundum, si voluerit, faciat sibi 
Cbristum, dimidium bonorum suorum ecclesiæ relinquendo. » Parlant de la 
règle admise par le droit civil, il l'appelle « consuetudo prava, dicendum 
polius corruptela, » et il se plaint encore que le legs en faveur de l'Eglise, 
«pullum robur obtinet et firmitatem nisi quatenus de ipsius testatoris here- 
dum processerit voluntate. » C'est seulement dans le Codex recentior (II Kb. 
c. LX), c'est-à-dire à la fin du x siècle, que les prétentions de l'Eglise 
furent consacrées. La loi d'Upland, Kb. c. XIV, admet également la liberté 
de tester ad pias causas. La loi d'Helsingeland permet au testateur de dispo- 
ser de tous ses acquêts, Kb. c. XIV. — V. sur le développement historique 
du testament dans le droit suédois, le savant ouvrage de M. d’Olivecrona, 
Teslamentsrällen enligt svensk lagslifining. — Sur la juridiction de l’Eglise 
en malière de testament, V. II Kb. c. 59 et note. 
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XT (1). Si quelqu'un tue (2) une personne (dont) il veut avoir 
la successsion, il ne peut pas être son héritier. S'il dit qu'il 
l'a tuée accidentellement, il doit se justifier avec le næmd clos 
du hærap. S'il est absous (par le næmd), il recueille la suc- 
cession. S'il est condamné, celui-là doit recueillir la succes- 
sion qui est le plus proche parent du mort. 

XII (1). Si quelqu'un quitte la province, prépose un bryti 
au bo, et dit qu’il doit aller à Rome, le bryti doit administrer 
le bo, pendant un an. Ensuite les héritiers doivent adminis- 
trer, et le bryti (ne reste) pas plus longtemps, à moins que 
les héritiers n’y consentent. — $ 1. Si quelqu'un quitte la 
province où il est né, si sa femme reste en possession du bo, 
si elle a un enfant sur ses genoux et porte dans son sein 
un autre (enfant qui) reçoit le baptême, s’il (le mari) tourne 
les talons et la nuque à son domicile et met le pied hors de la 
province, ceux-là doivent être ses héritiers qui étaient ses 
plus proches lorsqu'il a quitté sa demeure, s’il ne revient 
plus ensuite chez lui. — $ 2. Ne peut recueillir aucune suc- 
cession celui qui demeure dans le pays des Grecs (2). 


XI. (4) Cp. IT Ab. c. XIV ; Add. XI : 13; IT : 132 : « Si une femme tue son en- 
fant, qu'il soit baptisé ou non, si elle est prise sur le fait, elle perdra la vie; 
si elle est accusée de ce crime, elle se justifiera avec le næmd du hærap et 
paiera une amende de 40 marks si elle est condamnée; (l'amende se divisera) 
en trois parts et sur la part du roi, l’évêque prendra trois marks et la femme 
perdra son hérédité, » c'est-à-dire sera indigne de succéder à sa victime. Cp. 
Capitul. a. 829, c. 2. Pertz. p. 353. 

(2) La loi d'Ostrogothie (Eps. c. XXII) porte « que ce soit accidentelle- 
ment ou volontairement. » 


XII. (4) Cp. II Ab. c. XVII, XVII; HI : 136 : « Si des parents au même 
degré attendent une succession, et si l’un d'eux quitte la province et si celui 
dont ils ont à hériter vient à mourir, ceux qui sont restés dans la province par- 
tageront alors entre eux, et sépareront (pour l’absent) une part égale à celle 
de chacun d'eux et la remettront entre les mains de celui que les parents 
désigneront el celui-ci la gardera dans ses mains pendant dix hivers. S'il 
(l'absent) n'est pas alors revenu ou si l’on n'a pas de lui de nouvelles cer- 
laines, les parents les plus proches partageront sa part (entre eux). S'il re- 
vient ensuite, chacun d'eux lui restituera autant qu'il a reçu de sa part. » 

(2) C'est-à-dire à l'étranger. Celui qui vit à l'étranger, ne remplissant pas 
ses devoirs envers sa patrie et sa famille, est indigne de succéder. Stiern- 
hü6k, p. 196, entend ce passage de celui qui a quitté sa patrie sans esprit 
de retour. 
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XI (1). Si deux personnes sont malades dans la même 
maison, aucune d'elles n’hérite de l’autre (2); si l’une d'elles 
survit à l’autre assez longtemps pour recevoir la communion, 
elle est son héritière. — $ 1. Si une personne meurt dans un 
by et une autre dans un autre by, si toutes les deux (meurent) 
le même jour, si deux personnes vont à un rendez-vous, et 
si toutes deux meurent, aucune d'elles n’hérite de l’autre. — 
S 2. Si deux personnes sont brûlées dans une maison, toutes 
les deux en même temps, aucune d'elles n’hérite de l’autre. 
— $ 3. Si deux personnes montées sur le même bateau se 
noient, aucune d'elles n’hérite de l’autre. — $ 4. Si deux 
personnes se séparent, (l'une restant) à la maison, l’autre 
partant sur un bateau ou dans les bois, si celle qui était à la 
maison meurt et que l’on trouve morte celle qui avait quitté 
la maison, et si l’on ne sait pas quel jour (celle-ci) estemorte, 
aucune d'elles n'hérite de l’autre. 

XIV (1). Si un Anglais (2) meurt dans la province, en l'ab- 
sence du parent le plus proche, sa succession doit rester 
vacante pendant un an. Si (après ce délai) l'héritier ne s’est 
pas présenté, le roi recueille la succession, ou bien l’évêque 
s'il s’agit d'un prêtre. — $ 1. Si un Allemand meurt (en Ves- 
trogothie) et n’a pas d'enfant, le roi recueille la succession, 
(ou bien) l'évêque s'il s'agit d’un prêtre. Cela s'appelle dana 
arf (3). — $ 2. Lorsqu'une personne meurt et qu'on ne trouve 
pas ses hériliers, le roi est son héritier. 


XI. (4) Cp. IE Ab. ce. XVI. 

(2) La théorie des commorientes a été réglée par presque toutes les lois 
provinciales. La loi d'Upland, Ab. c. XVIT : pr., pose, pour le cas où l'on 
ignore quel est le survivant, une règle formulée en termes presque identiques 
à une règle reçue dans notre ancien droit « fæpærni til fæpærnis ok mô- 
Pærni til müpærnis, paterna paternis, materna maternis. » Cp. Üg. Ab. c. VI; 
Sm. Ab. c. VI; H. Ab. c. XIII : pr. 

XIV. (1) Cp. IT Ab. ec. XVII, XVIII. 

(2) « Ou un Allemand, » ajoute le c. XVII du C. R. 

(3) Cette expression peut venir soit de danir, danois (quod nomine pere- 
grino nulli notiores Danis essent, Stiernhôük, p. 196), soit de l'islandais 
dainn — mortuus. Schlyter (GI. Vg.) remarque à ce propos que l'expression 
droit d'aubaine peut dériver soit des Ecossais, Albani ou Albanici, qui 
avaient coutume de beaucoup voyager (Cp. Du Fresne, Gloss. med. et iaf. 
laf.), soit des Alamans, Alamanni, comme le pense Wachter (Gloss. Germ.). 
Le savant auteur du glossaire vestr. repousse en tous cas la conjecture 


CODEX ANTIQUIOR. 357 


XV (1). Il en est ainsi lorsqu'une femme empoisonne son 
beau-fils (ou sa belle-fille) pour recueillir sa succession : elle 
se justifiera avec le næmd du hærap. Si elle est condamnée, 
elle perd tout droit à sa paix (2). Si son fils ne veut pas la 
laisser fuir pour sa paix, il doit payer aux parents (de la vic- 
Ume) l'amende qu'ils veulent, s'ils consentent à l'accepter, 
sinon celui-là peut la (la femme) saisir qui la rencontre. 

XVI (1). Si, depuis que deux époux sont unis, l’un d'eux 
recueille une succession, l’apporte au bo, si la succession est 
employée à l'entretien du ménage (2), il n’en est pas dû 
récompense (à la dissolution du mariage). Celui-là conserve 
en propre le bétail (3) qui a recueilli la succession; ce qui 
naît (du bétail) appartient aux deux (époux) (4). — 8 1. Pour 
les chevaux qui vont par bandes dans les bois, tous les pou- 
lains qui en naissent appartiennent aux deux (époux). — $ 2. 
Si quelqu'un recueille un bo (5) à titre de succession, et si un 
bryti (homme ou femme) ne peut l’administrer, les deux 
époux doivent avoir les fruits (6). Aussi lorsqu'un homme 
demande en mariage une femme qui a une succession à atten- 
dre , et que le père marie à un homme sa fille qui a une suc- 
cession à attendre, comme ils le veulent les deux (conjoints) 
ont les fruits (7). 


de Ihre, d'après laquelle le mot « dana » serait une contraction du mot 
aubaine. 


XV. (1) Cp. IT Ab. c. XIX. 

(2) Le C.R. ajoute : « On lui donne une paix d'un jour et d'une nuit pour 
se rendre dans les bois. » Cp. suprä, Md. c. V, note 3. 

XVI. (1) Cp. IT Ab. c. XX, XXI. 

(2; Læx til brytslokss, littér. est mise dans la caisse où est conservé 

l'argent destiné aux besoins du ménage. 

(G; Le C.R., c. XX ajoute : « Et les fruits non perçus. » 

(&; Le C.R., c. XX ajoute : « Aucun d'eux ne doit nourrir le veau de 

l'autre, » 

(5) Bo — bona (generatim mobilia et immobilia}, prædium ubi aliquis babi- 
Lat, una cum bonis mobilibus quæ ibi sunt. Schlyter. Gb. Vg. 

(6) C'est-à-dire que les fruits sont communs. 

(7) I en résulte a contrario que l'immeuble héréditaire reste propre au 
Conjoint qui le recueille. — Le régime matrimonial est dominé par le même 
Principe qui préside au règlement des successions, des donations et des 
Ventes, à savoir que les immeubles venant d'une famille doivent rester dans 
cetle famille pour qui ils sont un des plus puissants éléments de richesse 
et d'influence. Les immeubles reçus par succession, « arfvejord » restent 
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XVII (1). Si un bryti administre le bo d'une personne, il 
dépend du propriétaire du bo de lui donner ou non un sa- 
laire. Si le bryti entre dans le bo et en sort (2), 1l n'obtient 
pas plus que le serment (du propriétaire avec) une tylpt qu'il 
(le bryti) a emporté du bo tout ce qui lui appartenait (3). — 
$ 1. Si le propriétaire dit qu'il (le bryti) a caché et détourné 
le bien des deux parties (4), il (doit) prouver avec le serment 
d’une tylpt qu’il a tout remis. On ne peut pas l'appeler voleur 
pour les choses qui lui ont été confiées. 

XVIII (1). Lorsqu'un propriétaire meurt, que sa femme lui 
survit, qu’elle demeurait sur les biens du mari, que (celui- 
ci) meurt avant le jour du déménagement, la femme doit aller 
sur son bien et elle a droit à la moitié de son domaine vis-à- 
vis du fermier. Il (le fermier) a droit à rester en possession 
(de la moitié) du bien loué un an, mais pas plus longtemps (2). 
La femme prend un tiers du bo (3) et trois marks (4) sur le 
lot du mari. Les bois de charpente et les instruments de meu- 


donc propres à chacun des conjoints. Cela résulte d'abord à contrario du 
texte ci-dessus, aiasi que de Jb. c. 1V : pr. La loi d'Upland décide de 
même Ab. IIT : 4, que, en cas de succession en partie mobilière, en partie 
immobilière, les meubles tombent en communauté, tandis que les immeubles 
restent propres. — Mais les fruits des propres tombent en communauté (V. 
note 5, suprà). — Cp. IT Add. XI : 5, qui déclare propre l'immeuble acquis en 
échange d'un propre et qui assimile aux immeubles l’opolvatn et l'opolvatn- 
værk. — Sur le partage de la communauté, V. infrà, Gb. c. IX : 2 et notes. 

XVII. (4) Cp. IT Ab. c. XXII. 

(2) C'est-à-dire sort et emporte plus qu'il n’a apporté dans le bo. 

(3) C'est-à-dire que, en cas de contestation, la difficulté est tranchée par 
le serment du propriétaire confirmé par une tylpt. 

(4) C'est-à-dire, s’il prétend que le bryti, en emportant ce qui lui appar- 
tient, a pris en même temps les biens du propriétaire. 

XVIIL. (4) Cp. IT Ab. c. XXV et XXVI. 

(2) La femme bailleur a droit à la moitié du bien loué immédiatement et à 
l'autre moitié un an plus tard. — Le contrat de bail est, en principe, irré- 
vocable. Ici cependant le droit de révocation accordé au bailleur, avec un 
certain ménagement, se justifie par ce fait que l'époux survivant, qui de- 
meurait dans le bo du prédécédé, se trouve, par son décès, privé du bo et qu'il 
faut lui en trouver un autre où il puisse vivre. La règle posée au texte doit 
s'appliquer au mari comme à la femme. — Cp. infrà, c. XXIV, note. — 
Locceaius traduit erronément le pr. du c. XVIII. 

(3) V. tafràä, Gb. IX : 2, note 6, sur le partage de la communauté. 

(#; Pour son hindradaghsgæf. 


ae va 
cs 
en 
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nerie, tout cela doit ensuite être partagé comme le bo. — $ 1. 
Les deux (conjoints) doivent payer les dettes et recouvrer les 
créances proportionnellement à leur part dans le bo (5), peu 
importe que les dettes aient élé contractées avant ou après (le 
mariage), sauf l'amende pour meurtre (6). — $ 2. Quant aux 
amendes pour blessures ou pour coups, les donations immo- 
bilières et le vingæf (7), les deux (conjoints) ont à les payer 
ou à les recevoir. 

XIX (1). Si un frère voyage pour ses affaires de commerce 

. et si l’autre (frère) reste au foyer (domestique) (2), ils ont au- 
tant l’un que l’autre de la succession (du père). 

XX (1). Lorsqu'un objet déposé (2) est volé et que le bien 
du propriétaire (dépositaire est volé) (3) en même temps, (le 
dépositaire) ne doit point d'indemnité pour cela. Il doit prou- 
ver avec le serment d’une tylpt que son bien a été volé en 
même temps. 

XXI (1). Lorsqu'un père a constitué une dot à son fils, et 
meurt, (le fils) doit rapporter (sa dot) dans le partage (des 
biens paternels faits) avec celui (le fils) qui n'est pas marié. 
On doit faire sur le bo une part égale à celui qui est resté à 
la maison et à celui qui s’est marié. Ainsi les filles doivent 
partager comme les fils lorsqu'elles héritent. Si l'enfant marié 
a vendu des biens, on doit les imputer sur son lot lors du 


($) Cela ne veut point dire que, pendant le mariage, il y ait lieu de parta- 
ger entre les époux soit les dettes à payer, soit les créances à recouvrer, car 
le mari représente la femme pendant la durée de la communauté; il est 
seul poursuivi et seul il intente l’action en justice; mais, à la dissolution 
de la communauté, chacun des époux paie une part proportionnelle des 
deltes communes et prend la même part dans les créances de la communauté. 

(6) L'amende pour meurtre reste personnelle. 

(1) Fiagæf (don à un ami), est un cadeau fait au sponsor par le fiancé, 
Cadeau promis lors des fiançailles et payé lors de la noce. V. infrà, Gb. c. II. 

XIX. (1) Cp. JE Ab. c. XX VII. 

(2) Sans travailler. L'établissement de cette règle ainsi que de celle qui est 
posée au C.R.c. XXVII montre qu'originairement on ne devait reconnaître 
de droit héréditaire qu’au fils qui, par son travail, contribuait à l'augmenta- 
tion du patrimoine familial. 

XX. (4) Cp. II Ab. c. XXIX. 

(2) Inlaght fe. 

(3) « Pillé ou incendié », ajoute le C. R. 

XXI. (1) Cp. 11 Ab. c. XXX. 
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partage (2). — 8 1. Si un fils marié meurt hors de la maison 
(paternelle) et n’a pas d'enfant et est séparé de son père et de 
sa mère quant à son bo, le père doit recueillir la succession 
et non la mère (3). Le père doit donner un immeuble en dot. 
La mère ne peut donner d'immeuble au préjudice des héritiers 
légitimes. — $ 2. Lorsque le fils meurt et laisse un enfant 
après soi et qu'il lui a été donné à titre de dot un immeuble 
sur le domaine, l’enfant y a droit mais non à plus. S'il n'ya 
qu'un domaine, l'enfant n’a pas le droit de le conserver. S'il 
y a deux maisons d'habitation et un échalier entre elles, cela 
fait deux domaines. S'il prétend avoir reçu un seul champ ou 
un seul pré, il n’y a droit que du consentement de celui qu'il 
dit (devoir) le donner à titre de dot (4). — $ 3. On doit par- 
tager les dettes comme le bo (5). C’est au ping que l’on doit 
recevoir et restituer les haldsürar (6). 

XXII (1). Si quelqu'un veut racheter un esclave de la ser- 


(2) Cp. Code civil, art. 860. 

(3) Le C. R. porte : « Le père doit recueillir les immeubles et tous les deux 
(le père et la mère) les meubles. » 

(4) Loccenius traduit ainsi ce passage : « Si moriatur filius et habeat libe- 
ros post se relictos atque in ejus domicilium ab parentibus donata sit terra, 
hoc probabunt liberi nec plura. Si nonaisi unum sit domicilium, non opus 
ad hoc probatione est (explic. : potestas in fraudem coheredum vindicandi 
denegator). Si duo cubicula et fundi domicilium intermedia sint, sunt duo 
prædia. Si quis provocat ad separatum et peculiarem agrum et separatum 
pratum, non opus est probatione nisi cupiat ille qui donata esse dicit {Explic.: 
Separatum agrum aut pratum appellans, nisi manifesta sit donatoris voluntas, 
ne quis decerpito). » 

(5) IL : 73 contient une application du principe de la division des dettes 
entre les héritiers proportionnellement à leur part héréditaire : « Lorsqu'une 
femme a des enfants de plusieurs lits, les enfants d'un lit prennent autant 
que ceux de l'autre lit, les plus âgés autant que les plus jeunes et on partage 
par tète et les immeubles et les meubles et tous paient les dettes ensemble, 
les hommes pour une part d'homme et les femmes (pour une part de femme). » 

(6) Les haldsürar sont le dépôt dont le dépositaire garantit absolument la 
restitution, sine ulla exceptione ; Schlyter, GI. Vg. Stiernhôüôk, Ihre et Locce- 
nius se sont complètement mépris sur l’étymologie et le sens de ce mot. — 
Notre texte rattache les haldsürar à la matière des successions parce qu'il 
suppose probablement que, le déposant venant à mourir, le dépositaire veut 
restituer la chose qui lui a été confiée. C'est bien ce que laisse entendre le 
C. R. Il ajoute : « Et celui qui l’a entre les mains (peut le remettre à qui il 
veut), à un parent ou à un non parent. » 

XXI (1) Cp. IT Ab. c. XXXI. 
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vitude, il doit fixer un siunætting chez celui qui a l’esclave 
entre les mains, lui offrir deux üres d’or ou deux marks pesés 
et faire affirmer par les témoins au siunætting que l’esclave 
est son parent à un degré tel qu'il a le droit de le racheter 
conformément à la loi, et faire sa preuve avec le serment 
d'une tylpt. Puis il (le maître) ne peut plus s'opposer (2) à 
l’affranchissement, à moins qu'il ne dise que l’esclave est son 
fils. S'il le retient après le sægnarping, il paiera une amende 
de neuf marks. 

XXIIT (1). Si un affranchi a un enfant légitime ou un 
enfant (naturel) légitimé au ping, il recueille sa succession 
et non point celui qui l’a affranchi. S'il (l’affranchi) a un fils 
ou une fille, un frère ou une sœur, celui qui l'a affranchi ne 
lui succède pas. À défaut de toutes ces personnes, celui qui 
l'a affranchi lui succède. 

XXIV (1). Si le fermier meurt avant le jour du déména- 
gement, deux parts de son bien sont libres (du contrat de 
bail) (2). Si sa femme meurt, un tiers de son bien est libre. 
S'1l a été semé du seigle sur la ferme, celui qui est proprié- 
taire de la ferme doit restituer à l'héritier autant de muids 
(de grain) qu’il en a été semé. — $ 1. Si le propriétaire 
meurt, le fermier a le droit de rester en jouissance jusqu’à 
l'expiration de son bail, ou hien l'héritier doit lui restituer 
ses arrhes (3). 

XXV (1). Lorsqu'un affranchi meurt et que son maître dit 
que l’affranchi était marié avec deux parts (dans la commu- 
nauté), 1l doit donner à la femme du de cujus un mark pour 


(2) Par son serment. 
XXIIL (1) Cp. IE Ab. c. XX XII. 


XXIV. (4) Cp. IT Ab. c. XXXIII et XXXIV. 
(2) Le droit au bail ne passe donc pas aux héritiers du fermier. — Secus 
dass la loi d'Upland, Jb., XHII : pr., et dans la loi d'Ostrogothie, Bb. IX : 4. 
(3) Les arrhes ont été données probablement lors de la formation du con- 
trat, mais elles ne sont acquises au bailleur que s’il laisse le fermier en 
jouissance pendant toute la durée convenue. Le droit de rompre le bail n'ap- 
Partient au bailleur que dans l'hypothèse prévue au c. XVIII, suprä; mais 
l'héritier du bailleur peut rompre le bail sous la condition indiquée au texte, 
S autres lois provinciales reconnaissent au propriétaire le droit de dénon- 
cer le bail, mais sous certaines conditions. V. Amira, p. 610 et s. 


XXV. (1) Cp. II Ab. e. XXXV. 
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son hindradaghsgæf, s’il peut prouver qu'il était marié avec 
deux parts (dans la communauté). 


LIVRE VIIL 


Du MARIAGE (Giptar bolker) *. 


I (1). Lorsque le roi veut demander en mariage une femme 
qui est hors du royaume, il doit envoyer ses ministres (2) 
pour conclure l'affaire et recevoir les fiançailles (au nom de 
leur maître). Puis le roi doit faire chercher solennellement 
sa fiancée (3). Puis le roi doit aller au devant et donner (4) 
douze marks d'or ou engager deux domaines. 

II (1). Si le fils d'un propriétaire veut demander (2) une 


* Le mariage, dans l’ancien droit suédois, ne se présente ni au fond, ni 
même dans la forme comme une vente de la fiancée au fiancé (Contrà, Nords- 
trüm, Il, p. 12). On ne retrouve pas dans les lois provinciales les expres- 
sions norvégiennes ou islandaises, Kaup, Kaupa, Kono mundi, Kona mundi, 
Keypt, qui pourraient laisser croire à une assimilation du mariage à la vente 
(Cp. notre étude précitée, Nouv. Rev. hist., 1885. M. d'Olivecrona, dans sa 
remarquable étude sur l’histoire de la communauté, p. 138, combat absolu- 
ment cette assimilation, car pour lui Kôpa signifie non point seulement ache- 
ter, mais encore dans un sens beaucoup plus large, conclure un contrat, 
uxorem sibi pascici). La terminologie des ancicnnes lois suédoises est, au 
contraire, empruntée aux donations. Ainsi marier une femme, c'est giva 
konu (1, Ab. c. VII, c. XVI : 2, etc.) ; les fiançailles se nomment gi/t (1, Gb. 
c. IX : 1, 2, etc.) Cp. sur cette terminologie, Amira, p. 534. 

Le mariage est d'ailleurs resté, longtemps après l'introduction du chris- 
tianisme en Suède, un contrat purement civil. V. sur la publication des bans 
et la bénédiction nuptiale IT, Kb. c. LXVIII et notes. 


I. (4) Cp. NH, Gb. c. I. 

(2) 11 semble que ce soit un privilège réservé au roi de conclure des flan- 
çailles par mandataire. 

(3) Brudfærp gen gerz. Brudfærp, c'est la deduclio solennelle, cum comi- 
{atu, de la fiancée dans la demeure du flancé. V. infrà, c. II, n. 2. 

(4) « Comme mund, » dit le C. R. V. suprà, Ab. VII, n. 2. 


IE. (4) Cp. IT, Gb. c. 2; Kb. c. LIT; IV : 24 : 22. 

(2) Sær bydiz, demander pour soi, prier pour soi. Cette manière de parler 
fait allusion aux anciennes violences, au rapt de la fiancée : « Nihil olim 
gloriosius fuit quam bello et raptu, more latronum, maritari, quare qui host 
aut inimico sponsam, uxorem aut filiam ereptam sibi copulasset egregium et 
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femme en mariage (3), il doit aller trouver le plus proche 


viro dignum patrasse facinus visus est. Vis postea fuit repressa. » Slienhüük, 
loc. cit., p. 152. La loi d'Upland est beaucoup plus formelle à cet égard, Ab. 
l': pr. : « On doit demander (bipiæ, prier) la femme et non la prendre avec 
violence. » Toutefois, cette même loi accorde au fiancé une sorte de droit 
réel sur sa fiancée, car si le giptomaper refuse de faire tradition de la fiancée, 
le fiancé peut l'enlever avec violence, et alors, dit le c. IT, ibid. : « Hete konæ 
laghtakin ok æi rantakin, » la fiancée est dite legilime capla el non vi rapla. 
— Cp. Sôderm. Ab. IL: pr. Westmann., Ab. II : pr. Helsing. Ab. 11: pr. — 
Cp. la note suivante. 

(3) La conclusion du mariage passe dans l'ancien droit scandinave par 
deux phases bien distinctes, les fiançailles et la noce (Cp. notre étude pré- 
citée sur l’ancien droit islandais). La fæstning (desponsatio, de faster firmus) 
est la convention préalable entre le fiancé et le giptomaper (celui qui a la 
puissance sur la femme). Le consentement de la fiancée est-il en outre né- 
cessaire ? Le Codex recentior, Kb. c. LI] l'exige; mais peut-être ce texte 
prouve-t-il qu'originairement la femme n'intervenait point au contrat (En ce 
sens, Nordstrôm. Cp. notre étude précitée). Certaines lois provinciales exigent 
la présence au contrat de fiançailles d'un certain nombre de témoins, comme 
cela se pratique dans l’ancien droit suédois pour les contrats les plus impor- 
tants. La loi d'Upland (Ab. I : 1), notamment, requiert huit témoins (fastar, 
firmatores), quatre du côté de la femme, quatre du côté du fiancé. La loi de 
Vestrogothie ne parle pas de la présence des témoins, mais il est probable 
qu'elle devait être conforme sur ce point aux autres lois provinciales. La 
seule formalité dont elle fasse mention est la poignée de main (handum saman 
lakif) en signe de la conclusion du contrat, Les Svenska folkvisor (anciens 
chants nationaux suédois, II, 18, 24, 167, 188, etc.) disent que le flancé 
prenait sa fiancée sur ses genoux en échangeant avec elle un anneau d'or. 
Cet usage devait être pratiqué en Vestrogothie (V. Grimm, p. 433). Dans la 
convention des fiançailles on fixe le vingæ/f et le {ilgevær (V. infrà, notes 6 et 7). 

Quel est l'effet des fiançailles? Nous avons signalé (note 2, suprà) les dis- 
positions des lois suédoises proprement dites qui permettent au fiancé de 
s'emparer lui-même de force de la fiancée que lui refuse le giptomaper. Ces 
lois sont celles qui se rapprochent le plus des coutumes primitives. La loi 

d'Ostrogothie révèle une civilisation plus avancée. Aux termes du c. VIII, 

Gb. de cette loi, le fiancé doit offrir au giptomaber le premier banquet légal 

(V. infrà); si le giptomaper refuse alors la fiancée, il encourt une amende 

de quarante marks et doit payer en outre au fiancé des dommages-intérêts. 

Si après le second et le troisième banquets, le giptomaper persiste dans son 

relus, le fiancé doit se rendre au ping et y obtenir un jugement du roi ou 
du laghmann. Le hærapsbôfpingi doit alors se rendre à la maison du gipto- 
Maber et remettre au flancé sa fiancée entre les mains. La loi d'Ostrogothie 
accorde donc encore au fiancé un droit réel sur sa fiancée en autorisant ainsi 
l'exécution sur la personne par l'intermédiaire de l'autorité. La loi de Ves- 
trogothie permet-elle aussi cette exécution sur la personne? On peut for- 
tement en douter, car le c. IX infrà, comme le chapitre correspondant du 
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parent (de la femme) et commencer sa prière (4). I] doit fixer 
un rendez-vous chez lui. Il (5) doit indiquer les biens (qui 
seront donnés), nommer les immeubles s’il y en a et tout ce 
qu'il veut donner. Le vingæf légal doit être de trois marks. 
Lorsque les fiançailles sont accomplies et qu'on s’est pris la 
main, tous les cadeaux de fiançailles (tilgevær) (6) sont acquis, 


C. R. qui prévoient le refus de la fiancée, infligent seulement au giptomaper 
une amende de trois fois neuf marks et encore l'amende n'est-elle encourue 
qu'après le troisième banquet. Le rédacteur, qui règle aussi tout au long la 
question des empêchements légitimes, ne dit pas un mot de l'exécution sur 
la personne. On ne peut, croyons-nous, voir dans ce silence un simple oubli. 
Ce silence est d'autant plus significatif que d’autres lois provinciales (\W\est- 
mannalag, Gotlandslag et loi de Visby) refusent au fiancé un droit réel sur 
la fiancée. — V. Amira, p. 140. 

Quant au fiancé, le lien des fiançailles n'est certainement pas obligatoire 
pour lui. [1 doit cependant, bien que notre loi ne le dise pas expressément 
encourir une responsabilité pécuniaire, lorsqu'il refuse de procéder à la noce 
sans pouvoir prouver l'existence d’un empèchement légal (Gb. c. IX : 5). La 
loi d'Upland (Ab. I : 3) prononce dans ce cas la perte pour le fiancé des ca- 
deaux qu'il a faits au giptomaher. Il doit en être ainsi dans notre loi pour 
le tilgæf (V. infrà, n. 6), si ce mot doit ètre traduit, selon Schlyter, par arrha 
sponsalitia. La rupture illégitime des fiançailles entraîne enfin une amende 
au profit de l'évêque (T, Gb. 1: 1; Il, Kb. c. LIT). — V. infrà, c. IX, pour 
les formalités de la noce. 

(4) C'est-à-dire faire sa demande. 

(5) Amira, p. 296, n. 3, entend par là la promesse et la désignation de la 
dot par le giftomaper. Il fonde son opinion sur la comparaison de potre texte 
avec la loi d'Ostrogothie, Gb. 1, conçue en termes presque identiques à la 
loi de Vestrogothie et où il s'agit expressément de la désignation de l'omynd, 
dot. Quant à M. d'Olivecrona, p. 145, il ne dit point formellement, comme 
l'écrit Amira, que notre texte vise la promesse du mund par le fiancé. Îl 
s'exprime ainsi : « Le fiancé faisait sa prière (demande) et indiquait les biens 
qu'il voulait donner pour obtenir sa fiancée. Le giptomaper de la fiancée 
réponüait pour elle à la demande et ordinairement indiquait aussitôt la dot de 
la fiancée. » 

(6) Schlyter, GI. Vg. traduit tilgæf par arrha sponsalitia. (Dans d'autres 
textes, I, Ab. c. XXIV : 1; IT, Ab. c. XXXIV, tilgæf signifie arrha conduc- 
litia). Dans son glossaire général, p. 643, il traduit au contraire tilgæf par 
don du fiancé aux parents de la fiancée (autres que le giptomaper). Il se 
fonde, pour donner ce sens, sur la comparaison de notre texte avec la loi 
d'Ostrogothie, Gb. X : 2, portant : « Le vingæf est acquis aux parents lors- 
que les fiançailles sont conclues, mais le giptomaper n'a droit au sien que 
lorsque les deux époux sont entrés dans un même lit et sous un même drap. » 
On doit, dit-il, conclure certainement de l'analogie de rédaction des deux 
lois gothes que le vingæf ostrogolh des parents n'est autre que le tilgæf 
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mais le vingevær ne l'est (7) que lorsque les deux (époux) 
sont entrés dans un même lit et sous un même drap (8). — 
$ 4. Pour la rupture des fiançailles, l’évêque a droit à une 
amende de trois marks. 

[II (1). S'il est fait violence à la fiancée de quelqu'un, le 
plus proche parent (de la fiancée) a droit à une amende de 
neuf marks, aussi le fiancé, aussi le roi et aussi le hærap. 
(Le coupable ne peut) jamais vivre avec elle en mariage. On 
peut le faire condamner à la proscription. I] n'obtient pas la 
paix avant que le demandeur n'y consente. 

[V-(1). Si un affranchi épouse une ingénue, le vingæf est 
de un mark et l’hindradaghsgæf de un mark. Leurs enfants 
doivent être ingénus (2). — $ 1. Toutes les fois qu'il y a hin- 
dradaghsgæf, on partage par tiers (3) leurs biens (des époux). 
S'il n'a pas été donné d’hindradaghsgæf, la femme doit pren- 
dre un tiers (des biens communs) et trois marks. — $ 2. Si 
un affranchi épouse une esclave née à la maison, s'il n’est 
pas donné de vingæf ou d’hindradaghsgæf, les droits de la 
femme sont fixés à moitié (des biens communs) (4). —$ 3. Si 


vestrogoth. — Amira, p. 319, estime au contraire que le tilgæf est acquis au 
giptomaber. — Lehmann, Verlobung und Hochzeil nach den nordgermanischen 
Rechten, p. 68, entend par tilgæf les présents de peu d'importance faits par 
le fiancé, soit à la fiancée (forneyhæ fæ de notre loi, III : 67), soit aux pa- 
rents de celle-ci. Deux diplômes suédois nomment ces présents arrhæ (Dipl. 
1, 123 et, 825). 

(7) Le vingæf a un caractère rémunératoire de la tradition de la fiancée; 
c'est pour cela que, d'après le C. R., Gb. c. Il, il doit être payé au mème 
moment qu'indique notre texte. — Pour Gide, loc. cit., p. 225, le vingæf 
v'est, pas plus que le mundr, le prix de la fiancée, mais un dédommagement 
pour le tuteur de la responsabilité qui avait pesé sur lui durant la tutelle. 

(8) Cp. Grimm, p. 440. 

I, (4) Cp. IT, Gb. ce. IT. — V. pour le stuprum, le viol et le rapt de la 
fiancée, Wilda, p. 849 et s. 

IV. (1) Cp. H, Gb. c. III. 

(2; Sont ingénus les enfants nés de deux parents ingénus ou d'un seul 
ingénu. « L'enfant va du côté le meilleur, gangi barn a bætri halw, » comme 
le dit la loi d'Upland (Ab. XIX. Cp. Decret. Greg., lib. I, t. 18, c. 8): 
« Natus ex patre servo et ex libera matre liber est, » V. Grimm, p. 324. 

(3) Pripiungs skipti, de telle sorte que le mari prenne les deux tiers et 
la femme un tiers. | 

(#) Le maître de l'esclave est dédommagé de l'absence de vingæf par l'aug- 
Mmentat:on des droits de la femme dans la communauté et partant de son pécule. 


366 LOI DE VESTROGOTHIE. 


un esclave veut épouser une esclave, il donnera deux üres 
au propriétaire de la femme. Celui qui vit avec une esclave 
n’a aucune part dans les enfants (5). 

V (1). Si quelqu'un accuse un homme d'avoir couché avec 
sa femme, il doit prêter serment avec une tylpt, ou payer 
une amende de six üres. — $ 1. Lorsqu'une femme a commis 
un adultère et que son mari l’en accuse, elle doit se justifier 
avec sept næmdemæn. Si elle est acquittée, (le mari) lui 
paiera une amende de trois marks. L’amende tombe dans la 
communauté à charge de récompense et la femme (2) prélève 
l'amende, que le mariage soit dissous par la mort ou parle 
divorce. Si elle n’est pas acquittée, elle perd tout droit dans 
le bo et sa part dans le bo (3) (et s'en va) dans ses vêle- 
ments de tous les jours (4). 

VI (4). Si quelqu'un se fiance à une veuve (2) et l’emmène 
chez lui et couche avec elle et en a un enfant, personne ne 
peut lui intenter d'action (3). Si l'enfant est né depuis le 
banquet, c’est un enfant légitime. La veuve est dite fingin- 
fæst (4). — $ 1. Si quelqu'un se fiance à une fille, et couche 
secrètement avec elle, il doit payer une amende de six marks 
au père de la fille. — $ 2. Si quelqu'un couche avec une 
femme (5) et se fiance ensuite avec elle, s'il promet un vin- 
gæf, (cette promesse) tient lieu de l'amende du stuprum. — 
$ 3. Celui qui couche avec une esclave affranchie paiera une 
amende de douze üres; (celui qui couche) avec une esclave 


(5) C'est-à-dire n'a aucun droit sur les enfants qui naissent hors mariage 
de son commerce avec l'esclave d'autrui, car ces enfants appartiennent au 
maître de la mère esclave. 


V. (1) Cp. If, Gb. c. IV, VI. 

(2) « Ou ses héritiers, » ajoute le C. R., c. VI. 

(3) Cp. IT, Gb. c. XVII; HE : 56, in f. 

(4) Cp. Wilda, p. 823 et s., sur les conséquences de l'adultère pour la 
femme dans l’ancien droit germanique. 


VI. (4) Cp. IT, Gb. c. VII-XI; Add. XII. 

(2) La veuve n'est pas en tutelle, mais elle ne peut aliéner ses immeubles 
propres sans le consentement de ses proches. 

(3) Le C.R., c. VIT, ajoute : « même s'il a fracturé une maison pour arriver 
à elle. » 

(4) Cette expression résume la situation décrite au texte. : 

(5) Le C. R., c. IX, ajoute : « non mariée. » 
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six ôres, avec une ingénue six marks. Celui qui a un enfant 
avec une esclave doit la soigner jusqu'à ce qu'elle puisse 
tirer le moulin et traire la vache. Si elle meurt de ses couches, 
il paiera une amende de trois marks. — $ 4. Pour le stu- 
prum avec une femme non mariée, on doit se justifier avec 
le serment d’une tylpt, soit ingénu, soit affranchi (6). 

VII (1). Si on allègue une parenté entre deux époux, on 
doit la calculer au ping et obtenir de l’évêque la permission 
de jurer avec deux tylpts : « Que Dieu me soit propice et à 
mes cojureurs, que notre parenté est au degré que j'ai dit 
maintenant, qu'’ainsi je ne puis pas demeurer avec elle (la 
femme) conformément aux lois divines. » Si le mari s'accuse 
lui-même et dit que sa femme est sa parente à un tel degré 
qu'il ne peut demeurer avec elle conformément aux lois di- 
vines, il doit faire sa preuve avec deux tylpts (2); s’il échoue 
dans sa preuve, il doit demeurer avec elle. 

VIII (1). Si un pére couche avec sa fille, il doit quitter le 
pays el se rendre à Rome. Si le père et le fils possèdent la 
même femme, si deux frères possèdent la même femme, si 
deux cousins-germains du côté paternel possèdent la même 
flemme, si deux cousins-germains du côté maternel possèdent 
la même femme, si la mère et la fille couchent avec le même 
homme, si deux sœurs couchent avec le même homme, si 
deux cousines-germaines du côté paternel ou du côté ma- 
ternel couchent avec le même homme, c'est un firnarværk (2). 
— $ 1. Si une mère tue son fils, si un fils tue son père, ou 

un père son fils (3), ou un frère son frère, ou un cousin- 


6) Pour l'amende du stuprum, V. les règles détaillées posées dans II, 
Add. c. XII. 

VIE (1) Cp. 1, Gb. c. XIV. 

(2) Le C. R. ajoute : « S'il fait sa preuve, il doit être séparé d'avec sa 

femme. » 

VIT. (1) Cp. I, Kb. c. LIT; Om. c. I; Gb. c. XV; LL : 432; IV : 24 : 
18, 17, 4, 20. 

(2) Firnarværk (Il. firn — prodigium, res insolens); cette expression s'ap- 
Plique à l'inceste, à la sodomie et à d'autres crimes atroces. V. Schlyter, 
GI. Vg. Stierahôôk (p. 329) fait dériver ce mot de fôr — nimis, nûr — prope 
et verk — scelus. 

(3) L'exposition des enfants était originairement pratiquée en Scandinavie 
Comme dan: d'autres contrées de l’Europe (V. Grimm, p. 456; Cp. Lex Visigoth. 
IV : 4, De infanlibus exposilis). L'Église s'efforça de faire abolir celte cou- 
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germain paternel son cousin-germain du même côté, ou un 
cousin-germain maternel son cousin-germain du même côlé (4) 
ou (si l’on tue) son grand-père paternel, ou son grand-père 
maternel, ou le fils de son fils, ou le fils de sa fille, ou le fils 
de son frère, ou le fils de sa sœur, dans toutes ces causes (le 
coupable) doit quitter le pays et aller à Rome trouver le pape 
avec une lettre; il doit recevoir une lettre du pape et revenir 
trouver l'évêque (de Vestrogothie) el lui faire voir de quelle 
miséricorde il a été l’objet. L’évêque doit lui remettre la lettre 
pour sa dime (5). — $ 2. Pour tous les firnarværks l’évêque 
a trois marks. Ceux qui commettent un skriptabrut (6) paient 
à l'évêque trois marks. 


tume barbare, A la fin du xne siècle, l'exposition était considérée comme un 
meurtre (Cp. Gotlandsl. I : 2). Alexandre III, dans une lettre de 4165 (Dipl., 
p. 83), s'élève contre les nombreux infanticides commis sur les enfants na- 
turels et impose aux coupables l’oblisation de venir chercher à Rome le par- 
don. (Cp. notre loi.) Le père finit par ne plus avoir sur ses enfants qu'un 
simple droit de correction. 

Le père eut aussi à l'origine le droit de vendre ses enfants (Cp. Grimm, 
p. 461, et capitulaire de Charles le Chauve de 864, Bal. II, 192). La loi 
d'Ostrogothie défend (Ab. XXV) de vendre les enfants, ce qui prouve pré- 
cisément l'existence primitive de la coutume. (La loi d'Upland, Kpb. I, 
défend d'une manière générale à un chrétien de vendre un chrétien.) 

Les enfants sont sous la dépendance du père tant qu'ils vivent chez lui. 
Ils ne peuvent, selon Nordstrom, Il, p. 48, disposer sans son consentement 
de leur personne, ni figurer dans un contrat quelconque (Arg. an. Ôg. Bb. 
XI). Peut-être le père leur donnait-il, lorsqu'ils étaient arrivés à un certain 
âge, une partie de son patrimoine avec faculté d'en disposer librement. 

Par corrélation des droits qu'il a sur la personne de ses enfants, le pere 
est soumis à une grande responsabilité. [1 répond au point de vue civilet 
au point de vue pénal des conséquences des infractions commises par ses 
enfants, même majeurs, s'ils ne sont pas émancipés. Nordstrom, loc. cit., p. 15. 
Toutefois, si ua enfant commet un epsüre (V. II, Add. VIT), il est personnel- 
lement responsable des suiles de ce crime, LIT : 83. 

(4) Le C. XV du C. R. ajoute : « ou si l'on tue son oncle paternel ou 
son oncle maternel. » — Sur l'inceste dans l'ancien droit germanique, v. 
Wilda, p. 835 ets. 

(5) Il résuite de ce $ que le meurtre commis dans l'intérieur de la famille, 
quoique qualifié de nipingsværk (I, Om. c. II : pr.) n'entrainait pas de peine 
séculière à l'époque de la rédaction du Codex antiquior, ce qui prouve, dit 
Nordstrüm {IE, p. 45) l'indépendance primitive de la famille vis-à-vis de l'Etat. 

‘6) Le crime de skriplabrut consiste dans l'inaccomplissement de la peine 
ecclésiastique imposée au coupable, ou dans la récidive d'un crime pour 
lequel on a subi une peine ecclésiastique. Schlyter, Gl. Vg. 
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IX (1). Le dimanche au soir qui suit la Saint-lartin a lieu 
le mungatstipir (2) légal. — $ 1. Si un propriétaire tient 
(chez lui) la fiancée de quelqu'un, (le fiancé) doit envoyer les 
brupmæn (3) le jour du mungatstipir; deux (d’entre eux) 
doivent aller à la maison (de la fiancée) demander la paix. 
Chacun d'eux doit donner à l’autre la sécurité pour entrer 
dans la maison et en sortir (4). On doit alors estimer les vêtc- 
ments (5) (de la fiancée) et ensuite procéder au règlement des 


IX. (4) Cp. HE, Gb. c. XV infrà, XVI. 

Les formalités du mariage proprement dit (ou de la noce) sont les sui- 
vantes, dans l'ordre où elles s’accomplissent : 

49 Le fiancé se rend à la maison de la fiancée avec les brupmæn. Le fiancé 
et le giflomaper doivent convenir d'un jour (A l'époque primitive, on choi- 
sissait habituellement un jeudi (Svenska Folkvisor, 1, p. 10). S'ils ne peu 
vent s'entendre à ce sujet, le jour est fixé par la loi (8 1, in/rà). 

20 Banquet, giftarôl — trauungsbier {en allemand) dans la maison de la 
fiancée (Cp. 1 Md. c. XIII : 1). 

30 Giftarmal ou giftarorp. Le giftomaper doit alors skilia firi gift (S 2 
tnfrà). V. pour la formule , I Ab. c. VII, note 2 in f. — Dans certaines lois 
provinciales, la femme veuve procède elle-même à cette formalité (V. Amira, 
p. 538). 

40 Tradition de la fiancée au fiancé. Les svenska Folkvisor, 11, p. 21, 24, 
188, donnent quelques détails à ce sujet; on y voit notamment que le fiancé 
saisit la fiancée dans ses bras. 

5° Deductio solennelle de la fiancée in domum mariti, brupfærp. La fiancée 
est accompagnée par les brupmæn. Tant que la fiancée n'est point arrivée 
à la maison du fiancé, elle fait encore partie de la famille du giptomaper. 
La loi d'Upland ;Arf. II : 1) notamment en tire cette conséquence, que si «la 
fiancée meurt sur le chemin, on doit rapporter son corps et sa dot au by 
(paternel). » 

60 Banquet de la noce, bryllüpsôl dans la maison du mari. Cp. I Md. c. 
XII : 1. 

7° Les deux époux entrent publiquement dans le même lit. 

(2) Le mungats-tipir est une réunion de tous les habitants de la paroisse à 
une époque fixe (la Saint-Martin, 11 novembre). On y observait certains 
rites solennels accompagnés de libations. C’est ce jour-là qu'a lieu la tradition 
de la fiancée si les deux parties ne peuvent s'entendre à ce sujet. 

(3) Brupmzæn littér. hommes de la fiancée, délégués par le fiancé. Le 'oi 
d'Upland, Ab. II, adjoint aux brupmæn une brupframma. 

(4) C'est-à-dire, que les brupmæn doivent demander pour eux et pour Ie 
fiancé le libre accès de la maison et le giptomaper doit le leur promettre. Le 
fiancé devait probablement n'arriver qu'après les brubmæn. 

(5) C'est-à-dire la dot consistant en vêtements, ou la dot d'une manière 
générale. 


Revue misr. — Tome XI. 


t9 
Et 
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droits des époux. — $ 2. Le (giptomaper) doit ainsi procéder 
au règlement des droits des époux (6) : lorsque les deux époux 
sont entrés dans le même lit et sous le même drap (7), la 
femme a droit à un tiers dans le bo (8) et à trois marks comme 
hindradaghsgæf sur sa part (au mari). — $ 3. S'il (le gifto- 
maper) lui (au fiancé) refuse sa fiancée aux trois banquets 
légaux (9), 1l doit payer une amende de neuf marks au de- 
mandeur, et autant au roi et autant au hærap. — $ 4. Ainsi 
le propriétaire (giftomaper) doit légalement aux trois banquets 
légaux offrir la fiancée comme elle est demandée. — $ 5. C'est 
un empêchement légal de l’homme et de la femme lorsqu'ils 
sont malades ou que les vêtements de la fiancée sont brûlés. 
C'est un empêchement pour les deux parties lorsqu'un vol ou 
une rapine (10) est commis relativement (à ces vêtements) (11). 
Si (le demandeur) indique un ping, il doit faire prouver l'em- 
pêchement au ping par deux personnes. S'il (le défendeur) ne 
veut pas s’en contenter (le demandeur) doit à l’endaghi (faire 
sa preuve) avec le serment d’une tylpt et deux témoins (ju- 


(6) Firi gipt skiliæ. Cp. suprà, I Ab. c. VII, note 2 in f. 

(7) La loi d'Ostrogothie qui, seule, parmi les lois provinciales, prescrit la 
bénédiction nuptiale comme une condition du mariage, ne fait néanmoins 
commencer qu'après la cohabitation les effets juridiques du mariage. Og. Gb. 
VLet VII. — Ancien cout. de Normandie, ch. 101, al. 6 : « Au coucher en- 
semble gaigne femme son douaire. » 

(8) La loi d'Upland Ab. c. III (citée en note suprà, 1 Ab. ce. VII, note 2 
in f.) rapporte que le roi Éric aurait rendu, dans la seconde moitié du xu° 
siècle , une loi sur les droits respectifs des époux dans la communauté. I] 
semble à M. d'Olivecrona (l. c., p. 200) que ce texte ne peut signifier que 
ceci, à savoir, que ce roi aurait sanctionné l'usage généralement adopté que, 
en l'absence d'autres conventions avant le mariage, la femme aurait droit à 
un tiers des meubles et des acquêts; il paraît en effet peu vraisemblable 
que le roi Éric ait introduit des règles nouvelles sur ce point. Il peut se 
faire d'ailleurs que les rédacteurs de la loi d'Upland aient simplement voulu 
donner plus d'autorité à l'usage en question en le plaçant sous l'autorité d'un 
roi qui jouissait d'un grand prestige. 

(9) C'est-à-dire, après que le fiancé a inutilement préparé trois fois ke ban- 
quet qui accompagne la noce. — Cp. suprà, co. Il, note 3, sur l'effet des 
flançailles. 

(10) biufnæpær ællær bosran. Bosran — rerum domesticarum deprædatio, 
rapina domestica, Schlyter, Gi, Vg. 

(11) Le lien des fiançailles est donc bien léger pour qu'il puisse être rompu 
par des événements aussi insigaifiants. i 
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rant) : « Que Dieu me soit propice et à mes cojureurs que 
j'ai eu un empêchement légal et que pour cela je ne puis pas 
l'épouser. » — 8 6. S'il veut défendre en justice contre lui, il 
doit prêter serment avec deux tylpts : « Que Dieu me soit 
propice et à mes cojureurs que leur parenté ou leur alliance 
est à an degré tel qu'ils ne peuvent pas demeurer ensemble, 
conformément aux lois divines. » — $ 7. S'il (le défendeur) 
nie, disant qu'il ne s’est pas fiancé, àl doit prêter serment 
avec deux tylpts : « Que Dieu lui soit propice et à ses coju- 
reurs qu'il ne s’est pas fiancé à elle, conformément à la loi 
dans cette province. » 


LIVRE IX. 


Dy DAMNUM INJURIA DATUM (Retlüsæ" bolker). 


(1). Les Suédois (2) ont le droit d’élire le roi et de le dépo- 
ser (3). Il (le roi) doit, avec des otages, venir du Nord en 
Ostrogothie. Il doit envoyer des hommes ici (4) au ping de 


* Rellôsz, litt. sans droit. 

I. (1) Cp. II, Rb., c. I. Les trois premiers chapitres de ce livre n'ont nul- 
lement trait à la matière visée par la rubrique. C'est par suite d'une erreur 
évidente qu'ils ont été compris dans ce livre. Stiernhjelm, dans son édition 
de la loi de Vestrogothie, place les deux premiers chapitres sous la rubrique 
Konongs b. — livre du roi, et le troisième sous la rubrique Thingmala b. — 
livre de la procédure. 

(2) Svezr — Sueones, Sueciæ septentrionalis incolæ, Suédois proprement dits. 

(3) « La royauté est élective. Elle n'est devenue héréditaire qu'au xvis 
siècle. Dans chaque province, l'assemblée générale, ou landshing, nomme 
douze députés qui se rendent avec le laghmann au grand Ping national de 
Mora, en Upland. Là se fait l'élection. Le roi élu ptête serment de protéger 
l'Église, de rendre la justice, d'observer les lois. L'assemblée reçoit le ser- 
ment du roi et prête, à son tour, serment de fidélité par la bouche du lagh- 
mann d'Upland. Le roi fait ensuite sa tournée d'inauguration dans les onze 
provinces, où le serment est renouvelé dans les onze assemblées locales. » 
Dareste, loc. cit. Cette tournée se nomme eriksgala. Cette expression vien- 
drait, suivant les uns, de ce que le roi Éric l'aurait le premier accomplie. 
Selon d’autres, elle dérivait des mots e — all, tout, rik — royaume, galan 
= toute, iter per universum regaum. Après cette tournée, le roi est sacré à 

Upsal par l'archevêque. 
(4) Pour annoncer son élection et sa visite. 
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tous les Goths (Vestrogoths). Le laghmann doit alors cons- 
tituer des otages (5), deux du sud de la province et deux du 
nord de la province, puis il doit les envoyer tous les quatre 
pour se joindre à ceux qui doivent se réunir sur le Junæ- 
bæker (6). Les otages d’Ostrogothie doivent se rendre là et 
témoigner qu'il (le roi) a fait son entrée solennelle en Ostro- 
gothie conformément à la loi de cette province. Alors tous les 
Goths (de Vestrogothie) doivent (se rendre) au devant du roi 
(et) constituer un ping. Lorsqu'il arrive au ping, il doit jurer 
qu'il sera fidèle à tous les Goths (Vestrogoths) et qu'il ne vio- 
lera pas les lois de notre province. Alors le laghmann doit 
le premier le déclarer roi et ensuite les autres qu'il prie (de 
le faire). — $ 1. Le roi doit alors donner la paix à trois per- 
sonnes qui n ont pas commis de nipingsværk. 

IT (1). Si l'on doit élire un évêque, le roi doit demander à 
toutes les provinces qui elles veulent avoir (2). Il (l'évêque) 
doit être fils de propriétaire. Le roi doit alors lui remettre en 
main la crosse et un anneau d'or. Puis il doit le conduire à 
l'église et le mettre dans le siège épiscopal. Il (l'évêque) a 
alors plein pouvoir, sauf la consécration (épiscopale). 

JIT (1). Le laghmann doit être fils de propriétaire. Tous les 
propriétaires doivent le nommer avec la miséricorde de 
Dieu (2). — $ 1. Le roi doit constituer le næmd devant soi (3) 


(5) Envoyés au roi pour lui promettre sécurité. 

(6) Rivière qui se jette dans le lac Wettern, près de Jünkôüping. 

IT. (4) Cp. If, Rb. c. II. 

(2) L'évèque était donc originairement nommé par le peuple et investi par 
le roi. Mais peu à peu s'introduisit la théorie romaine, que le pape avait le 
droit, de pleniludine potestalis, suivant l'expression d’'Innocent III, de dispo- 
ser de toutes les dignités ecclésiastiques. A l'assemblée de Skening, tenue en 
1243 par le légat du pape, il fut décidé que le roi ni le peuple ne participe- 
raient plus au choix des évêques, mais que ceux-ci seraient nommés per elec- 
fionem canonicam par le chapitre, avec approbation par le roi et consécra. 
tion par le pape. Confirmation par deux bulles des 7 et 8 décembre 1250 
(Nordstrôm, I, p. 23). L'élection des prêtres subsista. 

JT, (4) Cp. IE, Rb. c. IN. 

(2) La Landslag, Pg. c. 39, entre dans des détails nombreux sur l'élection 
du laghmann; mais à l’époque de la rédaction de cette loi, le caractère de 
celte élection avait déjà dû se modifier. 

(3) Dans quels cas s'exerce la juridiction du roi? Le texte ne le dit pas. Le 
C. R. renferme des règles plus précises sur la juridiction royale. IT, Kb. c. 
LXX; Forn., c. XXXIX ; Add. VII : 18, 19, etc. 
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et le laghmann doit tenir le ping. — $ 2. Le ping que tient le 
laghmann s'appelle toujours ping de tous les Goths (Vestro- 
goths). C’est là qu'on doit recevoir un affranchi dans sa fa- 
mille et publier les compositions (4). 

IV (1). Si quelqu'un prend les biens d'une personne qui n'a 
pas été condamnée par jugement, c'est une affaire de trois 
fois neuf marks. Le demandeur a droit à neuf marks et à une 
indemnité pour son bien (déterminée) avec son serment. Le 
roi a neuf marks et le hærap a neuf marks. — $ 1. Si quel- 
qu'un pénètre avec violence dans la maison d’une personne 
qui n'est pas poursuivie en justice, c’est (une affaire de) trois 
fois neuf marks. Le demandeur a droit à neuf marks (2), le 
roi à autant et le hærap à autant. 

V (1). Si quelqu'un appelle une personne bykkiuhuælp (2), 
quel que soit celui (que tu as appelé ainsi), s’il dit que c’est 
toi qui l’as dit, « aussi J'en appelle à des témoins (3) (skyrskutæ) 


(4) Dans les anciennes lois suédoises (comme d'ailleurs dans toutes les lois 
barbares), on voit très souvent les actes juridiques se passer publiquement, 
au grand jour de l'assemblée judiciaire. Cette publicité n'est point cependant 
toujours requise pour la validité de l'acte (Cp. II, Add. c. XI : 5). Les cas où 
elle constitue une condition essentielle de l'acte sont les suivants, d'après la 
loi de Vestrogothie : 19 La composition (1, Rb. c. IT : 2; II, Rb. c. II]. Il 
est probable qu'il ne s’agit, dans ces textes, que de la composition pour 
meurtre (Cp. Il, Db. c. XXVI). — 2° L'affranchissement (I, Rb. c. III : 2; I, 
Rb. c. III). — 30 La constitution d'un morghongæf immobilier (V. II, Gb. c. 
Il et notes). La publicité du ping est-elle requise pour la validité des autres 
donations immobilières? Notre loi est muette sur ce poiut (V. I, Jb. c. Il et 
notes). — 40 La constitution d'un droit d'usage sur l’almenning par le hærap 
ou la province (III : 144). — 5° La constitution d’un mandataire dans certains 
cas (TIT : 68). — C'est seulement dans les cas prévus, I, Rb. c. III : 2; II, Rb. 
c. IIT : 2 et IIL : 144, que la publicité requise est celle du ping de la pro- 
vince; dans les autres hypothèses, il s'agit du ping du hærap. 

IV. (4) Cp. IT, Rb. c. IV, V. 

(2) « Et une indemnité pour le dommage ‘qu'il a subi) » ajoute le C.R. c. V. 

V. (1) Cp. IT, Rb. c. VI-IX. 

(2) Catulus canis, injure grossière. 

(3) Après sa déclaration, l’injurié prend des témoins de l'injure. 

Dans les causes criminelles qui n'étaient pas soumises au næmd, la preuve 
testimoniale à fournir par le demandeur est complexe. Elle comprend : 4° le 

sérment du demandeur; % la déclaration des témoins (asynær vifni ou skirs- 
kuta vitni; V. par ex. I, Md. c. I, III: Bard. c. I: Rb. c. V, VII, IX ; If, Pb. 
c. X XIV; Fb. c. [V; Rb. c. XVII, XX, XXIIT); 30 la confirmation de cette décla- 
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que tu m'as dit un mot injurieux : » c’est une affaire de seize 
ôres au profit de chaque partie (4). Il (l’injurié) doit lui indi- 
quer un ping et apporter à l’endaghi le témoignage constatant 
qu'il a pris des témoins de l’injure et faire sa preuve avec le 
serment d'une tylpt « que Dieu me soit propice et à mes coju- 
reurs que tu m'as dit un mot injurieux et que tu es véritable- 
ment coupable de ce dont je t'accuse. » C'est ainsi qu’on doit 
poursuivre les injures (5) et le firnarorp. — $ 1. Si quelqu'un 
appelle affranchi celui qui est ingénu ou dit : « j'ai vu que tu 
courais seul devant une seule personne et que tu étais pour- 
suivi par une personne armée (6), » c’est une injure et une 
affaire de trois fois seize ürtughs. — $ 2. « J'ai vu que quel- 
qu'un avait avec toi des rapports contre nature; » quel que soit 
celui (que tu as appelé ainsi) s’il dit que c'est toi qui l'as dit, 
« aussi j'en appelle à des témoins que tu m'as dit un mot inju- 
rieux et un firnarorp : » c’est une affaire de seize ürtughs pour 


ration par une ou deux tylpts de cojureurs au nombre desquels sont comptés 
les témoins eux-mêmes qui viennent de déposer; Il, Add. c. XIII. — D'autre 
fois, la preuve ne consiste que dans la simple déclaration des témoins. Up- 
pstrôüm, p. #4, estime que c'est le premier mode qui devait être employé 
dans les cas où la loi s'explique sommairement ou manque de clarté. 

L'existence de certaines circonstances aggravantes (flagrant délit, par ex.) 
est quelquefois exigée, outre la déclaralion des témoins, pour que le défen- 
deur soit condamné. — Mais l'existence de ces circonstances suffit à elle seule, 
dans certains cas, pour entraîner la condamnation (V. 1, pb. c. III, V: 1; 
Md. c. VII; Rb. c. XI). — Lorsque le demandeur ne peut produire de té- 
moins, ou que les circonstances prévues par la loi n'existent pas, le défendeur 
peut se justifier par le serment négatoire, serment que, suivant les cas, il 
prête soit seul, soit en le faisant corroborer par des cojureurs ou des té- 
moins; V. I, Rb. c. VIII, X1; Pb. c. VI : 13 II, Pb. c. I, XI; Rb. c. XXII, 
XXVT. — Il semble que, dans les accusations d'injure, le défendeur n'ait pas 
même eu besoin de prêter le serment négatoire, lorsq ue le demandeur ne 
réussissait pas dans sa preuve teslimoniale. En ce sens, Uppstrôm, p. 45. 

(4) A savoir, le demandeur, le roi et le hærap. 

(5) Oquæbinsorp. — Le firnarorp est défiai par Schlyter. G1. Vg. : « Convi- 
cium quo horrendæ actionis (firnarværk) aliquis insimulatur. » — Toute iojure 
n'est pas réprimée par la loi, mais seulement celle qui peut porter atteinte à 
la considération morale ou politique de l'injurié. Nordstrôm , 11, p. 295. Sur 
les injures, cp. Grimm, p. 643 et s. 

(6) L’accusation de lâcheté est une des plus graves; cp. Tacite, Germ. 6 * 
« Scutum reliquisse præcipuum flagitium, nec aut sacris adesse, aut concilium 
inire ignominioso fas. » Cp. Lex Sal., t. XX XIII, De conviciis. 
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chaque partie. — 8 3. « J'ai vu que tu te rendais coupable de 
bestialité avec une vache.ou avec un jument. » C’est un firnar- 
orp et une affaire de trois fois seize ürtughs. Si l’on intente 
cette action contre lui (le défendeur), il ne peut pas faire la 
preuve négatoire. — $ 4. « J’ai vu que tu possédais ta mère, » 
c'est un firnarorp et une affaire de trois fois seize ôrtughs, et 
(le défendeur) ne peut pas faire la preuve négatoire. — $ 5. 
Ceci est une injure pour une femme : « J'ai vu que tu chevau- 
chais sur le quiggrind (1), les cheveux en désordre (8) et comme 
une sorcière à l'heure du crépuscule. » Si l’on dit qu'une 
femme peut empoisonner une femme ou une vache, c’est une 
injure. Appeler une femme adullère, c'est une injure. Dire 
qu’une femme a connu son père ou qu'elle s’est fait avorter (9) 
ou qu’elle a tué son enfant, c'est un firnarorp. — $ 6. Dans 
toutes ces causes où il y a un péché commis, on doit d'abord 
le dire à son prêtre et ne pas se répandre en invectives ni se 
mettre en colère, sinon on encourt une amende de trois 
marks, c'est-à-dire de deux. | 

VI A )}. Si quelqu'un dépouille une personne avec vio- 
lence (2), il doit se justifier avec une tylpt et deux témoins. 
Deux des cojureurs, après avoir donné leur témoignage, doi- 
vent rentrer dans la tylpt. S’il échoue dans sa preuve, il 
paiera une amende de trois fois seize ôrtughs. 

VII (1). Si quelqu'un réclame une dette (au débiteur), il 


(7) Qoiggrind — porta clathrata sæpti, quo noctu includuntur Li 
Schlyter, Gi. Vg. 

(8) « Et la ceinture dénouée, » ajoute le c. IX du C. R. 

(9) Les mots en italiques n’existent pas das le c. IX du C. R. 

VI. (1) Cp. IE, Rb. c. XII. 

(2) Le C. R. ajoute « ct s'il (la victime) n’est ni livide, ni sanglant et s'il 
n'y a pas de véritables témoins oculaires. » — Le crime de rapine, ran, dif- 
fère du vol en ce qu'il suppose violence contre la personne. Il n’a pas le 
même caractère déshonorant que le vol (Cp. Grimm, p. 634), aussi peut-il 
toujours être expié par une composition, sauf lorsqu'il est commis par un 
brigand de profession. Le ran commis dans une église n'est même puni de 
d'amende. JIL : 93. 


VII. (4) Cp. IT, Rb. e. XVI. Le sens du pr. de notre chapitre est selure 
per le C. A. V. la note 2 du C.R. €. XVI QE 
L'ancien droit suédois ne connut point pendant longionps l'exécution sur 
les biens da débiteur, dans le sens moderne du mot. Pour contraindre le 
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doit convoquer les voisins pour qu'ils soient présents et en- 
tendent qu’il réclame sa dette. Il peut ensuite, s’il le veut 
prendre de son autorilé privée un gage sur les biens du” 


débiteur récalcitrant, le créancier n'avait que deux moyens à sa disposition, 
la prise de gage, nam, et la proscription. 

Le c. VII, Rb. du C. A. accorde au créancier le choix entre naæma (prendre 
le gage) et sôkia (poursuivre), afin de faire condamner à l'amende pour retard, 
pryter. La prise de gage est plus expéditive et ne comporte aucun des délais 
de la poursuite judiciaire. Il suffit que le créancier réclame ce qui lui est dù 
en présence des voisins; si le débiteur ne paie pas immédiatement ou ne prête 
pas serment qu'il ne doit rien, la prise de gage immédiate est possible. Dans 
l'intervalle des deux rédactions de notre loi, le nam fut aboli et le C. KR. ne 
l'admet plus que dans l'hypothèse prévue Ub. c. VI. — Sur la prise de gage, 
dans certains cas particuliers, cp. I, Fs. c. Il: 2; II, Fb. c. V, XLIV. — I, 
Fs. c. IL: 2; VI:4; 11, Fb. c. V, XXIX, XXX, XXXV. 

Le second mode de contrainte indirecte était la proscription. Mais celle-ci 
ne pouvant être prononcée que pour non-paiement d’une amende proprement 
dite due en raison d’un délit, le créancier devait préalablement recourir à la 
procédure indiquée 1, Rb. c. VII, et IT, Rb. c. XVI, à la suite de laquelle le 
débiteur était condamné pour son retard, pryter, à une amende de trois fois 
seize drtughs. Le débiteur se trouvait alors dans la même situation que s'il 
avait, dès l'origine, commis une infraction contre la paix publique (Dans 
certains cas exceptionnels, le débiteur peut être en demeure et encourir l'a- 
mende sans sommation préalable. V. I, Br. S 1; Il, Kb. c. XXXVI, XXXVII. 
Il, Fb. c. LI; II, Fb. c. XXXIÏI; IL : 92. IL, Fb. c. XLVI). Le débiteur a 
alors jusqu’au prochain landsping pour acquitter sa dette; s'il ne le fait 
point, le laghmann le condamne à la proscription « entre le Gütaelv et le 
bois de Tiveden jusqu'à ce qu'il fasse droit. » [T, Add. c. XII : 1. Pour les pou- 
voirs du hærapshôfhingi, à cet égard, cp. JII : 80. 

Le Codex anliquior connaît cependant l'exécution proprement dite sur les 
biens du débiteur dans une hypothèse prévue Md. c. ITT : 4, lorsqu'il s'agit 
du recouvrement des amendes encourues pour la violation de la paix publique 
(Hælgis bot, cp. II, Drb. c. VIIT). L’exécution a lieu alors avec le ping, mæp 
pingi. Que faut-il entendre par là? Amira, p. 414, estime que l'on réunit l’as- 
semblée judiciaire près de la demeure du débiteur afin de procéder à la saisie. 
Schlyter, daus les textes qui se réfèrent à l'exécution, à la saisie, traduit ping par 
« conventus homiaum mulctam vel tributa non ultro soluta exigendi caussa, 
publica auctoritate convocatorum. » Nous serions plutôt de l'avis de Schiyter, 
car il nous paraît difficile d'admettre que, pour une affaire purement privée, 
on mit en mouvement l'assemblée toute entière. Peu importe que le C. R. II, 
Fb.c. XL, parle de la convocation de ce ping d'exécution par le hbærapshôüfpingi. 
Ce magistrat désignait les citoyens qui devaient assister à l'exécution : voilà 
tout ce que signifie ce texte. Le Codex recenlior a étendu l'exécution mæp pingi 
dans d'autres hypothèses. Fb. c. XL: Add. c. V : 4. — L'exécution est-elle 
restée exceptionnelle daas le droit vestrogoth, autorisée seulement, comme 
l'enseigne Amira, dans les Bussachen, c'est-à-dire pour le recouvrement des 
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débiteur (næmæ) (2). S'il a une créance à recouvrer, il doit le 
(le débiteur) poursuivre (sükiæ) conformément à la loi, et il 
fle débiteur) prête en outre serment en cas de contestation 
sur le point de savoir s'il (le débiteur) n'a pas à lui payer 
plus. Si celui-ci (le débiteur) nie et dit qu'il n’a pas de dette 
à lui payer, il doit jurer avec douze cojureurs qu’il n’a point 
de dette à payer ou de don à faire (3). S'il fait défaut (4), il 
paiera une amende de trois fois seize ürtughs (5) et, en outre, 
sa dette. — $ 1. On doit dégager le gage (nam) (6) avec la 
dette et avec le serment d’une tylpt (7). 


amendes encourues pour violation de la paix publique, ou bien s'est-elle éten- 
due à tous les cas où le débiteur aurait été condamné judiciairement à payer ? 
Cela dépend de l'interprétation qu'on donne au 8 80 des Excerpla Lydekini. 

(2) Une exception au principe posé au texte se trouve dans le C. A. Md. 
c. II : 4. — Le choix du créancier montre que, quand il prend un gage, 
l'obligation réelle se substitue à l'obligation personnelle du débiteur. En ce 
sens, Amira, p. 239. — Le créancier n’a le droit de næma que si le débiteur 
pe conteste pas la dette. 

(3) Gæf at lüna. Cette manière de parler s'explique, d'après Schlyter (GI. 
Vg.), par ce fait que, lorsqu'une vente ou un échange de biens-meubles avaient 
lieu sans témoins et sans vin (intermédiaire, V. infrà, pb. c. XIX et notes), la 
convention se passait sous l'apparence d’une donation réciproque, dans laquelle 
chaque partie était censée rémunérer ({üna) la donation de l'autre. — Amira 
entend ce passage tout autrement (p. 506). 11 part de cette idée que le donataire 
peut être tenu de certaiues obligations (reconnaissance tout au moins, charges 
dans quelques cas), et il traduit : « behauptet eidlich, weder auf grund eines 
Creditgeschäfts, noch auf Grund unerwiderter Gabe zur Rückgabe verpfli- 
chtet zu sein. » 

(4) Bær han pryt vip, — contumaciter agit (Schlyter, Gl. Vg.), Aufenthalt 
entgegenbringt (Amira, p. 409). 

(5) L'amende de trois fois seize ürtughs frappe le débiteur qui n'établit 
point, dans la forme prévue par la loi, l'inexistence de la dette ou qui ne 
paie point sa dette à l'échéance. 

(6) Le même mot nam se retrouve dans l'ancien coutumier de Normandie, 
art. 63-68. — Le nam est ici le gage saisi par le créancier dans l'hypothèse 
du pr. 

(7) C'est-à-dire que : 1° le créancier est en possession du gage, non point 
pour le garder définitivement, mais seulement jusqu’au paiement de la dette; 
20 lorsque, au moment du paiement, il y a contestation entre les parties sur 
le montant de la dette, la question est tranchée par le serment de douze coju- 
reurs comme en cas de rachat du væp (Cp. I, Jb. c. VI : pr.). — Quel est le 
délai dont jouit le débiteur pour racheter le nam ? Probablement le même que 
pour le rachat du væp (I. c.). — Pour la responsabilité du créancier quant à 
la restitution du nam, V. I, Fb. VI: pr. et $ 1 ; IE, Ub; c. XIII. 
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VIII (4). Si quelqu'un tue le cheval, le bœuf ou la vache 
d’une personne et commet un fæarfüling (2), il (le demandeur) 
doit fixer un siunætting chez lui et produire contre lui des 
témoins oculaires (disant) « que Dieu me soit propice, que 
j'ai vu que tu tuais son animal et que tu lui faisais un fæar- 
füling. » Puis ïl (le demandeur) doit jurer devant la tylpt 
« que Dieu me soit propice et à mes cojureurs que tu m'as 
fait un fæarfôling et que tu as tué mon bétail et que tu es 
véritablement coupable de ce dont je t’accuse. » Puis il (le 
défendeur) doit réparer le dommage en prêtant serment et 
en outre (payer une amende de) trois fois seize ürtughs. S'il 
n'y a pas de témoins oculaires, il peut se défendre avec douze 
cojureurs. Si l'animal tué vaut deux üres ou plus de deux 
ôres, il y a fæarfüling plein. S'il vaut moins de deux üres, (le 
coupable) doit payer comme indemnité le double de la valeur 
de la bête. — $S 1. Lorsqu'un cheval, un bœuf ou une vache 
appartenant à un by est tué sur le territoire d'un autre by, 
que l’on ne sait pas qui l’a tué, on doit fixer un siunætting 
chez l’un d'eux (des habitants du second by) et s’y rendre 
devant tous (3), et produire au siunætting les témoins (décla- 
rant) qu'il y a eu dommage causé au bétail par la main de 
l'homme sur le territoire de ce by, et que (les habitants de ce 
by) ont à le réparer conformément à la loi. 

IX (1). Lorsqu'un animal en tue un autre et que le berger 
en rend témoignage, (le propriétaire de l'animal qui a tué 
l'autre) paiera toute la valeur (de la bête tuée) en prêtant ser- 
ment. S'il (le propriétaire de la bête tuée) prend la bête tuée 
ou bien profite de sa chair et de son cuir, il doit en recevoir 


VENT. (1) Cp. IT, Rb. c. XVII, XVIII. 

(2) Fæarfôling — occultatio pecoris; ita appellatur ejus delictum qui, alieno 
armento occiso, sive occisum corpus occultat, sive factum armento infitia- 
tur. » Schlyter, Gl. Vg. — Le S 9 suprà, Om. vise une hypothèse analogue 
mais plus grave. Selon Wilda, p. 930, ce texte 8e référait à la destruction 
d'un troupeau tout entier, tandis que le c. VIII, Rb. s'appliquerait à celle de 
quelques bêtes isolées, que probablement le coupable trouverait sur son 
terrain. 

(3) C'est-à-dire que la poursuite exercée contre un des habitants du by 
comprend tous les habitants de ce by. Cp. inf. Jb. c. XVI, n. #4. — V. pour 
celte responsabilité collective, 1, Md. ce. XIV, note #4. 

IX. (1) Cp. IL, Rb. e. XX-XXIV. 


CODEX ANTIQUIOR. 319 


la moitié (de la valeur) du propriétaire de l'animal qui a tué 
(l’autre) (2). Dans cetle cause, le témoignage du berger fait 
pleine foi, peu importe qu'il (le berger) soit un homme libre 
ou un esclave (3). Si l'indemnité lui est refusée (au deman- 
deur), il doit fixer un siunætting et produire des témeins 
oculaires. Il doit alors avoir ses témoins prêts et réclamer 
l'amende. S'il (le défendeur) refuse de lui répondre et de lui 
payer l'amende, il doit constater (le refus) devant témoins 
(skyrskulæ),-(et jurer) (4) « que Dieu me soit propice, que ta 
bête a tué la mienne devant des témoins oculaires (5) et que, 
pour cela, je t'ai actionné. » S'il (le demandeur) n’a pas 
exercé sa poursuite (6) avec les témoins légaux, alors celui 
qui est actionné peut se justifier avec douze cojureurs (en 
jurant) «que Dieu me soit propice et à mes cojureurs, que ma 
bête n'a pas tué la tienne et que je ne suis pas réellement 
débiteur de ce que tu me réclames. » — $ 1. Lorsqu'un animal 
tombe dans un ouvrage fait de main d'homme, dans un puits, 
dans un réservoir ou dans un autre ouvrage semblable et en 
est tué, (le propriétaire de l'ouvrage) doit payer une amende 
de six ôres pour un cheval, d’un demi-mark pour un bœuf et 
d'autant pour une vache ou une jument. On doit poursuivre 
et défendre à l’action comme dans le cas où un animal en 
tue un autre. — $ 2. Lorsqu'un animal saute (en venant du 
dehors) sur un échalier sans que personne le poursuive et se 
tue, personne n'est responsable. S'il saute hors de l’échalier, 
c’est le propriétaire de l'échalier qui est responsable. Si quel- 
qu’un chasse l’animal hors de l’échalier, si l'animal se tue et 
s'il y a des témoins oculaires, celui qui chassait l'animal doit 


(2) « Il en est de même si un chien mord des bestiaux, » ajoute le c. XX 
du C. KR. 

(3) C’est un cas exceptionnel où le témoignage d’une seule personne suffit 
pour faire preuve. 

(£) « Contre lui avec une tylpt et avec les témoins oculaires, » ajoute le 
c. XX du C.R. 

(5) Les mots en italiques n'existent pas dans le c. XX du C. R. 

(6) Far han eigh soka fræmt. Sokn, c'est la poursuite (Suche, Besuch) : V. 
Amira, p. 80. Sokn signifie aussi paroisse. Loccenius a, en conséquence, mais 
faussement, traduit ainsi ce passage : « Si ex paræcia non possit producere 
legitimos testes, » et il donne alors l'explication suivante : « Sin autem in- 
tentionem suam judicio proposito idoneis testibus probare nequeat. » 
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payer comme il est dit pour le cas où un animal se tue dans 
un réservoir. On doit poursuivre et défendre à l’action de la 
même manière (que dans ce cas). — 8 3. Si quelqu'un mutile 
un cheval ou (enlève) les crins de la queue, ou lui crève un 


œil, il paiera un üre ou se justifiera avec le serment d’une 


tylpt. 

X (1). Tout objet prêté doit être restitué en bon état à celui 
qui l’a prêté (2), sans aucune contradiction. 

XI (1). Si un esclave ou une esclave s’échappent de chez leur 
maître et causent quelque dommage, commettent un meurtre, 
un vol ou une rapine, le maître ne doit pas réparer le dommage, 
à moins qu'il n'ait recouvré son esclave. S'il le recouvre, il 
paiera l'amende pour le délit de l’esclave comme le dit la loi, 
s'il y a des témoins oculaires, ou si l’objet volé est pris dans 
les maias (du coupable). S'il n’en est pas ainsi, 1l pourra 


faire la preuve négatoire, conformément à la loi. — $ 1. Lors- 


qu'une personne prête son esclave à une autre, celui qui a 
emprunté (l’esclave) est responsable de ses actes tant qu'il 
est sous sa garde. | | 

XII (1). Celui qui loue à un propriétaire un cheval, un 
bœuf ou une vache, répond de sa négligence, c’est-à-dire du 
vol, (d'accident causé par) l’eau, par le collier, par la vase ou 
par d’autres causes semblables (2). — $ 1. Lorsqu'un animal 


X. (1) Cp. IT, Rb. c. XV. 

(2) IV : 8 contient une application de ce principe : « Si l'on emprunte une 
bastova (Schlyter, GI. Vg., traduit par balneum , et GI. par badstuga, étuve, 
touraille) ou une külna (GI. Vg. — ædicula ubi maceratur et torretur hor- 
deum, cerevisiæ coquendæ destinatum), et si elles brûlent , on doit réparer 
le dommage avec son serment et, en outre, payer trois fois seize ürtughs et 
non davantage, parce que le dommage serait plus considérable. Si le feu est 
éteint devant un fermier, il paiera (la valeur de) la première maison et non 
davantage, sans amende. Pour la boolozla (V. pour ce mot, Il, Forn. c. 
XXX VIID), il réparera le dommage et paiera, en outre, trois fois seize ôrtughs. » 
Que le commodataire soit traité plus rigoureusement que le fermier, cela se 
comprend aisément. Si celui-là doit payer une amende, c’est parce qu'il est pré- 
sumé l’auteur de l'incendie. 

XI. (4) Cp. Il, Rb. c. XXVI, XXVII. Ce c. renferme deux applications de 
la règle que la responsabilité du délit pèse en principe sur l’esclave. Cp.f, 
Smb. c. VI :1;11, Pb. c. XXI. V. Amira, p. 393. 

XIL, (1) Cp. IT, Rb. ce. XXVIIL; I, Fb. c. VI. 

(2) Le locataire paie les impôts ordinaires (lagha utskyller), notamment le 
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périt par suite d’un cas de force majeure, c’est-à-dire par le 
fait d'un ours ou par suite de tranchées, aucune responsabilité 
n’est encourue. On doit répondre du fait du loup comme de sa 
négligence, à moins qu'on ne rapporte les débris (3) (de la 
bête égorgée), c'est-à-dire (qu'on paie) six ôres pour un che- 
val, un demi-mark pour un bœuf (4) et une jument. Si on 
rapporte les débris, on ne paie rien pour le loup. 

XIII (1). Si quelqu'un donne à une personne son bétail à 
garder (2), le bétail ne doit pas être perdu par celui qui l’a 
recu ni par suite d'un vol, ni par suite d’une rapine (3); à 
moins qu'il n'ait été volé en même temps que le propriétaire 
dont il a reçu le bétail ou d’autres objets, il doit réparer le 
dommage (4). (Le défendeur) proposera ce qu'il veut et (prou- 
vera) avec le serment d'une tylpt qu'il n’a pas eu plus de bé- 
tail du demandeur à garder qu'il ne l’a proposé maintenant. 


LIVRE X. 


DES IMMEUBLES (Jordpær bolkær). 


I (1). I y a cinq modes d'acquisition des immeubles. Le 
premier est la succession. Le second est la constitution de 


geogæerp el l'almenningsüre; le bailleur supporte les impôts extraordinaires 
(alægna pæningha). Cp. V : 1. 

IL: 4145 : « Si quelqu'un loue un navire, il en sera responsable comme de 
toute autre chose louée. Si quelqu'un relâche l'auteur d'un larcio, il ne paiera 
pour cela aucune amende. » 

(3) TT : 151 : « Si on loue le bétail de quelqu'un et si un animal se tue en 
tombant (dans l'eau, par ex.), on paiera la moitié de sa valeur, à moins 
que l'on ne restitue la chair et le cuir. » On considère le dommage comme 
dù pour moitié à la négligence du locataire et pour une autre moitié au ha- 
sard (casus). 

(4) « Ou une vache, » ajoute le C. R. c. XX VIII. 

XII. (1) Cp. IT, Rb. c. XXIX. 

(2) TU gælslu. Celui qui répond de la gæfsla n'encourt aucune responsa- 
bilité, d'après Amira, p. 456, alors même qu'il aurait pu prévenir le dom- 
mage par une plus grande diligence. Il est assimilé à celui qui doit custodiam 
minus plenam. 

(3; Sur la rapine, cp. Wilda, p. 907 et s. 

(&) Le C. R. c. XXIX ajoute : « S'il n’a pas été volé en même temps. » 

I. (4) Cp. I, Jb. c. I. 
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dot au fils (hemgæf) (2). Le troisième est la constitution de 
dot à la fille (khemfylgd). Le quatrième est la vente. Le cin- 
quième est la skôtning (3). 

IT (1). L'acheteur doit prendre deux personnes (indiquées) 
par celui qui vend l'immeuble pour garantir la tradition 
solennelle (umfærd) et il (le vendeur) doit prendre deux per- 
sonnes (indiquées par l'acheteur) pour garantir le prix (2). 


(2} La dot du fils correspond-elle à sa part héréditaire, comme dans la loi 
d'Ostrogothie, ou dépend-elle de la générosité du père de famille, comme 
dans loi d’Upland ? Notre loi est muette sur ce point. 

(3) Donation immobilière, solennelle et symbolique. Scofalio, scolare, dans 
les diplômes. V. Dipl. 1062, 1268, 1995, etc. — Les formalités requises pour 
la perfection des donations immobilières sont les suivantes : 1° Remise au 
donataire (i skôf, dans son sein, d'où le nom de skôlning), dans son manteau 
d'une motte de terre provenant de l’immeuble donné. C’est une tradition sym- 
bolique. Aussi, un diplôme de 1331 (n° 2855) porte-t-il : « Dedi et legavi et 
statim per scotacionem legitimam secundum leges patrie puplice factam posses- 
sionem tradidi corporalem. » Il n'est pas nécessaire que cette tradition symbo- 
lique ait lieu sur l'immeuble même. Cp. III : 67 qui n'indique peut-être pas la 
règle primitive. V. Dipl. 1038 (a. 1291) où deux domaines situés en deux lieux 
différents sont aliénés par la même skütning. — 2° Le donateur et les témoins 
touchent de la main un bâton (skapt). Un diplôme de 4341 (no 3558) porte : 
« Scotamus... cum omni ralificatione et modo legum vestgotorum dictis skapt 
etumfærd. » Autre diplôme de 4294 (n° 1038) : « Scotacione legilima... manu 
mea cum manibus astancium haste apposita. » Stiernhôük, p. 235, écrit : 
« Adhibebant præterea baculum quem duodecim firmatores tangere debebant 
in sigaum perfecti jam contractus » (Cp. sur l'emploi symbolique de la fes- 
tuca : Lex Salica, XLIX, LIIT; Lex Rip., LXX ; Marc. form. I : 21). — 30 Un- 
færb. Cette formalité est décrite par notre loi, I, Jb. c. IT : pr. C’est la forma- 
lité essentielle; aussi, quelquefois le mot umfærp est-il pris comme synonyme 
de skôtning. Dipl. 2513, 2874, etc. (Mention est faite de l'umfærp dans notre 
loi pour les donations immobilières : L, Gb. c. If; III : 52, 67, 108). — 40 Le 
donateur prononce la formule solennelle d'aliénation. La formule de scotatio 
est la suivante, d’après Stiernhôôük, p. 237 : « Alieno a me fundum meum 
legitime publicatum et statum, tantum et in illa villa N. situm, cum omanibus 
que ad illum pertinent, intra et extra villam, prope et procul, et alieno a me 
et meis hæredibus, sub te N. et tuos heredes tanti N. et hi duodecim NN. et 
testes sunt et firmatores. » — Une formule semblable est rapportée par le 
dipl. 1038 (a. 1291). — Cp. sur le symbolisme de l'ancien drait germanique 
dans les aliénations immobilières, Stiernhôük, loc. cif.; Ihre, vo Skôta; Grimm, 
p. 110 ss. | 

IT. (4) Cp. I, Jb. ce. I-NT. 

(2) C'est seulement lorsque la vente a été cautionnée qu'elle devient obli- 
gatoire pour les parties. Ce cautionnement ne s'explique, toutefois, que parce 
que l'exécution des obligations respectives des parties n'a pas lieu immédiate- 
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Toutes ces personnes doivent prendre la main des deux (par- 
ties) et la vente est alors conclue. Celui qui veut se dédire 
paiera trois marks de dédit. On ne peut plus se dédire après 
la tradition solennelle. Alors (l'acheteur) doit fixer un siu- 
nætting chez celui qui a garanti la tradition et à tous ceux 
qui possèdent des terres dans le by (3). (Alors) on doit faire 
le tour des champs et des prés et aussi revenir ensuite au 
topt (4). Si (l'immeuble) est revendiqué (par un tiers), celui-là 
doit défendre à l’action qui a vendu l'immeuble s’il est reven- 
diqué avant que la tradition solennelle n'ait eu lieu. S'il est 
revendiqué après, celui-là doit défendre à l’action qui a acheté 
(l'immeuble). Il doit y avoir huit témoins (5) de la vente (opol- 


ment, l’une des cautions garantissant l'umfzrp, l’autre le paiement du prix. 
Par exception, la vente d'une terre de l’almenning n’a pas besoin d'être cau- 
tionnée, II, Add. XI : 14. La présence d'un vin suffit; or, la garantie du vin 
est d'une nature toute spéciale (V. infrà, bb. c. XIX et notes). 

(3) Pour que la vente soit opposable à tous. 

(4) Topt — area, terrain sur lequel s'élève la maison. V. Grimm, p. 539. 

(5) Les anciennes lois suédoises mentionnent assez souvent la présence, 
dans certains contrats, de personnes nommées fastar, fastir ou faslamæn, et 
dont le rôle n'apparaît pas très clairement, Ce ne sont point des témoins ad 
probalionem. Les textes les distinguent précisément des simples témoins, 
viéni (V. infrà, n. 8} ou vipervarumæn (V. Upl. Kb. c. XIV :5; Sm. Jb. c. XII: 
4). Les fastar apparaissent, croyons-nous, ad solemnilatem. Des diplômes par- 
lent, à leur occasion, de legalis solempnitas (Dipl. 65, 645, 685). D'autres les 
nomment lestes firmartii, firmarii, firmalores, confirmalores, aflirmalores, con- 
firmantes (V. Dipl. 714, 716, 1321, 2274, etc.). — Ce qui caractérise les fastar, 
par opposition aux témoins, c’est leur nombre relativement grand. Ainsi, d’a- 
près la Sm. Jb. c. XII : 4, dans la vente immobilière doivent figurer douze 
fastar et deux témoins. Cp. Vg. I, Jb. c. Il : pr. La vente d'immeubles est le 
seul contrat où notre loi requière la présence de fastar. — S'agit-il des fastar 
dans l'hypothèse prévue III : 407? C'est ce qu'on ne peut affirmer avec cer- 
titude. 

Les fastar procèdent sans doute à quelques formalités symboliques. Ainsi, 
des diplômes de Vestrogothie nous les montrent tenant dans les mains un 
skapt — hasta (D. 1837, a. 1312; 3089, a. 1334; 3808, a. 1344). — Quant au 
rôle du styrifaster, V. infrà, n. 6. 

Ilest probable que les fastar représentent le ping (Cp. les classici lestes de 
la mancipalio romaine) où originairement devaient, à peine de nullité, se 
passer les actes juridiques considérés comme les plus importants (Cp. seprè, 
Rb. c. III, n. 4). On se contenta, à une époque plus récente, de la présence des 
fastar, délégués pour ainsi dire de l'assemblée. Cette conjecture est d'autant 
plus vraisemblable que, d’après la loi d'Upland, Jb. c. IV : pr., les fastar doi- 
vent « être donnés au ping du hundari (hærab) ou au ping de la province. » 
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fæstir) et un neuvième pour les présider (styrisfæstær) (6). 
Le siunætting doit avoir lieu sept jours après qu'il a été 
indiqué. Celui-là doit défendre l’immeuble qui le possède. On 
doit défendre l'immeuble avec deux tylpts et deux témoins. 
On doit indiquer un siunætting à celui qui a garanti la vente, 
que la contestation s'élève devant lui soit sur le prix, soit sur 
la tradition solennelle. On doit se rendre au siunætting chez 
lui. S'il peut prouver avec le serment d'une tylpt qu'il n'a 
pas garanti la vente, 1l est justifié. S'il échoue dans sa 
preuve, il paiera une amende de trois marks pour la rupture 
de la vente (7). — $ 1. Si une terre héréditaire est revendi- 
quée, on doit la défendre avec des témoins héréditaires (ærf- 
pær vitni) (8). Deux personnes doivent donner leur témoi- 
gnage et rentrer dans la tylpt. Elles doivent ainsi témoigner : 
« Je porte ce témoignage, et nous sommes deux (pour le porter), 
que tu as recueilli cet immeuble par succession et sans con- 
testation et avec le témoignage qui y a été porté (9). Nous 
l'affirmons coaformément à la loi. » Puis il (le défendeur) 
doit jurer devant la tylpt : « Que Dieu me soit propice et à 
mes cojureurs que j'ai recueilli cet immeuble par succession 
et sans contestation, que j'en suis propriétaire et que tu n’en 
as pas la plus petite partie (10). » — $ 2. Si l'immeuble est 


(6) Le styrifaster est celui des neuf témoins qui prend la parole. Les di- 
plômes latins le nomment proloculor, pronunciator, promulgator. Sa mission 
est de skilia firi fæst, de prononcer, au nom des autres témoins, certaines pa- 
roles confirmatives de la vente, « qui secundum consuetudinem Suthirmanniæ 
prescriptum vendicionis et empcionis proaunciavit firmum ac rite et legaliter 
esse factum. » D. 714, a. 1281. La Landslag, Eb. XII, rapporte la formule pro- 
noncée par le hærapshôfpingi lors de la vente ou de l'échange d'immeubles. 

(7) Le C. KR. c. I, infrà, porte : « Il paiera une amende de trois marks à 
celui contre qui il rompt la vente. » 

(8) Témoins donnant l'attestation indiquée au texte. — Les témoins pro- 
prement dits vifni (de vifa, savoir ou prouver) apparaissent dans les actes 
juridiques comme simples auditeurs ou spectateurs, à la différence des fastar 
(V. suprà, 0. 5). Quoique leur présence ne serve, en général, que ad proba- 
lionem, il y a cependant certaines hypothèses où elle nous paraît requise ad 
solemnitalem, comme celle des fastar. V. IT, Ab. c. XXVI; 111: 440. IIT; 85. 
1, Pb. c. XIX ; I, Pb. ce. LIV à LVII; JI Add. c. XI : 44. 

(9) C'est-à-dire que l'héritage a été aborné. Cp. infrà, c. X. 


(10) Le C. R. ajoute : « Puis il doit aller devant l’autre tylpt et prêter le 
même serment. » 
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revendiqué contre celui qui l'a acheté, il (l'acheteur) doit le 
défendre avec deux tylpts et deux témoins (et jurer) « que 
Dieu me soit propice et à mes cojureurs que j'ai acheté cet 
immeuble avec confirmation et tradition solennelles (mæp 
fæst (11) ok mæp umfærp), sans contestation et conformément 
à la loi, que j'en suis propriétaire et que tu n'en as pas la 
plus petite partie. » Alors il doit aller devant l’autre tylpt et 
faire le même serment. On doit faire témoigner dans chaque 
tylpt de la solennité de la vente par deux témoins (kôpevitni). 

III (1). Celui qui veut vendre son immeuble (2) doit l'offrir 
à son héritier (3). Il doit fixer un siunætting chez son héritier 


(11) Fæst, c'est cette partie des formalités de la vente où figurent les té- 
moins, fastar. 

HI. (4) Cp. I, Jb. c. IV, V, VI, VIT; Add. XI : 5, 41. 

(2) Jorp, immeuble. Mais il faut sous-entendre arftakin, héréditaire (de 
même dans le C. R. c. IV), ainsi que cela résulte clairement de Il, Add. XI :5. 

(3) La propriété d’un immeuble étant la condition de la jouissance complète 
des droits civils, l'influence et la considération d'une famille augmentaient en 
raison même du nombre des propriétaires fonciers qu’elle comptait dans son 
sein et de l'importance de leurs propriétés. S'il importait peu à la famille 
qu’un immeuble passât des mains d'un de ses membres en celles d’un autre, 
elle avait, au contraire, un intérêt considérable à ne pas voir passer dans une 
autre famille des biens immobiliers qui étaient pour ainsi dire l’objet d'un 
condominium familial. De là ces disposilions qu'on trouve dans les lois scan- 
dinaves sur la faculté de retrayer les propres (la ferra avialica, salica, l'alode). 
— Le droit de la famille comprend deux choses : le droit de préemption (jus 
prolimiseos) et le droit de retrait (jus refractus), le second étant la sanction 
du premier lorsque l'aliénateur n’a pas offert l'achat à ses héritiers. — Les 
lois provinciales ne semblent pas limiter à un degré quelconque de parenté 
Je droit de retrait (Cp. Il, Add. XI : 5). C'est seulement l'ordonnance da 27 
juin 4720 qui a restreint l'exercice du droit de retrait au quatrième degré en 
ligne collatérale d’après la computation romaine, c’est-à-dire aux cousins- 
germains. 

Le nantissement d'un immeuble a, dans les anciennes lois, une grande 
analogie avec l'aliénation, le créancier étant mis en possession. Aussi la loi 
d'Ostrogothie, Es. XVI : 1, porte-t-elle que celui qui veut engager son im- 
meuble doit d’abord l'offrir à ses parents; s'ils ne veulent point prêter les 
deniers, il doit aller au ping et s'y faire autoriser par jugement à l’engager 
à qui il veut. D’autres lois provinciales accordent aux parents le droit de 
rachat quand l'échéance de la dette est arrivée et que le créancier non payé 
veut s'approprier l'immeuble, ou imposent au créancier l'obligation de faire 
aux parents l'offre légale de retrait. V. Upl. Jb. IX : pr. Helsing. Jb. XIX. 
— Notre loi est muette sur ce point. — Cp. sur l'exercice du retrait, II, Add. 
XI:5ets. 


Revue msr. — Tome XI. 26 
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et lui offrir l'immeuble à acheter. Puis il doit indiquer un 
ping, et les pingsmæn (4) doivent fixer un rendez-vous au bout 
d'un mois (5). S'il (l'héritier) vient à ce rendez-vous pour ache- 
ter l'immeuble, il en a le droit. S'il ne vient pas, il (le vendeur) 
doit se rendre au ping et s'y faire juger (autorisé) à vendre 
à celui (6) qui offre le plus haut prix (7). La femme, de même 
que l’homme, doit faire l'offre légale de retrait. — $ 1. Ni 
l'homme, ni la femme qui résident dans le bo ne doivent 
faire un contrat d’aliments (/læt fara) (8) que s'ils y consen- 
tent {9). — $ 2. Le mari ne peut pas légalement acheter d'im- 


(4) Selon Uppstrôm, p. 1, il ne résulte nullement de ce texte que les pings- 
mæn aient eu un pouvoir de juridiction, même pour rendre des jugements 
préparatoires. Si, en effet, on compare le c. IIL ci-dessus au c. XX VIII de la 
Gutalag, où le droit de vérification relativement à la vente d'immeubles est 
confié à la fois aux membres de la famille et au peuple, bien qu'il ne soit 
jamais question dans la loi de juridiction exercée par le peuple, on doit ad- 
mettre que le rôle des pingsmæn, dans le passage en question de la loi de 
Vestrogothie, est plutôt du. domaine du droit civil que de celui de la procé- 
dure. — Cp. sur les piogsmæn, I, Md. c. I, note 5. 

(5) Les mots en italiques ne se retrouvent pas au C. R. 


(6) Le C. R. ajoute : « qu'il veut. » 

(7) Le C.R. c. IV ajoute : « Lorsqu'il (l'immeuble) est offert à un, il est offert 
à tous. » 

(8) Flætfara, lit. se rendre (/ara) dans la maison (f fiæt) d'autrui. Le contrat 
d'aliments consiste dans l’aliéaation par une personne de tout ce qu’elle pos- 
sède, sous condition que l'acquéreur nourrira et entretiendra l'aliénateur tant 
qu'il vivre. Dipl. 478, a. 1262 : « W. Alvastrensi monasterio omnia sua mobilia 
et immobilia... contulit hac condicione mediante, ut dominus D. abbas dicti 
monasterii et successores ejus universi memorate W. in vicli et vestitu atque 
omnibus necessariis quamdiu viveret sufficienter providerent. » Ce contrat 
était très usité dans les anciens temps par les pauvres et les faibles (V. Gra- 
gas, Arfap, c. XII, XIX, et Schlegel, Comm., p. 139). L'aliénateur quitte son 
domicile; il se forme entre lui et l'acquéreur certains rapports de société 
(originairement de dépendance, car la loi d'Ostrogathie, Ab. XII nomme l'a- 
liénateur giæ/træl, servus dedililius, et cela même après que Birger Jarl eut 
jaterdit l'aliénation de la liberté). — Cp. Amira, p. 531. 

(9) Nous entendons ce passage avec Amira, l. c., en ce sens qu'il ne vise 
point la flætfærp volontaire, mais la flæetfærp forcée et prohibée. Toutefois, si 
l'on admet, avec certains auteurs, l'intercalation du mot arvi, eu raison de 
l'effacement d'une ou de deux lettres, le sens du 8 1 serait que le contrat d’a- 
liments (portant aliénation d'immeubles) ne serait possible qu'avec le consen- 
tement de l'héritier. Cette règle se rattacherait du reste très bien à la dispo- 
sition précédente relalive au condominium familial. Cp. C. R. et Add. XI : 10. 
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meuble de sa femme (10); cela s'appelle une vente entre deux 
murs (væggiær kôp). Le mari (11) peut, s’il le veut, échanger 
un immeuble contre un immeuble (de sa femme) (12). — & 3. 
Celui qui vend un immeuble doit lui-même conclure et con- 
firmer solennellement la vente (kôpfæst) et assister à la tra- 
dition solennelle (13), que ce soit une femme, un enfant ou 
un homme. Le mineur de quinze ans doit publier la vente au 
ping (14). — $ 4. Celui qui a acheté un immeuble en donnant 
des meubles en échange et qui veut le revendre en échange 
de meubles, doit faire l'offre légale de retrait à celui à qui il 
l'a acheté. Celui-ci doit payer, pour (avoir) l'immeuble, une 
somme égale à celle qui a été offerte. S'il (l'aliénateur) veut 
échanger l’immeuble contre un autre, il n'est pas obligé de 
faire l'offre légale de retrait. 

IV (1). Lorsque le mari ou la femme vendent un de leurs 
immeubles (propres), que (le vendeur) n’en met pas (le prix\ 
dans le bo (la communauté) et qu’il s’achète un autre im- 
meuble, cet (acquêt) appartient à celui des deux qui avait 
touché le prix de vente. — 8 14. Si quelqu'un acquiert (par 
voie d'échange) un immeuble en donnant une soulte prise sur 
les biens des deux époux (biens communs}, lorsque l'on par- 
tage le bo (la communauté), l'époux doit remettre dans la 


(19) La prohibition des ventes d'immeubles entre époux est une conséquence 
du condominium familial. Cp. loi d'Ostreg. Gb. XIV : pr. 

(11) Bonde. Nous traduisons ainsi en nous référant au C. R. Mais on pour- 
rait aussi entendre ce passage en ce sens qu’un propriétaire (bonde) peut li- 
brement échanger un immeuble (héréditaire) contre un autre immeuble. Cp. 
Add. XI : 41. 

(12) Le c. VIT du C. KR. ajoute : « ll en a le droit avec l'avis (assentiment) 
des plus proches parents. » 

(13) D’après la loi d'Ostrog. Es. I : 2, le roi, par un privilège spécial, peut 
se faire représenter lors de la vente d'un almenning à un paysan. Le & 67 
des Excerpta Lydekini, qui permet en tous les cas la représentation, pose une 
règle nouvelle. 

(14) L’aliénation des biens immobiliers du mineur ou de ses biens mobiliers 
les plus précieux n’était en général permise au tuteur dans les anciennes lois 
provinciales qu'avec l’assentiment des parents du mineur (Cp. Ôg. Es. c. XI; 
Gb. c. XVIII). Nutre loi signifie probablement que le ping doit autoriser la 
vente pour qu'elle soit valable. La loi d'Ostrogothie est beaucoup plus précise 
sur les pouvoirs d’aliénation du tuteur et sur les conditions auxquelles il 
est soumis. 

IV. (4) Cp. IT, Jb. c. IX-XI. 
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masse à partager une somme égale au montant de la soulte. 
— $ 2. En cas de contestation entre deux époux, lorsqu'un 
immeuble a été acheté avec des effets mobiliers et que l’on dit 
que l’un des époux n’en est pas propriétaire, celui-là des deux 
époux a la via (2) qui prétend être propriétaire (3). — $ 3. 
Lorsqu'un immeuble est livré solennellement depuis que les 
deux époux sont mariés, il appartient aux deux époux (à la 
communauté). 

V (1). L'évêque a la vita avant le roi, le lændærmaper (4) 
avant l’évêque et le propriétaire avant eux tous (3). Si des pro- 
priétaires possèdent un by et des lændirmæn un autre, s'il y 
a contestation entre eux (4), les propriétaires ont la vita et 
non les lændirmæn. Si (ceux-ci) demeurent au milieu du by- 
si les propriétaires demeurent dans le by avec un lænder- 
maper, ils ne perdent point pour cela la via (5). | 


(2) Vita — Jus vel onus probandi vel juramento se defendendi, Schlyter, 
Vg. GI. Sur la vita et la preuve, V. Lr. in f. el note 5. 

(3) Le C. R. c. XI ajoute : « Celui des deux qui prétend être propriétaire 
doit faire sa preuve avec deux tylpts et deux témoins. » 

V. (4) Cp. IT, Jb. c. XIII. 

(2) « Lænder ou lændermaber — qui feudum habet, vasallus; Schlyter, 
Gl. Vg. Le læn, fief, est traduit par Schlyter : ususfructus prædii regii pri- 
valo cuidam concessus. 

(3) 11 faut compléter le texte par ce que dit le C. R. c. XIII. 

(4) C'est-à-dire si les lændirmæa prétendent à la propriété du by. 

(5) Le texte consacrerait, en définitive, une présomption d'allodialité en 
faveur des propriétaires (paysans) contre les lændirmæn. Toutefois, il faut se 
garder d'y attacher une importance semblable à celle que pouvait avoir la 
règle de notre ancien droit : Nul Seigneur sans titre. Le fief du lændermaper 
n'est en effet qu'une concession d'usufruit portant sur un bien du domaine 
royal (Cp. II, Fb. c. L, note 2, sur la situation du biænis{u maber qui ne 
nous semble être autre que le lcndermaber); c'est au fond la rémunération 
de la fonction exercée par le vassal du roi. Quant à la féodalité proprement 
dite, telle qu’elle existait à la même époque dans l'Europe « méridionale, » 
on ne la rencontre pas en Suède, car les causes qui ont amené la naissance 
et le développement de cette institution, à savoir les conquêtes, ne se sont 
pas produites en Suède. La règle posée par notre chapitre aurait done, 
croyons-nous, une portée assez restreinte : elle ne s'appliquerait, en réalité, 
‘ que dans les rapports des paysans propriétaires avec le roi dans les contes- 
tations relatives à l'étendue du domaine royal (domaine détenu par le vassal 
du roi), de sorte que la seconde partie du chapitre ne serait que le corollaire 
du principe posé par la première phrase que « le propriétaire a la vifa avant 
eux tous. » 
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VI (1). Celui qui veut prendre un immeuble en gage 
(væp) (2) doit en recevoir tradition solennelle (umfærp) (3); 
on doit lui donner l'immeuble en gage conformément à la 
loi (4). S'il (le débiteur) rachète le gage avant que trois hivers 
(se soient écoulés), l'immeuble n'est pas acquis (au créancier); 
si (le débiteur) reste trois hivers ou plus de trois hivers (sans 
le racheter), l'immeuble est acquis au créancier (5). — & 1. Si 
quelqu'un donne en gage une autre chose, 1l (le créancier) 
doit fixer un siunætting chez lui (le débiteur) et s’y rendre, 
pour racheter son gage et réclamer sa créance. Il (le débiteur) 
doit payer sa dette en prêtant serment que la dette n’est pas 
plus forte qu’il ne l’a présentée actuellement (6). S'il ne veut 
pas payer sa dette ni prêter serment, (le créancier) doit re- 
tenir le gage et le mener au ping et s'y faire autoriser par 
jugement à le vendre (7). 


VE. (4) Cp. IE, Jb.c. XIV. 

(2) L'expression panter (qui a passé dans le suédois moderne) ne se rencontre 
qu'une seule fois dans notre loi, II, Kb. 65. Elle est synonyme de væp. 

(3) Le C. R. ajoute : « huit opolfastæ (Cp. suprà, c. 11, pr. et note 4)et un 
styrifaster (faisant le) neuvième (témoin) doivent... » . 

(4) Les formalités doivent être les mêmes que dans la skôütning (suprà, c. I, 
note 3). Arg. Dipl. de 1320, n° 2336, qui parle d'une « curia (ferme) obligata et 
condicionaliter scotata. » Dipl. de 1345, n° 3964 : « pignoris et scotacionis 
ütulo. » 

(5) Le créancier n’a pas besoin, d'après le texte, de mettre le débiteur en 
demeure de racheter le gage immobilier ; c'est donc au débiteur à proposer 

_le rachat. Secus pour le gage mobilier, 8 1, infràä. — Le créancier gagiste qui 
a la possession de l'immeuble en a aussi la jouissance. Ainsi, il touche les 
fermages. C’est ce que dit formellement la loi d'Upland, Jb. IX : 3. C'est peut- 
être aussi ce que veut dire la glose qui se trouve en marge du pr. de notre 
chapitre et portant : «Ïl prendra néanmoins la skyld, après quele jour est échu. » 
Skyld peut en effet signifier fermage, redevance. Amira, qui estime qu'ici skyld 
signifie dette (p.201, n. 3), explique ainsi cette glose : le glossateur pense que 
le créancier peut, lorsque la dette est échue, ne pas s’en tenir au gage et 
exercer une action personnelle contre le débiteur. Cette solution n'est certai- 
nement pas exacte pour le droit primitif dans lequel l'obligation réelle de l'im- 
meuble se substituait à l'obligation personnelle du débiteur, mais elle l'est 
peut-être, dit Amira, pour l'époque à laquelle le glossateur écrivait. 

(6) C'est-à-dire que les deniers qu'il présente au créancier. 

(7) D'après la plupart des lois provinciales, le débiteur, en cas de constitu- 
tion de gage mobilier, reste tenu personnellement, mais subsidiairement. La 
loi de Vestrogothie n’admet point la survivance de l'obligation personnelle. 
Anira, p. 211. 
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VII (1). Si quelqu'un achète un domaine dont des champs 
ont été séparés lors de la vente, en cas de contestation, il n’a 
la vita que pour une parcelle. Alors celui qui est propriétaire 
du domaine doit prêter serment avec deux tylpts (2), « que 
Dieu me soit propice et à mes cojureurs que cette parcelle 
n’a jamais ete séparée du domaine avec les formalités solen- 
nelles (mæp fæst ællær mæp umfærp) et n'a pas été aliénée 
conformément à la loi (3). » — $ 1. Si quelqu'un prétend avoir 
hérité d'une parcelle et si un autre prétend l'avoir achetée, 
celui-là a la vita qui prétend avoir hérité. — $ 2, Si l’un pré- 
tend être propriétaire d’un utskipt (4) et si l’autre est proprié- 
taire d'un domaine, celui-là a la vita qui est propriétaire du 
domaine (5). Les utskipt et les échaliers doivent tout entiers 
être légalement compris dans le topt (6). — $ 3. Si quelqu'un 
a un topt dans le by et un ôresland (1) et ua pré de six char- 


VII. (4) Cp. I, Jb. XV-X VII, XIX. 


(2) Le c. XV du C. R. ajoute : « Et son adversaire a droit qu'en jurant il 
touche les reliques des saints. » 

(3) Loccenius traduit ainsi ces deux &$S : « Si quis emat prædium in quo 
babitet illudque sit ex agro empto (explic. : ex eoque sit ager exemptus, 
(urstäld et controversia de eo exoriatur, urgeatque adversarius non posse sibi 
emptorem prædii et ipsum prædium et distinctam hanc portiunculam vindi- 
care, jusjurandum ab eo præstabitur cum XXIV viris) dissentiant autem 
emptor et venditor, non habet facultatem probandi possessor prædii, nisi unam 
divisionem. » 

(4) Ulskipt — portio agri in communi pagi silva vel pascuo consæpti (ad 
aliquem vicinorum pertinens); Schlyter, Gl. Vg. — Verélius (Index linguæ 
veleris Scytho-Scandicz) et Lundius traduisent : « Partes fundi circumjacen- 
tes, sed extra id solum quod limitatum et ædificiis occupatum est. » Locce- 
nius : « Partes fundorum in extrajacentibus possessionibus. » — L'utskipt 
pourrait répondre au pourpris — enclos et environs et prochaines clôtures. 
Le sens du texte serait alors le suivant : Si le même terrain est revendiqué 
par l'ua comme utskipt (ager occupalorius) et par l’autre comme bol (ager 
limilalus), c'est ce dernier qui a la vita. 

(5) Loccenius : « Si unus urgeat portionem habere se extra vici sui limi- 
tati solum, alter eamdem prædio in vico subjectam, huic vindicandi facultas 
esto. » 

(6) Cp. inf., c. XIV, n. 3. 

(1) L'ôresland est, d'après Schlyter, un champ d’une superficie telle qu’on 
doive employer pour l'ensemencer des graines pour la valeur d’un ôre. — 
Pour Anira, p. 437, l'ôresfand est un champ rapportant un üre de fermage. 
— Stierahôük définit ainsi (p. 261) l'halfôresland (1/2 de l’ôresiand) « Semis- 
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retées (de foin), il a droit (d’user) des utskipt (8). (Celui qui 
possède) la huitième partie d’un attunger (9) a droit à l’herbe, 
au feuillage et aux arbres non fructifères (10). Celui qui ne 
possède pas la huitième partie d’un attunger n'y a pas droit. 

VIII (4). On doit disposer le by en attungers. Quatre (2) voies 
doivent partir du by. Les barrières, les échaliers et les ponts 
doivent diviser les attungers. 

IX (1). Lorsque l'échalier du cimetière et l'échalier d’un 
topt (2) passent au même endroit, c’est la paroisse qui doit 
construire l'échalier et non le topt (3). Lorsqu'un champ et 
un topt se touchent, celui-là doit construire l'échalier qui est 
propriétaire du topt. — $ 1. L’échalier entre le topt et un 
champ doit être fermé pour le jour de l’Ascension (4). L’é- 


sarium, longum scilicet novem perticas et totidem latum, sive octodecim per- 
ticas longum et quatuor cum dimidia latum : duplo pluris erat orarium, ôres- 
land. » La pertica vaut, d'après Stiernhôôk , novem ulnas nostrales. 

(8) Le sens de ce passage doit être éclairé et complété par le C. R. c. XIX. 

(9) Aélunger — certa quædam pars pagi (du by); an vero v. attunger sisni- 
ficet octavam partem, ac, si ita sit, utrum ipse pagus, an aliud quoddam 
esset totum illud, quod respicerent hæ partes dubium est; Schlyter, GI. Vg. 
D'après un diplôme (n° 3065) le quart d'un attunger (oclonarius) ostrogoth 
peut recevoir trois tonnes de semences. Cp. Amira, p. 436. — En Upland, 
l'attunger constituait la huitième partie du hærahp et comprenait une ou plu- 
sieurs hamna chargées chacune de fournir un guerrier. V. Schlyter, GI. p. 259. 

(10) Til 16f ok lok under vipær. Ces expressions doivent répondre à celles 
qu'emploie un diplôme de 1279 (Schlyter, G1. p. 401) : « Pascua pecorum, quæ 
vulgariter dicuntur /6f ok luk et lignorum succisio ad igoem solummodo fa- 
tiendum. » 

VIII. (4) Cp. II, Jb. c. XX. 

(2) Sur ce nombre de quatre voies, cp. Grimm, p. 211. 

IX. (4) Cp. IE, Jb. c. XXI. 

(2) Peut-être devrait-on lire au texte topt plutôt que toptærgarpar, et alors 
on traduirait : « Lorsque le cimetière touche à un lopt. » 

(3) L'obligation de clore peut incomber soit à une communauté vis-à-vis 
d'une autre communauté, soit à un particulier vis-à-vis d'un autre. Certaines 
lois ont un terme pour désigner les associations de propriétaires dont les 
divers champs sont entourés par une clôture commune (værnalagh, par ex. 
Upl. Kb. c. VII : pr.). Dans ce cas, la clôture est construite et entretenue 
par chacun des associés proportionnellement à la part qu'il possède dans les 
terrains enclos. On rencontre également dans les anciennes lois germaniques 
ce souci de la clôture et de la délimitation des propriétés. Cp. Lex Sal., X : 
8, XIX : 4; Lex Rip., XLIII; Lex Burg., XX VII, etc. V. Grimm, p. 549, 

(&) L'obligation de clore n'incombe aux propriétaires que pendant une par- 
tie de l’année dont la fixation dépend, dans les diverses lois provinciales, 
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chalier mitoyen entre deux topts doit toujours être en bon 
état (5). Aucun d'eux ne paiera d'amende pour cela (6), à 
moins que l’un n'actionne l’autre (7). 

X (1). On doit mettre en terre deux pierres bornes et placer 
dessus une troisième (2). Ces pierres qui sont en terre doivent 
servir de témoins. — $ 1. On doit placer la maison à une 
telle distance des bornes qu'il y ait l'espace d’un poteau entre 
elles et l’'égoût du toit. 

XI (1). Si quelqu'un enlève sa maison du topt et cultive le 
topt, cela s'appelle alors un champ et non un topt. Il doit 
faire juger (2) qu’il est libéré de l'obligation d'entretenir l'é- 
chalier qui était entre les topts après qu'il aura été remis en 
bon état. 

XII (4). Si un chemin passe entre deux topts, il doit être 
large de six aunes. Si quelqu'un a un chemin à travers le 
topt d'une personne, il (le propriétaire du fonds servant) peut 
lui établir le chemin hors (du topt), comme il le veut, (mais) 
non dans une fosse, ni dans le limon, ni sur la montagne. 
Chacun d’eux doit établir la moitié du chemin entre les topts. 
— $ 1. On doit établir un chemin pour mener les cadavres 
à l’église. On ne peut faire passer un cadavre à travers le 
topt d’une personne sans son consentement, sinon on encourt 


du climat local et de l'époque de la maturité des récoltes. Le texte apporte 
une exception relative à l'échalier qui sépare deux topts. 

(5) Le C. R. ajoute : « hiver et été. » — Certaines lois déterminent com- 
ment il faut entendre la condition imposée par notre texte. Ainsi, la loi d'Hel- 
singeland, Wip. V : pr. porte que l'échalier doit avoir une hauteur telle qu'un 
homme de taille moyenne l'ait en dessous de sa main et que, pour l'échalier 
d'un champ, il doit y avoir un intervalle d'un pied au plus entre les piquets, 
et pour l'échalier d'un pré d'une brasse au plus. — Cp. Lex Bajuv., XIII : 
1 : « Si sepes legitime fuerit exaltata, id est mediocri statura virili usque ad 
mammas. » 

(6) C'est-à-dire, comme l'explique le C. R. c. XXI, « parce que l’échalier 
est en mauvais élat. » 

(1) Dans les deux hypothèses prévues au pr. et au $ 1 de ce chapitre, la 
partie obligée de construire l’échalier en supporte tous les frais. Cp. infrà, 
. XVI : pr. 

X. (1) Cp. I, Jb. ce. XXI. 

(2) Sur les pierres-bornes et sur le nombre 3, Cp. Grimm, p. 522 et 543. 
XI. (1) Cp. EH, Jb. c. XXHIE. 

(2) « Avec l'action légale, » ajoute le C. R. 

XIE. (1) Cp. IT, Jb. c. XXIV-XXVI. 
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une amende de trois fois seize ürtughs. — & 2. On doit éta- 
blir un chemin pour mener le foin au by. Celui qui le laboure 
paiera une amende de trois fois seize ürtughs. 

XIII (1). Si quelqu'un vient à demeurer sur son champ ou 
sur son pré, il doit se clore lui-même. Si quelqu'un possède 
un échalier devant lui (devant son topt), il peut agir contre 
lui pour le faire enlever (lui fixer) un siunætting, (jurer) 
avec une tylpt et faire déclarer à deux témoins « que cet 
échalier s'élève devant son topt de telle sorte qu'il n’a pas 
d’issue. » S'il n'abat pas l’échalier avant le jour du siunætting, 
il paiera une amende de trois fois seize ürtughs, et l’autre 
partie peut enlever l'échalier après le jugement du ping et se 
faire adjuger l'entretien de l’échalier tant que son topt existe. 
— $ 1. Celui qui abandonne ses bâtiments peut se faire libé- 
rer par jugement de l'obligation d'entretenir l'échalier et 
faire juger comme ci-dessus qu'il (le précédent propriétaire 
de l'échalier) doit reprendre l'échalier après qu’il aura été 
remis en bon état. — $ 2. Si quelqu'un construit dans un 
. champ entouré d’un échalier et autour duquel d’autres voisins 
possèdent des terres, il ne peut pas légalement y demeurer. 
(Les voisins) doivent lui fixer un siunætting et s’y rendre 
et produire des témoins (déclarant) qu'il demeure dans un 
champ entouré d'un échalier et qu'il fait passer ses bestiaux 
à travers les champs et les prés, et que pour cette raison il 
ne peut pas y demeurer légalement. On doit alors indiquer 
un ping (2), faire fixer par jugement un endaghi, faire la 
preuve avec deux tylpts et faire juger au sægnarping que 
l'échalier doit ètre enlevé. (On doit) le démolir et non le 
brûler (3). — $ 3. Lorsque deux frères partagent leurs im- 
meubles, et que l’un d'eux construit une maison au dehors 
Sur un Champ ou sur un pré, sur le bord gazonné, que le 
tegh (4) (de l'un) touche au tegh (de l’autre), il a les mêmes 
droits que celui qui demeure dans le by. — & 4. Celui qui 


XII. (4) Cp. IT, Jb. c. XXVII-XX XIII. 

(2) Le c. XXIX du C. R. ajoute « et y poursuivre l'accusation. » 

(3) Loccenius traduit « Domum, ut eadem tamen tollatur, non vero com- 
buratur. » Garp signifie en effet soit échalier, soit maison. 

(4) Tegher — portio agri vel prati ad aliquem vicinorum in pago pertinens; 
Schiyter, GI. Vg. — Sur la règle {ompl ær teghs mobir, V. infrà, c. XIV, n. 3. 
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bâtit dehors sur le terrain du by doit se clore lui-même. Celui 
qui bâtit sur le pâturage communal et construit autour un 
échalier et (y demeure) pendant trois hivers ou plus de trois 
hivers, a le droit de porter la hache dans le bois sur les 
arbres non fructifères et de mener ses bestiaux paître sur le 
pâturage communal. Personne ne peut s'approprier le terrain 
qu'il a clos, et en dehors de l’échalier il n’a droit à rien dans 
l’'almenning. Cela s'appelle un holmstopt (5). On ne peut pas 
l'enfermer dans une outre (6). Si les voisins veulent clore leurs 
champs devant lui, ils doivent lui laisser établir un chemin 
large de sept toises pour aller à l’almenning. 

XIV (14). On ne peut clore une terre (2), à moins que tous 
ceux qui possèdent le huitième d’un attunger n’y consentent. 
Lorsqu'on a clos (les terres), celui qui le veut peut demander 
le partage des terres (opolskipti} (3). (Le demandeur) doit 


(5) Topt formant une île. 

(6) Le sens de cette phrase s'explique par ce qui suit. 

XIV. (1) Cp. Il, Jb. ce. XX XIII. 

(2) Pour la cultiver. 

(3) Le by, qui correspond à la commune moderne, doit, suivant les ex- 
pressions de la loi d'Ostrogothie (Bb. I : 1) « être placé en situation légale, 
læggia by lil laghalæghis. » Cette « situation légale, » c'est l’assignation à 
chaque propriétaire d'un emplacement pour sa maison et d'une part dans les 
champs, les prés, les bois et les eaux du by, assignation définitive, quoique 
susceptible de modification. Tant que ce partage légal des terres n'a pas eu 
lieu, chaque habitant du by n'a, sur les terres qu'il a cultivées jusqu'alors ou 
sur les terrains dont il a eu la jouissance, qu'un droit de possession. La 
propriété véritable (fasta fæprini ok aldaopal, comme le dit la loi d'Upland, 
Jb. I: pr.) n'existe pas encore à son profit. En effet, si le partage légal est 
demandé, chacun doit apporter à la masse les immeubles qu'il possède. Le 
partage légal a pour effet précisément de substituer à un droit d'usage ou 
d'usufruit, sur une propriété commune, un véritable droit de propriété privée; 
un nouveau partage des terres ne peut plus s’accomplir que du consente- 
ment de tous. Il y a donc une différence essentielle entre le partage légal de 
l'ancien droit scandinave qui a pour but de régulariser définitivement une 
situation provisoire et le partage périodique des terres de la commune russe. 

Dans le partage légal, les lots nouveaux assignés aux habitants du by ne 
sont point nécessairement égaux; ils doivent être proportionnels à la part 
rapportée à la masse. On assigne d’abord à chacun sa part dans le village, 
son emplacement pour la construction de la maison d'habitation et de ses 
dépendances, en un mot, du tompt ou topt. Puis on procède au partage des 
terres, prés et bois. Dans la Suède proprement dite et en Ostrogothie, on 
suit alors la règle « fompt ær akers (ou leghs) mopir — le topt est la mère du 
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fixer un siunætting devant la maison d'un (habitant du by) et 
s'y rendre devant tous ceux qui possèdent des terres dans le 
by (4). On doit alors indiquer un ping et faire fixer par juge- 
ment un endaghi. À l'endaghi les pingsmæn doivent rendre té- 
moigoage et jurer ensuite « qu’un jugement a été ainsi rendu 
dans sa cause au ping, qu’il doit comparaître ici aujourd’hui 
pour mesurer les terres (5) et les diviser en attungers. » Lors- 
que on a divisé en attungers, l'affaire revient au ping, et on 
tire les lots au sort au sægnarping, à moins qu'on ne soit 
d'accord (pour le faire) auparavant. Puis on fait établir par 
jugement, avec le témoignage des pingsmæn, quels sont les 
attungers que chacun a reçus dans son lot. Ainsi, tous doivent 
échanger entre eux les maisons et les terres (6), à moins 
qu'ils ne soient d’accord (pour le faire) autrement. 

XV (1). Si quelqu'un prétend posséder en propre une par- 


champ ou de la parcelle, » c'est-à-dire que les différents terrains sont assi- 
gnés aux habitants du by duns le même ordre que leurs tompts sont placés 
dans le by, de sorte que si Primus a dans le by sa maison voisine de celle 
de Secundus, il sera également pour sa part de prés, de champs, etc., le voisin 
de Secundus. En Vestrogothie, c'est, au contraire, le sort qui décide (c. XIV, 
suprû). 

Le droit de demander le partage légal n'appartient, et cela se comprend, 
qu'à l’habitant du by qui possède une certaine fortune immobilière. (V. suprà, 
c. VIT : 3et IT, Jb. c. XIX). — Le partage peut s'appliquer à tous les terrains 
de la commune, de sorte que si l'on n'a partagé d'abord que les champs et 
les prés, on pourra ensuite demander le partage des bois (arg. II, Jb. c. 
XXXIHID. 

Le partage légal entraîne, pour les propriétaires, l'obligation d'abandonner 
leurs maisons (c. XIV, suprä), ou plutôt de les démolir pour les reconstruire 
sur le nouvel emplacement qui leur a été assigné; cela n’entrafne pas, d’ail- 
leurs, de grands frais si l'on songe à la manière dont sont construites encore 
aujourd'hui les maisons scandinaves, faites de madriers superposés. Certaines 
lois accordent au propriétaire dépossédé un certain délai pour satisfaire à 
l'obligation en question. — Cp. Amira, p. 605-640. 

(4) La loi d'Ostrogothie dit de même : Vara by til lagha laghis enum à garpe 
ok allum a pinge, c'est-à-dire que celui qui demande le partage légal assigne 
un de ses concitoyens dans sa maison et les autres habitants du by, avertis 
par celui des leurs qui a été assigné, doivent se rendre au ping sans qu'il 
soit besoin d'autre citation à leur égard. 

(5) « Les bois ou les échaliers, » ajoute le C. R. c. XXXIIT. 

(6) « Et les bois, » ajoute le C. R. ibid. 

XV. (1) Cp. Il, Jb. c. XXXIV-XXX VI. 
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celle du terrain communal qui n’est pas entourée d’un écha- 
lier et que les voisins le nient, prétendant en être tous pro- 
priétaires, ceux-là ont la vita qui prétendent en être tous 
propriétaires. (Ils doivent) faire leur preuve avec deux tylpts 
et deux témoins (jurant) « que Dieu me soit propice et à 
mes cojureurs que cette terre sur laquelle nous sommes en 
désaccord appartient à l’almenning (2), à tous les habitants du 


(2) Le petit nombre des habitants de l’ancienne Suède, relativement à l'é- 
tendue du territoire, explique l’existence de grandes propriélés communes 
appartenant soit au by (by almænning), soit au häüra} (härahs almænning), soit 
à la province (lands almenning). Originairement, l'occupation des terrains 
vacants était absolument libre; celui qui cultivait un champ, jouissait d'un 
pré ou usait d'un bois, en devenait par là même propriétaire. Il n’y avait à 
cela aucun inconvénient, vu l'étendue des terrains libres, pourvu que Île 
nouvel occupant respectât les droits des voisins antérieurement établis. La 
loi de l'Helsingeland (qui correspond au Norrland actuel), consacre encore 
ce droit d'occupation de l’almenning, Wip. c. XV : « Quiconque voudra choi- 
sir dans la terre commune (almænning) pour y établir une ferme ou un village, 
prendra à côté de celui ou de ceux qui s’y trouvent déjà, mais sans empiéter 
sur leurs terres, une quantité de forêts aussi grande que celle des prairies et 
des champs réunis. Il prendra de deux côtés, aussi loin qu’un boîteux peut 
marcher à l'aide de béquilles sans se reposer. Ce sera la longueur du terrain. 
Il sortira de chez lui avec cheval et voiture, avant le lever du soleil à l'époque 
du solstice d'hiver, coupera une charge de piquets et reviendra à l'heure de 
midi. Ce sera la prise de possession légale d’un terrain en friche. S'il veut 
prendre du terrain pour champs et prairies, il défrichera l'étendue nécessaire 
pour y récoller trois charges de grains, plantera les quatre poteaux d'une 
maison et fera, assisté de deux témoins, le tour de sa terre, dont il jalon- 
nera les limites. » (Trad. Dareste, 1. c.) 

Dans la Suède centrale et méridionale, le droit de la communauté (by, bæ- 
rab ou province) sur l'almenning est un véritable droit de propriété. Les 
habitants de la communauté ont le droit d'usage (pâturage, bois de chauf- 
fage et de construction) sous certaines conditions (Cp. Vg. IT, Fb. c. XLIV). 
Dans le Codex antiquior, il n’est question d'aucune autorisation pour pou- 
voir défricher et s'approprier ainsi l'almenning. Mais les Exc. Lydek., S 144, 
portent : « Personne ne peut prendre ou aliéner une partie de l'almenning 
du hærahp sans le consentement de tout le hærap et du hærapshôfpingi. Si 
quelqu'un intente une action à ce sujet, on nommera des experts au lands- 
ping et ce qu'ils décideront sera valable. Personne ne peut clore une partie 
de l’almenning sans le consentement de la province et sans un jugement du 
lagbmann. Si quelqu'un contrevient (à cette défense), il paiera une amende 
comme pour toute autre usurpation du terraia d'autrui. » — Le droit du 
nouvel occupant sur l'almenning qu'il défriche est un droit de pleine pro- 
priété (V. IT, Kb. c. VIT, et cp. IT, Ab. c. VIII). — L'almenning de la cou- 
ronne ne se constilua que très tard relativement. Cependant, dans un diplôme 
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by, et n’est point la propriété particulière de celui-ci (3). » 
— $ 1. S'il y a contestation entre un porp (4) et un by rela- 
tivement à l’almenning, c’est le by qui a la vita et non le 
porp. Une demi-tylpt au moins doit demeurer dans le by 
pour qu’on puisse prouver que c'est un véritable by (fullby). 
Deux propriétaires d'immeubles doivent, dans chaque tylpt, 
rendre témoignage que c’est un ancien by, construit déjà à 
l'époque païenne. Puis deux propriétaires d'immeubles, pris 
parmi ceux qui n'ont pas témoigné, doivent chacun devant 
sa tylpt (jurer) « que Dieu me soit propice et à mes cojureurs 
que ce by a été un by véritable et à l’époque païenne et dans 
les temps chrétiens, et qu'il a les mêmes droits que cet (autre 
by) conformément à la loi. » Si quelqu'un possède tout un 
by où se trouvent l'église et six personnes domiciliées, il 
peut prouver que c'est un véritable by (fullby). 

XVI (4). En cas de contestation entre deux bys sur les 
limites de leurs territoires, on doit examiner les bornes in- 
termédiaires. Chaque by doit se rendre sur les limites qu'il 


de Erik Eriksson rédigé entre 1222 et 1250, on voit le roi donner. à un mo- 
nastère son tiers dans deux domaines à Grutbec (Hjelmerus, Bidrag til svenska 
Jordeganderällens hisloria, p. 54); il semble résulter de ce document que cet 
almenning de Vestrogothie aurait été la copropriété du roi (pour un tiers — 
analogie avec le droit de triage) et de la province (pour les deux autres 
tiers). 

(3) Cp. III : 139 : « Si quelqu'un revendique une terre allodiale (opoljorp — 
fundus pleno dominii jure ad aliquem pertinens, Schlyter, G1. Vg.), en dedans 
d'un échalier contre tout le by, et s’il ne peut avoir de témoins dans le by, 
il prendra ses témoins dans la même paroisse. » Loccenius s'est complète- 
ment mépris sur le sens de ce $&, qu'il réunit d’ailleurs au $ 140, visant une 
hypothèse toute différente. Loccenius traduit ainsi : « Si vir litigat de veteri 
terra hereditaria intra conseptum agrum de juxta totum pagum, sique non 
accipiat spatium intra pagum, capiat sibi spatium in eadem paræcia ad divi- 
sionem terræ et ad segetes agrarium, ad diurnas operas ubi potest, vere et 
autumno (Explic. : quærat sibi ex solo alius vici in parœæcia campum frumen- 
tarium et alia agrorum genera pensionibus ex æquo respondentia, uti lege 
potest, et ad diurnas operas præstandas, vere et autumno). » 

(4) Porp = ferme isolée, petit by. D'après Edda, « trium hominum cœtus 
appellatur borp.» Schlyter, GI. Vg. 

XVI. (4) Cp. IE, Jb. c. XXXVII, XXXVIIL II : 447 : « Si plusieurs bys 
possèdent ensemble un terrain clos et si un (habitant d’un de ces bys) fait 
paitre ses bestiaux sur son terrain et sur celui de ses voisins dans le by qui 
habitent avee lui, il n'encourra pas de responsabilité si aucun de ses voisins 
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prétend être les siennes. Personne ne peut prétendre à une 
limite qui se trouverait en dedans d'un échalier qui est resté 
dans le même état (2) trois hivers ou plus de trois hivers. 
Là le by a la vita pour cela. On doit se réunir et produire 
les témoins là où l'on prétend être. la limite. Si l’autre (by) 
produit un plus grand nombre de témoins, il a droit (au ter- 
rain litigieux). S'ils ont tous les deux le même nombre de té- 
moins, le hærap (3) doit nommer des pingsmæn pour procé- 
der à une descente sur les lieux. Si les experts sont d'accord, 
on doit adjuger (le terrain litigieux) à celui qui a les experts 
pour soi. Si les experts ne sont pas d'accord, la province 
(land) (4) doit nommer des experts et trancher le litige (5). — 
$ 1. En cas de contestation entre la province et un hærap, la 
province doit avoir la vita, et le hærap doit avoir la vita s'il 
ne réclame pas des bois de construction dans la forêt (6). On 
doit faire la preuve avec deux tylpts de cojureurs (7). — $ 2. 
En c1s de contestation entre le hærap et un by, c'est le hærap 
qui a la vita. E 
XVII (1). Lorsqu'un by veut clore son territoire contre le 


ne le poursuit. Si les habitants de l’autre by le poursuivent parce qu'il a mené 
paître ses bestiaux au delà des limites et sur leur propre terrain, il se justi- 
fiera avec sept næmdemæn ou paiera une amende de trois fois seize ürtughs. 
Si l'on intente l’action de leur consentement à tous, ils ont à eux tous une 
amende de demandeur. Si un seul d'entre eux agit et non plusieurs, le deman- 
deur aura seul l'amende afin qu'il poursuive ses voisins et leur fasse payer 
l'amende. Si quelqu'un laisse un champ ou un pré sans enlever la récolte de 
grain ou de foin, sept nuits après que tous ont rentré leur récolte, on peut y 
conduire impunément des bestiaux. » 

(2) C'est-à-dire, s'il y a eu possession paisible, non interrompue. 

(3) C'est-à-dire le härapshüfpingi. 

(4) C'est-à-dire le laghmaon. 

(5) Le C.R. c. XXX VII ajoute : « Et il en sera ensuite comme les experts 
l'auront décidé. » 

(6) Loccenius traduit : « Si dissensio sit inter provinciam et hæradam, pro- 
vinciæ probatio iacumbet (explic. : in causa dubia asserenda potior erit ratio 
provinciæ quam territorii et illorum quidem provinciæ territoriorum quibus 
lignationis causa non conficit deliberationem) et illa territoria facultatem 
probandi habebunt quæ non captant majorem adquisitionem. » 

(7) Næmdemæa, cp. suprà, Md. c. XI, note 4. Le C. R. c. XXX VIII ajoute : 
« Celui qui voit (entend) le serment a droit (d'exiger) que l'adversaire touche 
les saintes reliques (en jurant). » 

XVIL. (4) Cp. I, Jb. ce. XXXIX-XLIT. — Dans les hypothèses prévues par 
ce chapitre, les frais de construction de l’échalier se partagent par moitié. 
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territoire d’un autre by, celui-là doit construire l’échalier qui 
veut clore; il (peut) demander ensuite que l’autre by reprenne 
la moitié de l’échalier après qu’il aura été mis en bon état. 
— $ 1. Si quelqu'un veut cultiver une terre en jachère, celui- 
là doit’ construire l’échalier qui veut cultiver, et (il peut) 
ensuite demander à être déchargé de l’échalier (2) après qu'il 
aura été mis en bon état. Celui qui cultive un seul champ 
doit se clore lui-même à l’alentour. — $ 2. Celui qui veut 
clore son pâturage doit construire son échalier entre les pâtu- 
rages. Il ne peut autrement saisir les bestiaux d'autrui (qui 
se trouvent dans son terrain) sans se rendre passible d’une 
amende de trois fois seize ôrtughs et on l'appelle græsspæri (3), 
si le domaine est ainsi fait. — $ 3. Lorsque de l'eau coule 
entre deux terrains, chacun devra se clore sur son héritage (4) 
et aller au devant de l’autre jusqu'au milieu du courant. 

XVIII (1). Si quelqu'un a une seule parcelle dans un autre 
by, ceux qui habitent ce by ont la vita (pour déterminer) 
quelle est son étendue (à la parcelle). On appelle vitulôs la 
terre qui n’est point délimitée par des sillons ou des bornes. 
On ne peut cependant légalement (demander à) faire une 
preuve qui aurait pour résultat de dépouiller entièrement (le 
possesseur de la terre vitulôs) (2). 

XIX (1). Celui qui veut déplacer une borne qu'il prétend 
être mal posée, doit pour cela fixer un siunætting et indiquer 
ua ping et faire fixer un endaghi par jugement. Celui avec 


(2) Le c. XL du C. R. dit : « De la moitié de l'échalier. » 

(3) Le terme de græsspæri s'applique à celui qui, sans avoir clos son pâ- 
turage, s'y empare des bestiaux d'autrui et non, ainsi que le prétend Ibre, 
à celui qui clôt son champ. Comme c'est un terme injurieux, il ne peut servir 
évidemment à qualifier une personne qui se conforme à la loi. Sic, Schiyter, 
G1., p. 240. 

(4) Opal — fundus vel ager pleno dominio ad aliquem pertinens ; Schlyter, 
GI. Vg. Celui qui possède un opal est nommé eghande, iorbegande, bonde, 
obalbonde. Ceux qui se sont établis sur l'almenning s'appellent almennings 
bônder, par opposition aux obalbünder, mais ils ont les mêmes droits poli- 
tiques. V. 11, Kb. c. VII; IV : 21 : 106. 

XVIIL. (1) Cp. IT, Jb. c. XLIII. 

(2) Vitulüs — qui n'a pas le droit à la vifa, qui non habet jus probandi 
vel pes se defendendi. Cp. inf. Lek. note 5. 

IX. (1) Cp. IT, Jb. ec. XLIV, XLV; Kb. c. LXIII. 
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qui il est en procès doit prouver avec deux tylpts (2) que la 
borne est bien posée et non mal posée. — 8 1. Celui qui 
déplace un sillon ou une borne est qualifié parmi les autres 
hommes de ormylliæ (3). Il encourt une amende de trois fois 
seize ürtughs. 

XX (1). Si quelqu'un coupe l'herbe d'un pré appartenant à 
une (autre) personne, s’il (le propriétaire) du pré survient, il 
doit prendre un rameau, en enlever l'écorce (2) et le mettre 
en terre. Il y a alors interdit légal (lagha forbup). On ne peut 
enlever (le rameau) sans encourir une amende de trois fois 
seize ürlughs. On doit mettre le foin en tas sur le pré, jus- 
qu'à ce que les deux parties soient d'accord. 


Lupovic BEAUCHET. 
(A suivre.) 


(2) Le C. R. c. XLIV ajoute « et deux témoins. » 

(3) C'est-à-dire, qui déplace la terre végétale. 

XX. (1) Cp. IT, Jb. ec. XLV. 

(2) Sur l'emploi du rameau dans la symbolique de l'ancien droit germani- 
que, V. Grimm, p. 133 et s., et l'hypothèse qu'il cite, p. 136, du baculus 
excorlicalus. 
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Der Gerichstand des Clerus im frankischen Reich, 
von doctor Aron Nisse, privatdocent im der Universität Inns- 
bruck, 1886. 


L'ouvrage , que je signale à nos lecteurs, me paraît impor- 
tant et fort remarquable. Il traite et résoud d’une manière sa- 
tisfaisante et neuve l’une des questions les plus difficiles de 
l’histoire du droit ecclésiastique. Les conclusions de l’auteur 
sont appuyées sur un appareil scientifique des plus riches et 
des plus solides , et elles se dégagent avec une netteté frap- 
pante. Le livre , enfin, est écrit avec une clarté qu'on ne trouve 
point malheureusement dans toutes les productions de la 
science allemande. 

C'est, on le sait, un problème obscur et difficile, que de dé- 
terminer dans quelle mesure les lois des Mérovingiens ct des 
Cerolingiens ont enlevé aux tribunaux séculiers et transporté 
aux juridictions ecclésiastiques le droit de juger les clercs. Ce 
n’est point que les textes manquent, mais ils sont d’une inter- 
prétation difficile. Ces textes sont, d’une part, un édit célèbre 
de Clotaire II, et d'autre part, divers capitulaires carolingiens. 
L'édit de Clotaire ne présente point à la simple traduction un 
sens satisfaisant, et pour les capitulaires on ne saurait tou- 
jours discerner avec certitude s'ils réglementent simplement 
le pouvoir disciplinaire de l'Église sur les clercs, ou s'ils sta- 
tuent sur les rapports et les conflits des tribunaux publics et 
des juridictions ecclésiastiques. De nos jours, le sujet a été en 
quelque sorte renouvelé par une étude de M. Sohm (1), mais : 
cependant la controverse , et jusqu’à un certain point la confu- 
sion, n'ont fait qu'augmenter. C'est en cet état que M. Nissl 
a trouvé la question. 


I. 


Il l’étudie d’abord quant au droit criminel, et, pour bien 
assurer le terrain sur lequel il marche, il commence par re- 


(1) Die geïstliche Gerichtsbarkeit im fränkischer Reich, dans la Zeilschrift 
ür Kirchenrecht de Dove et Friedberg, tome IX, p.193, ssq. 


Revue misr. — Tome XI. 21 
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chercher ce que signifiait au juste l'expression crimen, crimen 
capitale, crimen mortale dans le droit séculier et dans le droit 
canonique de la monarchie franque. Il établit que dans le 
premier ces expressions désignent les crimes punis de la 
peine de mort, remplacée parfois par l’exil ou la mutilation, 
et accompagnée de la confiscation des biens, et que dans le 
second elles désignent les faits punis de l’anathème et de la 
pénitence publique, quand les coupables sont des laïques ou 
des clercs inférieurs, et de la dégradation, quand les cou- 
pables sont des clercs des degrés supérieurs, évêques, prêtres 
ou diacres. De même le mot damnare signifie toujours à cette 
époque prononcer la peine de mort ou la dégradation, selon 
qu’il s’agit d'appliquer la législation séculière ou le droit ca- 
nonique. Cela posé, et examinant alors les sources avec une 
critique minutieuse, l’auteur, en relevant les peines appli- 
quées aux clercs dans la monarchie franque, arrive à cette 
conclusion que « durant toute l'époque franque, du commen- 
cement jusqu'à la fin, les clercs de tout degré élaient soumis, 
comme les laïques, à la répression pénale de l'État. » Cela 
veut dire que les peines établies pour les crimina par les lois 
leur étaient applicables et appliquées, et non pas les peines 
élablies par le droit canonique. Mais quelle procédure condui- 
sait à l'application de ces peines, quelles juridictions interve- 
naient? Pour résoudre cette autre question, M. Nissl s'occupe 
d’abord des évêques, puis des autres clercs. Cette méthode est 
parfaitement justifiée; non-seulement les renseignements sont 
plus abondants quand il s’agit des procès contre les évêques, 
mais de plus on est généralement d’accord pour reconnaître 
que les règles qui leur furent appliquées n’ont pas varié sen- 
siblement pendant toute la durée de la monarchie franque, 
tandis qu'il n'en est point ainsi pour les autres clercs. 

M. Nissl a fait une étude approfondie, et, je crois, défi- 
nitive, des procédures criminelles suivies contre des évêques 
sous les Mérovingiens et les Carolingiens : il y distingue plu- 
sieurs phases dans un même procès, qui ne se déroulent point 
devant les mêmes juridictions. 

Tout d’abord, et toujours sur l'ordre du roi, il y a une ins- 
truction préparatoire. Elle s'ouvre sur une dénonciation, sur 
une accusalion, ou d'après la clameur publique, et est souvent 
accompagnée d'une détention préventive. Cette instruction, 
qui s'accomplissait devant le roi lui-même ou ses délégués, 
comprenait l'interrogatoire de l'accusé (discussio), l'audition de 
l'accusateur ou dénonciateur et des témoins. Si elle réunissait 


COMPTES-RENDUS BIBLIOGRAPHIQUES. 403 


des charges suffisantes , il y avait lieu au débat principal, mais 
celui-ci se passait devant un synode d’évêques, que le roi con- 
voquait à cet effet, car c'était pour les évêques un privilège, 
datant de l’époque romaine, que de ne pouvoir être jugés au 
criminel que par un concile. | 

Devant le concile, l'accusation était toujours intentée au 
nom du roi lui-même, bien que l’accusateur, s’il en existait 
un, jouât un rôle actif au procès. M. Nissl expose les détails 
de cette procédure et montre que, dominée tout entière par le 
principe accusatoire sous les Mérovingiens, elle devint en 
grande partie inquisitoire sous les Carolingiens. Venait enfin 
la sentence. Si elle contenait une déclaration de culpabilité et 
prononçait la dégradation du coupable, le principe s’introduisit 
sous les Carolingiens qu'elle devait, dans ce cas, être confir- 
mée par le pape ; mais le plus souvent on s'arrangeait de ma- 
nière à obtenir la résignation du condamné, afin d'éviter d’a- 
voir à demander cette confirmation. 

S'il y avait acquitlement par le synode, tout était terminé, 
et la puissance séculière ne pouvait, à son point de vue, com- 
mencer sur une nouvelle instance contre l’évêque acquitté. Si 
‘au contraire il élait intervenu une sentence de dégradation, 
celle-ci ne contenant que la peine canonique du peccatum mor- 
tale, il y avait lieu à une nouvelle instance, afin d'appliquer 
une peine afflictive, à raison du même fait, considéré comme 
crimen par le droit séculier. Cette instance définitive était por- 
tée devant le tribunal du roi, mais elle ne donnait point lieu 
à de nouveaux débats sur la culpabilité : la décision rendue à 
cet égard par le synode avait force de chose jugée devant le 
tribunal du roi. 

De tout cela résultait, dans l’ensemble, une sorte de procé- 
dure mixte, à laquelle prenaient part, avec des rôles divers, 
le pouvoir séculier et la puissance ecclésiastique. Au premier, 
appartenaient l'instruction préparatoire, la convocation du sy- 
node, l’accusation, enfin, s’il y avait lieu, l'application de la 
peine de mort ou d’une peine afflictive plus douce; la décla- 
ration de culpabilité était réservée à la seconde, et M. Nissl 
termine heureusement ses développements sur ce point (p. 
103) par cette phrase d'Hincmar de Reims, adressée à Charles 
le Chauve : « Neque cuiquam licet episcopum damnare nisi ca- 
nonico episcoporum judicatum judicio. » 

Voilà la procédure criminelle en ce qui concerne les évé- 
ques; quelle était-elle pour les autres clercs? M. Nissl, comme 
M. Lôüning (et je crois qu’ils ont raison), pensent que le droit 


LL] 
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romain, dans son dernier élat, les avait laissés purement et 
simplement sous l'empire du droit commun et sous la juri- 
diction des tribunaux ordinaires. Cet état de choses se main- 
tint d’abord sous les Mérovingiens, mais l'Église chercha 
bientôt à gagner du terrain. De nombreux conciles, tenus en 
Gaule, défendirent aux clercs de citer d’autres clercs en jus- 
tice sans la permission de l'évêque, aux laïques mêmes de 
poursuivre les clercs, « inconsulto sacerdote ; » de plus, d'une 
facon générale, ils firent défense aux juges de distringere les 
clercs sine scientia pontificis (c'est-à-dire d'employer contr 
eux les voies de contrainte), et de les damnare (c'est-à-dire 
de les condamner à des peines afflictives). Cela fut expressé- 
ment décrété par le cinquième concile de Paris en 614. Cette 
même année, Clotaire II, par un édit célèbre, fit droit dans 
une certaine mesure à ces réclamations, mais le c. 4 de l'édit, 
qui traite du point en litige, est des plus difficiles à com- 
prendre. Il n’est pas inutile d'en remettre le texte sous les 
yeux du lecteur : « Ut nullus judicum de qualebit ordine cle- 
ricus de civilibus causis præter criminalia negocia distringere 
aut damnare præsumat nisi convincitur manefestus, excepto 
presbytero et diacono. Qui convicti fuerunt de crimine capitali 
juxta canones distringantur et cum ponteficibus examinen- 
tur. » Voici comment M. Nissi interprète ce passage en le 
comparant minutieusement au canon correspondant du con- 
cile de Paris, qu'il sanctionne au nom du pouvoir royal, mais 
en le modifiant assez profondément. 

Le concile avait voulu soustraire les clercs à la libre action 
des judices soit au civil, soit au criminel. En faisant droit à 
cette demande, en ce qui concerne les causes civiles, l’édit 
réserve au contraire l’action criminelle aux judices, mais avec 
une double restriction, qui est une double garantie pour le 
clergé. La première, c'est que le clerc ne pourra pas être dam- 
natus « nisi convincitur manifestus. » Ces mots ne visent point, 
comme on l’a cru souvent, le cas de flagrant délit; ils veulent 
dire seulement que le clerc ne doit pas être condamné sans 
une procédure régulière et probante (comparez, pour les laï- 
ques, l’art. 22 de l’édit, et le c. 3 de la Præceptio du même 
Clotaire) : ce sens paraît bien élabli par la comparaison avec 
d’autres textes (1). La seconde garantie, c’est une condition 


(1) Voyez en particulier la Ler romana Wisigothorum, C. Th. 1x, 30, 1, $x- 
terpretahio : « Judex criminosum discutiens non ante sententiam proferat 
capitelem quam aut reus ipse fateatur, aut convictus aut per innocentes testes 
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exceptionnelle qui est faite, non à tous les clercs, mais seule- 
ment aux prêtres et aux diacres. En quoi consiste-t-elle? Tout 
simplement, d'après M. Nissl, en ce qu'on leur étend les rè- 
gles déjà appliquées aux évêques et indiquées plus haut : si 
une instruction préparatoire établit contre eux des charges 
de crime, ils seront traduits devant un synode el jugés par les 
évêques qui le composeront : « Qui convicti fuerunt de cri- 
mine capitali juxta canones distringantur et cum ponteficibus 
examinentur. » Cela me paraît l'explication la plus simple et 
la plus naturelle de ce texte qui ait été proposée jusqu'ici. 

M. Nissl établit enfin que ces règles, posées par l’édit de 
Clotaire , sont restées en vigueur pendant toute la durée de la 
monarchie franque. Tous les clercs des degrés inférieurs res- 
tèrent, en matière pénale, directement soumis aux juridictions 
séculières. Sous les Carolingiens, comme sous les Mérovin- 
giens, seuls les clercs des degrés supérieurs sont jugés par les 
juges ecclésiastiques, c’est-à-dire par un synode, ou peut-être 
parfois, sous Charlemagne, par leur propre évêque, quand il 
s'agit de prêtres ou de diacres. Seulement une tendance s’é- 
tablit à compter la dignité d’abbé parmi les gradus ecclesias- 
tici et à les faire bénéficier par là de la juridiction ecclésiasti- 
que réservée aux degrés supérieurs. 


IL. 


Pour la compétence quant aux causes non criminelles con- 
cernant les clercs, M. Nissi présente une doctrine non moins 
remarquable et non moins claire. 

Ici il ne faudrait point distinguer les évêques des autres 
clercs : la loi romaine, dans son dernier état, ne leur avait 
point fait une condition particulière à ce point de vue, et les 
mêmes règles continuèrent dans la suite à régir tous les clercs. 
Mais il faudrait distinguer soigneusement trois catégories de 
causes ; les causæ de possessione, les causæ de libertate et statu 
et les causæ civiles proprement dites, el M. Nissl trouve l’ex- 
pression doctrinale, en même temps que législative, de son 
système dans le capitulaire de Mantoue de l’an 787, c. 1 (1). 

Pour les procès concernant les immeubles, c'est-à-dire les 


vel per conscios criminis sui aut homicidium aut adulterium, aut maleficium 
commississe mantifestius convincatur. » 


(1) Boretius , Capilularia, I, 196. 
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causæ de possessione, les tribunaux séculiers ergent restés 
compétents, alors même que les deux parties étaient des ecclé- 
siastiques, à plus forte raison quand l'une d'elles était laï- 
que : cela résulte des témoignages combinés des placita et des 
capitulaires. Ce principe fut toujours fermement maintenu, 
sauf qu’on y apporta deux atténuations réclamées par l'Église 
et concédées par l’État. La première consista en ce que le 
clerc engagé dans un procès de ce genre ne comparaissait pas 
personnellement en justice, mais était représenté par l'advo- 
catus de l’évêque. La seconde, c'est que si les deux parties 
étaient ecclésiastiques, il devait y avoir lieu à un essai de 
conciliation devant l'évêque (1); de même lorsqu'une seule 
des parties était ecclésiastique, l’autre étant laïque, les capi- 
tulaires invitèrent l'évêque à prendre part au placitum du 
comte (2). 

Pour les causæ de statu, c'est-à-dire celles concernant le 
droit des personnes et les droits de famille, la compétence des 
tribunaux séculiers se serait aussi maintenue à l'égard des 
clercs. Ce serait seulement pour les causæ civiles proprement 
dites ou de persona que l'Eglise aurait acquis pleinement la 
juridiction sur ses membres. 

M. Nissl commence ici par établir la synonymie de diverses 
expressions qui reviennent fréquemment dans les textes de 
l’époque franque. Ce sont les termes, civiles causæ, causæ pe- 
cuniariæ, minores Causæ, causæ privalæ, causæ de persona, 
cela forme une catégorie parfaitement fixe qu'on oppose cons- 
tamment aux causæ de possessione et de libertate. Ce n’est pas 
seulement en notre matière que cette opposition se rencontre ; 
on la relève aussi dans les capitulaires qui déterminent la 
compétence respective du comte et du centenarius, ce dernier 
ne pouvant connaître de possessione ou de libertate, et connais- 
sant au contraire des causæ minores, Sous ce dernier terme il 
faut entendre, selon M. Niss], tous les procès qui aboutissent 
à une composition en argent. Cela comprendrait non-seule- 
ment les obligations ex delicto à une composition pécuniaire, 
mais encore les causes mobilières (sauf les revendications 
d'esclaves qui sont assimilées aux revendications immobi- 
lières), la violation de la propriété mobilière étant poursuivie 
simplement comme un délit; cela comprendrait enfin les ac- 


(1) Capit. legibus addit., 818, c. 40. 
(2) Syn. Francofurt., c. 30. 
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tions naissant des contrats, dont la violation se présente aussi 
comme engendrant une obligation ex delicto. 

Pour ces causes, l’édit de Clotaire de 614 aurait accordé à 
l’Église tout ce qu'elle réclamait plus peut-être qu'elle ne 
demandait : il aurait quant à elles absolument soustrait les 
clercs à la juridiction séculière, en leur donnant les évêques 
pour juges, et la législation carolingienne n'aurait fait que 
suivre et confirmer ce précédent. Cependant les civiles causæ 
des ecclésiastiques étaient assez souvent porlées devant le 
tribunal du roi, soit directement soit par voie de reclamatio. 
Mais cela ne contredit point cette thèse. La justice du roi, 
dans la monarchie franque, représentait non un degré supé- 
rieur de la juridiction séculière, mais la plénitude de la juri- 
diction. Le tribunal du roi peut accueillir toutes les demandes, 
en se substituant aux juges ordinaires, recevoir la reclamalio 
contre les sentences de ces juges. Spécialement, le tribunal 
du roi attire devant lui les procès des personnages puissants : 
(et les évêques sont de ce nombre) contre lesquels se briserait 
le pouvoir des juges ordinaires : ce rôle de pacificateur su- 
prême, l’empereur romain l'avait déjà exercé et le monarque 
franc ne fit que conlinuer cette tradition. 

Telle est la thèse de M. Nissl. Après en avoir présenté le 
résumé, je ferai deux observations. 

Comme l’auteur en fait lui-même la remarque (p. 213, n. 2), 
le droit de la monarchie franque ainsi entendu présente sur 
un point une similitude frappante avec celui de la France féo- 
dale. Même à l’époque où la juridiction ecclésiastique posséda 
la compétence la plus étendue, les actions immobilières in- 
tentées contre les clercs étaient réservées aux cours féo- 
dales (1). Ce résultat, que suffirait à expliquer la logique du 
système féodal, s'explique bien mieux encore, s’il n’y a là 
que la permanence d'une règle ancienne. D'autre part, la 
thèse, si brillamment soutenue par M. Sohm, et d’après la- 
quelle sous les Mérovingiens et les Carolingiens, les évêques 
n'auraient obtenu que le droit de procéder à un préliminaire 


(4) Beaumanoir, édit. Beughot, XI, 7 : « Li quars cas de quoi le juriditions 
apartient a sainte Église, si est dés clers, c'est à savoir de toz les contens 
qui poent mouvoir entre clers de muebles, de catix et d'actions personeles et 
des biens qu'il ont de sainte Église, exeplés les herilages qu'il lienent en fief 
lai Ou à chens ou à rentes de segneur; car quiconques liengne lex herilages, le 
Juridilions en apartient au segneur de qui li heritages est tenus, si come dit 
est. Et aussi, quelque plait li lai voelent mouvoir contre clerc, la connis- 
sance en apartient à sainte Église , exeplés les ples d'erilages desus dis. » 
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de conciliation dans les causes civiles des clercs, cette thèse 
ne serait vraie qu'en ce qui concerne les causæ de possessione. 
M. Nissl a cherché à découvrir la cause profonde qui avait 
amené la monarchie franque à abdiquer, dans une large me- 
sure, la juridiction sur les clercs, pour la concéder aux évè- 
ques : il la trouve dans un fait d'une portée générale, d'où 
sortirent aussi le seniorat et les immunités, c'est-à-dire le 
besoin pour la monarchie franque de se décharger sur cer- 
taines personnes des services publics devenus trop lourds 
pour elle. Cette considération paraît juste; mais il y eut, à 
notre sens, des causes plus prochaines et spéciales qui ame- 
nèrent la reconnaissance par l'État des juridictions ecclésias- 
tiques. Sous les Mérovingiens, et plus encore sous les Caro- 
lingiens, l'Église peut vraiment être rangée parmi les organes 
de l'État. Elle seule était sortie à peu près intacte de la crise 
des invasions, et sans elle les nouveaux maîtres ne pouvaient 
gouverner les populations. Bientôt il y aura dans chaque 
civitas deux fonctionnaires agissant parallèlement, tenus de 
s'entr'aider et de se contrôler mutuellement : le comte et l’é- 
vêque. Dans ces conditions, il était tout naturel que les rois 
déléguassent à l'Eglise la juridiction sur ses membres. 


A. ESMEIN. 
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LIBRARS. 


ACTIONS NOXALES. 


A 


Ce serait, je crois, peine perdue que de vouloir chez 
nous (1) découvrir un intérêt pratique à la théorie romaine 
des actions noxales. Elle n’a pas d'intérêt pratique. Il n'y a 
point à la défendre contre les personnes qui entendent borner 
les études de droit à l'interprétation des textes en vigueur. 
Pour qu’on lui doive une attention quelconque, il faut, de 
toute nécessité, que l’on consente d’abord à demander à l'his- 
toire du droit autre chose que des arguments de plaidoirie 
et des considérants de jugements, que l’on veuille bien l’abor- 
der avec un peu de cet esprit de curiosité désintéressée sans 
lequel il n’y a pas de véritable science. Mais, à cette condi- 
lion, le système de la noxalité, — système qui n’est aucu- 
nement propre au droit romain, mais que des circonstances 
spéciales ont fait se développer à Rome avec une netteté sin- 
gulière, — offre un champ de recherches fort riche et relali- 
vement peu exploré; l’un de ceux où, dans la période mo- 
derne, les fouilles suivies ont été le moins fréquentes (2) et où 


(4) Il en est autrement dans les pays où, comme en Allemagne, le droit 
romaio est toujours en vigueur. La théorie des actions noxales y garde encore 
ua certain domaine, mais d'ailleurs, remarque M. Windscheid (Lehrbuch 
des Pandektenrechts, IL, 5° éd., Düsseldorf , 1879, $ 457, note 1) un domaine 
bien restreint : celui des dommages causés par les animaux. 

(2) La théorie des actions noxales est naturellement exposée ea son lieu 
dans tous les traités d'ensemble de droit romain; ainsi, pour la langue fran- 
Çaise, dans ceux de M. Accarias, Précis de droit romain, II, 2e éd., 1882, 
nos 884 et s., et de M. Maynz, Cours de droit romain, IT, 4e éd., 1877, $ 282: 
en Italie, dans l'édition des Pandectes de Arndts, donnée par M. Serafini, 
Tratlalo delle Pandette, IT, 3° éd., Bologna , 1880, $S$ 328, note 5 et 327, et 
dans les Insliluzioni di dirittlo romano, du même auteur, 3e éd., Firenze, 
1581, p. 381; en Allemagne, dans les principaux manuels de Pandectes et 
surtout d'Institutes, notamment dans les Pandectes de Vangerow (Lehrbuch 
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des investigations conduites avec assez de méthode et de 
patience, pourraient promettre les meilleurs résultats. Je 
n'aurais voulu examiner que la première et la plus large des 
questions soulevées par ce système, la question de son fon- 
dement. Mais la nécessité de bien poser les éléments du pro- 
blème m'oblige à donner, d’abord, une vue générale de l’en- 
semble, en précisant les sources, les conditions d'existence 
et l'objet de nos actions. 


L'action noxale, l’action par laquelle la victime d’un acte 
demande qu'on lui paie l'amende de cet acte ou qu'on lui en 
livre l’auteur, a nécessairement pour source un acteillicite, 
un délit, si l'on veut. Mais il faut ici immédiatement prévenir 


une méprise. 
On pourrait être tenté de définir d’un mot l'acte qui fonde 
l'action noxale par un simple renvoi à la définition du délit 


der Pandekten, 111, 7e éd., Marburg, 1876, S 689) et les Tastitutes de Puchta 
(Cursus der Inslitulionen, 8° éd., Leipzig, 1875, IT, 8 277 in fine), et depuis 
dans les Institutes de MM. Kuntze (Cursus der Institulionen, 2e éd., Leipzig, 
1879, SS 731, 132; Excurse, 2e éd., Leipzig, 1880, pp. 563, 567, 568); Sal- 
kowski (Lehrbuch der Inslitulionen, 3° éd., Leipzig, 1880, pp. 260, 325); Baron 
(Geschichte des rômischen Rechts, 1, Berlin, 1884, S 133) et Sohm (Institutin- 
nen des rômischen Recht, 2° éd., Leipzig, 1886, p. 165). J'aurai aussi bien dus 
fois à relever des idées importantes exprimées, au sujet des actions noxales, 
dans d’autres ouvrages plus spéciaux, par exemple dans l'Esprit du droit 
romain et dans la Faute en droit privé, de [M. de jihering, dans l'Édit per- 
péluel, de M. Lenel, dans la Procédure des actions de là loi, de M. Karlowa, 
dans le Labéon, de M. Pernice, dans les Actions et la Possession, de M. Bek- 
ker. Mais il n'en est pas moins vrai que le dernier ouvrage consacré à 
l'examen exclusif et complet du système des actions noxales date de 1818 : 
c'est le livre de Zimmern, Das System der rümischen Noxalklagen, Heidelberg, 
1818. Parmi les livres postérieurs auxquels on pourrait songer, celui de 
Hepp, Die Zurechnung auf dem Gebiele des Civilrechts, Tübingen, 1838, assez 
riche en renseignements de droit comparé, est très sommaire sur le droit 
noxal romain; celui de M. von Wyss, Die Haftung für fremde culpa, Zurich, 
1867, ne traite également de l'action noxale, quoique du reste avec assez 
de développements, p. 7-55, que comme d'une portion d’un tout plus large, 
et celui de M. C. Sell, Aus dem Nozairechte der Rômer, Bonn, 1879, se borne 
à discuter quelques points spéciaux. 
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privé. Les actions noxales ne sont, dirait-on, que les actions 
ordinaires produites par les délits, actions auxquelles on 
donne seulement une rédaction particulière quand le coupable 
est en puissance; leur domaine se confond donc forcément 
avec celui des actions ordinaires produites par les délitset, 
par conséquent, il faut et il suffit, pour qu'un acte soit suscep- 
tible de faire naître une action noxale, que cet acte constitue 
un délit privé. 

En réalité, ce serait là une formule très incorrecte et qui 
fausserait toute la physionomie du système. Elle serait peut- 
être trop large; car Gaius et Justinien semblent bien penser 
tous deux que le caractère noxal a d'abord dû être indivi- 
duellement donné à chaque action (1), et il est toujours resté 
quelques délits privés à raison desquels l'abandon noxal 
n’élait pas admis. Mais surtout elle serait trop étroite, en ce 
qu’elle laisserait de côté toute une catégorie de faits qui ont 
été, à toutes les époques du droit romain, une source cons- 
tante d'actions noxales, et auxquels cependant on ne songe 
pas d'ordinaire quand on parle de délits dans le langage 
usuel : ce sont les dommages causés par les animaux. 

Rien du reste ne dégage mieux le véritable principe que la 
façon même dont la liste des actions noxales s'est constituée. 

Le point de départ est, au moins dans l’état présent de nos 
connaissances, fourni par la loi des XII Tables, et déjà le 
système y a sa forme caractéristique. Les XIJ Tables donnent 
des actions noxales dans deux ordres de cas : à raison des 
faits de l’homme et à raison de ceux des animaux. 

Relativement aux actes des animaux, il y a deux actions, 
l'action de pauperie, basée sur le dommage causé par un qua- 
drupède et qui, dans le droit récent, suppose un dommage 
causé par le quadrupède contrairement à sa nature, qui, dans 
le droit plus ancien, paraît avoir été donnée sans distinc- 


(1) Gaïus, 4,76 — Justinien, Inst., 4, 8, 4 : « Constitutæ sunt autem noxales 
actiones aut legibus aut edicto prætoris : legibus velut furti lege duodecim 
tabularum, damni injuriæ lege Aquilia, edicto prætoris velut injuriarum et vi 
bonorum raptorum. » Voir aussi la façon dont s'exprime Ulpien, fr. 1, 8 2, D. 
De privatis delictis, #7, 4 : « Non tantum in furti, verum in ceteris quoqne ac- 
tionibus, quæ ex delictis oriuntur, sive civiles sunt, sive honorariæ, id placet 
ut noxa caput sequatur. » 
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tion (1), qui, en tous cas, était certainement reconnue et 
reconnue comme noxale par la loi des XII Tables (2); puis 
l’action de pastu, dont le domaine est plus restreint, son nom 
suffit à l'indiquer, dont le fonctionnement et mème l'existence 
ont été plus contestés, mais dont pourtant des textes formels 
attestent également la présence dans les XII Tables et le carac- 
tère noxal (3). 

Relativement aux faits de l'homme, nous avons le début 


(1) L'existence de l'action de pastu porterait bien à croire le contraire. 
Mais il y a deux objections qui semblent décisives. 10 Si la distinction avait 
été faite dès le principe, les animaux féroces qui, en causant un dégât, 
agissent secundum nafuram, auraient toujours été exclus par là même; or, il 
y a des textes qui paraissent se reporter à un régime où ils auraient motivé 
notre action et où on ne l'écarte que pour d'autres raisons. Ainsi Paul, Sent., 
I, 15, $ 3, reluse l'action de leur chef quand ils ont été provoqués. Ainsi 
encore Justinien, aux Insé., h. t.,4, 9, pr., et Uipien, au Dig., fr. 1, & 10, 
Si quadrupes, 9, 1, refusent l'action de pauperie contre le propriétaire de 
l'ours échappé, en donnant pour motif que le maître a perdu la propriété 
au moment où l'animal est revenu à la liberté; et cela est d'autant plus frap- 
pant chez Ulpien qu'il a commencé par donner la raison de principe; si en- 
suite il ajoute la raison spéciale : quia dominus desinit esse, ce doit proba- 
blement être en reproduisant une vieille explicatiun traditionnelle également 
donnée par la source des [nstitutes. 2° La distinction n’est jamais rattachée 
par les jurisconsultes classiques au texte de la loi; ils la basent au contraire 
toujours sur l'autorité de jurisconsultes plus anciens, daas lesquels il est 
naturel de chercher ses inventeurs : Servius Sulpicius, fr. 4, 8 4, D. h. t., 
9, 1, Quintus Mucius Scævola, fr. 4, 8 10, D. h. 1., 9, 1. — L'opinion selon 
laquelle la distinction est postérieure aux XIL Tables est au reste celle d'à peu 
près tous les auteurs qui se sont posé la question. Voir en ce sens Zimmern: 
System, $ 28; de Ihering, Faule en droit privé, tr. Meulenaere, p. 14 et 49; 
Pernice, Marcus Anlislius Labeo, 1, Halle, 1873, p. 127; M. Voigt, Die XII 
Tafeln, II, Leipzig, 1883, p. 601, note 2. 

(2) IL suffit, pour les deux points, de renvoyer au fr. 1, pr. D. Si qua- 
drupes, 9, 1 : « Si quadrupes pauperiem fecisse dicitur, actio ex lege Duodecim 
Tabularum descendit: quæ lez voluit aut dari id quod nocuit, id est animal 
quod noxiam commisit, aut æstimationem noxiæ offere. » 

(3) La présence de l'action de pastu dans les XII Tables est attestée par 
Ulpien, fr. 14, 8 3, D., De præscr. verbis act., 19, 5 : « Si glans ex arbore tua 
in meum fundum cadat eamque egn immisso pecore depascam : Aristo 
scribit non sibi occurrere legilimam actionem qua experiri possim : nam neque 
ex lege duodecim labularum de pastu pecoris (quia non in tuo pascitur) 
neque de pauperie neque damni injuriæ agi posse. » Son caractère noxal est 
affirmé par Paul, Sent., I, 15, $ 1 : « Si quadrupes pauperiem fecerit dam- 
oumve dederit quidve depasla sit, in dominum aclio datur ut aut damni 
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de la disposition et nous en connaissons la portée (1). Elle 
prescrivait le paiement de l’amende ou l'abandon noxal, si 
servus, — il y avait sans doute ensuite vel filius, ou mieux en- 
core une expression large englobant tous les alieni juris, — 
furtum faxit noxiamve nocuit — ou peut-être plulôt noxit (2). 
Elle visait donc à la fois deux hypothèses, l'hypothèse du vol 
- et une autre hypothèse à déterminer. Quant au vol, il faut 
nécessairement restreindre la portée de la loi au furtum nec 
manifestum, puisqu'il est le seul à raison duquel elle per- 
mette de réclamer judiciairement une amende (3). Pour 


æstimalionem subeal aut quadrupedem dedat. » Cependant on a prétendu soit 
que l'action de paslu n'était pas noxale, soit même qu'elle n'existait pas 
comme aclion distincte de l'action de pauperie. Mais ni l'une ni l’autre des 
opinions n’a de base solide, La seconde, représentée notamment par Jacques 
Godefroy, n'est guère soutenable en face du fr. 14, $ 3; car, à l'époque 
d'Ulpien, l’action de pauperie n'est donnée qu'à raison des actes commis par 
un quadrupède contra naturam, et il ne peut s’agir d'elle quand Ulpien parle 
d’une action donnée de son temps, en vertu des XII Tables, parce qu'un 
quadrupède a brouté. La première, dont le défenseur est Zimmern, Syslem, 
S 31, prétend que l'action de pastu ne tendrait pas à la réparation du préju- 
dice ou à l'abandon de l'animal, et ne serait noxale que dans un sens tout 
différent, en ce sens que, lorsque celui qui aurait laissé l'animal brouter 
serait un esclave, le maître pourrait se libérer par l'abandon noxal de cet 
esclave. Mais cette supposition est démentie par le texte de Paul, qu'il fau- 
drait alors supposer interpolé par une intercalation des mots quidve depasta 
sil; or non seulement cela n'est pas démontré, mais l'interprelalio (lez 
Romana Visig., éd. Haenel, Leipzig, 1849, p. 350) semble bien établir le 
contraire; car elle montre que son auteur considère le pastus comme une 
læsio (si animal cuicumque damnum intulerit vel ejus frucitus læderit, dit- 
elle pour expliquer le texte), et que par conséquent il n'aurait eu aucun 
motif de faire, par une interpolation, le texte parler du pastus à côlé du 
damnum en général, si Paul n'avait déjà parlé distinctement des deux. Voir 
dans ce sens A. Pernice, Zur Lehre von den Sachbeschädiqungen nach rô- 
mischen Rechte, Weimar, 1867, p. 223. 

(4) Ulpien, fr. 2, $ 1, D., De nox. act., 9, & : … « Celsus tamen diffe- 
rentiam facit inter legem Aquiliam et legem duodecim tabularum : nam in lege 
antiqua si servus sciente domino furtum fecit vel aliam noxam commisit, 
servi nomine aclio est noxalis nec dominus suo nomine tenetur... Sed, si 
placeat, quod Julianus libro octagensimo sexto scribit si SERVUS FORTUM 
FAXIT NOXIAMVE NOCUIT eliam ad posteriores leges pertinere, poterit dici, etc. » 

(2) Bruns, Fontes juris Romani, ed. quinta, cura Th. Mommseni, Frei- 
burg, 1887, p. 37,2 a. 

(3! Gaius, 3, 189 : « Pœna manifesti furti ex lege Duodecim Tabularum ca- 
pitalis erat; nam liber verberatus addicebatur ei cui furtum fecerat; .. in 
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l'autre hypothèse, il y a également un délit prévu par les 
XII Tables qu'il faut écarter : c'est le délit d'injure, pour 
lequel il ne peut pas plus être question d'action noxale que 
pour le vol manifeste, dans les cas où les XII Tables ne le pu- 
nissent pas d'une amende, et où, même dans les autres cas, 
l'action noxale ne parait pas être admise par elles; car Gaius, 
4, 76, cite l’action d'injures parmi celles qui n'ont été rendues 
noxales que par l'édit du préteur. En revanche, cette exclu- 
sion une fois faite, la formule noxzamve noxit semble bien une 
disposition générale, venant, après la disposition spéciale 
relative au vol, embrasser tous les autres délits privés frappés 
d'amende par la loi, par exemple tous ces délits divers qui 
furent plus tard, nous apprend Ulpien, supprimés par la loi 
Aquilia (1). C’est la conception des interprètes romains pos- 
térieurs, et l’on peut, je crois, sérieusement argumenter dans 
ce sens de l'emploi du mot noxa fait, avec la même portée 
générale et dans la même corrélation avec l'idée de vol, par 
la formule traditionnelle des stipulations de garantie : servum 
furtis noxisque solutum esse (2). 

Après la loi des XII Tables, vient la loi Aquilia qui, sous 
d’autres rapports, eut une influence marquée sur la constitu- 
tion définitive du système, mais qui, à notre point de vue 
actuel, ne fit qu'appliquer à l'amende qu'elle établissait, le 


[servum] æque verberat[um animadvertebatur]... 190 : Nec manifesti furti 
pœna per legem duodecim tabularum dupli inrogatur. » Cf. Aulu-Gelle, 11, 
18, 15. 

(1) Ulpien, fr. 1, pr. D., Ad leg. Aquil., 9,2 : « Lex Aquilia omnibus legi- 
bus quæ ante se de damno injuria locutæ sunt, derogavit sive Duodecim 
Tabulis, sive alia quæ fuit : quas leges nunc referre non est necesse. » 

(2) Gaius interprèle notre terme au livre 6 de son commentaire des 
XII Tables, en disant : « Noxiæ appellatione omne delictum continetur » (Dig., 
De R. J., 50, 16, fr. 238, $ 3). La stipulation seroum furlis noxisve solulum 
esse est recommandée dans le traité d'économie rurale de Varron, 2, 10, 5 : 
« In horun emptione solet.… stipulatio intercedere servum esse furlis nozisque 
solutum. » La même formule 8e retrouve dans deux sur trois des actes de vente 
d'esclaves du second siècle, qui nous ont été conservés par les triplyques 
de Transylvanie (Fontes juris., éd. Mommsen, p. 259 : Furtis nozaque solu- 
um, p. 260 : Furlis nozisque solutam\. Elle fait au contraire défaut daus l'acte 
de vente en langue grecque, dressé à Ascalon en 359, qui a été publié et 
commenté par M. Wilken, Hermes, 19, 1884, p. 417 et ss., et reproduit dans 
la même édition des Fontes, p. 265. 
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droit commun déjà organisé par les XII Tables. Son auteur 
décida que l'action qu'il créait serait donnée comme noxale 
quand l’auteur du fait puni par lui serait en puissance; nous 
savons même qu'il le fit par une disposition expresse, car il 
existe au moins un texte qui, à l’époque de la procédure for- 
mulaire, fait une allusion certaine à la rédaction de la formule 
dont cette disposition expresse était l'origine (1). 

Il peut encore y avoir eu d’autres lois qui, en même temps 
qu’elles auront réprimé des faits nouveaux, auront permis d'é- 
viter l'amende de l'acte en faisant l'abandon de son auteur, 
et cela soit en ce qui concerne les faits de l’homme, soit en 
ce qui concerne même ceux des animaux. Pour les animaux, 
ce serait le cas de la loi Pesulania bien connue, relative aux 
dommages causés par les chiens, si l'on ne voulait pas admet- 
tre la correction ingénieuse, déjà proposée par Cujas, de Pesu- 
lania en Soloniana (2). Pour les hommes, le champ des con- 
jectures serait infiniment plus large. | 

Enfin, la source la plus abondante d'actions noxales a été 
l'édit du préteur. Le préteur a étondu le domaine de la noxa- 
lité en donnant comme noxales des actions que le droit civil 
ne donnait que comme directes : j'ai déjà cité, avec Gaius, 
l’action d'injures. Il l’a étendu bien davantage en créant de 
nouveaux délits préloriens et en décidant pour presque tous 
que l’action en serait donnée comme noxale lorsque le cou- 
pable serait en puissance : Gaius donne l’exemple de la rapina 
et l'on pourrait en ajouter beaucoup d’autres. C’est le dernier 
terme d'une évolution dont on peut, sans trop d’inexactitude, 
exprimer le résultat, en disant avec Ulpien, fr. 1, $ 2, D. De 
privatis delictis, 47, À, que désormais le principe de la noxa- 
lité s'applique à toutes les actions qui naissent de délits. Mais 
d’ailleurs la formule qui solidariserait les idées de délit de 


(1) Paul, fr. 19, $ 1, D., De N. 4.,9, 4 : « Si servi, in quo usus fructus 
alienus est, dominus proprielatis operas conduxerit, verba eficiunt ut cum 
noxæ deditione damnetur. » Le texte est extrait du livre 22 du coinmen- 
taire de Paul sur l’Édit, où il traite de la loi Aquilia, et le passage qui 
précède immédiatement montre que l'action noxale dont il s'agit est celle de 
Ja loi Aquilia, 

(2) Paul, Sen, 1, 13, $ 1 : .… « Quod etiam lege Pesulania de cane 
cavetur. » 
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l'homme et de noxalité serait toujours une formule incom- 
plète ; car, s'il n’y & pas d'action noxale véritable en matière 
de contrat, de quasi-contrat, ni même de quasi-délit, — les 
hypothèses pour lesquelles il est, en droit récent, question 
d'abandon noxal dans ces matières ne sont pas des hypothèses 
d'action fondée sur le contrat, le quasi-contrat, ou le quasi- 
délit de l'individu à abandonner (1), — les actions noxales 
ont pour source, dans le dernier état du droit comme à son 


(1) En ce qui concerne les contrats, on rencontre bien des textes qui 
parlent d'abandon noxal d'un esclave fait sur une poursuite contre le maître. 
Mais ce n'est pas à raison d’un contrat de l'esclave, c'est à raison d'un con- 
trat du maître. En partant d'une idée suggérée par la théorie des actions 
noxales, de l'idée « non oportere cuiquam plus damni per servum evenire 
quam quanti ipse servus sit » (fr. 62 (61), $ 5, D., De furtis, 47, 2), on permet 
au maître poursuivi par l'action de son contrat, soit surtout dans des cas où 
il pourrait ètre poursuivi noxalement par l'action née d'un délit de l'esclave, 
soit même dans d'autres, de se libérer par l'abandon noxal comme il le pour- 
rait sur l’action du délit. Ainsi le maître d'un esclave donné en gage, prêté, 
déposé, serait, à raison du vol commis par cet esclave, tenu d'une action 
furti noxale, il en serait même tenu in solidum, s'il avait permis le délit. On 
appliquera les mêmes principes à l'action pigneralicia, depositi, commodati 
conlraria, donnée contre lui du même chef. Africain, fr. 62, $ 1, D., De furtis, 
47,2, écrit : « His etiam illud consentaneum ait — (Julien, d'après la conjecture 
ingénieuse de Cujas, reprise par Ml. H. Bubl, Salvius Julianus, 1, Heidelberg, 
1586, pp. 67-86) — ut et si is servus, quem mihi pignori dederis, furtum mihi 
fecerit, agendo contraria pigneraticia consequar, uti similiter aut damnum deci- 
das aut pro noxæ deditione hominem relinquas. » Puis il ajoute au $ 3 que, 
« si sciens quis ignoranti furem pigaori dederit, omni modo damnum præstare 
cogendus est. » Et, dans uu autre passage, où il nomme expressément Julien 
(fr. 31, D. De pign. act., 13, 1), il reproduit la même solution en disant qu'elle 
s'applique également au dépôt et au commodat. Ailleurs, on voit Ulpien se 
demander si le locataire peut se soustraire par l'abandon noxal à la nécessité 
de payer, sur l'action locali, le dommage causé par ses esclaves, et, tandis 
que là il répond négativement, il donne dans un autre texte la solution affir- 
mative en citant Proculus (fr. 41, pr., D., Locati, 19, 2, et fr. 27, $ 11, D. Ad 
leg. Aquil., 9, 2). Enfin on trouve encore la même idée appliquée dans des 
hypothèses où l'analogie avec le domaine de l'action noxale est beaucoup 
plus éloignée. Il y a sans doute là, selon l'observation de M. Pernice, Labeo, 
11, 253, développée par M. A. voa Thur, Zeitschrift der Savigny-Stiflung, 
VIT, 1886, Rom. Abth., 2, 165, le produit d'un loag travail juridique, une 
construction de la doctrine qui n’a peut-être jamais été terminée. La preuve 
en est dans les textes qui, comme la Collalio, XII, 7, 9, citée par M. de Thur, 
révèlent des controverses sur l'admission de l'action du contrat à côté de 
celle du délit. Elle est encore plus dans ceux qui montrent les jurisconsultes 
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début, à la fois les délits de l’homme et les actes illicites des 
animaux, ou, si l’on veut bien admettre une formule qui serait 
peut-être la plus conforme à la pensée primitive, elles ont 
pour source unique les délits, en y comprenant à la fois ceux 
de l’homme et ceux des animaux (1). 


hésitants et en désaccord sur l'application de la noxalité à l’action de tel ou 
tel contrat : Neratius, fr. 26, 8 7, D., Mand., 17,1, et Julien, fr. 62, $ 5, D., 
De furtis, #1, 2, en désaccord pour le mandat; Julien, fr. 62, $ 5, h. t., 47,2, 
et fr. 31, D., De pign. act., 13, 7, en désaccord avec lui-même pour le dépôt, 
et Ulpien, fr. 11 D., Loc., 19,2 et fr. 27, $ 11, D., Ad leg. Aquil., 9, 2, 
se contredisant pour la vente. Mais, à notre point de vue spécial, il suffit de 
constater que, si ce développement parasite de la théorie tend à donner une 
action contractuelle comme noxale, à raison du délit de la personne en puis- 
sance , il ne tend pas à en donuer une à raison de son contrat. — La situa- 
tion est à peu près la même en matière de quasi-contrat. Là encore on voit 
le débiteur poursuivi, à raison du délit d’un alieni juris, par l’aclioa de son 
quasi-contrat, pouvoir se libérer par l'abandon noxal, mais on ne le voit pas 
poursuivi noxaliler, à raison du quasi-contrat de l’esclave. C'est le cas du 
co-propriétaire poursuivi par l'action communi dividundo, à raison du délit 
de l'esclave commun, par son co-propriétaire, fr. 62, pr., D., De furlis, 41, 
2, et il n'en est sans doute pas autrement de l'abandon noxal permis sur 
l’action aquzæ pluviæ arcendæ, fr. 6, $ 7, D. h.t., 39, 3 (cf. une explication 
plus compliquée dans Burckhard, suite de Gluck, série des livres 39 et 40, 
. 8e partie, pp. 467 et 478). Il n’y a de difficulté que pour la condiclio furtiva 
résultant du vol fait par un esclave et où le fr. 4, D. b. t., 13, 1, permet 
l'abandon noxal pour ce qui dépasse l'enrichissement du maître, quoiqu'il 
s'agisse bien d'un quasi-contrat de l'esclave. Cf. les explications proposées 
dans Savigny, Système, trad. Guenoux, tome 5, 1958, p. 534; Accarias, 
IT, Précis, p. 1102, note 1 ; Desjardins, Traité du vol, 1881, n° 278. — Enfin 
il en est exactement de même en matière de quasi-délit. On ne s’y est parfois 
trompé que pour avoir confondu la question de savoir si le maître tenu quasi 
ea delicio personnellement peut se libérer en livrant l'esclave coupable, comme 
dans les cas ci-dessus, et celle de savoir si, l’esclave ou le fils étant person- 
nellement tenu quasi ex deliclo, le palerfamilias pourra être poursuivi noxa- 
liler de ce chef. Les textes qui permettent un abandon noxal répondent à la 
première question. À la seconde, ils répondent par la négative, ainsi qu'on 
peut s'en assurer en se reportant au fr. 4, $S 8, D., h.1., 9, 3, pour l’édit De 
effusis; au fr. 5, $5 D., De O. et À., 44, 7, pour l'édit De effusis et l'édit De 
suspensis; et pour l'édit Adversus naulas, caupones, slabularios, aux fr. 19, 
S 2, D., De N. 4., 9, #, et 42, pr., D., De furtis, 47, 2. 

(1) L'opinion d'après laquelle les délits publics auraient pu fonder des 
actions noxales élant aujourd'hui universellement abandonnée, je crois inutile 
de la discuter. On pourra en trouver une réfutation détaillée dans l'ouvrage 
de M. C. Sell, Aus dem Nozxalrechie der Rôümer, Bonn, 1879, p. 112-128. 
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IL. 


Le délit qui fonde l’action noxale ainsi défini, c'est évidem- 
ment à l'instant où il est commis qu'il faut se placer pour sa- 
voir s’il existe, si ses divers éléments sont réunis. Ce n’est 
pas, au contraire, à ce moment que l'on se place pour savoir 
s’il fait naître une action noxale. Principalement, sinon exclu- 
sivement, par l'effet d’une règle bien connue qui domine toute 
la matière, en vertu de la règle : noxa caput sequitur, l’action 
noxale n'est pas fondée sur le délit qui a été commis contre 
quelqu'un par un auteur qui était sous la puissance d'autrui. 
Elle est fondée sur le délit qui a été commis contre quelqu'un 
par un auteur qui est sous la puissance d’autrui. Par suite, 
elle est donnée contre celui qui a l'auteur du délit en puis- 
sance au moment de la poursuite, quand bien même cet 
auteur aurait été sui juris lors du délit; elle n'est pas don- 
née contre celui qui avait l’esclave ou le fils de famille en 
puissance au moment du délit, si ce coupable est devenu sui 
juris au moment du délit; et, lorsque depuis le délit, le cou- 
pable a passé d'une puissance dominicale ou paternelle sous 
une autre, c'est contre le maître ou le père du moment de la 
poursuite et non pas contre celui du moment de l'acte que 
l'action est donnée (1). Enfin, en vertu d’une idée voisine, 
l'action noxale n'est pas accordée à la victime si, depuis le 
délit, elle a eu le coupable en sa puissance (2). C'est donc 
nécessairement au moment de la poursuite, plus exactement 


(1) Gaius, 4, 77 (cf. Inst , 4, 8, 5): « Omnes autem noxales actiones caput se- 
cuntur. Nam si filius tuus servusve noxam commiserit, quamdiu in tua pote- 
state est, tecum est actio; si in alterius potestatem pervenerit, cum illo incipit 
actio esse ; si sui juris cœperit esse, directa actio cum eo est, et noxæ deditio 
extinguitur. Ex diverso quoque directa actio noxalis esse incipit. Nam si pa- 
terfamilias noxam commiserit, et is se in adrogationem tibi dederit aut servus 
tuus esse cœæperit,...… incipit tecum noxalis actio esse quæ ante directa fuit. » 

(2) Gaius, 4, 78, pose d'abord le principe pour les délits commis par des 
esclaves et des fils de famille contre celui qui les a sous sa puissance au 
moment du délit. Puis il étend la solution au cas où l'auteur du délit tombe 
après coup sous la puissance de la victime, en indiquant la controverse entre 
les Proculiens, qui considéraient l’action comme seulement paralysée, et les 
Sabiniens, qui la regardaient comme définitivement éteinte. 
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au moment de la litis contestatio, qu'il faut se placer pour étu- 
dier les conditions de l’action noxale. 

Ces conditions doivent, je crois, se ramener à trois, ayant 
chacune sa sanction distincte. Il faut qu'au moment de la lilis 
contestatio, la victime n'ait pas eu, depuis le délit, l’auteur en 
sa puissance ; il faut que l’auteur ne soit pas, à ce moment, sui 
juris, et enfin il faut qu'un tiers l'ait, à ce moment, en puis- 
sance; car, en l'absence de la première condition, il n’y aurait 
pas d'action; en l’absence de la seconde, l’action ne serait pas 
noxale et, en l’absence de la troisième, le droit d’intenter l’ac- 
tion noxale serait remplacé par celui d'emmener le coupable 
sans procès. C’est même cette différence de sanction entre la 
seconde et la troisième condition qui me détermine surtout à 
les séparer; bien qu'on puisse dire que la seconde n'est qu'une 
subdivision de la troisième, il est plus exact et plus clair de 
distinguer les trois points. 

Des trois, le premier est celui qui demande le moins de dé- 
tails. Pour que le délit produise une action noxale, et même 
une action quelconque, il faut que la victime n'ait pas eu l’au- 
teur en puissance depuis le moment du délit jusqu'à celui de 
la litis contestatio ; pourquoi? Parce que, au cas contraire, elle 
a pu le punir : la victime qui a le coupable en puissance au 
moment du délit, dit Ulpien, au fr. 17, pr., D., De furtis, 47, 9, 
n'a pas besoin de suivre une procédure pour obtenir une pu- 
nition qu'elle est en état d'infliger elle-mème (1). Et logique- 


(1) « Servi et filii nostri furtum quidem nobis faciunt, ipsi autem furli non 
tenentur : neque enim qui polest in furem slaluere, necesse habet adversus furem 
litigare : idcirco nec actio ei a veteribus prodita est. » — Le texte précédent, 
fr. 16, D., De furtis, 47, 2, qui est de Paul, donne uns raison plus large et 
moins satisfaisante : « Ne cum filio familias pater furti agere possit, non juris 
constitutio, sed natura rei impedimento est, quod non magis cum his quos in 
potestate habemus quam nobiscum ipsi agere possumus. » Elle est plus large en 
ce sens qu'elle s'applique non seulement aux obligations nées de délits, mais 
à toutes les obligations. Elle est moins satisfaisante en ce qu'elle exclurait 
l'action noxale dans des cas où nous verrons que, précisément par suite de 
la conception spéciale de la polestas admise en notre matière, elle est pos- 
sible, par exemple, dans le cas où l'esclave possédé par un tiers commet un 
délit contre son propriétaire (Ulpien, fr. 17, $ 3, D., De furlis, 41, 2). Cf. sur 
la différence des deux explications et l'assimilation essayée entre elles par 
M. Ad. Schmidt, Von der Deliktsfähigkeit der Sklaven, Leipzig, 1872, un 
compte rendu de M. de Brinz, Arilische Vierleljahrschrifl, 18175, p. 615. 
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ment, il en est également ainsi lorsque le coupable qui n'était 
pas sous la puissance de la victime y tombe après coup avant 
toute poursuite. C’est, on le sait, la solution qu'ont fait pré- 
valoir les Sabiniens, qui considéraient alors l’action comme dé- 
finitivement éteinte, contre les Proculiens, qui la tenaient 
seulement pour paralysée (1). Tout cela va de soi. Il n'y au- 
rait à préciser qu'un point : la nature de la puissance que la 
victime doit avoir sur le coupable pour être privée de son ac- 
tion. Mais les textes posent perpétuellement en principe que 
la puissance qui exclut chez la victime le droit d'intenter l’ac- 
tion est la même qui produit chez les tiers l'obligation d'y dé- 
fendre, que, comme ils disent encore, on ne peut à la fois avoir 
l’action et en être tenu (2). Il est donc préférable de renvoyer 
à l'endroit où nous nous occuperons de ce tiers l'examen des 
questions délicates soulevées par cette puissance. Il suffit ici 
de poser en règle que, lorsque la victime aura eu l’auteur en 
sa puissance avant la létis contestatio, il ne naîtra pas d'ac- 
tion. 

Si maintenant l'auteur n’est pas alieni juris au moment de 
la poursuite, il ne naîtra pas d'action noxale quelle que fût 
sa condition au moment du délit (3). Lorsque, comme 


(1) Voir sur la controverse et l'opinion qui a prévalu, Gaius, 4, 18, et 
Justinien, Inst., &, 8, 6. — Ainsi que remarque M. Accarias, Précis, II, 
p. 4197, note 3, on peut encore trouver au Digeste des mentions de l'opinion 
proculienne, par exemple, au fr. 65 (64), D., De furlis, 47, 2, de Neratius. 

(2) Justinien, const. 21, 8 1 C., De furtis, 6, 2 : « Generalis regula ab 
antiqua prudentia exposita est hujusmodi hominis gratia, pro quo noxalem 
furti actionem suscipere aliquis compellitur, adversus alium furti actionem 
habere non concedens. $ 3 : ..... qui habet adversus alium furti actionem, ipse 
ea teneri non potest. » Oa trouvera des applications frappantes de cette symé- 
trie dans la const. 21, C., De furlis, 6, 2; dans les fr. 17, S 3, D., De furlis, 
£17, 2, 17, 89 D., De injuriis, 47, 10, etc. 

(3) Du reste, cela ne signifie pas que, même dans notre matière, on 
ne puisse jamais être poursuivi à raison du délit d’une personne que l'on 
n’a plus sous sa puissance. Il en était sans doute ainsi, d'après les XII 
Tables. Mais deux réserves ont été apportées à ce principe, l'une par la loi 
Aquilia, et l'autre par l'édit du préteur. — La loi Aquilia décida que, lorsque 
le maître du moment du délit aurait commandé le délit ou l'aurait connu, c'est- 
à-dire l'aurait laissé faire, pouvant l'empècher, il en serait tenu in solidum par 
une aclion qui resterait possible contre lui, même après qu'il aurait affranchi 
ou aliéné l'esclave (fr. 2, 8 1, D., De N. 4.,9, 4: « Is qui non prohibuit, 
sive dominus manet, sive desiit esse domiaus, hac actione tenetur : suffcit 
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d’ailleurs cela ne peut arriver que pour l'homme, l’auteur de 
l'acte est sui juris au moment de la poursuite, l’action est di- 
recte; c'est à lui-même qu'on demandera une amende par 
l’action ordinaire du délit ; il y sera condamné dans les formes 
ordinaires de la procédure, et l'exécution de la condamnation 
se fera, selon les règles du droit commun, sur sa personne et 
sur ses biens. C’est contre lui et non pas contre un tiers qu'on 
plaidera. L’action noxale intentée, non plus contre lui, mais 
relativement à lui, implique chez ce coupable un état actuel 
de dépendance, état de dépendance qui, chez l'animal, est 
fatalement toujours uniforme et dépourvu de degré, mais 
qui, chez l’homme, est susceptible de plus ou de moins de 
puances, de gradations, et qui, par conséquent, réclame, 


enim,si eo tempore dominus quo non prohibeat fuit. » Celse allait même jus- 
qu'à conclure de là qu'en matière de délit de la loi Aquilia, l’esclave n'était 
pas tenu, de telle sorte qu'au cas d'aliénation ou d'affranchissement, il ne 
serait pas né d’aclion noxale ou directe contre son nouveau maitre ou contre 
lui; car, disait-il, tandis que la loi des Douze-Tables donne une action du 
chef de l’esclave et n’en donne pas du chef du maître, la loi Aquilia en donne 
une du chef du maître et n'en donne pas du chef de l'esclave. Et, bien que 
cette solution ait été combattue par Julien et rejetée en principe, qu'on ad- 
mette en principe que la victime a le choix entre les deux voies, l'exclusion 
de l’action donnée du chef de l’esclave a cependant été admise pour le cas 
d'ordre formel, soit daes le délit de la loi Aquilia, soit dans quelques autres 
(dans les facinora qui ne sont pas atrocia; voir en sens divers, sur la défini- 
tion du facinus atrox, Accarias, Précis, Il, p. 1193; Sell, Noxalreckht der Rô- 
mer, p. 136). Mais que l’action fn solidum remplace l'action noxale, comme au 
cas d'ordre formel de commettre un facinus qui n'est pas afroz, ou qu'elle 
existe à côté d'elle, comme au cas d'ordre de commettre un facinus atroz ou 
de simple tolérance, nous n'en avons pas moins là un cas où le maître reste 
teou du délit de l’esclave, bien qu’il ne lait plus en puissance, et l'on peut 
noter que, tandis que Celse hésitait à étendre à la loi Aquilia l’action noxale 
des XII Tables, on ne rencontre pas trace qu'il y ait eu aucune hésitation 
à étendre l'action in solidum de la loi Aquilia aux délits visés par les XII 
Tables ou d'autres textes. Voir, sur ce premier cas, Accarias, Précis, II, n° 884; 
Pernice, Sachbeschädigung, p. 217; Buhl, Salvius Julianus, p. 202 et ss. — 
L'édit du préteur ajoute une seconde hypothèse, daus laquelle celui qui a eu 
la puissance au moment du délit, ou depuis, sera tenu quoiqu'il ne l'ait plus: 
c'est le cas où il & cessé par dol d'avoir le coupable in potestale. Cette fraude 
est réprimée par la même disposition de l'édit qui atteint celui qui a frau- 
duleusement nié avoir l’auteur du délit in polestale. Le magistrat donne à la 
victime une action in solidum, dans laquelle elle triomphera en prouvant : 
servum ejus in polestate esse vel dolo ejus factum quo minus esset (Paul, fr. 22, 
$ 4, D., h.t.,9, 4. Cf. le texte de l'édit dans Ulpien, fr. 24, 8 2, h. t.,9, #4). 
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chez l’homme et chez lui seul, une détermination plus 
précise. 

Sous Justinien , le principe ne s'applique plus qu'aux per- 
sonnes en puissance dominicale, aux esclaves. Mais, antérieu- 
rement, il s'était appliqué aux personnes en puissance pater- 
nelle (1), et même, à mon sens, aux personnes in manu el in 
muncipio. C'est la solution logique. De même que l'action 
noxale est exclue dès lors que le délinquant est sui juris, elle 
doit être admise dès lors qu'il est alieni juris. Il n'y a pas de 
raison pour ne pas appliquer aussi bien la règle à la personne 
in manu, qui est loco filiæ, qu’à la filia elle-même. il yen a 
encore moins pour ne pas l’appliquer aussi bien à la personne 
in mancipio qu'au fils. 

Cependant on a fait deux objections, l’une spéciale à la 
femme in manu, l’autre commune à la femme in manu et à la 
personne in mancipio. 

L'objection commune est tirée de Gaius, 4, 80, ou mieux 
d’une lecture de Gaius, 4, 80. Dans ce paragraphe, où Gaius, 
qui s'est antérieurement occupé des obligations dont on est 
tenu en vertu des délits et des contrats des personnes in patr'ia 
et in dominica polestale, passe aux personnes in manu et in 
mancipio, on a prétendu lire : 

« Hæc ita de his personis quæ in potestate sunt, sive ex con- 
tractu sive ex maleficio earum agatur; quod vero ad eas per- 
sonas quæ in manu mancipiove sunt, [quotiens aut ex contractu 
aut ex maleficio] earum ageretur, nisi ab eo cujus juri sub- 
jectæ sint in solidum defendantur, bona quæ earum futura 
forent, si ejus juris subjectæ non essent, veneant. » 


(1) Justinien indique en même temps le droit antérieur et la réforme, 
nst., 4, 8, 8 7 : « Sed veteres quidem hæc et in filiisfamilias masculis et fe- 
minis admisere. Nova autem hominum conversatio hujusmodi asperitatem 
recte respuendam esse exislimavit, et ab usu communi hoc penitus recessit. 
Quis enim patiatur filium suum et maxime filiam in noxam alii dare, etc. » — 
Le Cours de droit romain, de M. Didier-Pailhé, indique encore dans sa 
3° édit., revue et corrigée par M. Tartari, 4887, IT, p. 459, ce texte et Gaius, 
1, 440, 141, comme établissant que l'abandon noxal, supprimé à l'égard du 
fils par Justinien, avait déjà été supprimé à l'égard des filles par Constantin. 
Il n'y a sans doute là qu’une erreur matérielle provoquée, sinon par les 
mots : nova awtem hominum conversalio, au moins par les développements 
abondants dont ils ont été le prétexte. 
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Et, après avoir proposé la leçon : aut ex contractu aut ex 
maleficio, on en a conclu que lorsque la personne serait in 
manu ou in mancipio, le délit ne donnerait pas lieu à l’action 
noxale ordinaire, mais, en matière de délit comme en matière 
de contrat, à une action au tout, à laquelle le titulaire de la 
puissance devrait défendre in solidum, si mieux il n’aimait 
voir saisir les biens que le débiteur aurait eus sans la puis- 
sance (1). 

Juridiquement, ce système se heurtait aux plus graves ob- 
jections. Mais il est aujourd'hui condamné par le texte certain 
de Gaius : la dernière révision du manuscrit a établi qu'il n’y 
a pas place, à la ligne en question, pour la mention simultanée 
des délits et des contrats, et, de plus, les lettres déchiffrées 
paraissent se rapporter aux mots ex contractu qui sont admis 
dans toutes les éditions postérieures aux recherches de M. Stu- 
demuand ; ce qui rend le texte étranger à notre matière et nous 
dispenserait de nous occuper de lui plus longtemps, si un au- 
teur, M. Mandry, n'avait, depuis, ressuscité la controverse en 
lisant : ex delicto (2). 

Sans contester la vraisemblance paléographique de la leçon : 
ex contractu, M. Mandry affirme que l'état actuel du manuscrit 
n'exclut pas non plus la leçon : ex delicto (3), et il soutient 
que cette dernière est seule possible en droit; car, dit-il, le 


(1) Ce système, appuyé sur la lecture de Lachmarn, a été soutenu par 
MM. Rudorff, Rômische Rechlsgeschichle, Il, Leipzig, 1859, p. 162, note 13; 
Bethmano-Hollweg, Rômische Civilproress, I[, Bonn, 1865, p. 567; von 
Wyss, Haftung für fremde Culpa, p. 53; Gide, Condition privée de la femme, 
2e éd., 1885, p. 120. | 

(2) Mandry, Das gemeine Familiengülerrecht, 11, Tübingen, 1876, p. 348. 

(3) On se reportera à l'Apographum que les éditions, notamment celle de 
M. Dubois, n'ont pas toujours reproduit exactement. Dans coxrxacru, M. Stu- 
demund donne comme certains le dernier c et lu final que M. Mandry serait 
obligé de corriger en o, comme probable l’a immédiatement antérieure, qu'il 
lui faudrait corriger en 1, et enfin, comme lettre initiale probable un o, qu'il 
est plus facile de corriger en c qu'en m. En revanche, il y a, au milieu du 
mot litigieux, un groape de deux à trois lettres : Lu ou mir, dont il serait 
plus aisé de faire L&r que Tr. Mais le mot coxrracru, dont l'initiale est pro- 
bable et la finale certaine, reste le plus vraisemblable et a été admis par tous 
les éditeurs. La seconde révision du maauscrit, dont les résultats se trouvent 
consignés dans la 2e édition scolaire de MM. Krüger et Studemund, Berlin, 
1884, ne donne sur ce point aucune lumière nouvelle. 
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$ 80 ne peut concerner ni les obligations contractuelles anté- 
rieures à la création de la puissance, puisque Gaius en a déjà 
traité au livre III, $ 78, n1 les postérieures, puisqu'il n'y a 
aucun motif de traiter les contrais de ces personnes plus favo- 
rablement que ceux des personnes in patria polestate. Mais, 
sur ce dernier point, le même raisonnement peut se faire pour 
les délits, et, sur le premier, il n'y a aucun obstacle à ad- 
mettre ici, comme en bien d'autres cas, une répétition de 
Gaius (1). On reste donc en présence du texte matériellement 
le plus vraisemblable, texte qui laisse les délits, commis avant 
ou après la création de la puissance, soumis au droit commun 
que réclament pour eux les principes généraux et peut-être 
même un texte exprès (2). 

Quant à l’objection spéciale à la manus, elle est tirée d'un 
texte de Plutarque, qui, tout en supposant chez le mari le 
droit d’aliéner la femme, lui défend d'en user, et, par consé- 
quent, dit-on, lui défend de faire l'abandon noxal qui est une 
aliénation (3). Ce texte s'applique évidemment à l'uxor in 
manu, la seule qui puisse être mancipée. Il implique le droit 
de manciper et il en prohibe l'usage. Mais la question est de 
savoir si la règle traditionnelle, rattachée à Romulus par la lé- 
gende, s’entendait de l'aliénation noxale, et, en général, de 
toutes les aliénations, ou, au contraire, si elle n'élait pas seu- 
lement entendue de l'aliénation faite en vertu d'une vente. Or, 


(1) Voir, dans ce sens, Lenel, Edicium perpeluum, Leipzig, 1883, p. 339, 
note 5. M. Lenel, qui ne s'occupe pas directement de notre question, suppose 
que Gaius ne fait ici que rappeler ce qu'il a déjà dit, 3, 84 et 4, 38, sur les dettes 
de la femme in manu antérieure à la convenlio in manum. Le texte contient, 
en tout cas, une inexactitude; car il est bien impossible de trouver les biens 
qu'auraient eus les personnes in mancipio si elles n'avaient pas été mises in 
mancipio, puisque alors elles seraient in palria poleslate. 

(2) Ulpiea, fr. 9, 8 1, D., Quod falso tulore, 21, 6 : « Has in factum acliones 
beredibus quidem competere ceterisque successoribus, in eos vero non reddi 
Labeo scribit nec ia ipsum post annum, quoniam et factum puniunt et io 
dolum concipiuntur : et adversus eas personas, quæ alieno juri subjectæ sun, 
noxzales erunt ». Cf. sur ce texte qui a été signalé par M. Schlesinger, Zeit 
schrift für Rechlsgeschichte, VIIT, 1869, p. 50 et 8. : Schupfer, La Fumiglia, I, 
Padova, 1876, p. 230; Karl Ad. Schmidt, Das Hauskind in Mancipio, Leipzig, 
1879, p. 20, note 16. 


(3) Plutarque, Romulus, 22 (dans Bruns, Fonles juris, 5e édit., p. 6» 
note 9). 
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la première interprétation ne s'impose nullement. Nous avons 
sur d'autres points la preuve que les règles de l’aliénation or- 
dinaire n'étaient pas du tout transportées purement et sim- 
plement à l’aliénation noxale; Gaius, 4, 79, rapporte, par 
exemple, une distinction de ce genre proposée pour le fils de 
famille, entre la mancipation ordinaire et celle faite ex noxali 
causa. Il y a même, je crois, un iudice qu'il en était de même 
ici, que la disposition légendaire, rapportée par Plutarque, 
n’était entendue que des mancipations faites à titre onéreux; 
c'est que la mancipation de la femme in manu, à laquelle on 
procède pour dissoudre la manus, formée usu ou coemptione, 
celles aussi auxquelles on procède dans les expédients inventés 
pour faire la femme changer de tuteur ou la rendre capable 
de tester, n'auraient pas pu s'introduire en face d'une législa- 
tion défendant, d’une manière absolue, la mancipation de la 
femme in manu. Il faut donc que la règle fût comprise comme 
ne visant que les mancipations faites en vertu d’une vente vé- 
ritable, et comme n’excluant par conséquent pas les manci- 
pations faites ex noxali causa (1). 

Rien n'empêche, par conséquent, de considérer le principe 
comme s'étant d'abord appliqué à toutes les personnes en puis- 
sance (2) pour se restreindre ensuite, avec la disparition de 
la manus et de la causa mancipii, aux personnes en puissance 
dominicale et paternelle, puis enfin aux personnes en puis- 
sance dominicale. 

Quand les deux conditions que nous venons d'étudier sont 
réunies, quand le délit a été commis par un auteur qui n’est 
pas sui juris contre une victime qui n’a pas l’auteur en sa 
puissance , l'existence de l’action noxale contre celui sous la 
puissance duquel se trouve cet auteur semble aller d’elle- 


(4) Cf. Schlesinger, p. 59; Schupfer, p. 229. — La même question se pose- 
rait pour le fils de famille marié que, d'après Denys d'Halicarnasse, 2, 27 
(dans Bruns, Fontes, 5e édit., p. 9, note 10), une autre loi royale défendait 
pareillement au père d'aliéner. M. Voigt, Die XII Tafeln, 11, 1883, S 1483, 
note 4; Ueber die Leges regiæ, Leipzig, 1876, p. 46, entend encore ce texte 
comme excluant l'abandon noxal. Je crois encore qu'il faut le restreindre aux 
mancipations faites dans un but de lucre. 

(2) V. dans ce sens, Schlesinger, Zeilschrift für Rechtsgeschichte, VIII, 
1869, p. 50 et ss.; Schupfer, La Famiglia, 1876, pp. 229, 230; K. A. Schmidt, 
Das Hauskind in mancipio, 1879, p. 19. 
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même. Dire que l’action noxale implique un coupable alien: 
juris ou que celui contre lequel on plaide doit avoir ce cou- 
pable en puissance, c'est, semble-t-il, exiger deux fois la 
même condition, en envisageant successivement la puissance 
du côté actif et du côté passif. Mais la preuve qu'il n’en 
_est pas ainsi, c’est que, comme je l'ai déjà dit, la sanction 
des deux conditions n'est pas la même. Si l’auteur de l'acte 
n’est pas alieni juris, on pourra intenter contre lui l’action 
du délit comme action directe. Si, tout en étant alieni juris, 
il n’est pas sous la puissance d'un tiers, on pourra l’em- 
mener jussu prætoris s’il est présent (1). Et la distinction 
entre les deux conditions manifestée par cette différence de 
sanction, n'a fait, avec le développement du droit, que s'ac- 
centuer. 

Il y a un point de vue restreint auquel elles ont toujours 
été indépendantes, auquel il y a toujours eu dans la dernière 
quelque chose de plus que dans la précédente. Il a toujours 
été possible, en matière de propriété, que l'auteur d’un acte 
ne fut pas sui juris sans qu'il y eut de propriétaire pour dé- 
fendre à l’action. Cela se produit pour les esclaves et les 
animaux qui n’ont pas de maître, par exemple, pour le servus 
derelictus qui est toujours esclave, et qui, par conséquent, 
n'est pas susceptible d'être poursuivi par une action directe, 


(1) La victime du délit peut obtenir du préteur un décret l’autorisant 
à emmener l’esclave présent qui n'est pas défendu. Cf. fr. 32, D. h. t., De N. 
À., 9, 4,fr. 26, S 6, fr. 28, 31, eod. lil., fr. 2, 8 1, D. Si ex nox. causa, 2, 9. 
Mais elle n'est pas forcée de se contenter de cette voie si l’esclave est in po- 
teslale : elle peut exiger la deditio nozxalis (Gaius, fr. 29 et Callistrate, fr. 
32, D. h. t., 9, &). Au contraire, lorsque l'esclave n'est pas en puissance et 
que nul n'est, par suite, forcé à le défendre (Gaius, fr. 29, h. t., 9, & : … 
« Qui in potestate non habet recusare potest noxale judicium »}, tout le 
droit de la victime est, à condition qu'il ne soit pas lui-même absent, de 
recourir à la duclio jussu præloris qui lui en fera acquérir la propriété 
prélorienne avec ses conséquencrs ordinaires (fr. 26, $ 6, b. t. : « Jussu 
prætoris ductus in bonis fit ejus qui duxit; » fr. 6, De Publ. act., 6, 2; fr. 
28, De N. À., 9, 45). Cf. sur cette duclio, Demelius, Confessio im rômisch. 
Civilprocess, Graz, 1880, p. 307 et s. Bekker, Recht des Besilszes, Leipzig, 
1880, p. 51 et 8. — Voir aussi sur la mesure dans laquelle cette théorie a 
pu s'appliquer au fils de famille, malgré son aptitude à figurer personnelle- 
ment en justice, et la conséquence qu'en tirent les fr. 33 et 34, D. h.t., 
9, #, Schlesinger, Zeilschrift für Rechtsgeschichle, VIII, 1869, p. 227 et s. 
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mais qui n’a pas de maître contre lequel on puisse intenter 
l'action noxale (1). 

Mais cela n'en laisse pas moins un lien très intime entre 
les deux conditions, et il est possible que rien de plus n'ait 
été exigé à l'origine, que l'action noxale ait alors toujours pu 
être dirigée contre celui qui avait l’auteur du délit en sa pro- 
priété, sous sa puissance paternelle, in manu ou in mancipio, 
au moment de la litis contestatio, dès lors que la victime ne 
l'avait pas eu elle-même en puissance jusque-là. Au contrairé, 
à l'époque classique, la dernière condition a pris une portée 
tout à fait individuelle dont le principe réside dans le sens 
spécial attribué ici au mot potestas. 

Désormais, la potestas, que doit avoir un tiers, au moment 
de la litis contestatio, pour être tenu de l’action noxale, im- 
plique deux éléments : un élément juridique, le rapport de 
puissance duquel seul nous avons parlé jusqu'à présent, et un 
élément matériel, le pouvoir physique de disposition sur l’ani- 
mal ou la personne qui a commis l'acte ; et c’est cet ensemble 
que le langage technique désigne par le mot unique de potes- 
tas, en l’appliquant à la fois aux deux éléments (2). La potestas 


(4) Ulp. fr. 38, $ 1, D.,h. t., 9, 4: « Julianus autem libro vicensimo se- 
cundo Digestorum scribit, si servum pro derelicto habeam, qui tibi furtum 
fecerat, liberari me, quia statim meus esse desinit, ne ejus nomine, qui sine 
domino sit, furti sit actio. » 

(2) Le dernier auteur qui ait traité la question, M. Lenel, Edictum per- 
peluum, p. 125, estime cependant que le mot poleslas ne s'emploierait ici 
que pour désigner le second élément de la puissance, à l'exclusion du pre- 
mier. Mais cette opinion me semble inadmissible. Il n'est pas douteux que, 
dans la langue ordinaire du droit, pofestas s'entende au moins aussi bien de 
la puissance juridique que de la puissance de fait : il suffit de rappeler le sens 
technique des mots : patria polestas, dominica poleslas. Et, par suite, si l'on 
conçoit que le mot ait été étendu un peu au delà de son sens propre pour 
comprendre, avec la puissance juridique, la puissance de fait, on compren- 
drait malaisément que, dans une matière où les deux sont requises, il eût été 
détourné de la première pour être transporté à la seconde. C'est une suppo- 
sition invraisemblable que rien ne nécessite. — Au contraire, d'une part, les 
définitions données de la polestas en notre matière sont plutôt dans notre 
sens; car on peut dire que c’est pour embrasser les deux éléments que Paul, 
fr. 215, De V.S., 50, 16, fait sa définition en deux mots : « præsentis corporis 
copiam facullalemque significamus, » et Ulpien, qui emploie également deux 
termes, fr. 21, & 3, b. L., 9, 4, paraît bien entendre qu'il faut, à côté de la 
poteslas au sens ancien, un élément matériel nouveau en disant : « In potes- 
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implique toujours un élément juridique qui reste la propriété, 
la puissance paternelle, la causa mancipii, la manus, bien que 
la notion en soit déjà un peu altérée, car, — sans parler des 
autres puissances, sur lesquelles nous n'avons pas de textes, 
ni des complications relatives à la propriété divisée ou dé- 


tate, sic accipere debemus ut facultatem et poteslatem exhibendi ejus ha- 
beat. » M. Lenel a, du reste, le sens critique trop acéré pour n’avoir pas re- 
connu, p. 127et p. xut, que poleslas vise la puissance juridique dans Gaius, 
4,77, et dans les fr. 5, 16, De interrog., 11, 1. Enfin, il y a un dernier cas 
où il est bien certain que polestas vise à la fois les deux côtés de la puis- 
sance; c'est dans l'édit sur celui qui dolo fecil quo minus in poleslate habeat 
où l’on entend par la perte de la poleslas tout aussi bien celle de la puissance 
juridique, aliénation, affranchissement, que celle de la puissance physique, 
esclave en fuite; cf. Paul, fr. 24,h.t., 9, &. — D'autre part, la théorie à 
propos de laquelle M. Lenel donne cette notion de la poteslas, celle des in- 
{errogationes in jure et de l’action in solidum, se construit, à mon sens, d'une 
manière plus simple en prenant polestas dans le sens complexe qu'en le res- 
treignant au pouvoir de fait. D'après M. Lenel, le défendeur est interrogé 
an servus ejus sit, et, s'il répond négativement, on donne contre lui une ac- 
tion in solidum dont l'existence serait établie par le fr. 1, S$ 15, D., Si quadru- 
pes, 9, 1. S'ilse reconnaît propriétaire, il n'y a pas d'interrogation an servum 
in poteslale habeat; seulement, au cas où il refuse de défendre, on donne 
contre lui une action in solidum prescrivant de le condamner si servum in 
poleslate habeat aut dolo fecit quominus habeat, Je crois qu'on lui demande 
tout simplement s'il a l'esclave in poleslale, et que, sur sa réponse affirmative 
ou négative, on donne contre lui l'action avec ou sans nozæ deditio, Non 
seulement c'est la seule façon d'expliquer que les lextes parlent à la fois, en 
exprimant la même idée par les deux formules, d'inlerrogatio an ejus servus 
si, comme montre M. Lenel, et, quoiqu'il le conteste, d'interrogalio an servuxm 
in polestale habeal | confessio in potestate habere, fr. 22, $ 3, h.1.,9,4#4: 
mentilio servum in potestate non esse, fr. 17, De inlerrog., 11, 1; responsio 
servum in potestate esse, fr. 16 pr., h. t., 14, À ; isferrogalio an in potesiate 
babeat eum cujus nomine noxali judicio agitur, fr. 5. b,1.,1t, 1; cf. le fr. 
9,88, qui par opposition à l'action noxale, dit que, sur l'action de peculio, 
« non oportere responderi a patre vel domino an in polestale habeat filium vel 
servum »). Non seulement il serait singulier qu'il fallût aller chercher au titre Si 
quadrupes, dans le fr. 1, $ 15, la sanction de la disposition relative à l'interro- 
galio in jure faite dans toutes les actions noxales, tandis que l'op s'explique 
tout naturellement qu'Ulpien applique là à l'action de pauperie la solution de 
droit commun donnée par l'édit en matière de polestas. Mais il y a uue consé- 
quence rigoureusement impossible à laquelle mènerait le système de M. Le- 
nel. Supposez l'esclave eatre les mains d’un possesseur. Le possesseur est, 
d'après M. Lenel, interrogé an servus ejus sit. Il répond négativement. On 
donnera contre lui l'action sine noxæ dedilione du fr. 4, 8 15, Si quadrupes, 
telle que la comprend M. Lene], de telle sorte que le demandeur y triomphe 
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membrée (1), — nous rencontrons, en matière de propriété, 
cette solution singulière qu'en cas de séparation entre la pro- 
priété et la possession, l’action noxale sera donnée contre Îe 
possesseur et non contre le propriétaire (2). Mais la potestas 
implique, en outre, un élément matériel distinct, en l'absence 


en prouvant la propriété da défendeur. Le demander ne pourra faire cette 
preuve. Le défendeur gagnera donc le procès. Il sera libre de ne pas défendre 
à l’action noxale ; lorsque tous les Lextes depuis la const. 21, C De furiis, 6, 
2 jusqu'aux fr. 11 et 13, D. h. t., 9, 4, disent formellement que le possesseur est 
tenu d'y défendre. C'est la preuve qu'on ne lui demande pas an servus ejus 
si, interrogation à laquelle le possesseur répondrait impunément par la né- 
gative, mais an servum in poleslate habeat, interrogation sur laquelle il ne 
pourra répondre négativement sans encourir une condamnation sins noxæ 
deditione, car le possesseur habel in poteslale. 

(1) Au cas de démembrement de la propriété, de constitution d’usufruit, 
de gage ou d'hypothèque, le propriétaire garde, sauf une petite réserve 
contenue dans le fr. 21, $ 1, h. t., 9, 4, la poleslas, et par conséquent le droit 
et le devoir de défendre à l’action. Mais l'usufruitier, le créancier gagiste, qui 
p'a pas le devoir d'y défendre, en a le droit, pour sauvegarder ses intérêts 
auxquels soit la duclio, soit l'abandon noxal pourraient porter préjudice. V. 
les fr. 17, 8 1, 26, $ 6, 27, pr., h.t., 9,4; 3, Si ex nox. causa, 2, 9. — Au 
cas de coproprièté pour lequel le texte fondamental est le fr. 8, h. t., 9, 4, les 
copropriétaires sont tenus corréalement de l'action noxale qui peut être inten- 
tée contre chacun comme s'il était seul, pour lui demander toute l'amende 
ou l'abandon noxal de tout l'esclave ou l'animal (fr. 8,h. t., 9,4; fr. 1, S 14, 
Si quadrupes, 9, 1), et qui est éteinte non seulement par le paiement fait par 
l'un, mais par la lilis conleslalio opérée avec l'un (fr. 20, pr., De interrog., 
11, 1); mais celui qui est poursuivi a un recours contre les autres pour leur 
demander de contribuer au paiement de l'amende ou de le mettre à même de 
faire l'abandon noxal (fr. 8, h. t, 9, 4), et il peut mème se soustraire à la né- 
cessité de défendre à l’action en faisant au créancier, avant la lilis conleslalio, 
ua abandon de sa part qui rendra le créancier communiste à sa place (fr. 8, 
h. t. : « Ante noxale sane judicium acceptum poterit sua parte cedendo secu- 
ritatem consequi ne necesse habeal suscipere judicium »\. Les solutions 
deviennent infiniment plus compliquées quand une partie ou la totalité des 
co-propriétaires ont ordonné ou permis le délit, et par conséquent sont tenus 
fn solidum. V. notamment, sur ces hypothèses, Bekk2r, Die Aklionen des 
rômischen Privatrechts, I, Berlin, 1871, p. 192 et s. 

(2) Uipien, fr. 41, D., h. t., 9, 4 : « Bona fide servi possessor ejus no- 
mine furti actione tenebitur, dominus non tenetur. » Gaius, fr. 43, h. t. : 
« Non solum adversus bonæ fidei possessorem, sed eliam adversus eos qui 
mala fide possident noxalis actio datur. » Justinien, const. 21, 8 3, C., De fur- 
tis, 6, 2 : « Cum igitur bona fide possessor domini cogitatione furem possidet, 
merilo donec apud eum constitutus est, et aliis tenetur noxali aclione, si ex- 
tranei furtum a servo fuerint passi. » V. aussi fr. 17, $ 3, D., De furtis, #7, 2. 
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duquel l’action noxale sera refusée, même contre celui qui a 
la puissance juridique, non seulement contre le père ou le 
maître, mais contre le possesseur ; à défaut duquel, par exem- 
ple, elle ne sera pas donnée contre le possesseur de l’esclave 
en fuite, que cette fuite n'empêche pas cependant d'en garder 
la possession (1). 

Ïl n’y a qu'un délit pour lequel il en soit uutrement. C’est 
le délit de la loi Aquilia dans lequel l’action est donnée contre 
le propriétaire et non contre le possesseur, au point de vue de 
la puissance juridique, et, au point de vue de la puissance 
physique, est donnée même contre le propriétaire de l'esclave 
en fuite. Les deux points sont atteslés par un même texte 
d'Ulpien, extrait du livre 18 de son commentaire sur l’édit, 
le fr. 27, $ 3, D., Ad leg. Aquil., 9, 2 : 

« Servi autem occidentis nomine dominus tenetur, is vero 
cui bona fide servit non tenetur. Sed an is, qui servum in fuga 
habet, teneatur nomine ejus Aquiliæ actione quæritur : et ait 
Julianus teneri, et est verissimum, cui et Marcellus consentit.» 

C'est exactement le contraire de ce que disent, par exem- 
ple, en malière de vol, des textes du même Ulpien relativement 
au choix à faire entre le propriétaire et le possesseur de bonne 
foi pour la puissance juridique, relativement au cas de l'es- 
clave en fuite, pour la puissance matérielle (2). Et celte 
double singularité, dont les auteurs présentent d'ordinaire 
des explications discordantes et embarrassées, mérite d'au- 
tant plus d’être relevée qu'il en existe à mon sens une expli- 
cation que je n’ai pas vu proposer et qui jette un certain jour 
sur la façon dont a pu se constituer la théorie de la potestas. 

Les deux exceptions aux principes généraux sur la poteslas 


(1) Ulpien, fr. 21, 8 3, D., h. t., 9, 4: « In potestale sic accipere de- 
bemus ut facultatem et potestatem exhibendi ejus habeat : ceterum si in fuga 
sit vel peregre non videbitur esse in potestate. « Paul, Sené., 11, 31, $ 37 : 
« Servus qui in fuga est a domino quidem possidetur, sed dominus furli ac- 
tione ejus nomine non tenetur, quia in potestate eum non habet. » Cf. Ulpien, 
fr. 17, 8 3, D., De furtis, 41, 2... : « Quamvis possidere servum eo tempore 
quo in fusa est videor, attamea furti aclione non teneor, quasi non sit in 
mea polestate. » 

(2) Fr. 11, D., De N. 4., 9, & : « Bona fide servi possessor ejus nomine 
furti actione lenebilur, dominus non tenetur. » Fr. 24, $ 3, h.t.,9, & : … 
a ceterum si in fuga sit vel peregre non videbitur in potestate. » 
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qui nous sont indiquées par un même texte et qui, par consé- 
quent, doivent vruisemblablement être ramenées à un même 
principe (1), qui doivent être spéciales au délit de la loi 
Aquilia, puisqu'elle nous sont indiquées pour ce délit et 
qu'on ne trouve aucun autre texte qui les étende à un autre 


(1) Cette considération écarte, je crois, tous les systèmes qui ne rendent 
compte que d'une difficulté et qui, par conséquent, impliquent pour l'autre 
une explication distincte. Je me contente de citer les principaux, en signalant 
les objections spéciales qui peuvent être faites à chacun. 1° Sur la question 
de savoir si l’action est donnée contre le propriétaire ou le possesseur, Cujas 
entend le fr. 17, 8 3, dans ce sens que l'on peut poursuivre le propriétaire 
qui ne possède pas, parce que le possesseur ne pourrail transférer la pro- 
priété par l'abandon noxal, et le fr. 11 dans celui que, si l'on a poursuivi le 
possesseur, on ne peut plus poursuivre le propriétaire. Mais le fr. 11 ne dit 
pas qu'eleclo bonæ fidei possessore dominus non lenelur, il dit que le proprié- 
taire n'est pas tenu et que le possesseur l'est, et le fr. 27, 8 3, ne dit pas 
que le possesseur ne peut transférer la propriété, mais qu'il ne peut être 
poursuivi. — Voël dil qu'on peut agir contre le possesseur, si on ne peut 
trouver le propriétaire et que sinon on ne le peut pas; mais c'est une distinc- 
tion qui n'est pas dans les textes. — Les Basiliques rapportent le fr. 14 à l'ac- 
tion noxale fondée sur le délit que le maître n'a pas connu, et le fr. 27, & 3, 
à l'action in solidum donnée contre celui qui a ordonné ou permis le délit ; 
mais, outre que la distinction est encore gratuite, l'action in solidum existant 
contre le maître n'empêcherait pas, d'après le droit commun, l'action noxale 
d'exister du chef de l'esclave contre celui qui l'a in polestale (fr. 5, S 1, fr. 6 
et 7, D., h. 1., 9, #), comme suppose le fr. 27, $ 3. — 2° Sur la question 
de savoir si l'on est tenu quand l'esclave est en fuite, Cujas explique la 
seconde particularité de la loi 27, $ 3, ea supposant que le maître de 
l'esclave en fuite l’a toujours in poleslale, parce que, dans le cas du 
texte, il aurait le moven de le recouvrer. Maïs si cela n'est pas faux, ce 
n'est pas non plus dit par le texte. — Les Basiliques, dont M. Lenel, p. 124, 
note 13, admet l'explication, supposent qu'il s'agit d'une action intentée, 
après le retour de la fuite, à raison d'un délit commis in fuga; mais le texte 
ne dit pas que le maître est tenu, quand il a un esclave qui a commis un 
meurtre in fuga, il dit qu'il est tenu quand l’esclave qui a commis un meurtre 
est in fuga. — M. A. Pernice, Ulpian als Schriftsleller (dans les Sifzungsberichte 
de l’Académie de Berlin, 1885, p. 443 et s.), suppose, p. 454, note 3, qu'il 
faut attribuer la contradiction du fr. 27, $ 3, Ad leg. Ag., 9, 2, avec les frag- 
ments 21, 8 3, D., De N.A.,9,84,et 17, 8 3, De furlis, 471,2, à une erreur d'Ulpiea 
occasionnée par ses procédés de travail; mais précisément il me semble que 
l'on peut ici faire remonter la contradiction à une autorité plus ancienne et 
plus haute qu'Ulpien; car le fr. 27, $ 3, donne la solution d'après laquelle 
le maître est tenu de l'action noxale de la loi Aquilia pour l'esclave en fuite, 
comme de Julien : Ef ait Julianus leneri, et le fr. 17, $ 3, De furlis, qui dit le 
contraire pour l’action furti noxale donnée du chef de l'esclave en fuite, 
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délit ou qui applique à l’action noxale de la loi Aquilia le 
droit commun de la potestas (1), ne peuvent, à mon sens, 
s'expliquer que d’une façon. Elles viennent de la rédaction de 
la formule de l'action noxale de la loi Aquilia, aux verba 
de laquelle nous voyons faire une allusion très nette dans un 
autre texte (2); et cette formule, comme celles de toutes les 
actions in jus, ne pouvait être que la transposition au condi- 
tionnel et à la troisième personne des paroles prononcées par 
le demandeur à l'époque des legis actiones, et ces paroles de- 
vaient être elles-mêmes verbis legis accomodatæ. L'obstacle qui 
empêchait d'appliquer le droit commun de la potestas à l’action 
noxale de la loi Aquilia, qui forçait à la donner contre le pro- 
priétaire et non contre le possesseur, à la donner contre lui, 
même quand l'esclave était en fuite, devait tenir à la rédaction 
de cette loi. La loi devait, pour désigner celui contre lequel 
elle donnait l’aclion, employer une expression précise, ex- 
cluant les complaisances d'interprétateur ; elle devait la don- 
per contre le propriétaire, herum, pour parler le langage que 
nous savons qu'elle parlait ailleurs (3), contre le paterfami- 


invoque également l'autorité de Julien : « quamvis possidere servum eo tem- 
pore quo in fuga est videor, atlamen furti actione non teneor, quasi non sil 
in mea potestate : quod enim videor possidere ad usucapionem tantum mihi 
proficere Julianus scribil. » 

(1) Cette considération écarte le système d’après lequel il n'y aurait dans 
cetle antinomie de textes qu'un vestige de la controverse révélée par Justi- 
nien dans la const. 21, De furli, 6, 2, système qui serait du reste en dehors 
de cela peu plausible; car, d'une part, le fr. 27, $ 3, Ad leg. Aquil., accuse 
deux dérogations au droit commun, tandis que la controverse signalée par 
Justiaien ne porte que sur un point, et, d'autre part, les Lextes dans les deux 
sens étant pour la plus grande part d'Ulpien, voire même d’un même ouvrage 
d'Ulpien, son Commentaire sur l'édit (le fr. 27, $ 3, Ad leg. Aquil., est du 
livre 18, le fr. 21, 8 3, De N. À., du livre 23 et le fr. 11, du livre 3), il fau- 
drait admettre qu'il aurait, par maladresse ou versatilité, successivement 
changé d'opinion du livre 3 au livre 18, et du livre 18 au livre 23. 

(2) Fr. 19, $ 1, D., De N. À., 9, & : … « verba efficiunt ut cum noxæ 
deditione damnetur. » 

(3) Fr. 11, $ 6, D., h. t., 9, 2 : « Legis autem Aquiliæ actio ero compehil, 
id est domino. » Peut-être même y a-t-il une allusion directe à cette rédaction 
de la loi dans le fr. 8, De interrog., 11, 1, où Paul dit : « Si quis interrogatus 
de servo qui damnum dedit, respondit suurs esse servum, lenebitur lege 
Aquilia quasi dominus, et si cum eo actum sit qui respondil dominus ea 
astione liberatur. » Car naturellement, si la loi Aquilia donne l'action contre 
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lias aussi sans doute, en les désignant par leur nom juridique. 
Et par suite il fut plus tard impossible de faire, en face de ce 
texte formel de la loi Aquilia, pour son action noxale, ce que 
le texte plus souple et moins précis des XII Tables a pu per- 
mettre pour les leurs, non du reste sans des résistances dont 
le Digeste ne dit rien, mais qui nous sont révélées par une 
constitulion du Code (1). 

Le point de départ a sans doute été dans l'obligation de défen- 
dre à l’action fondée sur la puissance juridique, sans souci des 
nuances et des complications, qu'il n’est pas dans le tempéra- 
ment du législateur primitif de s’attarder à prévoir, idée expri- 
mée dans les XII Tables par une formule générale, — pro- 
bablement par une formule contenant, sous un aspect quel- 
conque, ce mot potestas, autour duquel on voit s'élever toute 
la construction qui suit, — idée exprimée en termes plus 
précis dans la loi Aquilia, mais sans du reste que l’auteur de 
cette dernière eut aucunement l'intention d'établir un système 
différent de celui des décemvirs. Puis des interprètes ont ima- 
giné le système nouveau. On a estimé qu'il vaudrait mieux ne 
donner l’action noxale que contre celui qui a l’auteur du délit 
à sa disposition matérielle ; que, lorsque la propriété et la pos- 
session étaient séparées, il vaudrait mieux la donner contre 
le possesseur. Ces conceptions nouvelles, dont la dernière au 
moins ne 8e conçoit guère avant la conslilution définitive non 
seulement du système de la possession, mais de celui de fa 
propriété prétorienne (2), trouvèrent des partisans. Elles trou- 


le dominus, au lieu de la donner contre celui qui in poleslale habet, on doit 
aussi demander in jure au défendeur an servus ejus sil, et non pas an servum 
in poteslale habeat. Je n'oserai aïfirmer qu'il n’en soit pas de même pour la 

pauperies et le pastus. 
‘ (1) Justinien, const. 21, C., De furtis, pr. : « Apud anliquos quærebatur, si 
servus, quem aliquis bona fide possidebat, furtum commiserit alienarum rerum 
vel ipsius apud quem constitutus est, si ipse qui bona fide eum deltinet noxalem 
furli actionem adversus verum dominum habet, vel ipse ab eo qui furtum pas- 
sus est prædicla convenilur ac!ione..…… $S 1... Quidam ila per conjecturam 
inlerprelali sunt adversus bona fide quidem possessorem nullo modo furti actio- 
nem ezlendi, ipsi autem, si furtum fuerit passus, adversus verum dominum 
furti actionem recte decerni..... $ 2. Quam interpretationem prisca quidem 
jura per conjecturam introducebant, » etc. 

(2) Les conséquences de l'abandon noxal auquel peut conduire cette 
action ne sont en effet assurées que jure prælorio; de sorte qu'elle ne peut 
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vérent aussi des adversaires. Mais finalement elles prévalurent 
pour les délits des XII Tables et les autres délits en face 
desquels l’édit donnait une action contre celui qui a l’auteur 
de l'acte in potestate. Au contraire, elles ne purent jamais 
s'étendre au délit de la loi Aquilia, pour lequel, par un pur 
hasard de rédaction, les verba legis leur opposaient une 
résistance insurmontable. Ce n'est là, si l’on veut, qu'une 
conjecture, mais c'est une conjecture qui est conforme aux 
vraisemblances générales, qui s'accorde avec tous les textes 
et qui explique parfaitement une singularité dont aucun autre 
système ne peut rendre compte. 

Pour en finir avec les conditions d'existence de l’action 
noxale, il ne resterait qu'à étudier un point qui les concerne 
toutes trois, mais qui touche particulièrement la dernière. Le 
moment auquel la puissance du défendeur doit exister, celui 
auquel l’auteur de l'acte ne doit pas être sui juris, comme 
aussi celui jusqu'auquel il ne doit pas avoir été sous la puis- 
sance du demandeur, est le moment de la lilis contestatio. Il 
serait superflu de définir ici la lilis contestatio. Mais il existe 
tout au moins un cas pour lequel je ne peux m'abstenir de 
déterminer son effet. C’est le cas de disparition de la puis- 
sance sur l'auteur du délit survenue avant ou après cet évé- 
nement. 

Le moment décisif étant celui de la litis contestatio, la solu- 
üdn logique est que l’action noxale est éteinte par la mort du 
coupable ou plus largement par la disparition de la puissance 
survenue auparavant, mais non par celle survenue après. C'est 
en effet ce que nous admettrons soit pour l'extinction de l’action 
par l'événement survenu avant, soit aussi, quoique on l'ait plus 
contesté, pour sa survivance à l'événement survenu après. 

Tant que la litis contestatio n'a pas eu lieu, l’action noxale 
est écartée par la disparilion de la puissance, par exemple 
d’après le fr. 2, pr. D., Si ex noxali causa, 2, 9, par l’aliéna- 


se concevoir avec une grande efficacité pratique que depuis l'introduction des 
moyens par lesquels est protégée la propriété prétorienne. Voir par exemple 
Ulpien, fr. 41, D., De N. À., 9,4 : « Bona fide servi possessor ejus nomine 
furti actione tenebitur... sed noxæ dedendo non facil quidem acloris : cum 
autem cæperit istum servum dominus vindicare, doli exceptione summovebitur 
vel officio judicis consequetur, ut indemnis maneat. » 
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tion de l’esclave ; par exemple, d'après le fr. 38, $ 1, D.,h.t., 
9, 4, par l'abandon de l’esclave ; par exemple aussi et surtout 
par la mort : par la mort de l'animal, d'après le fr. 4, $ 13, D., 
Si quadrupes, 9, 1, par celle de l’esclave, d’après les fr. 39, 
8 4; 42,8 1, 26, 8 4, D., h. t., 9, 4, avec cette petite restric- 
tion faite par le dernier texte qu’il en serait autrement au cas 
de mise en demeure. Mais, sauf cette réserve, l’action noxale 
cesse d'exister contre le titulaire de la puissance, lorsqu'il 
perd cette puissance avant la lilis contestatio, que l’action 
passe du reste contre un nouveau titulaire, comme au cas 
d'aliénation, d’affranchissement, etc., en vertu de la règle 
noxza caput sequitur, ou qu'elle s’anéantisse tout entière. 

Au contraire, dès que la litis contestatio a eu lieu, l'action 
subsiste, quoique la puissance disparaisse. Elle survit à l'alié- 
nation, même si l'aliénation a été faite au profit du deman- 
deur, disent les fr. 37 et 38, D., h. t., 9, 4. Elle survit éga- 
lement à l'acquisition de la liberté faite au cours du procès par 
l'esclave statu Liber, à la translation de la propriété de l'esclave 
légué sous condition opérée pendant le procès par l’événe- 
ment de la condition : car le fr. 14, $ 1, D., h. t., qui dit 
qu'il y a absolution, et qui pourrait faire hésiter, est immé- 
diatement expliqué par le fr. 15, qui prescrit la éranslatio 
judicii contre l'affranchi et qui démontre par conséquent que 
l'action à transférer existe toujours. Elle survit encore à la 
restitution de l'individu faite, au cours du procès, sur une 
action en revendication intentée en même temps par une 
autre personne, d'après le fr. 58, D., De R. V., 6,1. Enfin elle 
survit à la mort de l’auteur de l'infraction. L'analogie des cas 
précédents serait déjà dans ce sens un argument considérable. 
Mais nous possédons même des preuves directes : pour l'ani- 
mal, le fr. 37,S$ 1, D., Ad leg. Aquiliam, 9, 2, et pour l'esclave, 
le fr. 16, h. t., 9, 4. Le fr. 37, 8 1, suppose que l'animal 
auteur de l'acte illicite a été tué après la litis contestatio , et il 
dit que le propriétaire aura, sur son action de la loi Aquilia, 
droit à l'intérêt qu'il avait à faire l'abandon noxal au lieu de 
payer la litis æslimatio, ce qui implique bien qu'il sera con- 
damné à cetle litis æstimatio malgré la mort de l'animal. 
Quant au fr. 16, il est surtout topique quand on le rapproche 
du fr. 26, $ 4, h. t., 9, 2, cité plus haut. Le fr. 26, $ 4, sup- 
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posant un individu qui a cessé par dol de posséder et qui, 
par suite, est soumis à une action in solidum, dit que, si 
l’esclave meurt avant la litis contestatio, l’action in solidum 
s'éteindra, parce qu’elle tient la place de l’action noxale et 
doit s'éteindre quand elle s'éteindrait : « Si is quem dolo 
desieris possidere , decesserit priusquam hac aclione conve- 
nireris, liberaris, quia hæc actio in locum directæ actionis 
succedit. » Le fr. 16, supposant un individu qui a cessé par dol 
de posséder un statu liber, dit que, si ce statu liber devient 
libre après la litis contestatio, l'individu restera tenu de l'ac- 
tion comme il le serait au cas de mort : « Si heres dolo malo 
fecerit, ne statu liberum in potestate haberet, et propter hoc 
judicium sine noxæ deditione acceperit, et impleta condicione 
statutæ libertatis condemnari debebit, sicuti mortuo servo con- 
demnaretur. » Il est impossible de trouver opposés plus net- 
tement la période antérieure à la litis contestatio, où la mort 
de l’esclave libère, soit de l’action noxale, soit de l’action ir 
solidum, et la période postérieure où elle ne libère n1 de l'une, 
ni de l’autre (1). 

Seulement à ce principe on admet un tempérament; peut- 
être même certains jurisconsultes essayèrent-ils d'en faire 
admettre deux. 

Lorsque la mort, la mort de l'animal, par exemple , avait 
été causée par un délit, le propriétaire, que cette mort surve- 
nue après la litis contestatio ne libérait pas de son obligation, 
pouvait, nous apprend le fr. 1, $ 16, D., Si quadrupes, 9, 1, — 
texte que l'on rapporte parfois à la mort survenue avant la 
lilis contestalio, mais qui vise expressément la mort survenue 
après, — se décharger de cette obligation en cédant les actions 
nées du délit; de la même façon peut-on dire que le vendeur 
d’une chose détruite par un délit se décharge de son obli- 


(0 V. en sens contraire Accarias, Précis, Il, p. 1199, note 3. C'est, je sup- 
pose, par suite d'une faute d'impression, que M. Accarias invoque le fr. 16, 
qui me paraît précisément la preuve décisive de l'opinion défendue au texte. 
Les exemples du séatu liber et de l'esclave légué sans condition se rapportent 
aux fr. 144, $S 1 et 15, dont j'ai en effet cité le premier comme de nature à 
induire en erreur; mais la preuve que l’action n'est pas éteinte même dans 
ce cas me paraît être fournie par le fr. 15, qui dit que l'action sera trans- 
férée contre l'affranchi. 
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gation de délivrance en cédant les actions nées de ce délit. 

Peut-être certains jurisconsultes ont-ils en outre proposé 
d'admettre que le titulaire de la puissance, le propriétaire, 
par exemple, qui, au cas de perte par délit, se libère comme 
le vendeur en cédant les actions nées du délit, les débris juri. 
diques de la chose, pourrait aussi comme lui se libérer, au 
<as de perte par cas fortuit, en en livrant les débris matériels, 
les dépouilles de l’homme ou de l'animal; ce qui, pratique- 
ment, réduirait d'ailleurs à peu près à néant le principe du 
maintien de l'obligation. C’est une conjecture qui n’a rien 
d’invraisemblable et qui peut s'appuyer sur un texle mutilé 
de Gaius, Inst., 4, 8 81. 

On sait que l'abandon noxal des cadavres se pratiquait en 
droit international (1). En droit privé, il eût été inutile jus- 
qu'à la lilis contestatio, — ou la mise en demeure, — puisque, 
jusque-là, on est libéré par la mort du coupable. Mais après, 
il aurait été utile, puisque cette mort n'empêche pas l’obliga- 
tion de subsister. Or, on peut se demander si ce n'est pas 
dans cet ordre d'idées que Gaius se plaçait au commentaire 
4, 8 81, où on lit :......… & ETBRO...... diximus......…. non per- 
missum fuerit ei mortuos homines dedere, tamen etsi quis 
eum dederit qui fato suo vita excesserit æque liberat{ur] », et 
où, par conséquent, il parlait d’un cas où on se libérerait par 
l'abandon noxal du cadavre. On peut se demander s'il n'op- 
posait pas celui qui fato suo vila excesserit à celui, par exem- 
ple, qui culpa domini vita excesserit; s'il ne disait pas que, 
soit dans son opinion, soit dans celle d’autres auteurs, l'aban- 
don noxal du cadavre libérait dans le premier cas et ne libé- 
rait pas dans le second de l'obligation qui survit à la mort 
arrivée après la litis contestatio ; s’il ne disait pas qu'il n’était 
pas permis de faire l’abandon noxal d'hommes morts à celui 
qui les avait laissé mourir par sa faute, bien que l'équité 
veuille la libération de celui qui fait l'abandon noxal d'un 
homme mort par accident. Le seul commentateur qui ait es- 
sayé de restituer le texte, M. Huschke (2) conjecture une 


(1) Tite-Live, 9, 39, 43-15. Zonaras, 7, 26. 
(2) Huschke, Jurisprudenlia antejuslinianea, 4° éd., Leipzig, 1818, p. 373, 
note 6, in fine, p. 313, note 4. 
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distinction entre l’homme pour lequel l'abandon noxal des dé- 
pouilles ne serait pas possible et l'animal pour lequel il le 
serait. Mais si la fin du texte parlait d’un animal, elle dirait : 
id pour animal, eam pour quadrupedem; elle ne dirait pas 
eum. Je crois donc beaucoup plus vraisemblable de l'entendre 
en ce sens que si quis hominem dederit qui fato suo vila exces- 
serit, æque liberatur. Mais, en admettant que ce système 
ait été rapporté ou adopté par Gaius, il faut bien recon- 
paître qu'il n’a pas prévalu. Il n'y en a pas trace dans le 
Digeste, et il y est condamné par les textes formels selon 
lesquels l’action noxale survit, au contraire, sauf le tempéra- 
ment admis pour la mort par délit, à la mort du coupable sur- 
venue après la lilis contestatio. 


HT. 


L'action noxale a pour objet le paiement de l'amende ou 
l'abandon noxal. Et ni l’une ni l’autre des prestations ne 
requiert, en elle-même, de longs développements. Le paie- 
ment de l’amende se fait dans les formes ordinaires, comme 
un paiement quelconque. L'abandon noxal n’est pas seulement 
une remise matérielle de l’auteur du délit (1); c'est un acte Jju- 
ridique, une aliénation destinée à faire passer l’auteur du délit 
sous la puissance de la victime (2), et réalisée par une tra- 


(1) Gaius, fr. 29, D., h. t., 9, & :.. « Habenti in potestate liberum est evi- 
tare judicium, si indefensam personam reliaquat : sed huic necesse est jus 
suum ad actorem transferre, perinde ac si damnatus esset. » Callistrate, fr. 
32, D., h. t.,9, 4 : « Is qui in aliena poteslate est si noxam commisisse dicetur, 
si non defendatur, ducitur : et si præsens est dominus, tradere — (Callistrate 
disait certainement : mancipio dare) — eum et de dolo malo promittere. » 

(2) Par conséquent, l'action noxale existant à son profit, est par là éteinte, 
et, du même coup, il se trouve avoir la polestas qui le soumet lui-même à 
l'action noxale à raison du délit commis, antérieurement ou postérieurement, 
contre un tiers par l'individu deditus; ce qui fait qu'au cas où l’esclave a 
commis plusieurs délits contre des tiers différents, le premier qui aura agi 
et obtenu l'abandon noxal 8e trouvera tenu vis-à-vis des autres, comme le 
serait, du reste, l'auteur de l'abandon s'il avait payé l'amende au lieu de 
faire cet abandon, et que l'auteur restera à celui qui agira le dernier. C'est, 
en effet, la solution qui est donnée comme admise par la jurisprudence par 
Paul , fr. 2, D. Si ex nozali, 2, 9, bien qu'Ulpien nous apprenne, au fr. 1,81, 


LES ACTIONS NOXALES. _ 439 


dition pour les animaux nec mancipi et même, sous Justinien, 
pour tous les animaux et les esclaves, réalisée avant lui par 
une mancipalion pour les animaux mancipi, les esclaves et 
les autres personnes en puissance (1). Seulement, cette 
aliénation, qui était probablement d'abord aussi définitive 
que toute autre, qui le resta toujours pour les animaux, n'est, 
d’après la collatio, faite, à l'époque de Papinien, pour le fils 
qu'à charge de l’affranchir quand il se sera libéré par son 
travail (2), et celte solution a été assez gauchement trans- 
portée à l'esclave par Justinien (3). Il y a aussi une con- 


eod. til., 2, 9, qu'Ofilius avait déjà soutenu que l'abandon noxal fait à l'un 
éteint l’action de tous les autres. Cf. sur cette question el sur les trois textes 
fondamentaux (fr. 4, 8 1, fr. 2, pr., Si ex noxali, 2, 9; fr. 44, pr., De N. À., 9, 
&) : Zimmern, p. 64 et s., Bekker, Die Aklionen, I, p. 362 et s.; Accarias, Pré- 
cis, II, p. 1204, note 2). Nous verrons, en étudiant le fondement de l'action, 
s'il n'explique pas cette solution, assurément étrange au point de vue des 
idées modernes. 


(1) Pour le fils, cela résulte de Gaius, 4, 79; pour la personne in 
manu, de ce qu'elle est loco filizæ; pour l'individu in mancipio, du droit de la 
manciper du titulaire de la puissance altesté notamment par la remancipalio 
patri (Gaius, 1, 134); pour les esclaves et les autres choses mancipi, de 
l'idée que l'abandon doit être fait par le procédé convenable d’aliénation, par 
la mancipation que ne remplacerait pas suffisamment la simple tradition, ni 
même, à mon sens, l'in Jure cessio. 


(2) Collakio, II, 3 « Papiniaaus libro definitionum secundo sub titulo de judica- 
tis, $ 1 : Per hominem liberum noxæ deditum si tantum adquisitum sil, quantum 
damni dedit, manumittere cogendus est a prætore, qui noxæ deditum acce- 
pit : sed fiduciæ judicio nontenetur. » — Papinien représente cet affranchis- 
sement comme procuré par le préteur. Il est probable que plus anciennement 
il l'était par le censeur. Gaius, 1, 140, dit que le censeur intervenait pour 
faire affranchir les personnes in mancipio. Il est vrai que Gaius excepte de 
ces affranchissements forcés précisément le cas de noxalité. Mais il suppose 
que la réparation n’a pas encore été fournie, tandis que Papinien dit expressé- 
ment qu'elle l'a déjà été. Gaius et Papinien parlent, sans doute, d'une même 
fonction qui passa du censeur au préteur à la disparition pratique de l'affran- 
chissement censu, dont Gaius parle encore comme d'une institution en vigueur, 
mais dont, bien que du temps d'Ulpien, de Papinien et de Paul, il soit tou- 
jours théoriquement possible (voir Esmein, Mélanges d'histoire du droit, 1886, 
p- 356), Ulpien, Reg. I, 8, n'hésite pas à parler au passé : Censu manumil- 
tebantur olim. 

(3) Inst., 4, 8, $ 3: « Nec minus perpeluum ejus (servi) dominium a 
domino transfertur : si autem damnum ei cui deditus est resarcierit quæsita 
pecuaia, auxilio prætoris, invito domino, manumittetur. » La translation est 


ter mi 8 me + 
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troverse accessoire entre les Sabiniens et les Proculiens sur 
le nombre de mancipalions nécessaires pour l'abandon noxal 
du fils (1). 

Mais en somme, il n'y a de grandes difficultés ni sur l’une 
ni sur l’autre des prestations. Il existe, au contraire, une 
difficulté sérieuse sur la manière dont l'individu poursuivi 
est obligé à l’une ou à l’autre. C'est la question de la nature de 
son obligation, de l'objet précis de cetté obligation, question 
qui se pose à la fois en doctrine et en procédure. En doctrine, 
en droit pur, l'obligation de livrer l’auteur du délit ou de 
payer l'amende est-elle une véritable obligation alternative, 
ou seulement ce qu'on appelle une obligation facultative 
dans laquelle l’une des prestations serait seule in obligatione, 
tandis que l’autre ne serait qu'in solutione? En procédure, 
comment la formule exprime-t-elle cette obligation ? 

Les deux questions n’en font qu’une; car, au moins dans 
les actions dont l'intentio est in jus, les seules dont la formule 
ait une valeur juridique, l’intentio doit contenir l’expression 
fidèle du droit déduit en justice (2). Mais cependant il y a, 
relativement aux deux points, des arguments distincts, et l'on 
a souvent séparé les deux controverses. Au point de vue du 
droit pur, l'opinion, assez naturelle en soi, mais peu conci- 
liable avec les textes, d'après laquelle l'abandon noxal serait 
in obligatione et le paiement de l'amende seulement in solu- 
tione, n’a guère été défendue; mais l’on a soutenu les deux 
autres systèmes ralionnellement concevables, celui d’après 


maladroite, puisqu'elle rend la condition de l'esclave qui a commis un délit 
meilleure que celle de l'esclave qui n’en a jamais commis. Cf. sur le sens de 
damnum dans ce texte et dans le précédent, Accarias, 11, p. 1202, note 1. 

(1) Gaius, #4, 79 : « Cum autem filius familias ex noxali causa mancipio da- 
tur, diversæ scholæ auctores putant ler eum mancipio dari debere, quia lege 
XII Tabularum cautum sit [ne aliter filius de potestate patris] exeat quam 
si ter fuerit mancipatus; Sabinus et Cassius ceterique nostræ scholæ auctores 
sufficere unam mancipationem crediderunt, et illas tres legis XII Tabularum 
ad mancipationes voluntarias pertinere. » 

(2) Ce principe élémentaire, dont l'oubli a jeté beaucoup de confusion 
dans la théorie des actions noxales, est, remarque avec raison M. Lenel, p. 
155, encore méconnu dans des ouvrages aussi récents que celui de M. C. 
Sell, Aus dem Noxalrechle der Rümer, où l'auteur argumente de l'édit De 
effusis pour la rédaction de la formule. 
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lequel l'obligation est une obligation alternative ayant simul- 
tanément deux objets, l'amende et l'abandon, et celui d’après 
lequel son objet exclusif est l'amende qui seule serait in obli- 
gatione, tandis que l'abandon noxal ne serait qu'une simple 
facultas solutionis (1). En procédure, l'opinion de beaucoup 
la plus en faveur jusqu'aux dernières années, admise même 
par des partisans de l'obligation allernative et à laquelle on 
n’opposait guère de formule divergente, était que l'intentio 
de la formule portait : propter servum, filium, ou quadrupe- 
dem dare oportere, et que la mention de l'abandon noxal ne se 
trouvait que dans la condemnatio (2). 

Si l'on admettait cette formule, il faudrait aussi, je crois, 
forcément admettre que l'amende, seule visée par l'intentio de 
l’action, serait seule in obligatione. Mais je n’admets ni l’un 
ni l’autre des deux points. 

Pour le premier, on invoque les textes assez nombreux qui 
semblent désigner l’amende comme l'objet direct de l’action, 
qui signalent le droit de se libérer par abandon noxal comme 
une faveur accordée au débiteur (3). Pour le second, on 
invoque un texte qui a été pour la première fois relevé par 
Keller, le fr. 42,$1,h.t., De nox. act., 9, 4, dans lequel Ulpien 
dit que celui qui a, par erreur, accepté l'action noxale du 
chef d’un esclave déjà mort, doit être absous quia verum esse 
desinit propter eum dare oportere. On en a conclu que la for- 
mule avait pour intentio : Si paret Numerium Negidium Aulo 


(1) V. dans ce dernier sens Karlowa, Der rômische Civilprozess zur Zeit der 
Legis actionen, 1872, p. 120; Ad. Schmidt, Die Deliktsfähigkeit der Sklaven, 
p. 23; Von Vangerow, Lehrbuch der Pandeklen, 7e éd., III, $ 689, no 2. 

(2) Cette formule, proposée par M. de Keller, Ad legem 32 De peculio, 1522, 
pp. 52 à 54, a élé admise non seulement par M. de Vangerow, loc. cit., 
M. Karlowa, p. 121, M. Demelius, Confessio im rômischen Civilprocess, 1880, 
p. 312, note 1, mais par M. Von Wyss, {Jaflung für fremde Culpa, p. 31, qui 
cependant considère l'obligation comme alternative. 

(3) Inst., &, 9, pr. : « Quæ animalia si noxæ dedantur profciunt reo ad libe- 
ralionem »; Inst., 4, 8, $ 2 : « Summa autem ratione permissum est noræ de- 
dilione defungi»; fr. 1, pr., D., h.t., 9, 4 : « Quarum actionem vis ac potestas 
bæc est ut, si damnati fuerimus, liceat nobis dedilione ipsius corporis quod 
deliquerit, evilare litis zstimationem » ; fr. 20, S 5, D., De H. P., 5, 3 : « tamdiu 
quis habel nozæ dedendzæ facullatem quamdiu judicati conveniatur » ; fr. 6, S 1, 
D., De re jud., 42, 4 : «a Decem aut noxæ dedere condemnatus judicati in de- 
cem tenetur : facullalem enim noxæ dedendæ ex lege accipit. » 


Revue risr. — Tom. XI. 30 
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Agerio propter servum dare oportere. Et, ce premier point 
admis, on pourrait logiquement en partir soit d'abord pour 
restiluer les paroles prononcées par le demandeur à la même 
action à l'époque des Actions de la loi, paroles dont ici, comme 
ailleurs, l'intentio postérieure ne devait être que la transcrip- 
ton à la troisième personne (1), et qui, par conséquent, 
auraient été : Aio te mihi propter servum dare oportere, soit 
même ensuile pour remonter de ces paroles aux termes mêmes 
de la loi des XII Tables dont, selon la règle posée par Gaius, 
4, 11, elles devaient être la reproduction textuelle; ce qui, 
on peut le remarquer, fait que, le premier point prouvé, le 
second le serait également, et que, sous ce rapport aussi, les 
deux arguments se confondent. Par malheur, on peut les 
réfuter tous deux. 

En ce qui concerne les textes où les jurisconsultes semblent 
définir théoriquement l'objet de l'obligation, il y en a certains 
qu'il faut écarter parce qu'ils ne visent pas l'obligation noxale 
elle-même, mais l'obligation d'exécuter le jugement qui la rem- 
place après la condamnalion (2); quant aux autres, la preuve 
qu'ils ne contiennent pas la définition technique qu'on y cher- 
che, c’est qu'il y a encore d'autres passages des mêmes auteurs 
qui sont le contrepied de ceux-là, qui mettent au premier plan 
l'obligation de dedere (3). En faisant abstraction des se- 


(1) J'ai déjà signalé cette idée, p. 432, au sujet de la formule de l'action 
de la loi Aquilia. La formule pétitoire de la revendication : Si parel fun- 
dum... q. d. a. Ai À‘ esse, er jure quirilium n'est que la transposition de : 
fundum.… eum eyo ex jure quirilium meum esse aio. La formule de l'action per- 
sonnelle rédigée in jus : Si parel Nn Nm 40 A0 ccnium dare oportere n'est éga- 
lemeat que la transposition de : aio le mihi centum dare oporlere (voir, par 
exemple, sur ce dernier point, Accarias, Précis, 11, n° 758). Si la formule de 
l’action noxale avait eu pour intenlio à l'époque formulaire : Si paret Nm Nm 
A° A0 prop'er servum dare oporlere, on n'aurait qu'à faire la même transpo- 
sition pour avoir, pour la période des actions de la loi, la formule : Aio te 
mihi propler servum dure opurlere. V. dans ce sens, Karlowa, Legisaklionen, 
p. 121. 

(2) C'est le cas des fr. 20, 8 5, D., De H. P., 5, 3, et 6, S 1, D., De re 
jud., #2, 1. 

(3) Ulpien, fr. 2, pr., h. t., 9, 4 : …., « Noxalis (actio) est nec debuil ex 
maleticiu servi in plus teneri quam ut noxæ eum dedat; Paul, fr. 2, D., De 
eo per quem, 2, 10 : « Sabinus noxale judicium dandum ait nec factum servi 
domino obesse debere nisi hacteous ut ipsi careat; Ulpicu, fr. 53, S 4, D., 
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conds, on pourrait croire que l'obligation n’a pour objet que 
l'amende. En faisant abstraction des premiers, on croirait aussi 
facilement qu’elle n’a pour objet que l'abandon. Il n°y a qu'une 
facon de tenir compte des uns et des autres, c'est d'admettre 
qu’elle a pour objet les deux, que c’est une obligation alter- 
native sur l’une ou l'autre des branches de laquelle les juris- 
consultes insistent selon les cas. C'est d'ailleurs la solution 
.qui est indiquée par deux des textes fondamentaux, dont le 
but direct est de définir l’objet de l’action noxale, par le pas- 
sage de Gaius, 4, 75, reproduit aux Institutes de Justinien, 
4, 9, pr., où il dit que licet aut litis æstimationem sufferre 
aut noxæ dedere, et surtout par le fr. 1, pr., D., Si quadrupes, 
9, 1, où Ulpien signale la même alternative comme établie 
par les XIT Tables : « quæ lex voluit aut dari id quod nocuit, 
id est id animal quod noxiam commisit, aut æstimationem 
noxiæ offerre. » 

L'obligation est donc alternative, elle l'est d'aprés les XII 
Tables, et c'est assez pour prouver que le fr. 42, De nox. act., ne 
peut pas contenir l'intentio de l'action, ne peut être qu’un com- 
mentaire visant le second chef de l'obligation ; car, d'une part, 
la disposition alternative de la loi reproduite dans les paroles 
du demandeur, à l'époque des Actions de la loi, et trausportée 
dans l’éntentio de la formule du système formulaire, ne pour- 
rait jamais arriver à donner l’intentio unilatérale propter ser- 
vum dare oportere, et, d'autre part, une créance alternative 
quelconque ne peut, — à peine de plus petilio, dit Gaius, 4, 
53 b, en supposant l'action certa, — être enchâssée dans une 


De legalis, 1°, 30: «et si noxæ dedit (hominem legatum), an teneatur (heres), 
quia potest redimere? et puto teneri. » — Ilne faudrait naturellement pas plus 
partir de ces textes pour soutenir que l'abandon noxal est seul in obligatione, 
qu'il ne faudrait partir des premiers pour prétendre que l'amende y est seule. 
S'il y a même une différence, c’est que les jurisconsultes de l'époque impé- 
riale se placent plus volontiers, au premier point de vue, à celui de l'amende, 
qu'au second, à celui de l'abandon noxal; ce qui, d’ailleurs, ne révèle qu'un 
courant de la doctrine de leur temps et ne détermine pas du tout les véri- 
tables traits d’une obligation dont le caractère juridique était alors arrêté 
depuis des siècles. Cf. Lenel, Edictum perpeluunr, p. 154, et Kuntze, Ezcurse, 
p. 567. Nous verrons, en étudiant le fondement de l'action, quel est le cou- 
rant d'idées auquel se rattache probablement cette tendance des juriscon- 
suites. 
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formule dont l'intentio ne viserait qu'un de ses chefs (1). Sur 
<e point encore, la preuve fournie par le fr. 1, pr., Si quadru- 
pes, suffirait. Mais le même fr. 1 nous donne, en réalité, un peu 
plus loin, le texte même de la formule, texte qu'il est vrai, on 
n'a su y découvrir que tout récemment. C'est dans le & 11, qui 
finit par les mots : « Competeret actio : quamobrem eum sibi 
aut noxiam (2) sarcire aut in noxam dedere oportere. » 

Il suffit d'attirer l'attention sur la finale de cette phrase pour 
établir qu'elle contient l’intentio même de l'action, intentio 
dans laquelle on a assez lourdement remplacé par eum sibi la 
désignation lraditionnelle du défendeur et du demandeur, Nu- 
merium Negidium Aulo Agerio, ou toute autre formule symé- 
trique. 

Mais l’auteur qui a eu le mérite de mettre ce témoignage 
en lumière (3) a fait voir en même temps que la vérité peut 
être rendue encore plus évidente par une analyse attentive 
du texte. Cette intentio de la formule, qu'il faudrait toujours 
bien avouer être contenue au fr. 1, $ 11, n’y arrive pas 
à titre de citation incidente et peu justifiée, faite à la queue 
d’une phrase à propos d’une espèce. Quand on examine dans 
son ensemble le long extrait d'Ulpien, duquel les commis- 
saires de Justinien ont fait notre fr. 1, on reconnaît qu'elle y 
constitue le texte même que l’auteur commente, non pas dans 
le paragraphe à la fin duquel on l’a maladroitement cousue, 
mais dans ce qui suit. Ce qu'Ulpien fait dans ce long mor- 
ceau, c'est un commentaire exégétique de la formule de l'ac- 
tion de pauperie. Il traite, dans les $$ 2 à 11, de la disposi- 
lion par laquelle elle s’ouvrait : si paret quadrupedem paupe- 
riem fecisse, consacrant le $ 2 au commentaire de quadrupe- 
dem, les $$ 2 à 11 à celui de pauperiem fecisse. Puis, après 
avoir donné la suite de la formule , les mots : quamobrem Nu- 


(1) V. cet argument et d'autres encore dans Lenel, Edicilum perpeluum, 
pp. 154 et 264. 

(2) La Florentine donne : nozam; mais cf. le même fr. 1, $ 4. 

(3) M. Voigt, Bedeulungswechsel gewissen lalein. Ausdrücke, Leipaig, 
1872, die XII Tafeln, 11, Leipzig, 1583, S 144 note 6, avait déjà reconnu que 
le fr. 4, $ 11, contient la formule de l'action de pauperie. Mais la démons- 
tration approfondie et décisive a été faite par M. Otto Lenel, Edicium perpe- 
fuum, Leipzig, 1883, p. 154 et ss. 


—, ee —— _—— 
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merium Negidium Aulo Agerio aut noxiam sarcire aut in noxam 
dedere oportet, il les commente dans les $$ suivants, dans le 
$ 12 qui pose le principe que le propriétaire tenu est celui du 
moment de la poursuite, et non celui du moment de l'acte, 
dans le $ 13 qui dit que l'obligation est éteinte par la mort 
de l’animal survenue avant la litis contestatio, dans le 8 14 
qui s'occupe de la seconde branche de l'obligation alterna- 
tive, de la noxæ dedilio, dans le $ 45 qui s'occupe d’un cas 
où cette noxæ deditio ne sera pas permise, dans le $ 16 qui 
traite de l'influence qu'aura sur l'obligation à l'amende l'im- 
possibilité de faire cette deditio survenue après la litis con- 
testalio. Tout cela se rattache aussi nettement à quamobrem 
N" N AÀ° AÀ° aut noxiam sarcire aut in noxam dedere oportet 
que ce qui précède à si paret quadrupedem pauperiem fecisse, 
et il est donc certain que notre membre de phrase n’est pas la 
fin du développement auquel appartient le $ 11, mais le com- 
mencement d’un développement nouveau auquel il sert de 
thème et dont on l'a séparé par maladresse lors de la division 
du texte en paragraphes. 

L'auteur de cette découverte s'est même demandé si la bé- 
vue des Bolonais n'aurait pas été elle-même préparée par une 
première bévue des compilateurs du Digeste. Le $ 12 com- 
mence par un ef absolument superflu. Cet ef ne vient-il pas 
d’une faute de lecture des commissaires de Justinien? Oportet 
s'écrit, dans les manuscrits juridiques, tantôt O tout court, 
tantôt Otet, tantôt, quoique plus rarement, Oet. Si le ma- 
nuscrit copié par les compilateurs portait oportet écrit de la 
dernière façon, s’il donnait donc, au passage qui nous inté- 
resse, le texte : « .....Si is qui non provocaverat competeret 
actio quamobrem N" N° A° A° aut noxiam sarcire aut in noxam 
dedere Oet cum etiam in quadrupedibus, etc., » il a suffi, pour 
conduire ce texte à sa forme actuelle, que les compilateurs 
aient remplacé par eum sibi la forme schématique N” N" 4° 4° 
qu'ils ne gardent nulle part, et qu'ils aieat lu oportere et au lieu 
de oportet, puis que les copistes du moyen-âge aient fait la cou- 
pure entre oportere etet, au lieu de la faire avant quamobrem (1). 


(1) Il est même, je crois, digne d'être noté que la première erreur comman- 
dait si bien la seconde que celle-ci a été commise d'une manière indépendante 
par les auteurs des Basiliques (Bas., 60, 2, 1, éd. Heimbach, tom. 5, p. 259). 
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Il n'y a pas à essayer de renforcer l'argumentation ingé- 
nieuse et topique de M. Lenel (1). Mais, afin de rendre le 
matériel du débat aussi complet que possible, afin de mon- 
trer en même temps que, comme le veulent toutes les vrai- 
semblauces, la formule ainsi attestée pour l'action de pau- 
perie se retrouve dans toutes les actions noxales, je me 
permels de signaler un autre texte d’une portée absolument 
générale et d'une autorité non seulement égale, mais supé- 
rieure à celle d'Ulpien, qui contient encore une allusion très 
précise à la formule alternative de l'action noxale. C'est la 
liste des actions sur lesquelles peut intervenir une confessio 
incerti, donnée dans le chapitre XXII de la loi Rubria. L'in- 
dividu qui se reconnaît tenu de la dette sanctionnée par une 
action noxale y est désigné par les mots : OBLIGATUMVE SE 
EJUS REI NOXSLÆVE ESSE confessus erit (2). Ce qu'Ulpien rap- 
porte au fr. 1, pr., et $ 11, D., Si quadrupes, 9, 1, pour l’action 
de pauperie, le législateur lui-même le dit dans la loi Rubria 
pour toutes les actions noxales. 

Le défendeur à l'action noxale est obligé sous une alterna- 
tive. Il est, selon le langage exact et laconique de la loi 
Rubria, rei norsiæve obligatus, obligé à faire l'abandon noxal 
ou à payer l'amende, à notæ dedere ou à litis æslimationem 
sufferre, selon la formule plus circonstanciée de Gaius. La loi 
des XII Tables dont Ulpien au fr. 14, pr., commente les ter- 
mes en les modernisant, mais dont les expressions nous sont 
conservées par Le fr. 11, $ 11, exprimait sans doute l’alterna- 
live par les mots : AUT IN NOXAM DEDITO AUT NOXIAM B8ARCITO. 
C'est eux que devait reproduire in jare le demandeur qui in- 
tentait une action noxale à l’époque des actions de la loi; ce 
sont eux qui ont également passé dans l’irtentio de l'époque 
formulaire, constituée, selon une rédaction un peu originale 
par les mois : quamobrem NN" A° 4° aut in noxam dedere 
aut noxam sarcire aportet précédés de l'indication de l'acte 


(4) Edictum perpetuum, p. 154-156. Voir aussi l'appréciation de ce raison- 
yement doonée par M. de Briaz dans son rapport sur le mémoire de M. Lenel, 
Zeischrifl der Savigny-Stiftung, IV, 1883. Romaa. Abth., p. 165, 166. 

(2) Fontes juris romani, èd. Mommsen, p. 99, lignes 33, 34. Cf. le eorm- 
tenlaire embarrassé de ce membre de phrase donné par M. Demelius, Cos- 
fessio, p. 150, ea partant de La formule de Keller. 
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générateur d'obligation, par exemple, de si paret quadrupedem 
pauperiem fecisse (1). 

C'est aussi par ce langage de la loi et des formules qui la 
reproduisent que s'explique toute la suite de la procédure. 
— Comme dans toutes les obligations alternalives, le débiteur 
peut se libérer au cours du procès, en faisant l’une ou l'autre 
des prestations, le paiement de l'amende ou l'abandon : cel 
résulte pour toutes les obligations alternatives de la règle 
omnia judicia sunt absolutoria, et ce fut peut-être plutôt et plus 
usanimement admis pour celle-ci que pour aucune autre. — 
Comme dans toutes les obligations alternatives, le défendeur 


(1) Du reste, il est à croire que, dans le pleia développement de la pro- 
cédure formulaire, la formule ne se présente jamais dans celte forme simple, 
par suite des inlerrogaliones in jure qui en précèdent la délivrance et dont 
elle doit mentionner le résultat, probablement dans une præscriplio, d'après 
la supposition de M. Krüger, Kritische Vierteljahrschrift, XXI, 1881, p. 420, et 
de M. Lenel, Edictum perpeluum, pp. 115 et 127. Quant à la rédaction de 
ces præscripliones, M. Lenel, qui seul a essayé de les reconstituer pour les 
actions noxales, arrive nécessairement, en partant de sa notion de la polestas 
et des interrogations qui précèdent la délivrance de l'action noxale, à des 
formules un peu différentes de celles auxquelles conduirait la notion que 
nous avons proposée. À notre sens, il devait y avoir : au cas de réponse affre 
malive, une præscripiio portant queique chose comme : E(a) R(es) À galur) 
quod N: N' in jure interrogalus respondit se servum Slichum in poleslate ha- 
bere, sauf pour l'action de la loi Aquilia où la prescription devait viser la 
qualité de dominus et porter, par exemple : E. R. A. quod Ns Ns in jure inler- 
rogalus respondit suum esse servum Stichum: au cas de réponse négative, une 
prescription portant : E. A. À. si Ns Ns servum Slichum in peleslale habel 
dolove malo fecil quo minus habeal ou quelque chose d’analogue, sauf pour 
loi Aquilia, où on aurait dit : £. R. À. si servus Slichus est Ni Ni. — Ensuite 
venait l’intenlio qui, a démontré M. Lenel, p. 128, en partant des fr. 13, pr., 18, 
pr., 15, pr., 16, pr., D., De interrog., 11, 1, devait être rédigé d'une manière 
impersonnelle en visant l'obligation du défendeur régulier; donc, dans notre 
système, de celui qui a la poleslas poar les actions noxales ordinaires , de 
celui qui est dominus, etc., pour l'action de la loi Aquilia; par exemple, en 
disant pour le vol : Si paret ope consilio Slichi servi furlum facltum esse 
Paleræ aurez quam ob rem eum qui Shichum in poleslale habet aut pro fure 
damnum decidere aut Stichum noxæ dedere oportel, et, pour la loi Aquilia :.… 
quamobrem dominum Slichi, etc. Il me semble même résulter des solutions 
des textes sur l'extinction des actions l’une par l'autre, que l'action in soli- 
dum donnée contre le maître qui a laissé commettre le délil a la mêine ix- 
fenlio. — Quant à la condemnalio, elle portait la mention aut noxæ dedere dans 
le cas de réponse affirmative; elle ne le portait pas dans le second, pas plus 
que dans aucune autre action in solidum. 
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reste tenu, malgré l'impossibilité d'exécution de l'une des 
prestations produite par la mort de l’auteur du délit. — Rien 
non plus ne démontre que l’action noxale soit plus que toute 
autre action qui sanctionne une obligation alternative, une 
action arbitraire, c’est-à-dire une action dont la formule pres- 
crive au juge de ne passer à la condamnation qu'après avoir 
indiqué au défendeur la satisfaction, appréciée par lui, moyen- 
nant laquelle ce défendeur éviterait la condamnation. L'idée 
d'admettre ici cette rédaction spéciale de la formule, que la 
nature de notre action n'implique aucunement et qui n'est, en 
réalité, attestée par aucun texte (1), a été suggérée par la lec- 
ture superficielle d'un passage des Institutes, le $ 31, De act., 
4, 6. Mais ce paragraphe ne dit pas du tout que les actions 
noxales soient arbitraires: il dit seulement que, dans les ac- 
tions arbitraires, l'arbitratus judicis pourra prescrire un aban- 
don noxal; il perd toute force probante si l’on peut trouver des 
actions arbitraires quelconques où un abandon noxal soit pres- 
crit; or, il est assez vraisemblable que cela doit se produire 
quand une action pénale arbitraire est donnée comme noxale, 
car alors le juge doit bien, au lieu de prescrire la satisfaction 
toute seule, prescrire la satisfaction ou l'abandon noxal, et, 
selon la juste observation de M. Sohm, il est certain que cela 
se produit dans la pétition d'hérédité, car Paul, fr. 40, & 4, 
D., De H. P., 5, 3, cite parmi les satisfactions que le juge 
pourra y prescrire au défendeur l'abandon noxal d'un esclave 
qui a commis un délit contre le défunt et du chef duquel son 
maître est tenu, s’il n’est pas un héritier libéré par confu- 
sion (2). — Comme dans une obligation alternative enfin, — 
st, par dérogation aux règles ordinaires, la condamnation per- 
met encore, à côté du paiement de la litis æstimatio, l'aban- 
don noxal, qui reste in solutione (3), — l'action judicati n'y 


(1) Les textes qui parlent d'officium judicis en matière d'action noxale (fr. 
14, $1; 19, pr., h. t., De N. 4., 9, #) ne prouvent pas que l'action soit ar- 
bitraire ; autrement, il n’y aurait pas d'action qui ne fût arbitraire; car il n'y 
a pas d'action où le juge ne puisse avoir de mesure à prendre en vertu de son 
officiun. 

(2) Sohm, Inslilutionen des rômischen Rechts, 2e éd., 1886, p. 169, note 4. 

(3) Ulpien, fr. 6, 8 1, D., De re jud., 42, 1 : « Decem aut noxæ dedere 
condemnatus judicati in decem tenetur : facultatem enim noxæ dedendeæ ex 
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est intentée que pour le montant de la litis æstimatio, et, au 
moment où elle est intentée, le débiteur perd le choix entre 
les deux prestations. 

On peut même’ remarquer, au sujet de ce choix laissé en- 
core comme facullas solutionis au débiteur entre le moment 
du jugement et celui de l’action judicati, que la créance sanc- 
tionnée par l’action noxale passe, en fait, au cours de son 
existence, par les trois aspects qui sont pour elle rationnelle- 
ment concevables. Jusqu'à la litis contestatio, elle a pratique- 
ment les effets d'une créance où l'abandon noxal serait in 
obligatione et l’amende seulement in solutione, puisque le 
débiteur est libéré par l'impossibilité de l’abandon noxal et 
qu’il peut se soustraire à cet abandon en payant l'amende. 
A partir de la litis contestatio, c'est une obligation alternative, 
dans laquelle le débiteur peut se libérer à son choix par une 
prestation ou l’autre, mais n'est pas dispensé de faire l'une 
parce que l'autre est devenue impossible. Enfin, depuis la 
condamnation, c'est une obligation facultative qui a le mon- 
tant de la condamnation pour objet unique, bien que le 
débiteur puisse encore se libérer par l'abandon noxal. C'est 
là un contre-coup des transformations subies par le droit au 
cours de son exercice qu'il est curieux de relever en fait; 
mais juridiquement, l'obligation telle que nous la montrent 
à la fois les formules de procédure, les textes législatifs et les 
commentaires des auteurs n'en est, d’ailleurs, pas moins 
une obligation alternative. Il reste à chercher quel en est le 
fondement. Ce sera l'objet d'un second et dernier article. 


P. F. GIRARD. 


lege accipit..…. judicium solius noxæ deditionis nullum est, sed pecuniariam 
condemnationem sequitur. Et ideo judicati decem agitur, his enim solis con- 
demnatur : noxæ deditio in solutione est quæ e lege tribuitur. » Ulpien, fr. 
20, $ 5, D., De H. P.,5, 3 : « Tamdiu quis habet noxæ dedendæ faculta- 
tem, quamdiu judicati conveniatur, post susceptum judicium non potest noxæ 
dedendo se liberare. » Cf. sur ces solutions, Accarias, Précis, II, 1200, et 
Baron, Abhandliungen aus dem rômisch. Civilprocess, 11, 1882, p. 54 et s. 
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L'ORGANISATION JUDICIAIRE PRIMITIVE. —= LE CHEF DU TRIBUNAL 
DANS L’EMPIRE FRANC. 


La question que je me propose d'étudier n’est pas nouvelle. 
La solution que j'en donnerai le sera sur certains points, mais 
la plupart du temps ne fera que répéter des opinions depuis 
longtemps connues. Îl doit être cependant permis de revenir 
encore une fois sur ces très anciennes discussions, même au 
risque de dire ce qu'on a dit déjà, et cela pour deux raisons. 
La première, c'est que beaucoup de systèmes ont été ima- 
ginés, mais que nulle vérité ne s’est encore imposée à tous et 
ne peut être considérée comme définitivement démontrée. La 
question reste donc ouverte. Ür je suis persuadé que ce pro- 
blème de la participation des hommes libres au jugement, sur 
lequel depuis Savigny on a tant écrit et des choses si diver- 
ses, est susceptible d'être tranché avec toute la certitude que 
comportent de pareilles matières, si l’on a soin de classer les 


(1) Voici les documents juridiques dont j'aurai à faire usage principale- 
ment, et l'indication des éditions dont je me servirai. — La Loi Salique, 
édition Hessels et Kern, Londres, 1880. La Loi des Ripuaires, édition Sohm, 
dans les Monumenta Germaniz hislorica, Leges, in-fol., t. V, fascicule 2, 
Hannovre, 1883. Les autres lois germaniques d'après le même recueil des 
Monumenta, Leges, in-fol., t. III et IV, Hannovre, 1863 et 1868. Les Capi- 
tulaires, pour la période antérieure à 827, édit. Boretius, dans le mème 
recueil, Legum Sectio, 1. Il, in-4o, 1883; et pour la période postérieure à 827, 
édit. Pertz, dans les Monumenta; Leges, in-fol., t. I et Il, 1835 et 1837, 
(L'édition de Borelius, encore inachevée, ne comprend pas les capitulaires 
postérieurs à cette date.) Les formules, à La fois d'après l'édition de Zeu- 
mer, Monumenta, legum Sectio, t. V, in-40, {re partie 1882, 2e partie 1887; et 
d’après le recueil de M. d2 R »zière, 3 vol., Paris, 1859-1531. 
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documents avec ordre, et de les lire attentivement tels qu'ils 
se présentent, sans idée faite d'avance, et avec la ferme vo- 
lonté de se laisser mener par eux, au lieu de les ranger pour 
ainsi dire en bataille, comme afin de les lancer à l’assaut des 
opinions que l’on combat. La seconde raison qui servira d'ex- 
cuse à cette étude est que la question, pour être très ancienne, 
est très actuelle aussi, ayant fait l'objet dans ces dernières 
années de travaux importants et originaux. Je ne crois pas 
ces travaux décisifs ; si d’ailleurs je les croyais tels, il est évi- 
dent que j'en recommanderais la lecture au lieu d'écrire moi- 
même ; ou plutôt, personne n’ayant eu besoin de recomman- 
dation pour les lire, je garderais un silence reconnaissant. 
Mais la présence de ces ouvrages, et la célébrité même que 
l’un d'entre eux a acquise depuis un an, ôle à celui qui écrit 
sur ces questions, comme à ceux qui le liront , l’enaui de ne 
s'occuper que de livres oubliés et de systèmes morts. 

Il s’agit de résoudre la question suivante : Comment les 
hommes ont-ils été jugés durant la période qui va de l'in- 
vasion des Francs à la formation du régime féodal? Etaient-ils 
jugés par les hommes libres du pays, ou par des notables, ou 
tout simplement par des fonctionnaires que le roi nommait 
pour rendre la justice. Je préviens tout d'abord que je n’en- 
tends m'occuper dans cette étude que de la juridiction du 
droit commun; ce qui signifie, en d'autres termes, que je lais- 
serai de côté les juridictions ecclésiastiques et les tribunaux 
d'immunité, qui sont les uns et les autres des tribunaux excep- 
tionnels. Réduite aux termes que je viens d'indiquer, la ques- 
tion n’en est pas moins très complexe. Elle a été discutée, 
depuis longtemps déjà, par tous ceux qui ont traité de l'an- 
cien droit français ou de l’ancien droit germanique, el spécia- 
lement par ceux qui se sont occupés de l’organisation judi- 
claire. On peut, à l'heure qu’il est, passer assez vite sur 
beaucoup de ces livres qui en leur temps rendirent de bons 
services, mais dont presque toutes les idées ont été reprises 
et pour ainsi dire renouvelées par les auteurs plus modernes 
qui ont traité depuis eux les mêmes questions (1); cependant 


(1) Voir notamment : Maurer, Geschichte der altgermanischen Gerichtsver- 
fahrens, Heildelberg, 1824; Rogue, Ueber das Gerichiswesen der Germanen, 
Raile, 1820; Uoger, Die alldeutsche Gerichtsverfassung, Gœttingue, 1842; 
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il n’est pas permis de négliger, même aujourd'hui, ni Sa- 
vigny (1), ni Pardessus (2), à l'école desquels on apprendra 
toujours. D'une façon générale pourtant, on doit recourir à 
des ouvrages plus récents. En tête de ces ouvrages, et sans 
oublier les bons et utiles manuels de droit germanique et de 
droit français (3), il me suffira d'indiquer les trois livres aux- 
quels tous les lecteurs ont déjà pensé, la Procédure civile de 
Bethmann-Hollweg (4), la Constitution germanique de Waitz (5), 
et surtout l’admirable ouvrage de Sohm sur l'ancien droit 
public et l'ancienne organisation judiciaire (6). Depuis l’appa- 
rition de ces livres, on est revenu plusieurs fois encore sur 
la question qui fait l'objet de cette étude. Le droit primitif, 
celui de le loi Salique et celui des débuts de l'empire franc, 
ont élé exposés dans les livres de M. Thonissen (7) et de 
M. Falhbeck (8). M. Beauchet, dans son Histoire de l'organi- 
sation judiciaire (9), a pour ainsi dire dressé le bilan de nos 
acquisitions scientifiques , et, s’il n’a apporté sur la question 
présente aucune idée nouvelle, il a donné l'exposé très fidèle 


Laferrière, Hisloire du droit français, III, Paris, 1852, p. 215 et suiv., 
414 et suiv; Siegel, Geschichlte der deutschen Gerichtsverfahrens, Giessen, 
1837; Lehuërou, Hisloire des instilulions carolingiennes, Paris, 41843. 
p. 370-413; Walter, Deutsche Rechisgeschichte, 2e édition, Bonn, 18517, 
I, p. 16, 101 et suiv., Il, p. 278 à 280. Je n'ai cité, bien entendu, que les 
ouvrages les plus importants. 

(4) Savigny, Histoire du droit romain au moyen dge (trad. Guenoux), 
1839, I, p. 130 à 194. 

(2) Pardessus, Loi Salique, Paris, 1843. 

(3) Principalement : Schulte, Histoire du droit el des institutions de l'Alle- 
magne (trad. Marcel Fournier), Paris, 1882, p. 341-348; Zœæpfl, Deutsche 
Rechisgeschichle, &e édition, ILT, Braunschweig, 1872, p. 318-342 et 370-410 ; 
Ginoulhiac, Histoire générale du droit français, 1884-1885, p. 170-178 ; 289-292. 

(4) Bethmano-Hollweg, Der Civilprocess des gemeinen Rechts in geschichl- 
licher Entwicklung, Bonn, IV (1868), V :1871). 

(5) Waitz, Deulsche Verfassungsgeschischte, Kiel, I, 3° édition, 1890, 
passim ; 11, 2e partie, 3° édition, 1882, p. 135 et s.; IV, 2e édition, 1885, 
p. 365 ets. 

(6) Sohm, Die Fränkische Reichs-und Gerichtsverfassung. Weimar, 1874. 

(7) Thonissen, L'organisation judiciaire, le droit pénal el la procédure 
pénale de la loi salique, 2e édition, Bruxelles et Paris, 1882. 

(8) Fahlbeck, La royauté et le droit royal francs (traduction Kramer), 
Lund, 1883. 

(9) Beauchet, Histoire de l'organisation judiciaire en France. Époque 
franque, Paris, 1886. 
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des opinions présentées jusqu'ici et bien discuté les raisons 
de chacune d'elles. M. Guillaume Sickel a consacré un article 
du Journal de Savigny (1), au problème du jugement par les 
hommes libres. Enfin, dans un mémoire récent, M. Fustel de 
Coulanges, rompant avec toutes les opinions reçues, a écrit 
sur la même question, étudiée exclusivement à l’époque anté- 
rieure aux réformes de Charlemagne, les pages brillantes, 
originales et séduisantes qu'ont lues aujourd'hui tous les his- 
toriens (2). Tandis que jusqu'à ce jour l'opinion unanime 
voulait que la justice dans le royaume des Francs eût été 
rendue soit par tous les hommes libres, soit par des nota- 
bles pris au milieu d'eux, M. Fustel de Coulanges a tenté 
de démontrer que le roi et le fonctionnaire du roi étaient au 
contraire les seuls juges. Déjà dans son Histoire des insti- 
tutions de la France (3) il avait énoncé la même doctrine, 
mais en l'appuyant seulement sur quelques passages des 
historiens de ce temps-là, et sans entrer dans le détail de 
l'explication de chacun des textes. Cette étude méticuleuse et 
complète où tous les documents seraient critiqués, et toutes 
les difficultés affrontées , il vient aujourd'hui de nous la don- 
ner ; et de tous ceux qui, comme moi, nese sentent pas con- 
vertis, aucun n'hésitera à dire qu'il était impossible de con- 
duire une longue et très délicate discussion avec plus d'’habi- 
leté, ni de tirer des textes un aussi merveilleux parti, ni de 
faire avec plus d'aisance son chemin droit à travers plus 
d’encombres. Plusieurs comptes-rendus ont été consacrés à 
l'ouvrage de M. Fustel de Coulanges; les uns sont absolument 
rebelles à l’idée nouvelle, les autres font au moins des réser- 
ves (4); mais tous sont d'accord pour considérer ce beau 
travail comme un modèle de l’art d'exposer des idées et de 
mettre en valeur des documents. Je vais reprendre celte 


(1) W. Sickel, Die Entslehung des Schôffengerichts (Zeitschrift der Savi- 
gny-Sliflung; germanist. Ablheilung, VI, 1885, p. 1 et s.). 

(2) Fustel de Coulanges, Recherches sur quelques problèmes d'histoire. 
Paris, 1885; L'Organisation judiciaire dans le royaume des Francs, p. 357 et s. 

(3) 1d., Histoire des inslilulions de l'ancienne France, 1 (2° édition). Paris, 
1877, p. 506 et s. 

(&) Paul Fournier, Revue des questions hisloriques, juillet 1886, p. 183 et 
suiv.; Viollet, Revue critique, 9 août 1886, p. 113 et suiv.; Dareste, 
Journal des savants, décombre 1886, p. 728 et suiv. 


454% LA PARTICIPATION DES HOMMES LIBRES AU JUGEMENT 


question, moins pour discuter les systèmes auxquels elle a 
donné naissance que pour analyser avec le plus de précision 
qu'il sera possible les documents à l’aide desquels on peut la 
résoudre. Je crois que de celte analyse sortira une doctrine ‘ 
qui sur quelques points contredira les idées généralement 
admises, sur un plus grand nombre au contraire les confir- 
mera, et sur tous répandra quelque clarté. 

Je diviserai ce travail en deux parties. J’étudierai dans la 
première partie la période antérieure à la formation et à l'or- 
ganisation de l'Etat franc, j'entends par là cette époque pri- 
mitive où nous avons encore à faire à la coutume d’une tribu 
et non au droit public et administratif d’un grand empire 
fondé par des conquêtes. Dans la seconde partie au contraire, 
je chercherai à connaître l'organisation judiciaire de cet 
empire. Cette division avertit le lecteur que je réunis dans un 
même chapitre, comme ayant besoin d’être expliquées à part 
et préalablement à toute étude de l'Empire franc, non seule- 
ment l'organisalion judiciaire de ces anciens Germains que 
Tacite a connus, mais encore celle de la loi Salique elle-même, 
qui précède, comme on l'a toujours admis avec raison, 
l’époque des grandes conquêtes de Clovis. Cette loi a été très 
souvent mêlée aux documents qui proviennent de l'époque 
qui suit, comme par exemple aux capitulaires et aux formules 
de période mérovingienne ; c'est là je crois une cause grave 
d'erreur et une méthode critique doit faire avec beaucoup de 
soin la distinction : la loi Salique, en effet, comme je le mon- 
trerai, appartient non seulement à une époque antérieure à ces 
documents auxquels on la mêle, mais encore à un moment 
très différent de l’évolution des idées juridiques et de l’his- 
toire du peuple franc. Elle doit donc être mise à part. 


CHAPITRE PREMIER 


La période antérieure à l'organisation de l'Etat franc. 


Nous devons naturellement distinguer deux époques dans 
cette période ; l'époque tout à fait primitive que nous ne con- 
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naissons que par les historiens romains, et l'époque de la loi 
salique. Nous les étudierons l'une après l’autre. 


8 1. 


La justice chez les anciens Germains. 


Il faut remonter jusqu'à ces lointaines origines pour deux 
raisons : d’abord, parce que nous devons essayer de saisir 
jusque dans leurs germes les inslitutions dont nous étudierons 
plus tard le développement; ensuite, parce que les systèmes 
que nous trouverons sur notre route ont pour point de départ 
la façon particulière dont les historiens ont compris les textes 
relatifs à l'organisation judiciaire des anciens Germains. Il 
est vrai que l'on a contesté que cette recherche fût légitime : 
pour certains, en effet, rien ne prouve que les institutions de 
la Germanie primitive soient le germe de celles qui se sont 
formées plus tard ; pour les mêmes auteurs, évidemment, 
ceux-là font fausse route qui veulent bâtir des systèmes sur 
des textes relatifs à un état de choses dont il n'est pas dé- 
montré que le droit franc soit jamais sorti. Je ne crois pas ces 
critiques tout à fait sans fondement, mais 1l faudrait encore 
ne pas exagérer une réaclion qui est, par certains côtés, lé- 
gitime. Il est certain, d'abord, que César et surtout Tacite ont 
assez bien connu les Germains de leur temps, et que le ta- 
bleäu que ce dernier principalement nous a donné des mœurs 
de ces barbares n’est pas un de ces tableaux de fantaisie par 
lesquels les hommes appartenant à une civilisation raffinée 
aiment, en général, à représenter la vie sauvage. Sans doute 
Tacite, jeune encore à l’époque où il écrivit la Germanie, et 
sortant des écoles où il était de mode de répéter des lieux 
communs sur la vertu des peuples primitifs, n'a pas décrit, 
sans un certain plaisir de rhéleur, la rudesse et l’austérité de ces 
barbares qui formaient un beau contraste avec la corruption 
de ses concitoyens; mais tout le monde est d'accord pour re- 
connaître que celte préoccupation de l'effet oratoire n’a pas 
empêché Tacite de chercher à se renseigner, et que, soit par 
les livres de Pline l'Ancien qui avait été præfectus equilum en 
Germanie, soit par les rapports qu'il a pu avoir avec les offi- 
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ciers des légions de Germanie ou les nombreux fonctionnaires 
administratifs et financiers de ces provinces, soit par ses pro- 
pres souvenirs à lui-même ou ceux de son père au moins (1), 
il a pu être instruit des faits et des usages qu'il a racontés 
dans son livre (2). La question ne peut donc pas être posée 
sur l'autorité due à la Germanie de Tacite. Mais il est permis 
de se demander si les Germains que Tacite a connus sont les 
mêmes Germains qui trois ou quatre siècles plus tard ont 
envahi l'Empire romain. Non seulement des siècles séparent 
les deux Germanies, mais les peuples nommés et décrits par 
Tacite ne sont pas ceux qui ont conquis la Gaule et qui ont 
écrit la loi Salique; ils n'ont pas les mêmes noms, ils n'ont 
pas les mêmes besoins et les mêmes ambitions, ils n'ont pas 
les mêmes idées probablement, et il n’est guère vraisemblable 
qu'ils aient exactement les mêmes institutions (3). J'approu- 
verais donc, pour ma part, qu’on se servit de la Germanie de 
Tacite, pour l'étude des institutions franques, avec un peu 
plus de réserve et de précaution qu'on ne l’a fait jusqu'à ce 
jour. Mais je ne voudrais pas cependant que, par un excès 
contraire, on la négligeët tout à fait. Beaucoup d'institutions 


(1) Le père de Tacite fut très probablement procuralor de la province de 
Belgique, et, par conséquent, fut assez voisin des Germains pour avoir appris 
à les connaître. Pline, en effet, énumérant certains cas de croissance hâtive, 
cite comme exemple un fils Cornelii Tacili, equilis romani, Belgicæ Galliz 
raliones procuranlis (Hist. nat., VII, 17, 76; Jahn.); et ce jeune homme, qui 
mourut d’ailleurs de très bonne heure, nous dit Pline, a dû être un frère de 
potre Tacite. De plus, il est possible que Tacite lui-même ait été gouverneur 
de la Belgique, et que ce gouvernement de Belgique ait été précisément l'o- 
rigine de la Germanta; voy., sur ce point, Borghesi, VII, p. 321; Ulrich, 
De vila et honoribus Taciti, 1879; Geffroy, Rome et les Barbares (2e éditioo, 
1874), p. 91 et 92. 

(2) Voy., sur le caractère et sur la valeur historique de la Germanie, Gef- 
froy, loc. cil., p. 55 à 108. Cf. Teuffel, Hisf. de la liltérature romaine, II, 
1880 (traduction), p. 309 à 312. 

(3) Ces considérations sont développées par M. Fustel de Coulanges dans 
an chapitre de son Histoire des inslitulions politiques, 2e édition, p. 541 et 
suiv. Cf. id., De l'analyse des textes hisloriques (Revue des questions histort- 
ques, janvier 1887, p. 33). — Sur le parti qu'on peut tirer de la Germanie 
de Tacite, et sur l'espèce et la quantité de lumière qu'on est en droit d'en 
attendre, pour l'étude des institutions du moyen-âge, je ne crois pas qu'on 
puisse parler plus justement que M. Boutmy, Le développement de la consti- 
fution et de la soctiélé polilique en Angleterre, 1887, p. 5 ct 6. 
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décrites par la loi Salique sont incontestablement éclairées 
par des passages de Tacite, et réciproquement, on a le droit 
souvent de compléter, de préciser et d'interpréter Tacite par 
des rapprochements avec les lois barbares; par exemple, le 
principe de la composition a visiblement sa source dans une 
idée exposée par Tacite (1); et le fait révélé par Tacite de 
l'inexistence du testament chez les Germains (2) explique les 
dispositions des lois Salique et Ripuaire sur l’affatomie. La 
difficulté et le mérite consistent donc ici à ne faire les rappro- 
chements qu'avec beaucoup de prudence et une critique très 
délicate. Cela étant, nous avons le droit de chercher si quel- 
ques passages des historiens anciens ne seraient pas capables 
de nous renseigner sur les origines de l’organisation judi- 
ciaire de l'Empire franc. 

Malheureusement, celte recherche sera assez peu fructueuse 
ici, parce que les textes que nous trouvons sont de ceux 
qu'on peut entendre dans des sens très différents, et, qu'avec 
quelque bonne volonté, ils s’accorderont à peu près toujours 
avec la théorie que l’on préférera. Par qui la justice était-elle 
rendue chez les anciens Germains? Nous avons la réponse 
à cette question dans deux phrases, l'une de César, et l’autre 
de Tacile. 


(1) Tacite, Germ., 21 : Luilur enim eliam homicidium cerlo armenlorum et 
pecorum numero, recipilque salisfachonem universa domus. — On paye avec 
des troupeaux comme monnaie, parce que les mélaux ne sont pas encore em- 
ployés à cet usage. C'est ainsi que dans le vieux droit Irlandais, en cas de 
meurtre, le prix du corps est estimé à sept femmes esclaves, sans compter le 
prix de l'honneur variant avec la considération de la personne tuée (Revue 
hislorique de droit, 1886, p. 480, 481; 1887, p. 67 et 68). C'est exactement 
la règle indiquée par Tacite. 

(2) Tacite, Germ., 20 : Heredes lamen successoresque sui cuique liberi, et nul- 
lum lestamentum. — Le lestament est inconnu aux législations primitives qui 
pratiquent la propriété collective ou au moins familiale. Les Athéniens jus- 
qu'à Solon ignorent le testament (Plutarque, Solon., 21); les Spartiates jusque 
après la guerre du Péloponnèse {td., Ayis., 5). Dans le vieux droit romain, 
l’heredium paternel (le vieux lot de deux jugera distribué par les premiers 
rois! doit passer au fils (Varron, De re rustica, I, 10, 2 : Bina juyera..….. 
quæ ad heredem sequerentur, heredium appcllarunt); et la plus vieille forme de 
testament est une forme extrêmement compliquée, accomplie devant tout le 
peuple (calalis comihis), et qui ne peut avoir lieu que deux jours dans l'année 
(Gaius, [l, 101); c'est le pendant de l'affatomie des lois Salique et Ripuaire 
qui cst faite in mallo publico ou devant le roi. 


Rever misr, — Tome XI. 31 
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César, Bell. gall., VI, 23 {il s'agit non des Gaulois, mais 
des Germains) : Principes regionum alque pagorum inter suos 
jus dicunt controversiasque minuunt. 

Tacite, Germ., 12 : Eliguntur in iisdem consiliis (dans l'as- 
semblée de la civitas en qui réside le pouvoir suprême) et 
principes qui jura per pagos vicosque reddunt. Centens singulis 
ex plebe comites consilium simul et auclorilas adsunt. 

Trois idées ressortent de ces textes : 

19 La justice est rendue par les principes. Or, nous savons 
parfaitement ce que sont ces principes. 1l faut entendre par 
cette expression non pas les principaux, les plus illustres, 
les nobles, mais les chefs de la civitas, c'est-à-dire de l'État, 
ceux qui ont le gouvernement des affaires publiques (1). Tacite 
dit très clairement que, à part un petit nombre de civilates 
qui sont régies par des rois, presque toutes sont gouvernées 
par des principes, élus par l'assemblée des hommes libres de 
la civitas. Les affaires les plus graves, dit-il, sont traitées 

dans l'assemblée publique, mais le gouvernement ordinaire 
appartient aux principes (2). Les principes sont donc les chefs 
de l’État. Il faut dire, par conséquent, que c'est par le chef 
de l’État que la justice est rendue chez les anciens Germains. 

2° À côté de ces principes sont cent comiles, dit Tacite, 
c'est-à-dire cent compagnons du princeps, pris parmi le peuple. 
Dans l'opinion ordinaire, il faut entendre par ces cent com- 
pagnons l'assemblée populaire comprenant tous les hommes 
libres ou au moins tous les pères de famille propriélaires, et 


(1) M. Viollet (Revue critique, 9 août 1886, p. 114 et 115), pense que les 
principes dont parle le texte de César ne sont pas les chefs, mais les princi- 
paux, les plus illustres. Les chefs, dans César, sont appelés généralement 
magistralus, dit M. Viollet; les principes sont donc simplement « les princi- 
paux du canton. » Je ne suis pas convaincu que le mot principes ait ce sens 
dans le texte de César. Mais dans tous les cas, il est certain qu'il a le sens 
incontestable et très net de chefs dans tous les passages de la Germania de 
Tacite où on le rencontre. C'est même ce motif là principalement qui me porte 
à croire que les principes, dans César, sont également les chefs. D'ailleurs, 
pour la discussion présente, il suffit que le sens du mot principes dans Ta- 
cite soit hors de doute. Sur les principes de la Germania, voy. principalement 
Waitz, I p. 236 à 293. 

(2) Tacite, Germ., 11 : De minoribus rebus principes consultant, de majori- 
bus omnes; ila lamen ul ea quoque quorum penes plebem arbitrium est apud 
principes pertractentur. 
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rendant la justice sous la présidence du princeps; seulement 
il ne s’agit pas de tous les hommes libres de la civitas elle- 
même , il s’agit des hommes libres ou des pères de famille de 
cette subdivision de la civitas qui s'appellera la centaine dans 
les documents de l’époque franque, que Tacite désigne par le 
mot centeni, et qui est, à l'époque de Tacite, comme elle le 
sera dans la loi Salique, la circonscription judiciaire. La ci- 
vilas de Tacite, dit Sohm, qui mieux que tous les autres a 
précisé cette manière de voir, c'est l’État, autrement dit la 
circonscription politique; la centaine, au contraire, c’est la 
circonscription judiciaire; le princeps veille à ce que la justice 
soit rendue dans chaque centaine, et pour cela préside dans 
chacune d'elles le tribunal composé des hommes libres de 
cette centaine (1). Cette opinion est très répandue. Il faut 
reconnaître pourtant qu'elle s’écarte beaucoup du texte de 
Tacite, et je crois que M. Fustel de Coulanges a ici très faci- 
lement raison de cette manière de traduction libre (2). Tacite 
pe parle nulle part d'une circonscription judiciaire qui s'ap- 
pellerait la centaine; centeni comites ne peut pas signifier 
« les hommes libres de la centaine; » mais veut dire sûrement 
« cent compagnons. » Il est probable que ces cent person- 
nages appartiennent au canton dans lequel la justice est ren- 
due par le princeps; le texte ne le dit pas, mais il est permis 
de le présumer. Quant à la centaine, il n’en est pas question 
ici. [1 n’est pas question non plus de tous les hommes libres, 
mais seulement de cent personnages. Voilà tout ce que dit 
Tacite. Pour voir la centaine en cette affaire, il faut dire, 
comme Waitz, que les Germains en auraient parlé à Tacite, 
mais que Tacite ne les aurait pas compris, parce qu'il s’agis- 
sait d'une institution sans analogue chez les Romains, et qu'il 
aurait alors par erreur écrit un nom de nombre au lieu du nom 


(1) Bethmann-Hollweg, IV, p. 102 et 103; Waitz, TI, p. 219; Sohm, 
p.#à9; Fahlbeck, p. 5 et 6. — Ce dernier n’admet à l'assemblée judiciaire 
que les pères de famille propriétaires, parce que le texte de Tacite (cenleni 
ex plebe) montre clairement que les membres du tribunal ne sont pas tous les 
hommes libres, c'est-à-dire tout le peuple (plebs) de la centaine, mais des 
gens choisis parmi cette plebs. Cf. à peu près dans le même sens, Zæpf, Il, 
p. 179. 

(2) Fustel de Coulanges, Recherches, p. 362 à 364. 
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de la circonscription judiciaire. Cela est possible au fond, 
mais, pour peu qu'on aille loin dans cette voie, c'en est fait 
du livre de Tacite dont il est cependant de tradition de tirer 
un grand parti, dans l’école à laquelle Waitz appartient; car, 
du moment qu'il sera admis que Tacite a mal compris les ren- 
seignements qu'on lui a donnés, mieux vaudra tout de suite 
supprimer la Germanie; et, si lorsque Tacite n'est pas d’ac- 
cord avec les documents du droit postérieur, il faut corriger 
Tacite, j'aimerais mieux l'effacer d'abord pour m'en tenir à 
ces documents postérieurs. 

3° Ces comites qui accompagnent le princeps sont, dit Tacite, 
consilium simul et auctoritas. De ces deux mots, le second, au 
moins, est très difficile à expliquer. Les auteurs qui enten- 
dent par les comites l'assemblée des hommes libres de la cen- 
laine, ont de ce mot une explication également audacieuse. 
Is disent que l'assemblée des hommes libres juge elle-même, 
et forme un véritable tribunal populaire dont le princeps n'est 
que le président (1). Je crois encore cette opinion très ris- 
quée (2). Que ces mots, l’un d’entre eux au moins, soient 
embarrassants, je le reconnais ; mais sous prétexte d'expliquer 
mieux les passages obscurs d’une phrase, il ne faut pas com- 
mencer par mettre de côté les passages qui présentent un sens 
très clair. Or, il y a, dans la phrase de Tacite, au moins une 
idée claire, et cette idée est précisément le contraire de celle 
d’un tribunal populaire. La justice, dit positivement Tacite, 
est rendue par le chef de l'État (principes jura reddunt). Voilà 
le point incontestable; au lieu d’écarter cette idée, sous pré- 
texte que la suite de la phrase n'est pas très limpide, il faut 
s’y tenir d'autant plus fermement. Resle à expliquer alors les 
deux mots consilium et auctoritas par lesquels Tacite carac- 
térise le rôle joué par les compagnons du princeps. Consilium 
a un sens parfaitement net et même techuique sur lequel, au 
temps de Tacite, personne ne pouvaitse tromper; il s'entend, 
précisément dans la malière de l’organisation Judiciaire, des 
personnages dont le magistrat ou le judet, quand ils rendent 


(4) Waitz, I, p.219 et 341; Sohm, p. 6 et 7; Fahlbeck, p. 5 et 6; Thonis- 
sen, p 58, Zæpfi, Il, p. 348 ; Bethmann-Hollweg, 1, p. 103. 

(2; Voy. Fustel de Coulanges, ibid., p. 364 et s.; Histoire des institutions, 
p. 595, 596. 
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la justice, demandent l'avis et consultent l'expérience et la 
science. Non seulement en matière judiciaire, mais lorsqu'il 
exerce n'importe laquelle de ses fonctions, un magistrat, soit 
à Rome, soit dans les provinces, sous la République comme 
sous l'Empire, ne prend jamais une décision qu'après avoir 
consullé son consilium (1); le judex des procès civils ou crimi- 
nels est également assisté d'un consilium de jurisconsultes (2); 
le consilium de l'empereur qui, à partir de la réglementation 
d'Hadrien, devint un des rouages les plus importants de la 
constitution impériale et l’une des institutions qui ont eu le 
plus d'influence sur les destinées du droit romain (3), n'a pas 
un autre principe que cet usage constant de tous les magis- 
trats, et n’est le plus important des consilia que parce que le 
magistrat qui le consulte est lui-même le maître du monde. 
Mais il est certain que le consilium ne juge jamais et que le 
magistrat en droit prend seul, souverainement, librement, et 
sous sa responsabilité unique, la décision que lui ont suggérée 
ses conseillers (4). Tous les Romains du second siècle sa- 
vaient parfaitement ces choses, et quand Tacite dit que les 
compagnons du princeps germain jouent autour de lui le rôle 
de consilium, il est impossible qu'il ait voulu dire par là que 
ces compagnons rendaient véritablement la sentence; il a dit, 
au contraire, qu'ils n’étaient que des conseillers. La difficulté 
se borne donc à l'explication du mot auctoritas. C'est sur ce 
mot que l'on se fonde pour dire que les hommes libres ren- 


(4) Voyez, pour me borner aux matières judiciaires, le consilium assistant 
les magistrats rendant la justice : l'Empereur (Code Justinien, VII. 26.6, Phi- 
lippe). le præfectus wrbi (Pline, Epist., VI, 41), le præfeclus prælorio (Dig, 
XXII, 4, 3, 8 3; XIE, 1, 40), le præfectus vigilum (Corp. Inscripl. latin., VE, 
268), le préfet de la flotte de Misène |Orelli, 4405), les gouverneurs de pro- 
vince (Cicéron, In Verr., Il, 29 et 30; Corp. Inscript. latin., Il, 4125; Acé. 
Apostol., 25, 12), le consul (Cicéron, Ad Attic., IV, 2, 5 ; Inscription d'Oropos, 
dans l'Hermes, XX, p. 259 et suiv.\, les décemvirs (lez parieti faciwndo de 
Pouzzoles, col. 3, ligne 6, dans Corp. Inscript. lal., 1, 537), etc. 

(2) Cicéron, Pro Quiaclio, 2,10; 10 36; lop., 11, 65; Aulu-Gelle, XIV, 2, 
9, etc. — Sur le consilium en général, voy. Mommsen, Rômische Slaalsreché, 
E, p. 293-301 (2° édition, 1876). 

(3) Sur le consilium impérial, voy. Mommsen, Rômische Sinatsrecht, II, 
p. 943-952 (2e édition, 1877); Cuq, Le consei des empereurs d'Augusle à 
Dioclétien, 1884. 

(4) Mommsea, loc. cil., I, p. 293; IT, p. 952. 
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daient le jugement; l'auctoritas, disent Sohm et Waitz, c'est 
Je plein pouvoir, l'autorité souveraine qui s'impose à tous et 
même au princeps; quand Tacite attribue aux comites le con- 
silium et l'auctorilas, 1l déclare par là que les hommes libres 
rendent un arrêt qui, pour celui qui préside, est non seule- 
ment un conseil, mais encore une décision obligatoire. Il est 
permis de douter de cette explication. M. Fustel de Coulanges 
va, je crois, bien loin, lorsqu'il déclare que, dans la langue 
des Romains, auctoritas, qui a beaucoup de sens divers, n’a 
jamais celui d'autorité souveraine. Cela me paraît une er- 
reur (1); mais on peut sûrement dire que les sens de ce mot 


(1) Voyez un grand nombre d'exemples cités dans le Diclionnaire de la 
langue latine de Freund, au mot « auclorilas. » — M. Viollet (loc. cit., 
p. 114), cite notamment l'exemple suivant dans lequel auctoritas paraît bien 
sigaifier aulorité. Code Théod., IT, 1, 4 : Judices provinciarum volumus vim 
debitæ auclorilalis assumere, uf una aclores celerosque rei privalz nostræ 
quz provinciales, lLeneal disciplina. Mais il a certainement tort de mentionner 
le texte célèbre de Cicéron (De re publica, IT, 8, 14) : Romulus palrum aucto- 
rilale consilioque regnavit. Il s'agit ici de l'aucloritas patrum, c'est-à-dire de 
la ratification par le Sénat du vole des comices. Dans le droit ancien, au 
moins, et jusqu'à la transformation de l'aucloritas palrum qui consista à n’en 
faire qu'une simple formalité, en obligeant le Sénat à la donner d'avance, 
l'élection du magistrat faite par les comices (de Romulus, par exemple), de 
même que la loi votée par les comices, est ratitiée ensuite par le Sénat (Voy. 
sur cette matière, principalement Willems, Le Sénat de la République 
romaine, Il, p. 33 et suiv., et Droit public romain, 5° édition, 1883, p. 208 
et 209). Auclorilas, dans tous les textes relatifs à cette institution, ne peut 
donc pas être traduit par autorilé, mais par ratification. C'est exactement le 
même seos dans l'expression auclorilas luloris; le Sénat, vis-à-vis des 
comices, agit à l'origine, en droit, comme le tuteur vis-à-vis du pupille. 
M. Fustel de Coulanges dit que l'auclorilas palrum n'est qu'une « opinion 
exprimée par le Sénat en attendant une loi à faire, » et, ajoute-t-il, « si 
l'on adopte ce sens, la phrase de Tacite signifie que les compagnons du juge 
lui doanent un avis préalable, un conseil » (Recherches, p. 368, 369). C'est 
là une erreur; car l'auclorilas du Sénat, à l'origine, est certainement pos- 
térieure au vote des comices et aon pas préalable; et c'est l'institution ori- 
ginaire qui peut seule servir à expliquer le sens du mot auclorilas. D'ailleurs, 
s’il en était ainsi, auctorilas n'ajouterait rien à l'idée déjà exprimée par 
consilium. Ne pourrait-on pas dire, au contraire, sans traduire auctorilas 
par autorité souveraine, que ce mot doit être pris ici justement avec l'acception 
qu'il à dans les expressions juridiques auclorilas paltrum (dans le sens pri- 
mitif qui est le sens vrai du mot), ou auctorilas tuloris, c'est-à-dire avec 
le sens de ratification, d'approbation d'un acte, donnant à cet acle la vali- 
dité au point de vue du droit (sur le sens juridique du mot auctorilas, en 


DANS LE DROIT FRANC. 463 


sont très nombreux, par conséquent, vagues, et qu’il est im- ! 
prudent de bâtir tout un système d'organisation judiciaire ‘ 
sur un seul mot qui peut, à la rigueur, signifier autorité, | 
mais qui peut signifier également toute autre chose. Après 
quelques hésitations, M. Fustel de Coulanges propose de don-. 
ner ici au mot auctorilas le sens général de garantie qui est 
assez usité (1), et, par extension, le sens plus précis d'attes- 
tation qui n'est pas rare non plus (2). Il traduit en consé- 
quence : « Les hommes qui entourent le juge sont à la fois 
son conseil et la garantie des jugements rendus »; ce qui veut 
dire que plus tard ces hommes serviront de témoins, s’il en 
est besoin, certifieront l’arrêt rendu, l'attesteront, et feront 
en un mot que le souvenir n’en sera pas perdu; dans une 
société primitive où l'écriture n'est pas en usage et chez un 
peuple qui certainement n’a pas de greffiers pour écrire et 
pour conserver les jugements, on comprend très bien l’uti- 
lité des personnages assistant le princeps, non pour juger 
avec lui, mais pour garder le sonvenir des jugements et les 
attester au besoin. Cette explication est très ingénieuse et au: 


général, voy. Voigt, Die XII Tafeln, 1, p. 305 à 314)? L'assemblée des comiles 
de Tacite aurait alors à ratifier, à approuver le jugement du princeps, et ce 
serait cette approbation même qui donnerait à la sentence sa valeur juridique. 
Oa se trouverait ainsi ramené à admettre l'influence décisive de l'assemblée 
sur le jugement, comme dans l'opinion traditionnelle. Je donne cette explica- 
tion du mot auclorilas comme une simple conjecture, mais je ne la crois pas 
plus inadmissible qu'une autre, et je la crois surtout meilleure que les di- 
verses explications données par M. Fustel de Coulanges. 

(1) Lire surtout les textes relatifs à l'action auclorilalis, c'est-à-dire à la 
garantie dans la vente, à l'époque ancienne : Paul, II, 17, 1, Venditor… 
auctorilati manebil obnoxius; 3 : Auclorilalis vendilor duplo lenus obligalur. 
Dis., XXI, 2, 76 : Aucloritalem id est aclionem pro evictione, etc. — Cf. Gi- 
rard, L'action auctoritalis (Revue historique de droit, 1892, p. 182-186); Voigt, 
Die XII Tafein, 11, p. 195, note 15. 

(2) Voy., par exemple, Cicéron, Pro Cælio, 22, 55 : Recila L. Luccei testi- 
monium..…., et quelques lignes après : Recilalur vobis jure jurando devinc{a 
auctorilas. Ici auctorilas et lestimonium sont évidemment synonymes. Cf. 
d’autres exemples cités par Fustel de Coulanges, Recherches, p. 369, note 3,. 
et 370, notes 4 et 2. Il y aurait, je crois, sur la façon dont l'auteur traduit 
le mot auclorilas dans la plupart de ces exemples, plusieurs restrictions à 
faire, mais elles me mèneraient trop loin. 11 suffit qu'il soit certain que le 
mot auctorilas signifie quelquefois attestation , et je crois que ce point ne peut 
pas être contesté. 


&864 LA PARTICIPATION DES HOMMES LIBRES AU JUGEMENT 


fond possible. Je conserve cependant des doutes : j'hésite 
beaucoup à attribuer aux comiles de Tacite ce rôle modeste 
de simples records, comme on disait jadis; et il me semble 
certain qu'ils ont une part plus décisive dans le jugement. 
Je n'ose guère traduire à mon tour le mot auctoritas em- 
ployé par Tacite; mais je suis très porté à y voir une au- 
torité réelle, une vraie puissance. Ce n'est pas, d’ailleurs, 
sur ce mot lui-même que je me fonde pour justifier mon opi- 
nion ; J'ai dit combien il est vague et je ne crois pas qu'on 
puisse en tirer jamais une idée tout à fait sûre. Mais voici 
les deux considérations qui me frappent. D'abord, nous sa- 
” vous par Tacite lui-même que la constitution de la civitas ger- 
manique a pour base le pouvoir souverain de l'assemblée des 
hommes libres; c'est en elle que réside le pouvoir suprême; 
or, à une telle constitution politique doit vraisemblablement 
correspondre une organisation Judiciaire dans laquelle le prin- 
ceps n'est pas le juge unique, mais où les hommes libres, 
dans une certaine mesure, ont part au Jugement comme ils 
ont part au gouvernement. En second lieu, je montrerai que, 
dans l'organisation judiciaire de la loi Salique, la justice n'est 
pas rendue par le chef de l'État, mais sûrement par l'assem- 
blée des hommes libres; et je ferai voir que cet état de choses 
a laissé des traces nombreuses jusque dans l’organisation ju- 
diciaire de la période postérieure qui est absolument monar- 
chique; or, si à l'époque la plus voisine que nous connaissions 
de la Germanie de Tacite, la justice est populaire, et si, à 
l’époque même de la toute-puissance royale, la justice n'est 
pas sans avoir gardé quelques traces de l'ancienne participa- 
tion des hommes libres au jugement, il me paraît bien difficile 
d'admettre qu’à l'époque de Tacite, elle soit purement monar- 
chique, et que les hommes libres ne jouent alors que le rôle 
de conseillers et de témoins, quand il est sûr que plus tard, 
sous la loi Salique dont les institutions ont encore beaucoup de 
ressemblances avec celles que Tacite a décrites, ils joueront 
le rôle de juges, et que plus tard encore, dans un État gou- 
verné par des rois absolus, et, par conséquent, moins porté 
à admettre le jugement par les hommes libres que les civitates 
dont parle Tacite, le représentant de ces rois ne sera pas en- 
core parvenu à se faire reconnaître comme le seul juge. Je 
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sais que de ces deux raisons, l’une n'est qu'une considération 
tirée de la façon dont en général se gouverne la civitas, et 
l’autre n’est qu'un rapprochement avec des législations qui 
sont séparées par plusieurs siècles de la Germanie de Tacite. 
Elles me paraissent cependant donner plus de lumières qu'un 
mot vague, isolé et susceptible de plusieurs sens, comme le 
mot aucloritas. | 

J'arriverais ainsi à l'opinion suivante. La justice est rendue 
par le grinceps, c'est-à-dire le chef de l’État, parce que sur ce 
point le texte de Tacite est formel; mais les hommes libres 
assistent le princeps, et prennent au Jugement une part impos- 
sible à préciser, mais vraisemblablement importante, parce 
que la comparaison avec la constitution politique de la civitas 
et avec les documents postérieurs rend à peu près certaine 
cette participation des hommes libres au jugement. 

Au reste, il y aurait imprudence à aflirmer ici trop fort. 
Deux petites phrases, en effet, disent si peu de chose, qu’on 
n'est jamais bien sûr de ne pas avoir fait fausse route en les 
expliquant. Comme parle très bien M. Fustel de Coulauges, 
« un système Judiciaire ne peut se connaître et s'apprécier que 
par le détail. Tout esprit doué de sens historique reconnaitra 
que nous ne sommes pas suffisamment instruils sur la justice 
germanique (1). » J’ai indiqué l’opinion qui me paraît la plus 
probable, mais quatre lignes de Tacite sont trop peu pour 
que je puisse prétendre à la certitude. 


$ 2. 


L'organisation judiciaire de la loi Salique. 


I. 


Il est très important de démontrer tout d’abord que la loi 
Salique appartient à une époque historique, à un moment de 
l'évolution juridique, et tout ensemble à un milieu social qui 
obligent absolument la critique à l'étudier à part et indépen- 
damment des documents de l’époque mérovingienne auxquels 
on l'a souvent mêlée. 


(1) Fustel de Coulanges, Recherches, p. 371. 
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Cette recherche préliminaire, qu'on ne peut négliger dans 
n'importe quelle étude relative au droit franc, est particu- 
lièrement indispensable pour qui entreprend l'étude présente ; 
car nous avons un très grand nombre de documents posté- 
rieurs aux grandes conquêtes des Francs qui nous rensei- 
gnent sur la façon dont la Justice était rendue à cette époque. 
Si la loi Salique appartient à la même époque et au même 
milieu que ces documents, il faudra nous faire de cette loi 
une idée qui ne soit pas en désaccord avec ce que nous disent 
les Capitulaires mérovingiens, les formules, Grégoire de 
Tours, etc. Si, au contraire, la loi Salique, comme on l'a 
presque toujours cru, est d’une date plus ancienne et d'un 
milieu différent, il faudra bien se garder, à l'inverse, d'ex- 
pliquer par cette loi les documents dont je viens de parler, 
qui ont été écrits pour une autre génération d'hommes. Or, il 
se trouve que ces documents et la loi Salique ne sont pas 
d'accord sur beaucoup de points très graves; il est donc in- 
dispensable de savoir si la différence de date et de milieu 
n'explique pas justement ce désaccord, ou si, au contraire, 
la date et le milieu étant les mêmes, il importe de concilier 
des renseignements au premier abord contradictoires. 

La question de l'âge de la loi Salique a été très souvent 
étudiée. [1 me suffira donc d'indiquer les résultats principaux 
auxquels la critique est parvenue sur cette question, sans 
insister sur des discussions qui m'’entraineraient loin de mon 
sujet. 

Il est évident d'abord que nous ne considérons ici que 
l'ancienne loi Salique, c'est-à-dire le texte ancien en soixante- 
cinq titres. On sait qu'il y a plusieurs textes de la loi Salique; 
j'appelle ainsi non pas les manuscrits de cette loi qui sont 
très nombreux (1), mais les types divers auxquels peuvent 
se ramener ces manuscrits. En se plaçant à ce point de vue, 
les différents éditeurs de la loi Salique ont pu distinguer un 
nombre de textes plus ou moins considérable qui se pla- 
cent à des époques diverses, depuis les premières invasions 
des Francs en Gaule jusqu'à Charlemagne (2). Le dernier 


(1) On trouvera leur énumération dans Pardessus, Préface, p. 9 à 72; et. 


Hessels, Introduction. 
(2) C'est ainsi que Pardessus, dans son édition, distingue cinq textes de la 
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texte est celui qui est appelé la lex Salica emendata (1), 
qui contient soixante-dix titres en général (soixante et onze 
ou soixante-douze dans quelques manuscrits), et qui est une 
révision de la loi par Charlemagne faite soit en 768, soit 
plutôt en 803 (2). Il est clair que nous devons négliger ce 
texte révisé. Nous négligerons également tous les textes in- 
termédiaires qui sont des remaniements du texte primitif; 
nous nous attacherons uniquement à ce texte primitif, le texte 
en soixante-cinq titres (3), qui est la loi Salique primitive, et 
la seule, par conséquent, dont l'âge soit intéressant à con- 
naître, puisqu'il s'agit justement de savoir à quelle époque 
la loi Salique a été rédigée pour la première fois. 

De plus, nous bornons nos recherches à ces soixante-cinq ti- 
tres eux-mêmes, qui constituent la lex antiqua. Nous écartons 
donc les capitulaires assez nombreux qui vont depuis les pre- 
miers rois mérovingiens jusqu'à Louis le Pieux, et qui ont fait. 
des additions et des corrections à la lex antiqua, ou même, pour 
l'un d’entre eux, à la lex emendata (4). Ces capitulaires, né- 


loi Salique, qu'il publie à la suite les uns des autres; et Hessels huit textes, 
qu'il édite en regard les uns des autres. Les éditions de Merkel et de Behrend 
sont faites, au contraire, d'après le plus ancien texte comme base, et les au- 
tres textes ne sont indiqués que comme variantes. 

(1) Cinquième texte de Pardessus, huitième de Hessels. 

(2) Dans un maouscrit nous trouvons, à la suite du prologue court de la loi 
Salique, la mention suivante relative à la révision par Charlemagne et à sa 
date : Anno ab incarnatione D. n. J. C. pcccxvur, indiclione VI, dominus rex 
nosler Carolus hunc libellum traclali legis Salicæ scribere jussil. Cela nous 
donne la date de 768. Mais d'autres manuscrits donnent celle de 778. D'au- 
tres indiquent seulement la sexla indiclio (Voy. ces textes dans Hessels , in- 
troduction, col. 201. Eginhert parle très clairement de la révision de Charle- 
magne (vita Karoli, 29, dans Pertz, Monumenta Germaniz, Scriplores, II, 
p. 458). Le capitulaire auquel Eginhart fait allusion dans ce chapitre et qui 
ordonna, dit-il, d'ajouter certains chapitres à la loi Salique et à la loi Ri- 
puaire, est sûrement le capitulaire de 803 (Boretius, p. 111 : Capululare legi- 
bus additum). C'est cette considération qui me fait croire que la révision de 
Charlemagne n'est pas antérieure à 803. 

(3) Le premier texte dans l'édition de Pardessus, comme dans celle de 
Hessels. 

(4) On trouvera ces capitulaires dans toutes ies éditions de la loi Salique; 
ils ont été en particulier très bien publiés par Boretius, à la suite de l'édition 
de la loi Salique de Behrend. Sur la date et la critique de chacun de ces 
capitulaires, voir les observations mises en tête de chacun d'eux dans l'édi- 
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cessairement postérieurs à la vieille loi, sont donnés dans les 
manuscrits à la suite des soixante-cinq titres, et forment ainsi 
comme les titres 66, 67 et suiv. de la loi; des édilions mo- 
dernes ont suivi le même système, pour se conformer de plus 
près aux manuscrits (1); mais il est évident que ces capitulaires 
ne font pas partie de la loi elle-même. Nous devons donc les 
négliger dans une étude qui a pour but de fixer l’âge de cette 
loi. Pour le même motif, nous écartons les deux prologues, 
les deux épilogues et les deux récapitulations des larifs de 
wergeld ; la date de ces additions à la loi est assez difficile à 
fixer, mais il est certain qu'elles ne font pas partie du texte 
primitif (2). 

Ainsi, nous considérons seulement le premier texte de la 
loi Salique, en soixante-cinq titres. C’est de cette rédaction que 
nous cherchons à déterminer l'âge. Pour y arriver, au lieu 
d’accumuler beaucoup de textes, comme on l'a fait souvent, il 
faut plutôt en écarter un assez grand nombre qui sont douteux 
et sans autorité, el qui, par conséquent, ne peuvent qu'em- 
brouiller la question. J’écarterai à ce titre tous les passages 
des chroniqueurs qui nous donnent des récits très peu sûrs sur 
l'histoire des Francs avant la conquête définitive de toute la 
Gaule (3). Je me bornerai à la loi elle-même principalement, 


tion de Hessels. Cf. Schrüder, Die Franken und ihr Recht (Savigny Sliflung, 
IT; German. Ablheilung, p. 39 et 40). — Le Précis de l'Histoire du droit français 
de M. Viollet (p. 83 et 84) contient un excellent résumé des résultats obtenus 
per la critique dans cette question. Le premier capituluire, attribué autrefois 
à Clovis par Pertz (#Monumenta; Leges, Il, p. 1), est sûrement d'un des pre- 
miers rois mérovingiens, et peut-être, en effet, de Clovis; le dernier est an 
capitulaire de Louis le Pieux de 819. 

(1) Merkel, par exemple, et Hessels. Ainsi, le premier capitulaire forme 
dans Merkel les titres 66 à 76, et dans Hessels, les titres 66 à 77; le second, 
le titre 77 dans Merkel et le titre 78 dans Hessels, etc, 

(2) Voy. le prologue long dans Hessels, p. 422, et Pardessus, p. 344 (il 
est certainement postérieur au triomphe du christianisme et, au plus tard, 
contemporain de Clotaire ler, mort en 561), le prologue court dans Hessels, 
p. 423, el Pardessus, p. 343 (il est probablement le plus ancien des duux); et 
les épilogues et récapitulations dans Hessels, p. 423-425, et Pardessus, p. 
346, 347 et 355 (leur date est c-rtainement postérieure à celle de la loi). 

(3) Voy. ces récits dans Bouquet, Recucil des historiens de la France, NM, 
p. 543, 6:9 et 666. Les Gesta Francorum, la chronique de Moissac et celle 
d’Adon, dont sont extraits ces passages, méritent, en général, peu de créance. 
Cf. sur ces chroniques, Wattenbach, Deutschlands Geschichtsquellen, &e édit, 
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et aux prologues ou aux capitulaires qui y sont ajoutés, parce 
qu'ils peuvent quelquefois nous donner d'utiles renseigne- 
ments. 


De ces textes résultent deux idées tout à fait incontes- 
tables : 

1° La loi Salique a été rédigée à une époque où les Francs 
Saliens étaient déjà en contact avec une population gallo- 
romatne, par conséquent, avaient déjà porté leurs établisse- 
ments sur la rive gauche du Rhin. En effet, il y a des allusions 
fréquentes dans la loi Salique à la condition des Gallo-Ro- 
mains. L'exemple le plus remarquable de cela est le titre 41 
qui, fixant la composition due pour le meurtre de l’homme 
tué, distingue, aprés avoir parlé des différentes classes de 
Francs, les différentes classes de Romains; c'est-à-dire aug- 
meute la composition selon que le Romain tué est un Romain 
tributaire (c’est-à-dire un colon), un Romain propriétaire, ou 
un Romain conviva regis (1). D'autres textes de la loi Salique 
fixent la composition due pour le meurtre du Romain commis 
par des hommes réunis en troupes (2), pour les vols et les 


1871, p. 92, 93, 477, 179. Les trois passages en question font remonter la loi 
Salique au prétendu Faramond, premier roi des Francs. 

(1) Loi Salique, tit. 41,8 5 : Si quis vero Romano homine, conviva rege, 
occideril.. solidos ccc culpabilis judicalur. 8 6 : Si vero Romano possessorem 
el conviva regis non fuerit, qui eum occiderit… solidos c culpabilis judicatur.— 
$ 7 : Sivero Romanum tribularium occiderit, solidos zxru culpabilis judicetur. 
Le conviva regis est le familier du roi (Voy., sur ce personnage, Thonissen, 
p. 123 et s.). Le possessor est le propriétaire foncier; Les textes latins de 
l'époque impériale emploient toujours ce mot dans ce sens là; par exemple, 
l'ordo possessorum, c'est-à-dire ia classe des propriéiétaires fonciers qui tient 
le milieu entre l'ordo decurionum et la plebs proprement dite. Enfin, tributa- 
rius, dans la langue juridique du Bas-Empire, signifie le colon (Code Justi- 
nien, XI, 47, 12. Code Théod., X, 12, 2, S 2). — IL va presque sans dire que 
je prends, dans les textes de la loi Salique, le mot Romanus dans le sens où 
tout le monde l’a toujours pris, excepté M. Fustel de Coulanges; c'e:t-à-dire 
que j'entends par là l’homme de nationalité romaine, et non pas l’affranchi 
par un mode romain; je ne reviens pas sur un procès qui me paraît tout à fait 
gagné. On trouvera toute la discussion sur ce point dans Thonissen, p. 90 à 
110 et 557 à 572. Cf. les articles de M. J. Havet et Ia réponse de M. Fuste]l 
de Coulanges dans la Hevue historique, t. IL (1876), p. 120, 460 et 632; et 
de très bonnes pages de Rajna, Le origine dell’ epopea francese, Florence, 
1884, p. 342 et suiv. 

(2) Loi Salique, 42, $ 4, De Romanis. (il s'agit des personnes tuées con- 
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voies de fait contre un Romain (1), pour le fait de vendre 
comme esclave un Romain ingénu (2). J'écarte les capitulaires 
ajoutés à la loi Salique qui prévoient également des délits 
commis contre les Romains (3); il est évident qu'ils sont hors 
de cause, puisque, sous Clovis et ses descendants, on ne peut 
pas douter que les Francs ne soient en rapport avec des Gallo- 
Romains. Je m'en tiens donc aux titres de l’ancienne loi; ces 
titres prouvent qu'à l'époque où ils furent écrits, les Francs 
vivaient déjà au milieu de populations romaines. Nous possé- 
dons ainsi une date extrême : la loi Salique a été rédigée 
postérieurement à l’époque à laquelle les Francs Saliens pas- 
sérent le Rhin et s’établirent en pays romain. 

20 La loi Salique a été rédigée à une époque où les Francs 
Saliens étaient encore païens. En effet, les traces de christia- 
nisme, si fréquentes dans toutes les autres lois germaniques, 
sont ici tout à fait absentes: par exemple, pas la moindre 
mention d'une aggravation du wergeld, lorsque le crime est 
commis contre un prêtre ou contre un évêque, ce que les 
autres lois ne manqueront jamais de dire (4). Bien plus, il y 


lecto contubernio, c'est-à-dire par une bande armée; voy. sur le sens de ce 
mot, Sohm, p. 186 à 190, et Thoaissen, p. 284), hæc lex (la composition 
précédente) ex medielale solvantur. 

(1) Loi Salique, 14, $ 2 : Si vero Romanus barbarum Salico expoliaverit, 
etc. $ 3 : Si vero Francus Hiomano expoliaverit, etc. 

(2) 1d., 39, $ 3 : Si Romano plagiaverit, etc. 

(3) Voyez ces textes dans Thonissen, p. 102-104. Il s’agit de dispositions 
qui forment les titres 76 et 19 de la loi Salique dans l'édition de Hessels. La 
première appartient à un capitulaire de l'un des premiers rois mérovingiens, 
la seconde à un capitulaire de Chilpéric Ier. 

(4) Même en laissant les lois rédigées à l’époque carolingienne et sous une 
influence absolument cléricale, voyez les lois suivantes qui sont d'époque mé- 
roviogienne : Loi des Ripuaires, tit. 36 (alias 38), 8$ 5 à 9. Loi des Bavarois, 
premier texte, I, 8, 9 et 10 (Pertz, IIT, p. 274 et 275). Loi des Alamans, 
premier texte, 41 (tbid., p. 94). — Les rédactions de la loi Salique elle-même, 
lorsqu'elles sont postérieures au texte primitif, contiennent souvent des addi- 
tions et des corrections à ce texte, dans le sens de l'aggravation du wergeld 
en faveur des clercs. Voy. la lex Salica emendata, tit. 58 (Hessels, p. 359. 
Pardessus, p. 315), et, avant cetle époque, les textes contenus dans les 5e, 
6e et 7° colonnes d'Hessels (p. 356, 357 et 358), spécialement le sixième 
texte, tit. 77. — Pour la critique et la date de tous ces textes relatifs au 
wergeld des clercs, voy. Mayer, Zur Entsichung der lez Ripuariorum, 1886, 
p. 10 et suiv. 
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a dans la loi Salique une trace positive de paganisme; la 
mention du maiale votivus, c'est-à-dire du porc destiné au 
sacrifice ; le vol, de cet animal, est puni plus gravement que le 
vol ordinaire (1). Les prologues affirment aussi, d'une façon 
formelle, que la loi Salique a été rédigée à l'époque païenne (2); 
il en est de même de l’un des capitulaires ajoutés à cette 
loi (3). Nous possédons, par conséquent, l'autre date extrême 
de la rédaction de la loi; elle est antérieure à la conversion 
de Clovis (496) (4). 

Ces résultats sont, à mon avis, certains, et nous en verrons 
tout à l'heure les conséquences. La discussion sérieuse ne peut 
exister que sur un seul point : la loi Salique, certainement pos- 
térieure à l'établissement des Francs en pays romain, est-elle 
de l’époque de Clovis (avant 496 incontestablement) ou de celle 
de Clodion? La controverse a porté principalement sur la façon 
dont il convient de traduire le mot Ligeris, dans le litre 47. 
Il est dit dans ce titre que celui qui revendique un esclave, ou 
un cheval, ou un meuble quelconque, a un délai de quarante 
nuits pour intenter son procès si les deux parties habitent cis 
Ligere, et un délai de quatre-vingts nuits si l'une des deux 


(4) Loi Salique, tit. 2, De furtis porcorum, $ 12 : Si quis maïale volivo fu- 
raverit, etc. S 13 : Si maiale vero quæ votivus non fuil. Sur le sens de maiale 
votivus (porc destiné au sacrifice), voy. Pardessus, p. 565, note 49. 

(2) Prologue long (Hessels, p. 422.—Pardessus, p. 344) : Gens Francorum.… 
dum adhuc tenerelur barbara (entendez par ce mot : païenne, la suite le montre 
sûrement) dictaverunt Salica lege per proceris ipsius gentis qui func tempore 
ejusdem alerant reclores… Al ubi.. rex Francoum Chlodoveus.. primus re- 
cepit catholicam baptismi, el quod minus in pactum habebalur idoneo fuit lu- 
cidius emendalum. 

(3) Capitulaire de Childebert Ier, cap. &. Quelques manuscrits de ce cha- 
pitre portent la mention suivante : Quando illi (Franci) legem composuerunl, 
non erant chrisliani (Hessels, p. 413, col. 4. — Pertz, Leges, Il, p. 6. — Les 
récits des chroniqueurs cités plus haut disent également que la loi Salique a 
été rédigée à une époque très ancienne et encore paienne, mais j'ai dit com- 
bien ces récits manquaient d'autorité. 

(4) Voyez sur l'époque de la rédaction de la loi Salique, Pardessus, p. 416 
à 426; Stobbe, Geschichle der deutschen Rechtsquellen, 1860, I, p. 32 à 43: 
Ginoulhiac, p. 139 à 137; Zoepfl, 1, p. 24 à 27; Waitz, Das alle Recht 
der Salischen Franken, 1846, et Deutsche Verfass., II, 1re partie, p. 86 à 135: 
Thonissen, p. 5 à 43; Fahlbeck, p. 250 à 293 ; Schrôder, Die Franken und 
hr Recht :Savigny-Stiftung, U, German. Abtheilung, p. 36 à 45; Viollet, Pré- 
cis de l'histoire du droit français, p. 80 à 90. 
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habite trans Legerem (1). Pardessus traduisit Ligeris par Loire, 
et tira de cette mention de la Loire dans la loi Salique la con- 
clusion que la loi avait été rédigée à l'époque où les posses- 
sions des Francs s'étendaient jusqu'à la Loire, autrement dit 
après la défaite de Syagrius par Clovis (486) (2). Dans cette 
opinion, par conséquent, la loi Salique se placerait sous Clo- 
vis, entre 486, date de la défaite de Syagrius, et 496, date de 
la conversion de Clovis. La critique allemande a généralement 
contesté cette opinion. On a vu le plus souvent dans le Ligeris 
de la loi Salique la Lys, affluent de l'Escaut, et on a conclu 
de là qu’à l’époque de la rédaction de cette loi la Lys était la 
limite des établissements des Francs; or comme c’est sous 
Clodion que les Francs ont dépassé la Lys et étendu leurs 
conquêtes jusqu'à la Somme, il faudrait admettre alors que la 
loi Salique aurait été rédigée au début du règne de Clodion 
ou même plutôt, par conséquent à une époque très an- 
cienne (3). Les derniers travaux sur la loi Salique semblent 
en revenir sur ce point à l'opinion de Pardessus; en général, 
aujourd'hui c’est la Loire que l'on voit dans la Ligeris du titre 
47 (4). M. Fahibeck cependant, qui admet cette dernière tra- 


(1) Loi Salique, 47, $ 4 : … Eë si cis Ligere aut Carbonariam (la forèt 
Charboniïère , sur la rive gauche du Rhin, près de Tournai) ambo manent et 
qui agnoscil (celui qui a découvert la chose volée) et apud quem cognoscitur 
(le détenteur chez qui on a trouvé la chose volée) in noctis XL placitum 
faciant, etc.; $ & : Quod si trans Legerem aut Carbonaria manent… LXXX 
nociis ler ista cuslodialur. 

(2) Pardessus, p. 417. 

(3) En ce sens, J. Grimm, De historia legis Salicæ, 1848, p. # et suiv.; 
Stobbe, p. 38 et 39; Bethmann-Hallweg, IV, p. 395; Waitz, Das alle 
Recht, p. 59 à 62; Thonissen, p. 10 à 17. — On trouvera, surtout dans ce 
dernier auleur, une étude très suffisante de cette question. — Zæpfl, I, 
p. 26, indique la controverse, mais n'y prend pas parti. 

(4) Voyez principalement Schrôder, Ueber dem Ligeris in der lex Salica 
(Forschungen zur Deutschen Geschichte, t. XIX, p. #71 et suiv.) et Die Fran- 
ken und ihr Recht (Savigny Stiflung, cité p. 36 et suiv.); Ginoulhiac, p. 447 et 
448; Viollet, p. 83. — D'après Schrôder, une autre raison encore obli- 
gerait à faire descendre la loi Salique jusqu'aux premières années du règne 
de Clovis. Les tarifs des compositions sont toujours indiqués dans cette loi 
deux fois, en solidi et en deniers (qui sont la quarantième partie du solidus). 
Or l'établissement de ce denier, monnaie divisionnaire, plus petite et plus 
commade que le solidus, serait de l'époque de Clovis (voy. Schrüder, Sevi- 
gny-Sliflung, loc. cit., p. 36 et 37; Soetbeer, Beiträge zur Geschichle des 
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duction du mot Ligeris, tient encore à faire remonter la loi 
Salique jusqu’à Clodion, et cherche à démontrer pour cela que 
le titre 47 est une addition postérieure à Clovis, qui se place- 
rait entre 567 et 575, et qu’il faudrait par conséquent écar- 
ter (1). Je ne m'attarderai pas à la discussion de ces ques- 
tions, parce que je les crois tout à fait indifférentes au 
problème que j'essaie de résoudre. Je me propose d'étudier 
comment la justice était rendue. Je trouve une réponse à cette 
question dans la loi Salique; je trouve des réponses plus ou 
moins différentes dans les documents francs tels que les capi- 
tulaires mérovingiens, les formules, Grégoire de Tours, etc. 
Je dois donc me demander si la loi Salique appartient à la 
même période du développement du droit et au même milieu 
social que ces documents francs, parce que de la réponse à 
cette question dépend l'usage que j'aurai le droit de faire de la 
loi Salique relativement à ces documents. Mais une fois que 
j'ai démontré que cette loi appartient à l’époque païenne et 
qu'elle est antérieure à la conquête définitive de toute la 
Gaule et à l'établissement de la royauté absolue, partant aux 
documents que je viens de mentionner, il ne m'importe en 
aucune façon de savoir si celte loi, sûrement primitive et 
païenne, est du règne de Clodion ou des premières années de 
celui de Clovis. L'usage que.j'en ferai est évidemment le 
même dans les deux cas; et par conséquent, dans un travail 
qui n’a pas pour objet la critique de la loi Salique, je dois négli- 
ger une étude qui est sans utilité pour le but que je poursuis, 

Les opinions de M. Fustel de Coulanges sur l'organisation 
judiciaire de la loi Salique supposent nécessairement que la 
loi Salique appartient, au contraire, à la même époque et au 
même milieu que les capitulaires et Grégoire de Tours, 
puisque M. Fustel de Coulanges explique les titres de la loi 
Salique par ces documents même. Cependant l’auteur ne me 


Gel-dund Münzwesens in Deutschland; Forschungen zur Deulschen Geschichte, 
[, p. 545-600). — Waitz, qui, dans les anciennes éditions de sa Conslifulion 
germanique et dans son livre sur l’ancien droit franc, admettait sans hésiter 
la très grande astiquité de la loi Salique, paraît aujourd'hui ébranlé et n'ose 
plus soutenir cette opinion qu'avec des restrictions et beaucoup d'embarras. 
Voy. Deutsche Verfass., 11, 1re partie, p. 88, et 119 à 135. Il en est de même 
de Mayer, Zur Entslehung der lez Ripuariorum, p. 20 et 21, note. 
{1) Fabhlbeck, p. 15, 250 à 293. 


Revue uisr. — Tome XI. 32 
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parait pas s'être préoccupé très sérieusement d'une démonstra- 
tion qui eût été indispensable dans tous les cas, et qui l'est 
d'autant plus ici que cette idée nouvelle sur l’âge de la loi 
Salique est la contradiction de tout ce que la critique a admis 
sur ce point depuis Pardessus (1). Il s'est borné dans une sim- 
ple note, et assez brièvement, à expliquer les raisons princi- 
pales pour lesquelles, à ses yeux, la loi Salique « appartient 
à l'État franc constitué par Clovis, autrement dit a été faite 
non pour la petite tribu franque de Tournai, mais pour le 
grand royaume franc de la Gaule (2). » Ceux, dit-il, qui pro- 
fessent l'opinion contraire « l'appuient uniquement sur ce que 
la loi contient le mot Ligeris, qu'ils ont soin de traduire par 
la Lys. Malheureusement la Lys s'appelait Legia, et le mot 
Liveris.. n’a jamais signifié autre chose que la Loire. » Je 
suis très porté à croire, comme M. Fustel de Coulanges, que 
Ligeris signifie la Loire; mais cela n'avance pas beaucoup la 
question et, dans le langage que je viens de citer, il y a une 
façon un peu trop rapide de se débarrasser des adversaires; 
car il est clair que cette traduction que l’on combat est loin 
d'être l'unique argument de ces derniers, que l’âge attribué 
par eux à la loi Salique est au contraire fondé principalement 
sur de tout autres raisons, que d’ailleurs des auteurs, comme 


(1) Il faut cependant mettre à part Sybel, Die Entslehung des Deutschen 
Kônigthums, 2e édition, p. 308 et suiv., qui croit que, dans sa forme actuelle, 
la loi Salique appartient aux années 508-510, et par conséquent est posté- 
rieure à l'établissement de l'État franc et à la conversion de Clovis. Mais 
Sybel admet que cette forme actuelle de la loi Salique est un remaniement 
fait par Clovis, dans un but monarchique, d'une loi plus ancienne qui, d'après 
lui, est antérieure non seulement à Clovis, mais encore à l'établissement de 
la royauté chez les Francs. Je ne discuterai pas ici cette opinion, qui dépend 
d’ailleurs d'une conception de l'État germanique et de la royauté mérovin- 
gienne lout à fait propre à Sybel. Mais il est évident que cette manière de 
voir s'écarte beaucoup de celle de M. Fustel de Coulauges. Or, comme ce 
sont les opinions de cet auteur qui nous intéressent surtout, à cause des 
conséquences qu'elles ont pour l'étude de l'organisation judiciaire, il sera suf- 
fisant de les discuter, laissant de côté les autres systèmes qui ne font rien 
à notre affaire. Voyez seulement sur la prétendue révision de la loi Salique 
par Clovis, Schrüder, Savigny- Sliflung, cité p. 39, qui montre très bien 
que Clovis n'a pas remanié le texte de la loi, mais y a ajouté seulement un 
ou plusieurs capitulaires. 

(2) Fustel de Coulanges, Recherches, p. 313 et 374, note. 


DANS LE DROIT FRANC. 475 


M. Fahlbeck, qui voient la Loire dans la Ligeris, font cepen- 
dant remonter la loi à Clodion, et que enfin ceux qui, comme 
Pardessus et Schrôder, la datent de l’époque de Clovis, en 
font tout de même un document antérieur à la constitution de 
l'État franc et même à la conversion de Clovis. En somme, 
le sens du mot Ligeris ne fait rien à l’affaire. Cela étant, 
M. Fustel de Coulanges donne deux raisons de s’écarter de 
l'opinion que tout le monde professe. La loi Salique, dit-il, 
est la loi d’un régime tout à fait monarchique; en second 
heu, elle a « le même esprit général, la même pénalité, le 
même style et la même langue » que la loi des Ripuaires, 
considérée par tout le monde comme un document posté- 
rieur à la constitution de l'État franc; elle a donc été faito 
« dans le même régime social et politique , et pour les mêmes 
générations d'hommes. » Ces deux affirmations sont fort sur- 
prenantes. 

D'abord, s’il est incontestable que la loi Salique a été faite 
pour un peuple gouverné par un roi, il est absolument faux 
que le roi de la loi Salique ait la puissance et l'éclat qu'auront 
plus tard je ne dis pas Charlemagne, mais le roi mérovingien 
lui-même, et que la royauté salienne soit la même que cette 
royauté semi-romaine qui nous apparaît dans les récits de 
Grégoire de Tours ou dans les diplômes des rois mérovin- 
giens. Le roi de la loi Salique est sans doute le chef de la 
tribu, qui met hors la loi les personnes refusant de se confor- 
mer aux décisions du tribunal, qui perçoit, comme gardien 
de la paix’ publique, une part des compositions fixées pour 
les délits, qui a des comtes pour le représenter, et qui couvre 
d’une protection exceptionnelle les personnes attachées à son 
service ou placées sous son mundium (1). Mais quelle diffé- 


(1) Sur les caractères de la royauté mérovingienne et les attributions du 
roi à l'époque de la loi Salique, voy. Thonissen, p. 45 à 50; Waitz, IT, 1re 
partie, p. 99 à 106; Fahlbeck, p. 22, 23, 253. — Je crois pouvoir laisser de 
côté ici la question de l'existence d’une assemblée générale du peuple, en qui 
résiderait le pouvoir suprême à l'époque de la loi Salique. On trouvera une 
bonne discussion de cette question dans Fahlbeck, p. 241 à 250. Cf. Sohm, 
p. 38 à 57,et Waitz, Il, {re partie, p. 404. En général on repousse l'idée 
d’une assemblée générale du peuple. Mais, sans l’admettre, il y aurait peut- 
être à tenir compte de la mention célèbre des proceres dans les prologues de 
la loi. Le prologue long parle de ces proceres comme des auteurs de la loi : 
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rence entre ce chef aux allures encore modestes, aux pouvoirs 
peu développés, et au caractère purement germanique, et les 
rois mérovingiens que M. Fustel de Coulanges lui-même 
nous représente comme « des hommes qui parlent le latin, 
qui s'habillent à la romaine, qui s'amusent à écrire en latin, 
qui se plaisent surtout à siéger sur leur prétoire à la façon des 
empereurs et à y dicter des arrêts. qui prennent les insignes 
impériaux, la couronne d’or, le trône d'or, le sceptre, la chla- 
myde et la tunique de pourpre... qui ont une cour qu'ils 
appellent, comme les empereurs, le palais sacré, une suite de 
dignitaires et'de courtisans qui s'appellent comtes, domes- 
tiques, chanceliers, référendaires, camériers! » (1). Il y a 
dans ce tableau un peu d’exagération, je crois; et M. Fustel 
de Coulanges, qui a eu le mérite de montrer admirablement 
l'air romain qu'a pris tout de suite après la conquête la 
royauté franque, a trop négligé de marquer en même temps 
es éléments germaniques que cette royauté a pourtant con- 
servés (2). Mais cette exagération même fait ressortir avec 
plus d'éclat l'erreur où l'on tombe lorsqu'on considère le roi 


Gens Francorum.…. diclaverunt Salica lege per proceris ipsius genlis qui lunc 
tempore ejusdem aderant reclores; elecli de pluribus viris quatuor... qui... de 
singulié judicibus (pour judiciis) decreverunt hoc modo. Cf., le prologue court: 
Placuit alque convenit inler Francos et eorum proceres. 11 serait sans doute 
imprudent de voir dans ces textes, d'ailleurs rédigés au vie siècle, la preuve 
d’une véritable assemblée du peuple ; mais il est permis d'y voir le souveair, 
conservé à cette époque, d'un temps où le roi n'était pas le maître unique et 
absolu, mais où les proceres concouraient à la rédaction de la loi; et ce 
temps-là, pour le rédacteur des prologues, est justement celui où l'on a écrit 
la loi Salique. Pour se rendre compte de la portée de cette observation , que 
l’on compare avec ces prologues de la loi Salique les prologues des autres leges 
dans lesquelles le roi seul apparaît comme ayant ordonné la rédaction (par 
exemple, loi des Bavarois, Pertz, Leges, LI, p. 259 : Theodoricus, rez 
Francorum.… elegit viros sapientes qui regno suo legibus anliquis erudils 
eranl. Ipso autem diclanle, jussit conscribere, etc.). Pour la critique des pro- 
logues de la loi Salique et les arguments qu'on en peut tirer sur l'âge 
et sur le caractère de la loi, voy. Sohm, p. 51 à 54; Waitz, loc. cit., p. 124 
à 129; Fablbeck, p. 262 à 268. 

(1) Fustel de Coulanges, Hisloire des instilutions, p. 481 et suiv. 

(2) Sur le caractère de la royauté mérovingienne, voy. outre le t. Il de 
la Conslilulion germanique de Waitz et l'ouvrage de Fablbeck, Jules Tardif, 
Éludes sur Les inslilulions poliliques et administratives de la France; pé- 
riode mérov.n ienne. Paris, 1881. 
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de la loi Salique comme l'original d'un pareil portrait. Evi- 
demment, ce n'est pas lui qui a les allures d’un empereur, le 
sceptre et la chlamyde, et des courtisans qui s'appellent chan- 
celiers ou référendaires. Il ne m'appartient pas d'indiquer 
dans cette étude les différences qui séparent le roi de la loi 
Salique et le roi de Grégoire de Tours; mais, sans sortir des 
questions relatives à l'organisation judiciaire, je prierai seu- 
lement les lecteurs de comparer au tribunal du roi mentionné 
çà et là dans quelques titres de la loi Salique (1) le placitum 
palatii des rois mérovingiens, qui est l’une des institutions 
les plus importantes de l'État franc, dont les attributions sont 
de plus en plus graves, et les jugements de plus en plus 
nombreux (2). Par cette seule étude on se rendra compte de 
la distance qui sépare les deux royautés. Il est donc inexact 
de considérer la loi Salique comme la loi d’un régime monar- 
chique absolument semblable à celui qui fonctionne dans les 
diplômes des rois mérovingiens et dans les récits de Grégoire 
de Tours. 

J'arrive maintenant à l'identité que l’on prétend voir dans 
l'esprit général, la langue et le régime social et politique de 
la loi Salique et de la loi Ripuaire. Rien n’est plus faux que 
cette prétendue identité, même à qui lit les deux lois rapi- 
dement. Ces différences d'esprit général et de style sautent 
en vérité aux yeux. Ce n’est pas ici le lieu de discuter la ques- 
tion très complexe de l’âge de la loi des Ripuaires. Cette 
étude a été faite admirablement par Sohm en 1866 (3), et 
vient d'être reprise tout dernièrement (4); il suffira donc 
d'indiquer en deux mots les résultats très importants dans 
leur ensemble, quoique très sujets à controverse sur les 
points particuliers, qui ont été conquis sur ce point par la cri- 


(1) Sur le tribunal du roi dans la loi Salique, voy. Thonissen, p. 394 à 401. 

(2) Sur le tribunal du roi dans la période mérovingienne, Waitz, II, 2e par- 
tie, p. 183 à 395; Tardif, loc. cil., p. 159 à 198; Beauchet, Organisation 
judiciaire, p. #7 à 74; Fustel de Coulanges, Recherches, p. 500 à 528. 

(3) Sohm, Ueber die Entslehung der Lex Ripuaria (Zeilschrift für Rechts- 
geschichle, V, 1866, p. 380 et suiv.). Cf. la préface de Sohm en tête de son 
édition de la loi. Les résultats obtenus par Sohm sont très bien résumés par 
M. Viollet, Précis, p. 91 à 95. 


(4) Mayer, Zur Entstehung des Lez Ripuariorum, 1886. 
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tique. Pour Sohm, la loi des Ripuaires comprend cinq parties 
de date extrêmement diverses qui vont s'échelonnant depuis 
la première moitié du vi siècle jusqu'à la première moitié du 
ve; les titres 4 à 31 (inclusivement) sont de la première 
moitié du vi* siècle; les titres 32 à 56, avec les titres 63 et 64, 
sont une copie remaniée et corrigée de la loi Salique faite à 
la fin du vi‘ siècle; les titres 57 à 62 sont une constitution de 
Childebert Il, roi d'Austrasie (575-596); les titres 65 à 79 
sont probablement de la première moitié du vu* siècle, et 
enfin les titres 80 à 89 sont de l’époque de Charles Martel ou 
des premières années du règne de Pépin. Encore faut-il ajou- 
ter des retouches çà et là faites à certains titres à la fin du 
vur siècle, et un capitulaire de 803 ajouté à la loi. M. Mayer 
a contesté tout ce système. Il reconnaît que la loi des Ri- 
puaires se compose d'éléments qui sont de dates très di- 
verses (1), mais il y a eu, d'après lui, une seule réunion de 
ces différents éléments, je veux dire une seule rédaction faite 
d’un seul coup, et non cinq rédactions à cinq époques diffé- 
rentes ; en d’autres termes, à une époque donnée, on a écrit 
pour les Francs Ripuaires une seule loi comprenant nos quatre- 
vingt-neuf titres actuels. Cette rédaction unique se place entre 
633 (ou 634) et 639, sous Dagobert (2). Il faut ajouter que la 
loi que nous lisons dans les manuscrits n’est pas ce texte écrit 
au vire siècle, mais celui d’une nouvelle édition donnée, sous 
Charlemagne, au commencement du 1x° siècle; car tous les 
manuscrits se réfèrent à un texte qui ne peut être que de cette 
époque (3). Quelle que soit l'opinion que l’on adopte, on voit 
dans tous les cas quelle grande différence de date il y a entre 
les deux lois franques. Si maintenant nous laissons de côté la 
question de l’âge de la loi des Ripuaires et que nous regar- 
dions seulement ses dispositions pour savoir quel en est 
l'esprit général, il est facile de voir qu'il s’en faut de beau- 
coup que cette loi ait été faite « dans le même régime social 
et politique » que celui de la loi Salique et « pour les mêmes 
générations d'hommes. » Dans les parties mêmes de la loi qui 
ont été calquées sur la loi Salique, les différences sont grandes, 


(1) Mayer, p. 77, 173 et passim. 
(2) Mayer, principalement p. 74 à 78, et 170 à 171. 
(3) Ibid., p. 10 et suiv. 
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de sorte qu’on n'a pas copié fidèlement et que les change- 
ments qu'on & fait subir au texte imité sont là précisément 
comme une preuve éclatante de la transformation des instilu- 
tions et de l’état social entre l’époque du modèle et celle de la 
copie. J’attirerai seulement l'attention sur les points sui- 
vants (1) : 

1° Le caractère de la royauté. Le roi franc, dans la loi des 
Ripuaires, est devenu le maître tout-puissant de l'État : il y a 
des peines contre ceux qui contreviennent au ban du roi, c'est- 
à-dire qui désobéissent à ses ordres ou qui ne se rendent pas à 
son appel (2); la mort et la confiscation menacent tous ceux 
qui lui sont infidèles (3), peines très remarquables, parce 
qu'elles sont un emprunt certain à l'idée romaine du pouvoir 
impérial et à la sanction de la lex Julia majestatis; le fait 
même d'avoir agi au mépris d’un acte émané de la chancel- 
lerie du roi ou d’avoir accusé de faux un acte pareil entraîne 
des châtiments divers qui peuvent aller jusqu'à la mort (4); 
le roi a des legati, c'est-à-dire déjà des missi dominici (5); 


(1) La grande différence qui existe entre l'esprit général de la loi Salique 
et celui de la loi des Ripuaires a été reconnue par tout le monde, même avant 
les travaux de Sohm et de Mayer sur l'âge de cette dernière loi ou indépen- 
damment de ces travaux. Voy. notamment Stobbe, Deufschen Rechtsquellen, I, 
p. 59 à 64; Zæpfl, I, p. 38 et 39; Ginoulhiac, p. 207 à 215. Le premier de 
ces auteurs écrit à une époque antérieure à l'article de Sohm, et les deux 
autres, qui sont postérieurs, semblent l’ignorer tout à fait. Leur opinion n'en 
a que plus de poids, parce qu’elle prouve mieux combien sont frappantes ces 
différences entre les deux lois, aperçues même de ceux qui lisent la loi des 
Ripuaires sans prélention et presque sans préparation critiques. 

(2) Loi Ripuaire, édition Sohm, tit. 65 (alias 67), 8 1 : Si quis legibus in 
ulililatem regis sive in hosle seu in reliquam ulililalem bannitus fueril, et 
minime adimpleverit, si ægriludo eum non delinueril, 60 solidos mullelur, etc. 
Sur le caractère du ban du roi, qui est une notion capitale pour la connais- 
sance du droit franc, il faut lire principalement Sohm, Reichs-und Gerichts- 
verfassung, p. 103 à 113. 

(3) Loi Rip., 69 (alias 71), 8 4 : Si quis homo regi infidelis exslelerit, de 
vita componal, et omnes res suas fisco censeantur. 

(4) Id., 60 (alias 62), $ 3 : .… Si autem infra lestamentum regis (un acte de la 
chancellerie royale, non pas un testament) aliquid invaseril.… cum 60 soNdis 
(le ban royal encouru par tous ceux qui ont violé l’ordre du roi) omnem red- 
dihionem resliluat. $ 6 : Quod si lestamentum regio, absque contrario testa- 
menio, falso clamaverit, non aliunde nisi de vila componat. 

(5) Id., 65 (alias 67), $ 3 : Si quis legatariam reges vel ad regem seu in 
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enfin la mention de l’homo regius revient constamment (1). 

2° L'influence du clergé. Tandis que la loi Salique est 
païenne, la loi des Ripuaires est chrétienne et a des faveurs 
pour l'Église ; elle mentionne fréquemment les homines eccle- 
siastici, c'est-à-dire les gens appartenant à l'Église, comme 
les colons de l'Église, les affranchis in ecclesiis, etc. (2); elle a 
des peines plus sévères pour les délits commis contre les 
clercs que pour les délits ordinaires (3) ; elle prohibe expres- 
sément les atteintes à la propriété ecclésiastique (4); bien 
plus, elle connaît déjà les immunités (5). 

3° Les transformations dans le régime de la propriété. La 
loi Salique qui, comme toutes les lois primitives, conçoit la 
propriété immobilière comme essentiellement familiale, ne 
connaît que le douaire en meubles (en solidi), parce qu'une 
donation d'immeubles faite par le mari à la femme transpor- 
terait les terres dans une autre famille ; aussi la dos consiste- 
t-elle toujours en un certain nombre de solidi, Au contraire 
dans la loi Ripuaire, la dos consiste déjà soit en argent, soit 
en meubles, soit en immeubles (6). 


utililalem reges pergenicn hospicio suscipere conlempserit, nisi emunitas 
regis hoc contradixeril, 60 solidos (le ban du roi) culpabilis judicelur. 

(1) d., 9, 10, 184: 34 (alias su), $ 2 ; 58 (alias 60), 8 8, 9, 12 et 21, etc. 

(2) {d., 10; 14 ; 58 (alias 60). 

(3) Id., 36 (alias 38), 8 5 : Si quis clericum ingenuum inéerficerit bis quin- 
quagenus solidus culpabilis judicelur ; $ 6 : Si quis subdiaconum interf- 
cerit 300 solidos culpabilis judicelur ; $ 1: Si quis diaconum inlerficeril 400 
solidos mullelur ; $ 8 : Si quis presbylerum ingenuum inlerficerit ler ducenus 
solidus mullelur ; $ 9 : Si quis episcopum inlerfcerit ler tricenus mullelur. Le 
titre 38 de la loi des Ripuaires est culqué sur le titre 41 de la loi Salique; 
mais le rédacteur a ajouté aux tarifs de la loi Salique, fixés pour le cas de 
meurtre, ces tarifs spéciaux relatifs au meurtre des clercs. 

(4) 1d.. 60 (alias 62), $ 8 : Quod si quis de ecclesia aliquid vim abslulerit, 
cum superscripla lege, in (riplum reslilual. 

(5) Id., 65, (alias 67), $ 3 cité : Nisi emunilas regis hoc contradixerit. 

(6) Id., 37 (alias 39), 8 2 : Si aulem per series scriplurarum ei nihil contullerit 
(si le mari n'a rien donné à la femme par acte écrit) si mœulier virum super- 
viceril, 50 solidos in dude recipiat, el lerciam de omne quod simul conlabora- 
verit. Comme ces acquêts peuvent être des immeubles, il en résulte que la 
dot de la femme va pouvoir consister en immeubles. La loi Salique, au con- 
traire, ne connaît que la dot en solidi (voy. le premier capitul. ajouté à la loi 
Salique, cap. 3, Pertz, IT, p. 3 — Hessels, p. 407, tit. 72 : Siin dois 25 s0- 
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4° L'influence du droit romain. La pratique des affranchis- 
sements in sacrosanctis ecclesiis, avec toutes les règles indiquées 
par le Code Théodosien (1), la mention d'affranchissements par 
les autres modes du droit romain (2), la sanction de la fidélité 
empruntée à la loi romaine de majesté (3), et, d'une façon 
plus générale encore, le latin que parle la loi Ripuaire, infini- 
ment plus correct que celui de la loi Salique, sont des preuves 
éclatantes de cette influence du droit romain et des clercs. Il 
est donc très faux de considérer les deux lois franques comme 
parlant la même langue, ayant le même esprit général et 
écrites dans le même régime social et politique. 

La conclusion de toute cette étude est qu'il faut s’en tenir sur 
l’âge de la loi Selique à l'opinion constamment admise depuis 
Pardessus jusqu'aux travaux de M. Fustel de Coulanges, et 
par conséquent étudier cette loi indépendamment des autres 
documents francs qui ont été écrits à une époque postérieure 
et dans un régime très différent. 

Je crois, en somme, que toutes celles des opinions de 
M. Fustel de Coulanges qui ont fait scandale ont pour point 
de départ cette idée qu'il se fait de l’époque à laquelle fut 
rédigée la loi Salique. Dans l'étude de l'organisation judi- 
ciaire en particulier, c'est parce qu'il veut expliquer les dis- 
positions de la loi Salique sur cette matière par les capitulaires 


lidos accepit). Pour l'étude de cette disposition de la loi Ripuaire et l'impor- 
tance qu'elle a dans l'histoire de la propriété, voy. Sohm, Zeitschrift, p. 421, 
422, et Viollet, Précis, p. 93. 

(1) {d., 58 (alias 60), $S 1 : Hoc eliam jubemus, ut, qualiscumque Francus 
Ribuarius seu labularius seroum suum, pro animæ suæ remedium se0 pro precio, 
secundum legem romanam liberare voluerit, ul eum in ecclesia coram presby- 
leris. diaconibus, seu cunclo clero el plebe, in manu episcopi servo cum labulas 
fradal, el episcopus archidiacono jubeat ut ei tabulas secundum legem romanam 
qua Ecclesia vivit scribere faciat. — Cf., Code Théod.,1V,7; Code Just., 1,13; 
Lex Romana Burgondionum, tit. 3 (Pertz, Leges, I1I, p. 598). — Sur ce mode 
d’affranchissement, voy. Marcel Fournier, Formes el effets de l'affranchissement 
dans le droit gallo-franc (Bibliothèque de l'École des Hautes-Études, fascicule 
60, 1885), p. 69 à 82. 

(2) Id., 61 (alias 63), $ 1 : Si quis servum suum libertum fecerit et civem roma. 
aum.— Sur ces autres formes de l'affranchissement romain, voy. Fournier, loc- 
ci, p. 82 à 90. 11 s'agit ici de l’affranchissement per leslamentum et de l'af- 
franchissement per charlam (per episiolam, disent les one I, 5, 1). 

(3) Id., 69 (alias 71), $ 4. 
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et par Grégoire de Tours, qu’il refuse de reconnaître le juge- 
ment par les rachimbourgs, formellement écrit dans la loi 
Salique. Nous aurons à expliquer ces passages des capitu- 
laires et de Grégoire de Tours, mais il est évident qu'un au- 
teur qui aurait vu dans la loi Salique une loi antérieure à ces 
documents, n'aurait pas été s’en embarrasser, mais aurait con- 
senti à donner, sans aucun scrupule, aux mots employés par 
la loi Salique, la signification qu'ils ont naturellement. Dans 
une matière un peu différente, un historien persuadé que la 
loi Salique est païenne n'aurait jamais regardé le système 
pénal de la composition comme inventé par l'Eglise et par les 
conciles (1}, puisque la loi Salique ne connaît pas d'autre sys- 
tème, et que la composition s’y trouve à toutes les pages. Il 
en est enfin de même de la fameuse discussion relative au sens 
du mot Romanus dans la loi Salique. M. Fustel de Coulanges 
tient beaucoup à ce que les Romains, après la conquête fran- 
que, aient été sur un pied d'égalité absolue avec les Francs (2); 
il se heurte alors aux textes si connus de la loi Salique, qui 
attribuent au Romanus un wergeld deux fois moindre qu’au 
Franc, et qui par là renversent tout système favorable à l'éga- 
lité du Franc et du Romain (3). Pour sortir de cette difficulté, 
il imagine alors de dire que le Romanus est non pas l'homme 
de nationalité romaine, mais l’homme affranchi par un mode 
romain, inférieur par conséquent au Franc ingénu, mais infé- 
rieur comme affranchi et non pas comme Romain (4). Il est 
certain, en effet, que, dans la loi Ripuaire, homo Romanus a 
cette signification d'affranchi romain (5), mais comment Ro- 
manus pourrait-il avoir un sens pareil dans la loi Salique, si 


(1) Fustel de Coulanges, Recherches, p. 470 et suiv. 

(2) Voy. Fustel de Coulanges, Hist. des institutions politiques, p. 463 et suiv., 
p. 547 el suiv. 

(3) Loi Salique, 4, 8 1 : Si quis ingenuo Franco. occideril… solidos CC 
culpabilis judicetur; $ 6 : Si vero Romano possessore el conviva regis non fuerit 
(par conséquent le Romain simplement ingénu) solidos C culpabilis judicetur. 
Donc le Romaia vaut deux fois moins que le Franc. Voy. la même proportion 
dans tit. 42, 88 2 et #4, pour le cas de meurtre commis en troupe; et une pro- 
portion à peu près semblable pour le cas de vol, dans tit. 14. 

(4) Fustel de Coulanges, Hist. des institutions, p. 555 à 564. 

(5) Loi Ripuaire, tit. 58 (60), 8$ 8, 11, 19 ; tit. 65 (67), $ 2; tit. 66 (68), 
S 2;tit. 87 (89). 
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on admet qu’elle est antérieure au christianisme des Francs et 
à leur connaissance du droit romain? Ce mot ne pourra donc 
signifier dans cette loi que l'homme de nationalité romaine, et 
toute l'explication que l’on a donnée repose en somme sur 
l'idée fausse que l’on se fait de la date de la loi Salique. Il est 
impossible, dit M. Fustel de Coulanges, que la loi Salique 
n'ait parlé nulle part des affranchis par les modes romains, 
puisqu'ils sont mentionnés si fréquemment dans les docu- 
ments francs ; il faut donc que le Romanus soit cet affranchi. 
I serait au contraire incompréhensible que la loi Salique eût 
parlé des affranchissements dans les églises, comme le code 
Théodosien les a réglés, ou des affranchissements par un tes- 
tament romain et des cartæ romaines; elle ignore en effet les 
églises, le code Théodosien et le testament. On voit par ces 
exemples combien il était nécessaire, avant d'étudier les dis- 
positions de la loi Selique relatives à l’organisation judiciaire, 
d'être renseigné exactement sur l’âge de cette loi, puisque les 
conclusions qu'on a tirées de la loi Salique dépendent princi- 
palement de l'idée que l’on s’est faite d’abord de l’époque de 
sa rédaction 


IL. 


Nous pouvons maintenant aborder avec sûreté les textes 
de la loi qui traitent de l’organisation judiciaire. 

Je laisserai tout à fait de côté le tribunal du roi dont il est 
question dans quelques titres de la loi Salique (1). Le tribunal 
du roi est un tribunal extraordinaire; de plus, à aucune 
époque, ni sous l'empire de la loi Salique, ni plus tard quand 
le plaid royal est devenu une juridiction très importante, 
les hommes libres ne sont appelés à prendre part aux juge- 
ments de ce tribunal. Par ce caractère, il sort complètement 
du cercle des études présentes. Je m'occuperai donc unique- 
ment du tribunal ordinaire, de la juridiction du droit commun. 


(4) Voy. loi Salique, tit. 18 : Si quis ad regem innocentem hominem absentem 
accusaveril. —Tit. 46 : L'affatomie est faite aut anle regem aut in mallo publico 
legilimo. — Tit. 56 : Ad regis præsenlia ipso manire debet. — Voy. sur le tri- 
bunal du roi, Thonissen, p. 394 à 401. 
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Le tribunal ordinaire, dans la loi Salique, s'appelle le 
mallus (1). Les étymologistes font dériver ce mot du haut 
allemand mathljan, le lieu où l'on parle (2). Quoi qu'il en 
soit, c'est là le nom technique du tribunal. Les expressions 
différentes qui se rencontreront plus tard dans les écrivains 
de l’Empire franc, comme par exemple placitum, si fréquent 
dans les diplômes, dans les formules, dans les textes litté- 
raires de l'époque mérovingienne et carolingienne, sont rares 
dans la loi Salique (3); c'est la génération postérieure qui Îles 
mettra en usage. La loi Salique, presque toujours, se sert du 
mot mallus (4) et de ses dérivés, comme mallare, admallare 
pour dire assigner (5), et mallobergus pour dire le lieu où se 
réunit le tribunal (berg, le lieu élevé, la colline où le mallus 
se tient) (6). 

J'ajoute que le mallus est exclusivement le tribunal ordi- 
paire et du droit commun. Ainsi, dans la loi Salique, on 
oppose le mallus publicus au tribunal du roi (7); plus tard, 


(1) Sur le mallus de la loi Salique, voyez principalement Sohm, Reichs und 
Gerichtsverfassung, p. 37 à 67, et Thonissen, p. 312 à 394. 

(2) Sohm, p. 57 et 58; Thonissen, p. 372. 

(3) On trouve cependant ce mot dans quelques titres; tit. 45, $ 2. — 47,8 1: 
In noctis xz placilum faciant ;..… omnes inilro placilo isto communiantur; 
$S2: Et si quis..…. ad placilum venire distulerit:..…. ut ad placilum veniret. — 
50, 8 3 : Si quis ad placitum legilimi fidem faclam noluerit solvere. — 56 : Si. 
qui admallalus est ad nullum placitum venire volueril. 

(4) Tit. 1, $ 1 : Si quis ad mallum.… mannilus fueril. — 14, S 4 : In mallum 
puplico. — 44, $ 1 : Ut fhunginus aul centenarius mallo indicant; el in ipso 
mallo sculum habere debel. — 45, $ 2 : Tunc maniat eum ad mallum. — 46, 
S$ 14 et 2. — 47, $ 3 : Isla omnia in mallo debent fieri. — 50, $ 2 : Debet eum 
ad mallum manire. — 56 : Si quis ad mallum venire conlempseril. — 58, $ 3: 
In mallo præsentare debet. — 60, $ 1 : In mallo ante thunginum ambulare debel. 

(5) Tit. 16, $ 4 : Mallare debent. — 50, S 2 : Mallare debel. — 51 : Antequam 
legitime admallatus fuerit. — 53, $ 1 : Si quis admallatus fuerit. — 56 : Tunc 
si ille qui admallat… ef qui admallatus est. 

(6) Tit. 46, $ 2 : In mallo publico legitimo, hoc est in mallobergo. — 51, S1 : 
Rachineburgii in mallobergo sedentes. — 11 est inutile de parler de cette étrange 
opinion de Laferrière (Hist. du droit français, III, p. 221), qui fait du mallo. 
bergus un tribuaal particulier, le tribunal des personnages que la loi Salique 
appelle sacebarons. 

(7) Tit. 46, $ 1 : L'affatomie est faite auf anfe rege aut in mallo legilimo; 
$ 2: Aut anle regem aut in mallo publico legilimo. — 56 : Si quis ad mallum 
venire conlempseril.…, func ad regis præsenlia ipso manire debel. 
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lorsque dans l'Empire franc se sera développée la juridiction 
ecclésiastique que nécessairement la loi Salique ignore, le 
mallus s'opposera à la justice ecclésiastique (1). Ainsi, ce sont 
les textes de la loi Salique relatifs au mallus que nous avons à 
étudier, puisque nous recherchons par qui la justice était ren- 
due dans le tribunal du droit commun. 

Voyons d’abord qui convoque et préside le tribunal. Dans 
tous les textes de l'époque mérovingienne et carolingienne, le 
tribunal ordinaire nous apparaît toujours comme convoqué et 
présidé , en principe, par le comte qui est le représentant et 
l'agent du roi dans le pagus, et, dans certains cas, par un délé- 
gué du comte qu'on appelle centenier, vicarius, vicecomes, etc. 
Bref, c'est toujours à un fonctionnaire, à un agent du roi ou 
du comte qui représente le roi, qu'appartient la présidence du 
tribunal ordinaire, Je démontrerai cela plus tard. On en a 
conclu qu’à toute époque, et sous la loi Salique comme dans 
la période suivante, c'est nécessairement le fonctionnaire du 
roi qui préside le mallus; la justice sous la loi Salique aurait 
donc le caractère d'une justice royale, comme celle de l'État 
franc (2). Mais cette opinion ne peut être défendue que par 
ceux qui veulent à tout prix que le droit de la loi Salique soit 
le même que celui de l’État france et qui, partant de là, con- 
cluent de ce qu’ils voient dans les textes de Grégoire de Tours 
et des capitulaires à un état de choses forcément semblable 
pour l’époque de la loi Salique. La lecture de cette loi montre, 
au contraire, que les choses s'y passent très différemment. 
La loi Salique connaît le comte qu'elle appelle généralement 


(4) Flodoard, Hist. ecclesis Remensis, III, 26 (Migne, t. CXXXV, p. 241), 
De presbyleri et Ecclesiæ causa, ad episcopos et ad synodum deffinilio perti- 
neat, non ad malli vel eivilium judicum disposilionem. 

(2) Fustel de Coulanges, Hecherches, p. 380:et s.; p. 411 et s. et passim. 
La présidence du mallus par le comte est évidemment, pour cet auteur, la 
conséquence du système adopté sur l'âge de la loi Salique; si cette loi est de 
la même époque que les capitulaires et Grégoire de Tours, il est certain que 
la présidence du tribunal ordinaire appartient au comte. — Différents auteurs, 
qui se font de la loi Salique une idée toute différente, ont admis aussi, pour 
divers motifs, que le comte dans cette loi est judex. Voy. Pardessus, Loi 
Salique, p. 571 à 579; Laferrière, IJ1, p. 220 ; Savigny, Droit romain au 
moyen-dge (traduction), 1, p. 179 et 8; Siegel, Geschichle der deutschen 
Gerichisverfahrens, p. 247 à 250. 


en, 


nm me 
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du nom de grafio, nom qui est évidemment synonyme, et le 
mot allemand (graf) au lieu du mot latin (comes); mais il est 
très remarquable qu'à la différence des capitulaires et des 
formules franques, qui assignent au comte comme première 
fonction le devoir de présider le tribunal et de rendre la 
justice, la loi Salique, au contraire, n’attribue au comte que 
des fonctions purement administratives ; c'est lui qui repré- 
sente le roi dans le pagus; c'est lui qui perçoit, pour le fisc 
royal, la part des compositions qu'on appelle le fredus (1); 
mais jamais le comte ne juge lui-même, et, à plus forte raison, 
jamais il ne convoque le mallus. Le mallus est convoqué tou- 
Jours, dans les titres de la loi Selique, par un personnage qui 
s'appelle thunginus aut centenarius : 

Tit. 44. Mariage d’une veuve précédé d'une cérémonie 
appelée reipus qui s'accomplit dans le mallus. — $ 1 : Qui eam 
(la veuve) voluerit accipere, antequam sibi copulet, ante thungi- 
num aut centenario, hoc est ut thunginus aut centenarius mallo 
indicant, etc. 

Tit. 46. Affatomie faite devant le mallus. — $ 1 : Ut thungi- 
nus aut centenarius mallo indicant. — $S 2 : In mallo publico, 
hoc est in mallobergo ante teoda aut thunginum. 

Tit. 50. Le créancier assigne son débiteur. — $ 2 : Debet 
ad mallum manire et sic... mallare debet : « Rogo te, thun- 
gine, elc... » Tunc thunginus dicere debet, etc. 

Tit. 60. Cérémonie par laquelle un Franc, dans le mallus, 
déclare se dégager des liens qui l’attachent à sa famille. — 
$ 4 : In mallo ante thunginum ambulare debet. 

Aïast, le président du tribunal, ce n’est pas le comte, c'est 
toujours le thunginus. Aller in mallum, c'est aller ante thun- 
ginum; assigner ad mallum, c'est appeler ante thunginum. Le 


(1) Loi Salique, tit. 50, 8 8 : Terlia parte grafo frito (pour fredum) ad se 
recolligat. Le fredus étant l'amende due pour le trouble porté à la paix pu- 
blique, est perçu par le comte qui représente le roi et la paix publique, de 
même que le reste de la composition est donné à la victime du délit, parce 
que c'est la réparation de l’offense que le délit a causée ; ce fredus est en gé- 
néral le tiers de la composition (Voy. sur cette matière, Thonissen, p. 205 à 
213). — Sur les attributions et le rôle du comte dans la loi Salique , voyez 
principalement Sohm, p. 74 à 84; et Thonissen, p. 50 à 56. — L'idée de 
Fahlbeck (p. 24), que le comte de la loi Salique est un agent du roi dans la 
centaine et non dans le pagus, me paraît inadmissible. 
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heu où se réunit le mallus s'appelle ubi thunginus indicat. 

Il n'y a qu'un seul titre de la loi Salique où le comte appa- 
raisse dans une affaire judiciaire; je veux parler du titre 50. 
Le débiteur n'ayant pas rempli ses engagements, est assigné 
par le créancier au mallus. Le $ 2 nous montre que tout se 
passe là selon les règles ordinaires; notamment, le président 
du mallus est ici, comme partout, le thunginus; c'est ce tri- 
bunal, présidé, selon la règle, par le thunginus, qui juge le 
débiteur et qui le condamne (1). Puis au $ 3, la condamnation 
ayant été prononcée par le mallus, le texte examine les consé- 
quences de cette condamnation : 

Si quis ad placitum legitimum fidem factam noluerit solvere 
(si le débiteur n’a pas voulu payer), tunc ille cui fides facta est 
(le créancier) ambulet ad grafionem loci illius in cujus pago 
manet, et apprehendat fisiucam, et dicat verbum : « Tu graño, 
homo ille mihi fidem fecit quem legitime habeo jactivo aut ad- 
mallatum in hoc quod lex Salega continet. Ego super me et fur- 
tuna mea pono quod tu securus mitle in furluna sua manum » 
(je te demande de mettre la main sur les biens de mon débi- 
teur). Et dicat de qua causa et quantum ei fidem fecerat. Tunc 
grafo collegat secum septem rachineburgius idoneos (sept ex- 
perts), et sic cum eos ad casa illius qui fidem fecit ambulet et 
dical, etc. 

Ainsi, le débiteur condamné n'ayant pas voulu payer, le 
créancier s'adresse au comte et le somme de procéder à la 
saisie des biens du condamné; il lui indique la cause et le 
montant de la dette; et le comte réunit sept experts avec les- 
quels il se rend dans la maison du débiteur et procède à la 
saisie. Il s’agit de savoir quel est dans tout cela le rôle du 
comte. On a parlé quelquefois, à ce propos, d’un tribunal du 
comte auquel l'affaire jugée antérieurement par le thunginus 
serait portée en appel (2); le texte nous présente les choses d’une 
facon tout opposée. Le jugement a été prononcé par le mallus 


(1) Pour l'explication des deux premiers paragraphes du titre 50 et de la 
procédure suivie en cette matière devant le fhunginus, voir Sohm, Procédure 
de la loi Salique (trad. Thévenin, Biblioth. de l'École des Hautes-Études, 13e 
fascicule), p. 12 à 24. Cf. Bethmann-Hollweg, 1V, p. 474 à 479. 

(2) Voy. les passages de Pardessus, Laferrière, Savigny, etc., cités plus 
haut. 
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du thunginus; il n'y a pas appel de ce jugement au comte, 
puisque c’est le créancier lui-même, c'est-à-dire celui qui a 
obtenu la sentence de condamnation, qui va trouver le comte; 
il ne lui demande pas évidemment de réformer le jugement 
qui a été rendu en sa faveur; il lui demande, au contraire, de 
le faire exécuter. Cette demande s'accorde très bien avec le 
caractère du comte. Le comte n'est pas juge, aussi n'est-ce 
pas lui qui a rendu la sentence; mais il est le dépositaire de 
la force publique, il a, comme nous dirions en langage mo- 
derne , le pouvoir exécutif; de même que le créancier s'est 
adressé au mallus pour obtenir une sentence de condamna- 
tion, de même il s'adressera au comte pour obtenir l'exécu- 
tion de cette sentence; car, à l'inverse, le mallus, compétent 
pour juger, n’a pas le pouvoir exécutif. L'opération à laquelle 
procède le comte, assisté de sept experts, n'est pas un juge- 
ment, mais une saisie; par conséquent, une opération extra- 
judiciaire. Le comte se rend dans la maison du débiteur 
condamné, il ne le juge pas une seconde fois, il le somme de 
payer (solve homine isto quod ei fidem fecisti), et s'il refuse, 
il saisit ses meubles pour une valeur égale à la chose due 
(quantum valuerit debitum quod debet, hoc de furtuna sua illi 
tollant) (1). Ce qui a fait croire parfois à un tribunal du comte, 
c'est le nom des personnages qui assistent le comte dans cette 
saisie; ils s'appellent rachineburgii, comme les personnages 
qui rendent la justice dans le mallus; de là, l’idée d'en faire 
ici les membres d’une sorte de tribunal d'appel présidé par le 
comte. Mais il faut faire attention au rôle que le texte leur 
attribue : on dit expressément qu'ils sont chargés d'indiquer 
la valeur des meubles saisis (de quo solvere debeas adpreciare); 
ils sont donc des experts, des priseurs, et non pas des juges. 
Il est vrai qu'au mallus, où nous retrouverons des person- 
nages portant le même nom de rachimbourgs, ceux-là seront 
des juges véritables; mais dans le titre 50, il est évident 
qu'ils sont des priseurs : 


Tunc grafo... dicat.,. « Qui ad præsens es, voluntatem tuam 


(1) Sur cette saisie par le comte, très différente du jugement par le {Aus- 
ginus et le mallus : Sohm, Procédure de la loi Salique, loc. cit., et Reicks- 
und Gerichtsverfassung, p. 80 à 82; Bethmann-Hollweg, IV, p. 515 à 518; 
Thonissen, p. 55, 466 à 470. 
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solve homine isto quod ei fidem fecisti, et elege tu duos quos 
volueris, cum rachineburgius istos de quo solvere debeas ad pre- 
ciare debeant, hæc quæ debes secundum istum præcium satis- 
facias. » Quod si audire noluerit.… tunc rachineburgii præcium 
quantum valuerit debilum quod debet, hoc de furtuna sua illi 
tollant. 

Ainsi le comte n'est jamais le juge ni le président du tri- 
bunal. Le tribunal est convoqué et présidé par le thunginus 
dans tous les cas. 

11 s’agit alors de savoir qui est ce thunginus, quel est son 


caractère et quel est son rôle dans le mallus. Le nom qu'il! 


porte dans la loi Salique (thunginus aut centenarius) nous in-| 
dique clairement qu'il est le chef judiciaire de la centaine. Ce: 
premier point a une grande importance. Dans l’Empire franc 
nous retrouverons très fréquemment la centaine qui est cer- 
tainement une circonscription judiciaire; et même, d’après 
beaucoup d'auteurs, la circonscription judiciaire du droit 
commun. On a pensé quelquefois que la centaine était une 
création de l'époque carolingienne; avant Charlemagne, il 


n’y aurait pas, d'après Guérard, de circonscription territo-: 


riale qui portât ce nom (1). La loi Salique nous montre com- 
bien cette opinion est loin de la vérité. Le chef et le président 
du tribunal du droit commun s'appelle dans cette loi le chef 
de la centaine; la centaine est donc, à cette époque, la cir- 


(1) Guérard, Polyptyque de l'abbé Irminon; Prolégomènes, p. 43, et Essai 
sur le syslème des divisions territoriales de la Gaule, p. 54. Cf. les autres ou- 
vrages cités par Sohm, Reichs-und Gerichisverfassung, p. 181, note. Cette 
opinion est fondée principalement sur l'interprétation que l’on donne du pactus 
pro lenore pacis de Childebert et de Clotaire (511 à 558), cap. 9 (Boretius, 
p. 5); il est dit dans ce capitulaire qu'on établira, pour veiller sur la paix 
et prévenir les vols, des gardes nocturnes appelées centenæ (centenas fierenf). 
Ces centaines ou trustles sont évidemment des réunions de personnes char- 
gées de faire la police dans un certain territoire confié à leur garde; c’est, 
en un mot, un corps d'agents de police. On en a conclu qu'à l'époque méro- 
vingienne, la centaine n'est pas une circonscription territoriale, mais un 
groupe de personnes. Cette interprétation est inexacte; les centaines du 
paclus pro tenore pacis n'ont absolument rien de commun avec la centaine 
de la loi Salique, circonscription judiciaire; c’est le même mot, mais ce sont 
deux choses tout à fait différentes. L'explication des difficultés très nom- 
breuses que soulève ce texte a été donnée par Sohm, Reichs-und Gerichlsver- 
fassung, p. 182 à 185. Cf. Thonissen, p. 382 à 388. 


Revue risr. — Tome XI. 29 


D 
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conscriplion judiciaire du droit commun lui-même. Le mallus 

est le tribunal de la centaine; le thunginus, c'est-à-dire le 

président du mallus, est le chef judiciaire de la centaine; au 

point de vue judiciaire, le royaume de la loi Salique se divise 

en centaines. Nous verrons plus tard si, à l'époque carolin- 

gieone, il n’y a pas d'autre circonscription judiciaire que cette 

centaine, mais il est certain désormais que c'est là la division 

antique et primitive, et non pas une division créée à l’époque 

de Charlemagne. L'unité judiciaire du royaume des Francs, 

à l'origine, n'est pas le pagus que le comte administre, mais 

APRES DR ; la centaine à la têle de laquelle est le thunginus, appelé à 
à re (1, "cause de cela centenarius. 

| Ce thunginus est-il un fonctionnaire du roi, rendant la jus- 

tice dans la centaine au nom du roi? A l'époque carolin- 

gienne, il n’y a plus de thunginus, mais le nom de centenarius 

existe, et il est certain que le centenier carolingien est un 

agent du comte, partant un fonctionnaire qui rend la justice 

au nom du souverain. Il est possible que le centenier, qu'on 

trouve dans quelques textes de l'époque mérovingienne, ait 

déjà le même caractère (1). Mais il est clair que le centenarius 

de la loi Salique a le caractère tout opposé. On ne peut pas 

songer un seul instant à en faire un délégué et un agent du 

comte, puisque le comte, dans la loi Salique, n’a aucun rôle 

dans l'administration de la justice. Un agent du comte, ren- 

dant la justice au nom et par délégation du comte, ne pourra 

évidemment exister que le jour où le comte sera devenu le 

fonctionnaire judiciaire par excellence; et, dans la loi Sali- 

que, le thunginus est le seul président du tribunal, qui ne peut 

tenir ses pouvoirs d’un personnage comme le comte dont le 

rôle n’est jamais de rendre la justice. Reste alors à se deman- 

der si le thunginus ne tiendrait pas ses pouvoirs du roi direc- 

tement. Il faut encore écarter cette idée pour deux raisons. 

D'abord, dans la loi Salique, tout fonctionnaire du roi, et 

, même tout individu qui est au service personnel du roi ou qui 

fait partie de sa suite et de son entourage, est protégé par 

un wergeld triple de celui des autres sujets (2). Si le thungi- 


(1) Voir plus loin, chapitre II, 8 1. 
(2) Le comte ou le sacebaro qui sont des fonctionnaires royaux, ont un 
wergeld de 600 solidi s'ils sont ingénus (tit. 54, 88 4 et 3); or, le wergeld 
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nus était l’homme du roi, il aurait donc le triple wergeld; or, 
nous ne voyons cette idée dans aucun passage de la loi Salique. 
En second lieu, dans la centaine elle-même, c’est-à-dire dans 
la circonscription judiciaire à la tête de laquelle est le thun- 
ginus, se trouve un personnage que la loi Salique appelle 
sacebaro. Qu'est-ce que ce personnage? C’est très difficile à 
dire; il n’en est question que dans un seul titre de la loi 
Salique (le titre 54); et ce. qu'ont ajouté les historiens aux 
renseignements donnés par ce titre, n'est qu’une réunion 
d'hypothèses; mais, en laissant de côté tout ce qui est dou- 
teux, et sans sortir du titre 54 lui-même, deux idées très nettes 
s'en dégagent que je recueille immédiatement : 4° il y a un, 
deux ou trois sacebarons au plus dans chaque tribunal (in 
singulis mallobergis); 2° le sacebaro ingénu a un wergeld de 
600 solidi, ce qui est un wergeld triple de celui du Franc 
ingénu (1). 11 faut conclure de là : 1° que le sacebaro est 
attaché à la circonscription judiciaire elle-même; 2° qu'il est 
un homme du roi, puisqu'il a le triple wergeld. Ainsi le sace- 
baro est sûrement le fonctionnaire du roi dans la centaine, 
comme le comte est le fonctionnaire du roi dans le pagus. 
Voilà le point certain. Quant aux attributions que le sacebaro 
exerce au nom du roi dans cette centaine, il faut, comme je 
l'ai dit, se contenter là-dessus de conjectures. La plus vrai- 
semblable me paraît encore celle de Sohm, d’après lequel le 
sacebaro serait principalement chargé de percevoir le fredus 


du Franc ingénu est de 200 solidi (tit. 41, $ 1). Si le comte ou le sacebaro 
sont des pueri regis (sur les puert regis, personnages qui tiennent le milieu 
entre les esclaves et les hommes libres et que les textes assimilent générale- 
ment aux lili, voy. Thonissen, p. 83 à 88), leur wergeld est de 300 solidi 
(tit. 58, 8 2), or, le wergeld du lite et du puer regis est, en général, la moitié 
de celui de l’ingénu (tit. 42, 8 4), donc 100 solidi. — L'antrustion qui n'est pas 
un fonctionnaire, mais qui est le comes du roi, a un wergeld de 600 solidi 
(tit. 41, $ 3). — Le Romain conviva regis vaut 300 solidi (sbid., $ 5); tandis 
que le Romain ordinaire (le Romanus possessor) vaut 100 solidi (ibid., & 6). — 
La loi Salique ne parle pas du wergeld des personnes qui sont in verbo regis, 
mais elle puanit, d'une façon générale, les délits commis contre ces personnes 
plus sévèrement que les autres délits (voy. Thonissen, p. 128 à 131). 

(1) Tit. 54, 83 : Si quis sucebarone qui ingenuus est occideril.… solidos DC 
culpabilis judicelur; & 4 : Sacebaronis vero plus in singulis mallibergiis quam 
{res non debent esse. 
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dans la centaine, concurremment avec le comte (1); mais cela 
importe peu au fond, car, dans tous les cas et pour nous en 
tenir à ce qui est tout à fait prouvé, nous aboutissons à 
la conclusion suivante. Le sacebaro étant le fonctionnaire du 
roi dans la centaine, ce n’est pas le thunginus qui, dans cette 
centaine , représente le roi. 

En résumé, le thunginus de la loi Salique n'est pas un fonc- 
tionnaire royal, et ce résultat est très important, parce qu'il 
nous montre quelle grande différence existe entre l'organisa- 
tion judiciaire de la loi Salique et celle qui fonctionnera après 
la conquête et l'établissement de la monarchie absolue. Le 
chef du tribunal dans l'Empire franc est un fonctionnaire du 
roi; la Justice est royale. Dans la loi Salique, au contraire, le 
chef du tribunal n’est pas un fonctionnaire, et, par consé- 
quent, la justice n’a pas le caractère monarchique qu'elle 

| prendra plus tard. Je n’examinerai pas ici la question de 
savoir par qui est nommé le thunginus, parce qu'il ne me 
paraît pas qu'on puisse faire à cette question de réponse tout 
à fait sûre. Un seul fait est certain; le thunginus, n'étant pas 
un fonctionnaire du roi, n’est sûrement pas nommé par le 
roi; mais on peut discuter pour savoir s’il est nommé par une 
assemblée générale du peuple franc ou par l’assemblée de la 
centaine elle-même (2). Dans tous les cas, la réponse que l'on 


(4) Voyez, en effet, le tit. 55, 8 4, qui indique que les sacebarons sont 
des agents de perception des compositions : Et si de causas (dans le sens de 
compositions) aliquid de quod eis (aux sacebarons) solvilur factum direrint, 
hoc ad grafionem non requiralur ; ce qui signifie : « Quand les sacebarons ont 
reçu une composition, le comte ne devra plus la réclamer. » — Sur les saceba- 
rons, voy. Sohm, p. 84 à 97 {ce chapitre de Sohm a été traduit par M. Thé- 
venin à la suite de sa traduction de la Procédure de la loi Salique, p. 152 à 
462); Thonissen, p. 61 à 70; Bethmann-Hollweg, IV, p. 431 à 433. On 
trouvera, dans l'ouvrage de Thonissen, l’énumération et la discussion des 
systèmes nombreux imaginés sur les sacebarons. 

(2) Sohm (p. 55, 56, 73), et d'après lui Thonissen (p. 56), disent que le 
thunginus est certainement nommé par l'assemblée générale du peuple frane, 
pour ce motif que l'assemblée de la circonscription judiciaire à la tête de la- 
quelle est le fhunginus n'apparaît nulle part avec un rôle politique et des 
attributions électorales, elle est purement et exclusivement une assemblée 
judiciaire. Mais cette opinion suppose qu'il y a une assemblée générale du 
peuple france, idée adoptée d’ailleurs et longuement développée par Sobm, 
p. 38 à 57. J'ai dit plus haut que cette opinion de Sohm était très contestable 
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fera à cette question ne changera en rien l’idée que je viens 
de donner du caractère essentiel du thunginus, chef du tribu- 
nal de droit commun qu'il convoque et préside, et représen- 
tant non pas du roi, mais des hommes libres (1). 

Il reste à savoir quel rôle joue le thunginus dans le mallus, 
et si les hommes libres participent au jugement rendu par ce 
tribunal. 

Sur cette question des jugements, les textes de la loi Sa- 
lique s'expriment d'une façon très positive; ils nous disent 
que le jugement est rendu par des personaages qui s'appellent 
les rachimbourgs. Donc ce n’est pas le thunginus qui juge lui- 
même ; il préside seulement le tribunal, mais la sentence est 
rendue par les rachimbourgs. 

Tit. 56 : Së quis ad mallum venire contempserit aut quod ri 


{voy. principalement Fahlbeck , p. 241 à 250). Si on refuse d'admettre l'exis- 
tence de cette assemblée générale , il en résultera que le fhunginus devra 
être élu par l'assemblée de la centaine elle-même. C'est l'opinion de Fahl- 
beck, p. 18. 

(4) On a voulu voir comme un indice que la justice aurait le caractère 
d’un service royal, d’une fonction rendue au nom du roi, dans un passage 
des Seplem causæ, résumé des compositions contenues dans la loi Salique, 
qui dit que le meurtre du Franc tué inéer qualuor sokia (mot à mot entre les 
quatre bancs) entraine une composition de 600 solidi, c'est-à-dire le triple 
wergeld que nous avons vu être celui des agents du roi (voy. ce texte dans 
Pardessus, p. 354; — Hessels, p. 424 : Si quis Francum inler quatuor solia 
occiderit, solidos 600 culpabilis judicelur). Or, inter quatuor solia signifie, 
dit-on, « au tribunal; » le fhunginus qui préside le mallus et les rachimbourgs 
qui jugent étant assis dans un quadrilatère formé par quatre bancs, comme 
on le voit encore dans les coutumes judiciaires de la Flandre au moyen-âge 
(voy. Thonissen, p. 82 et 375; Sohm, Procédure de la loi Salique, traduction, 
p. 400, note 1). Ainsi le fhunginus ou même un Franc quelconque, lorsqu'il 
juge, a le triple wergeld propre aux agents du roi; donc la justice est un ser- 
vice royal. Il n'y a, à mon avis, aucune conclusion à tirer de ce texte des 
Septem causæ. D'abord, il ne me paraît pas démontré que infer quatuor solia 
signifie « au tribunal » ; les objections de M. Fustel de Coulanges contre cette 
traduction sont très inquiétantes (Recherches, p. 384 à 386). Ensuite, même 
en admettant cette signification très douteuse de tribunal, il est certain que 
les Seplem causæ n'appartiennent pas à la loi Salique, mais à une époque 
très postérieure; donc il n'y a pas à en tenir compte pour l'époque que j'é- 
tudie, aucun passage de la loi Salique ne faisant la moindre allusion à une 
augmentation de wergeld en cas de meurtre commis au tribunal. Pour ces 
deux raisons, le texte est à laisser de côté. Voy. sur ce point, W. Sickel, 
Die Entsiehuag der Schôffengerichte (Savigny-Stiftung, VI, p. 5 et 6). 
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À RACHINEBURGIIS FUERIT JUDICATUM adimplere distluleril...…. 
tunc ad regis præsentia ipse manire debet. Et ibi duodecim 
testes erunt qui... dicant quod ibi fuerunt ubi RACHINEBURGIUS 
JUDICAVERUNT... Îterum alii tres jurare debent ut ibi fuissent 
DIE QUANDO RACHINEBURGII JUDICAVERUNT. 

Tit. 57, De rachineburgiis, $ 1 : Si quis rachineburgii in 
mallobergo sedentes, dum causam inter duos discutiunt et Le- 
GEM DICERE NOLUERINT, debet eis dicere ab illo qui causa pro- 
sequilur : « Hoc ergo vos langano (je vous somme) ut LEGEM 
DICATIS secundum legem Salegam. » Quid si illi dicere nolue- 
rint, septem de illos rachimburgiis… solidos III ante solem col- 
locatum culpabilis judicentur. 

Id., $ 3 : Si vero illi rachineburgii sunt, et non SEcUNDuM 
LEGEM JUDICAVERINT, is COn(rG quemM SENTENTIAM DEDERINT 
causa sua agate, el si potuerit adprobare quod non SECUNDUM 
LEGEM JUDICASSENT.. solidos XV quisque illorum culpabilis ju- 
dicelur. 

Le premier de ces texles suppose qu'une des parties a re- 
fusé d'exécuter la sentence rendue par les rachimbourgs. C’est 
donc que les rachimbourgs rendent la sentence. Le second 
suppose que les rachimbourgs ne veulent pas juger ; il déclare 
alors que le demandeur les sommera de juger, et que, s'ils 
refusent de se rendre à cette sommation, ils payeront trois 
solidi. Enfin, le troisième lexte suppose qu'ils ont consenti à 
juger, mais qu’ils ont jugé contrairement à la loi; alors la 
partie condamnée injustement les fait condamner à leur tour 
à une peine de quinze solidi pour violation de la loi dans leur 
jugement. Tous ces textes établissent d'une façon très posi- 
tive que la sentence est rendue non par le thunginus seul, 
mais par les rachimbourgs. 

Seulement, il reste deux questions auxquelles les textes 
cités ne répondent pas : 

1° 1l est certain que les rachimbourgs rendent la sentence. 
Mais le thunginus concourt-il à cette sentence ou bien pré- 
side-t-il simplement le tribunal sans prendre aucune part au 
Jugement? Les textes ne nomment pas le fhunginus parmi les 
auteurs de la sentence; mais sa qualité de chef du tribunal 
rendrait très vraisemblable, à mon avis, sa participation au 
jugement. Je montrerai que, dans l’organisation judiciaire de 
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l'État franc, la participation du chef du tribunal au jugement 
est certaine, quoiqu'on l'ait contestée. Dans le droit de la loi 
Salique, il ne me paraît pas que la question soit susceptible 
d’une réponse tout à fait sûre. La plupart des auteurs nient 
absolument la participation du thunginus à la sentence (1); 
l'opinion contraire, sans être démontrée, me semblerait pour- 
tant plus probable, car, si on ne l’admet pas, il se trouvera 
que, sur ce point, le droit de la loi Salique restera tout seul 
de son espèce, entre la législation primitive des Germains 
dans laquelle le princeps est le juge principal, sinon unique, 
et la législation mérovingienne qui proclame certainement, 
comme je le montrerai, la participation du chef du tribunal à 
la sentence. 

2° Qui sont ces rachimbourgs auxquels principalement (si- 
non uniquement) appartient le droit de rendre la sentence? 
Fonctionnaires du roi, évidemment ils ne le sont pas, et per- 
sonne n’a jamais songé à leur attribuer ce caractère. Mais on 
peut se demander s'ils sont tous les hommes libres de la cen- 
taine convoqués au mallus et jugeant (2), ou bien s'ils sont 
des notables choisis dans la centaine par le thunginus ou par 
les parties pour composer le tribunal (3). Aucune de ces deux 
opinions n'est en somme contraire aux textes cités; elles peu- 
vent donc, à la rigueur, se soutenir l’une et l’autre. Mais ce 
qu’il faut, à mon avis, écarter résolûment, c'est l'explication de 
Sohm et de Fahlbeck pour qui les rachimbourgs sont non pas 


(1) Voy. notamment Pardessus, Loi Salique, p. 574; Thonissen, p. 58, 375; 
Glasson, Hist. du Droit et des institulions de l'Anglelerre, IÏ, p. 194. 

(2) En ce sens, Pardessus , Loi Salique, p. 518; Waitz, Das alle Recht der 
salischen Franken, p. 151 et s.; Glasson, loc. cit.; p. 194, 195; Thonissen, 
p. 71 à 83; Sickel, Die Enslehung der Schôüffengerichle (Savigny-Sliflung; VI, 
p. 42 à 15); Savigay Droit romain au moyen-dge, 1, p. 148 à 153. Ce dernier 
va certainement trop loin dans cette voie, lorsqu'il dit que le mot rachim- 
bourg est tout simplement synonyme du mot homme libre. En admettant, ce 
que je crois possible, que les rachimbourgs sont les hommes libres présents 
au mallus, il est certain, dans tous les cas, que ces hommes libres ne portent 
le nom de rachimbourgs que dans l'exercice de leurs fonctions judiciaires ou 
de leurs fonctions d'experts qui s'en rapprochent. A l'armée, par exemple, 
ils ne s’appelleront jamais rachimbourgs. 

(3) En ce sens, Rogge, Ueber das Gerichtswesen der Germanem, p. 72, 73. 
Zæpfl, Deutsche Rechtsgeschichte, 111, p. 323; Bethmano-Hollweg, 1V, p. 427 
et 428. Ces auteurs admettent, en principe, qu'il y a sept rachimbourgs. 
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le tribunal même, mais des conseillers du tribunal. Dans cette 
opinion, le jugement est rendu par tous les hommes libres de 
la centaine, ce sont eux qui sont le tribunal, eux qui rendent 
la sentence; mais les rachimbourgs sont des notables placés 
à côté d'eux pour examiner la cause, pour éclairer l'assem- 
blée, pour lui indiquer la sentence qui, à leur avis, est con- 
forme à la loi; ils ne jugent pas, ils conseillent seulement les 
juges ; ils ne rendent pas la sentence, mais ils la préparent (1). 
Les textes cités me semblent tout à fait contraires à cette façon 
de comprendre le rôle des rachimbourgs; la loi Salique dit 
formellement, si je sais la lire, que les rachimbourgs ont jugé 
ou qu'ils doivent juger ; elle ne leur assigne nulle part la tâche 
de préparer l'affaire et de conseiller les juges; elle les oblige, 
au contraire, à prononcer eux-mêmes la sentence, et elle les 
rend responsables de la sentence qu'ils ont rendue eux-mêmes, 
si elle est contraire à la loi. L'opinion de Sohm, en somme, 
n'a pas d'autre base que l’étymologie prétendue et, je le re- 
connais, probable du mot rachimbourg (rachimburgius, ra- 
thimburgius; racine : rath (conseil); comparer rathen, rathge- 
ber, etc. (2); mais c'est une méthode bien peu sûre que celle 
qui consiste à déterminer les caractères d’une institution d'a- 
près la seule étymologie du mot qui sert à la désigner. C’est 
avec les textes mêmes de la loi Salique qu'il est possible de 
résoudre la question avec certitude; toute autre méthode est 
arbitraire et périlleuse. Or, je ne vois dans la loi Salique que 


(1) Siegel, Geschichte des deutschen Gerichisverfahrens, p. 105 et s., 144 et 
8., Sohm, Reichs-und Gerichisverfassung, p. 313; Procédure de la loi Salique 
p. 97 à 100; Fahlbeck, p. 17, note. — Waitz, IT, 2e part., p. 465 à 467, paraît 
très hésitant entre tous ces systèmes; il rejette l'opinion qu'il avait admise 
autrefois dans son livre sur l’ancien droit des Francs saliens, et d'après 
laquelle les rachimbourgs étaient tous les hommes libres présents au juge- 
ment; les rachimboargs sont, d'après lui, des notables au nombre de douze 
en principe (sept formant la majorité, et la sentence, par conséquent, pouvant 
être rendue valablement par sept voix); mais il lui semble impossible de nier 
que les hommes libres présents au mallus aient participé aussi au jugement; 
de telle sorte qu'il aboutit à peu près à l'opinion de Sobm, d'après laquelle 
les rachimbourgs seraient les préparateurs des jugements plutôt que les 
juges. 

(2) Voy. Grimm, Rechisallerthümer, p. 114; Sohm, Reichs-und Gerichisver- 
fassung , p. 313 ; Kern, notes à la suite de l'édition de la loi Salique de Hes- 
sels, & 340. Cf. Fustel de Coulanzes, Recherches, p. 493, 494. 
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deux passages qui puissent embarrasser; car, je ne compte 
pas le titre 50 qu’on a fait bien à tort intervenir en cette af- 
faire, parce qu’il parle de sept rachimbourgs assistant le 
comte dans la saisie des meubles d’un débiteur; j'ai montré 
que ces rachimbourgs ne sont pas juges, mais experts; par 
conséquent, ce texte doit être écarté de la discussion. La seule 
difficulté est dans les deux paragraphes du titre 57 qui sont 
cités plus haut. Le 8 3 dit que si les rachimbourgs ont jugé 
contrairement à la loi, celui qu'ils ont condamné injustement 
a le droit de se plaindre et de les faire condamner à une peine. 
Cela suppose nécessairement qu'il y a une juridiction au-des- 
sus de celle des rachimbourgs, appelée à réformer la sentence 
de ces derniers et à réparer les violations de la loi qu’ils ont 
pu commettre. D'après M. Fahlbeck, celte juridiction supé- 
rieure est tout simplement le tribunal lui-même, l'assemblée 
des hommes libres de la centaine, et le texte signifie que les 
rachimbourgs ne sont pas le tribunal, mais seulement des con- 
seillers dont l'avis ne lie pas l’assemblée, et doit être, par 
conséquent, réformé par elle, s’il viole la loi. Mais cette façon 
de se représenter les choses est contraire au texte, puisque la 
loi parle très formellement non pas d’un conseil donné par les 
rachimbourgs et que l’assemblée des hommes libres écarterait 
parce qu'il serait contraire à la loi, mais bien d'un jugement, 
d’une sentence véritable rendue par ces rachimbourgs eux- 
mêmes (si vero ülli rachineburgii non secundum legem judica- 
verint). Les rachimbourgs sont donc le tribunal même qui a 
jugé et non pas les conseillers du tribunal qui n'auraient fait 
que proposer la sentence. Alors comment peut-il se faire que 
ce jugement des rachimbourgs, qui est la décision même des 
hommes libres de la centaine, soit réformé ensuite par une 
autre juridiction? Il n'y a évidemment qu'une seule juridic- 
tion qui puisse prendre vis-à-vis du mallus une pareille atti- 
tude ; c'est le tribunal du roi. Je crois donc que lorsque l'as- 
semblée judiciaire des hommes libres a rendu une décision 
contraire à la loi, cette décision peut être portée en appel au 
tribunal du roi qui condamnera à une peine de quinze solidi 
les juges qui ont mal jugé; c'est la seule façon, à mon avis, 
d'expliquer la disposition du titre 57 de la loi Salique; car, le 
tribunal appelé à réformer la sentence des premiers juges ne 
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peut pas être évidemment le mallus lui-même qui est composé 
de ces juges-là (1). Reste maintenant l’autre disposition du 
titre 57. Le $ 1 de ce titre prévoit le refus de juger des ra- 
chimbourgs, et dit qu'en ce cas, sept d’entre eux sont con- 
damnés à une peine de trois solidi. Il faut faire sur ce & la 
même remarque que tout à l'heure, et dire que cette juridic- 
tion supérieure qui, en cas de déni de justice par les rachim- 
bourgs , les condamne à trois solidi, est le tribunal du roi. De 
plus, le nombre de sept rachimbourgs mentionné par ce texte 
doit être remarqué. On a voulu en conclure que les rachim- 
bourgs ne sont pas tous les hommes libres, mais des notables 
au nombre de sept, disent les uns, ou de douze, disent les 
autres (sept formant alors la majorité). Cette conclusion ne me 
paraît pas nécessaire, et j'expliquerais volontiers cette règle 
de la loi Salique en disant, comme M. Thonissen, que sept 
rachimbourgs sont nécessaires et suffisants pour rendre un 
jugement valable, et que, par conséquent, si les hommes 
libres qui composent le mallus refusent de juger, le deman- 
deur s’adressera spécialement à sept d'entre eux pour les som- 
mer de juger de l'affaire, sous peine d’être condamnés à l'a- 
mende de trois solidi fixée par le titre 57 (2). 

En résumé, dans l'organisation judiciaire de la loi Salique, 
le tribunal de droit commun est convoqué et présidé non par 


(1) C'est l'opinion de Thonissen, p. 398, de Marcel Fournier, Essai sur 
l'histoire du droit d'appel, 1881, p. 101 et 102, et de Beauchet, Organisalion 
judiciaire, p. 65. — Observez que la loi Salique dit en termes formels que si 
l'une des parties refuse de se rendre au mallus ou d'exécuter la condamna- 
tion prononcée par les rachimbourgs, on l’assignera devant le tribunal du 
roi (tit. 56). L'idée d'un recours au tribunal du roi n'est donc pas étrangère 
à la loi Salique, et, par conséquent, l'appel en cas de déni de justice ou de 
jugement contraire à la loi n’est pas à priori une chose inadmissible. Il est 
cerlain, d'ailleurs, que cet appel de la sentence des rachimbourgs au tribunal 
du roi est la règle dans l'organisation judiciaire de l'Empire franc; voy. ca- 
pitulaire de Pépin, de 154 ou 755, cap. 7 (Bor., p. 32) : Si aliquis homn..…… 
reclamaverit quod legem ei non judicassent (les rachimbourgs), func licentium 
habeat ad placilum venire pro ipsa causa, etc. Dès l'époque mérovingienne, on 
reconnaît des traces de cetle juridiction d'appel, soit pour mal jugé, soit 
principalement pour cause de déni de justice. Voyez Marcel Fouraier, cité 
p. 104,121 à 132; Tardif, {nstilulions politiques, p. 193, 194; Beauchet, Or- 
ganisalion judiciaire, p. 64, 68. 

(2) Thonissen , p. 78, 79. 
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un fonctionnaire du roi, mais par le représentant des hommes 
libres, et le jugement est rendu soit par des notables, soit 
même par tous les hommes libres de la circonscription judi- 
ciaire. 


CHAPITRE II. 


La justice dans l'État franc. 


Deux faits considérables résument la transformation qu'a 
subie le royaume des Francs : d’abord l'établissement d'une 
monarchie absolue, qui gouverne non plus une petite tribu de 
Francs saliens, mais un grand empire composé de peuples et | 
de races diverses, Francs, Burgondes, Wisigoths, Romains, 
tous confondus dans une commune sujétion; en second lieu, le 
pouvoir de l'Église gallo-franque, très riche, très puissante, | 
très ambitieuse, qui règne à côté et souvent au-dessus du roi. 

Dans l’organisation judiciaire, ce double triomphe de la 
monarchie et de l’Église a amené non pas seulement quelques 
modifications de détail, comme diverses mesures destinées à 
fortifier le pouvoir du roi ou à favoriser les clercs, mais 
presqu'une révolution complète. Un simple coup d'œil sur 
l'ensemble des institutions judiciaires de cette époque porte 
l'esprit à une distance infinie des institutions de la loi Salique. 

4° Le tribunal ordinaire, au lieu d’avoir à sa tête le thungi- 
nus qui représente les hommes libres et qui est leur élu, est 
convoqué, présidé et dirigé en principe par le comte, qui est 
essentiellement l’agent du roi, et, dans tous les cas, par un 
fonctionnaire. 

20 La part décisive que les hommes libres prenaient au 
jugement dans l'organisation de la loi Salique va devenir de 
plus en plus faible, et finira par disparaitre. Le jugement sera 
rendu par des fonctionnaires ; tel est en effet le caractère des 
scabins de l'époque carolingienne. 

3° Le tribunal du roi, assez effacé dans la loi Salique, 
devient une juridiction très importante. 

4° À côté de la juridiction ordinaire et de celle du roi s’éta- 
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blit une juridiction toute nouvelle que la loi Salique ignorait 
nécessairement, la justice ecclésiastique. 

5° Une autre justice s'établit encore, celle des grands pro- 
priétaires fonciers, qui sont en général des églises ou des 
abbayes, et à qui des concessions royales reconnaissent le 
droit de rendre eux-mêmes la justice sur leurs terres (justice 
d’immunité). 

La simple énumération de ces faits, dont chacun éveille 
l'idée d’une transformation considérable, montre quelle er- 
reur commettent ceux qui confondent d’une façon générale 
l'organisation judiciaire de la loi Salique et celle de l'État 
franc. 

De ces faits, je négligerai tout à fait les trois derniers. Je 
pe m'occupe, en effet, dans ce travail que de la juridiction du 
droit commun. Or le tribunal du roi, le tribunal ecclésias- 
tique et le tribunal d’immunité sont des juridictions extraor- 
dinaires, malgré leur importance. D'ailleurs, dans deux de 
ces juridictions, les hommes libres ne prennent aucune part 
au jugement. La juridiction ecclésiastique n'est évidemment 
pas le tribunal des hommes libres, mais celui des clercs. De 
même, dans le plaid royal, le roi ou le comte du palais, au 
nom du roi, juge non pas seul, il est vrai, mais entouré des 
proceres, c'est-à-dire des grands du palais et du royaume (1); 
quelle que soit la part que ces personnages prennent au juge- 
ment, lors même qu'on voudrait les considérer comme les 


(1) Voyez les nombreux diplômes cités par Tardif, Institulions politiques, 
p. 119 à 182, et Fustel de Coulanges, Recherches, p. 509 à 513. Pour l’époque 
carolingienne , voir principalement les textes cités par Waitz, IV, p. 493 à 
497. — Dans tous ces documents, le roi est dit juger una cum aposlolicis viris 
(suivent les noms des évêques) nec non et illustribus viris (suivent les noms 
des comtes, des domeslici, des référendaires, des sénéchaux du palais, etc.), 
ou plus simplement una cum proceribus vel fidelibus nostris. Comme type, on 
peut lire la formule de Marculf, I, 25 — Roz., 442 : Ergo cum nos in Dei nomen 
in palalio nostro ad universorum causas reclo judilio lerminandas una cnm 
domnis et palribus nostris episcopis vel cum plures oblimalibus nostris, illis 
episcopis, ui majorem domus, illis ducibus, tllis patriciis, illis referendaris, 
lis domesticis, ülis siniscalis, illis cubicularis, et illi comes palali vel reliquis 
plures fidelibus nostris resideremus. — Sur la composition du plait du roi, 
voyez, outre les ouvrages que je viens de citer, Waitz, Il, 2° partie, p. 184 
et 192, et IV, loc. cit. ; Beauchet, Organisalion judiciaire, p. 50, 51, et 339 
à 349; Bethmann-Hollweg, IV, p. 437 et 438. 


DANS LE DROIT FRANC. 501 


véritables auteurs de la sentence (1) et non comme de simples 
conseillers (2), ce qui me paraît l'opinion la plus vraisem- 
blable à beaucoup près, il est certain, dans tous les cas, que 
ces proceres ne sont pas les hommes libres, mais les grands 
personnages de l'Etat, ou les compagnons, les fidèles et les 
vassaux du roi, et que d’ailleurs le roi, dans son plait, a tou- 
jours les moyens d’assurer le succès de la partie qu'il favorise 
en composant le tribunal de personnes à sa dévotion qui juge- 
ront comme il l’entendra. Quelques documents de l’époque 
carolingienne nous parlent de scabini qui jugent dans le tri- 
bunal du roi (3); mais ce serait certainement une erreur de 
voir dans ces personnages de véritables scabins institués 
auprès du tribunal du roi comme Charlemagne en a établi 
auprès des tribunaux du droit commun; il faut entendre tout 
simplement par là les proceres et les fideles qui figurent dans 
presque tous les diplômes où il est question du plait royal (4). 
Les juridictions d’immunité sont en définitive les seuls tribu- 
naux extraordinaires où je reconnaîtrais sans difficulté la par- 
ticipation des hommes libres, dans les limites mêmes où cette 
parlicipation doit être admise auprès du tribunal du droit 
commun, en d’autres termes, la sentence, à mon avis, y est 
rendue par le judex de l’immunité assisté de rachimbourgs à 
l'époque mérovingienne et de scabins à l’époque carolin- 
gienne. Les documents, en effet, sont formels (5); et cette 


(1) Beauchet, p. 50, 51, 348 et 349. 

(2) Fustel de Coulanges, Recherches, p. 503 à 514. — Tardif, p. 479 et 180; 
et Waitz, 1V, p. 49%, 495, sans s'exprimer très formellement sur ce point, 
paraissent bien au fond de cet avis. 

(3) Voyez ces textes, cités par Sohm, Reichs und Gerichisverfassung, p. 382, 
note 38; Waitz, IV, p. 493 et 494, notes; Beauchet, p. 346. 

(#4) Sohm, p. 382; Beauchet, p. 347; cf. Bethmann-Hollweg, V, p. 28 et 
29. 

(5) Pour l'époque mérovingienne , les textes décisifs sont ici les formules 
d'Anjou (vis et vu siècles); à côté de la justice ordinaire se trouve men- 
tionnée dans un très grand nombre des ces formules la justice de l'abbé 
grand propriétaire ; or l'abbé, ou le præpositus de l’abbé qui le représente, 
jugent toujours cum reliquis bonis hominibus ou viris venerabilibus, absolu- 
ment comme le comte à l'époque mérovingienne dans le tribunal du droit 
commun. Voyez 10 — Roz., 482; 11 — Roz., 495; 24 — Roz., 497; 28 — 
Roz., 487; 29 — Roz., 489; 30 — Roz., 488; 47 — Roz., 473, 8 1. — 
À l'époque carolingienne, où le jugement dans le tribunal du droit commun 
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conclusion est très naturelle, car la justice d’immunité est en 
somme la justice ordinaire avec cette seule différence qu'elle 
est rendue par le propriétaire immuniste ou par son représen- 
tant, au lieu d'être rendue par le roi ou son agent qui est le 
comte ; il est donc tout simple qu’elle ait pour modèle le tri- 
bunal même du droit commun. Mais je laisserai de côté les 
tribunaux d'immunité, parce que c'est la justice ordinaire qui 
fait exclusivement l’objet de ces recherches. 

Sur ce tribunal du droit commun, j'étudierai les trois points 
suivants : 1° le président ou le chef du tribunal ; 2° la con- 
vocation des hommes libres à ce tribunal ; 3° la participation 
des hommes libres à la sentence rendue. J'aurai encore 
après cela, à me demander s'il n'y a pas de cas dans lesquels 
les règles ordinaires que j'aurai ainsi établies doivent être 
mises de côté, et dans lesquels le jugement est rendu par un 
agent du roi, sans la participation des hommes libres. 


S 1. 
Le chef du tribunal. 


Quel est le personnage qui, dans l'organisation judiciaire 
de l’Empire franc, convoque, préside et dirige le tribunal du 
droit commun? ; 

Comme cette question a fait l'objet déjà de travaux considé- 
rables, et commeil est inutile d'insister longuement sur des véri- 
tés aujourd’hui tout à fait acquises, je me contenterai, sans en- 


est rendu par le comte et par des scabins, le jugement, dans le tribunal d’im- 
munité, est rendu également par le juge de l'immunité et par des scabins, 
appelés indifféremment selon l'usage scabini, rachimburgi ou judices. Voyez 
dans Guérard, Polyptyque de saint Remi, XVII, 127 (p. 57), le procès-verbal 
d’un plait tenu par les missi de l'archevêque; le jugement est rendu per ju- 
dicium scabinorum quorum hæc sunt nomina (suivent huit noms). Cf. Vais- 
sete, Hisloire du Languedoc; Preuves, nouvelle édition, IT, p. 341 (ancienne, 
1, 118); plait tenu en 865 par l'abbé d'un monastère assisté d'évêques et de 
prêtres, cum judicibus qui jussi sunt causas dirimere el legibus definire, cum 
rachimburgibus id est (neuf noms) judicibus. Diplôme de Louis le Pieux de 
823 ‘Bouquet, VI, p. 535) : [pse advocalus... semel in anno publicum placitum 
apud villam quæ vocatur G, ubi sedes est judiciaria totius abbaliæ, teneat, 
cum illis lamen qui quod jusium et sciant ef diligant. 
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trer dans aucun détail sur l’administration de l’État franc et sur 
ses divers fonctionnaires, de mettre en relief l’idée dominante 
en cette matière, celle qu'il est indispensable de bien connai- 
tre pour comprendre les documents relatifs à la participation 
des hommes libres au jugement. Aussi bien est-ce cette ques- 
tion-là qui est l’objet direct de cette étude, et je ne dois dire, 
par conséquent, sur le rôle du chef du tribunal, que ce qu'il 
faut nécessairement en savoir pour être à même de compren- 
dre le rôle des hommes libres. 

Voici l’idée générale, tout à fait essentielle à la connais- 
sance des institutions judiciaires de l'empire Franc, et la seule 
sur laquelle je veuille m’arrêter dans ce paragraphe : le pré- 
sident et le chef du tribunal du droit commun est toujours un 
fonctionnaire royal. Je vais démontrer cela en étudiant l’une 
après l’autre l’époque mérovingienne et l'époque carolin- 
gienne. 


I. 


Dans les textes de l'époque mérovingienne, le président du 
tribunal du droit commun est, en principe, le comte, c’est-à- 
dire le représentant et l’agent du roi dans le pagus. 

Ce n’est pas à dire qu'il y ait à cette époque un tribunal de 
comté. L'unité judiciaire est toujours la centaine, comme à 
l’époque de la loi Salique. J'entends par là que le tribunal 
ordinaire est le tribunal de la centaine; en effet, il n’est 
fait mention nulle part d’une convocation des hommes libres 
à l’assemblée judiciaire de tout le comté (1). Mais tandis 
que, sous la loi Salique, le chef du tribunal de la centaine 
était un centenarius nommé par les hommes libres, à l'époque 
mérovingienne, ce chef est le comte lui-même qui parcourt les 
différentes centaines de son pagus et dans chacune d'elles pré- 
side l’assemblée judiciaire. Il est très remarquable que cette 
transformation capitale de l'organisation judiciaire franque 
est certainement de l’époque qui suit immédiatement la con- 
quête et la constitution du nouvel État franc; car le comte a 


(4) Waitz, II, 2e partie, p. 138 et 139; Sobm, Reichs-und Gerichisver/as- 
sung, p. 278 et suiv.; Beauchet, p. 13.et 14; Bethmaon-Holiweg, IV, p. 421. 
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déjà le caractère de chef du tribunal dans le premier des capi- 
tulaires ajoutés à la loi Salique; or ce capitulaire, que Pertz 
attribue à Clovis lui-même, est sûrement ou de ce roi ou d’un 
des premiers rois mérovingiens (1). 

Ainsi dès le début de l'État franc, le comte devient le judex 
ordinaire et du droit commun : 

Capitulaire ajouté à la loi Salique, cap. 7 (Pertz, Leges, II, 
p. 4 = Pardessus, p. 331 — Hessels, tit. 71, p. 407): Tunc in 
mallo judici, hoc est comile aut grafione. (Il s’agit de la veuve 
qui se remarie et qui doit accomplir avant son mariage la cé- 
rémonie que la loi Salique, tit. 44, appelle reipus; cette céré- 
monie a lieu in mallo; mais tandis que la loi Salique, pour 
indiquer cela, dit : ante thunginum aut centenario, le capitu- 
laire cité dit au contraire : in mallo judici, hoc est comite.) 

Même capitulaire, cap. 9 (Pertz, Leges, II, p. 5 — Pardessus, 
p. 332 — Hessels, tit. 73, p. 408) : De hominem inter duas villas 
occisum.…. Debet judex, hoc est comis aut grafio, ad locum acce- 
dere, etc. 

Édit. de Chilpéric, cap. 8 (Boretius, p. 9): Tunc in prorimo 
mallo ante rachymburgiis… sic inviletur graphio. 

Formules d'Anjou (début de l’époque mérovingienne) (2), 
12 — Rozière, 457 : Per judicio inluster illo comite. 

Ibid., 50 = Roz., 493 : Ante vero inluster illo comite vel re- 
liquis racimburgis. 

Formules de Marculf (fin de l'époque mérovingienne) (3), F, 8 


(1) Voy. pour la critique de ce capitulaire, qu'il faut probablement attribuer 
à Clovis, Schrôder, Die Franken und ïhr Recht (Savigny-Stiftung, I], p. 39), 
et les indications bibliographiques données par Hessels, dans son édition de 
la loi Salique, p. 406. 

(2) Le recueil des formules d'Angers a dû être terminé en 678. Une pre- 
mière partie (form. 4 à 36) est même très ancienne et remonte à 514 ou 515; 
une deuxième partie (form. 37 à 57) a été composée entre 515 et 678, et enfin 
les trois dernières formules sont de 678. Voy. sur ces dates, la préface de 
ces formules dans l'édition de Zeumer, p. 2; et Richard Schrôder, Ueber 
die Fränkischen Formelsammlungen (Savigny-Stiftung, IV, German. Abtheilung, 
1883, p. 11 et 78\. 

(3) Zeumer (Neues Archiv. der Gesellschaft für allere Geschichsturkunde, VI, 
p. 26 et s.; article résumé dans son édition des formules, p. 33 et 34) a 
daté le recueil de Marculf du commencement du vins siècle; mais l'opinion 
traditionnelle qui en fait une œuvre du milieu du vus siècle (650-656). me 
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= Roz., 7. Il s’agit ici de la formule très remarquable par la- 
quelle le roi investit le comte de ses attributions, la plus im- 
portante de ces attributions est précisément l'administration de 
la justice : Nec facile cuilibet 3upicrariaA convenil committere 
dignitatem, nisi prius fides seo strinuelas videatur esse probata. 
Ergo dum et fidem et utilitatem tuam videmur habere comper-- 
tam, ideo tibi accionem comitiliæ in pago illo... commissemus ila 
ul... eos recle tranmile SECUNDUM LEGE ET CONSUETUDINE EO- 
RUM (1) regas, latronum et malefactorum scelera a te severis- 
sime reprimantur, elc. 

Grégoire de Tours, Hist. Franc., VIII, 18 : Causarum accio- 
nem agere cœpit. Exinde dum pagum urbis in hoc officio circui- 
ret, etc. (Ainsi le comte parcourt les circonscriptions judi- 
ciaires de son pagus pour présider le tribunal dans chacune 
d'elles.) 

Dans les documents mérovingiens, lois, capitulaires, di- 
plômes, formules, histoires, etc., le mot judex revient plus de 
cent fois. À moins de cas très exceplionnels, dans lesquels 
nous sommes d'ailleurs avertis par le contexte que nous avons 
affaire à un autre juge, le judex est toujours le comte (2). 

J'ai dit qu'il y a des cas exceptionnels dans lesquels le tri- 
bunal est présidé par un autre que par le comte. On voit, en 
effet, dans certains textes, qu'il est présidé par le centena- 
rius (3); dans d’autres cas, par un personnage qui s'appelle 


semble avoir été tout à fait démontrée, contre les objections de Zeumer, par 
M. Ad. Tardif, Étude sur La date du formulaire de Marculf (Revue historique ile 
droit, 1884, p. 551 et s.). Cf. cependant Schrôüder, loc. cit., p. 19, qui adopte 
l'opinion de Zeumer et qui ne croit pas que, dans la pratique, on se soit 
servi de ce formulaire avant 728. 

(1) Allusion à Ja personnalité des lois. On sait que la lex, à la différence 
du capitulaire, a le caractère coutumier. Lire principalement sur ce point, 
Thevenin, Lez et capilula (Biblioth. de l'École des Hautes-Éludes, 35° fasci- 
cule, p. 137 et s.). 

(2) Voy. les textes très nombreux cités par Sohm, p. 146 et 147. — Cf. W. 
Sickel, Savigny-Sliftung, VI, p. 29 à 33; Fustel de Coulanges, liecherches, 
p. 407 et suiv. 

‘3) Loi Ripuaire, 50 (alias 52), 8 1 : Si quis testes ad mallum ante centena- 
rium vel comilem seu anle ducem patricium vel regem necesse habusrit ut do- 
nent leslimonium. — Décret de Childebert TI, cap. 9 (Boretius, p. 17) : Siquis 
cenlenario aut cuilibet judice noluerit ad malefactorem adjuvare. — Première 
loi des Alamans, 36, $ 1 (Pertz, Leges, 111, p. 56) : Conventus autem se- 
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dux ou patricius (1); quelquefois, enfin, par un missus du 
roi (2). Il y a donc d’autres judices que le comte. Eh bien, je 
dis que ces judices extraordinaires sont, aussi bien que le 


comte, des fonctionnaires royaux. 

Pour le missus, d'abord , cela ne fait pas de doute, puisque 
le missus est un personnage que le roi envoie comme legatus 
dans une partie quelconque du royaume; le nom qu'il porte 
indique à lui seul qu'il représente le roi (3). Il en est de même 
du dux ou patricius. On a beaucoup discuté sur son rôle et 
sur ses attributions, et 1l ne m’appartient pas d'insister lon- 
guement sur les divers systèmes qu'on a imaginés à ce pro- 
pos. Dans l'opinion de Sohm, qui me semble la plus probable, 
dux et patricius sont un seul et même personnage, comme 
comes et grafo, thunginus et centenarius; et ce personnage a 
principalement des fonctions militaires; ce n’est donc que par 
exception qu'il est judex (4). Mais, quelque opinion que l’on 
adopte, il est certain, dans lous les cas, que le dux est un 
fonctionnaire royal, nommé par le roi seul et révoqué par 
lui; ce qui le prouve, c'est la formule de nomination par le 
roi que j'ai citée tout à l'heure à propos du comte, et qui est 


cundum consueludinem anliquam fiat in omni cenlena coram comile aut misso 
(le missus du comte), aul coram centenario. — $ 2 : Ipsum placitum fiat. 
quali die comes au cenlenarius voluerit. — $ 3. Misso comitis vel illi cente- 
nario qui pracest (Il résulte des derniers travaux de Brunner et de Leh- 
maan, sur l'âge de la loi des Alamans, que la première rédaction de la loi, 
citée ici, a été faite au septième siècle ou au commencement du huitième ; les 
Alamans, à cette époque, sont gouvernés par un duc sous l'autorité supé- 
rieure des rois francs; voy. l'analyse des travaux dont je parle dans un 
article de M. Esmein, Revue historique de droit, 1885, p. 680 et s.). 

(1) Loi Ripuaire, loc. cit — Marculf, 1, 8 — Roz., 1. — Grégoire de 
Tours, Hist. Franc., VIII, 12 : Ad disculendias causas Ratharius illic (à Mar- 
seille) quasi dux a parte regis Childeberti dirigilur, etc. 

(2) Voy. les textes cités dans Tardif, Institutions politiques, p. 197; et 
Beauchet, p. 69 et 70. 

(3) Sur le missus du roi, à l'époque mérovingienne, voir, outre les ouvrages 
que je viens de citer, Waitz, II, 2e partie, p. 114 à 117. 

(4 Sohm, p. 455 à 419. — Cf. Waitz, p. 49 à 57 ; Beauchet, p. 43 à 
46. — TN faut observer principalement que le dux, dans la circonscription qui 
lui est confiée, ne fait pas disparaître l'autorité des comtes, de telle sorte 
que ceux-ci restent toujours, chacun dans leur comté, les judices ordinaires; 
cette règle est démontrée par un grand nombre de textes que cite Sohm, 
p. 465 et 466. 
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commune au dux et au comte lui-même (1). Reste donc, parmi 
ces judices d'exception, un seul sur lequel puissent subsister 
des doutes, le certenarius. On peut se demander si ce person- 
nage est encore, comme sous la loi Selique, l’élu des hommes 
libres, ou s’l n'est pas devenu un fonctionnaire du roi, 
comme tous les autres judices de lempire franc. La première 
opinion a beafs p de partisans (2). Je crois cependant la 
seconde plus probable (3), bien que je ne la trouve pas dé- 
montrée. Sohm, il est vrai, a prouvé sûrement que le cente- 
nier carolingien est un fonctionnaire; maïs la même preuve 
n'est pas faite pour le centenier mérovingien, car les textes 
tout à fait positifs qui sont cités par Sohm sont tous d'époque 
carolingienne. Au fond, la question discutée consiste à savoir 
gi les vicarit du comte dont il est question déjà dans certains 
textes mérovingiens (4), et qui sont évidemment, comme leur 
nom l'indique, des délégués du comte, ne seraient pas tout 
simplement, sous un autre nom, les centeniers eux-mêmes; 
dans ce cas là, il n’y aurait pas de doute que nos centeniers 
ne fussent des fonctionnaires, car ils seraient des représen- 
tants et des agents du comte; et certainement le comte, en 
principe, et non les hommes libres, aurait le droit de les 
nommer (5). Or, cette assimilation du vicarius et du centenier, 
certaine pour l’époque carolingienne , comme je le montrerai, 
ne l’est pas tout à fait pour l'époque antérieure (6). Si cepen- 


(1) Marculf, Ï, 8 — Roz., 7; formule intitulée : Carta de ducato et patri- 
ciatu et comilatu. 

(2) Elle est défendue et très développée par Waitz, loc. cil., p. 15 à 18, 
431 à 134. — Cf. Beauchet, p. 12, et Bethmann-Hollweg, IV, p. 614, qui sont 
du même avis. 

(3) En ce sens, Sohm, p. 213 et suiv. 

(4) Édit de Gontran, de 585 (Boretius, p. 12) : Judices (les comtes). non 
vicarios aut quoscunque de lalere suo, per regionem sibi commissam insliluerc 
vel destinare præsumant qui, quod absit, malis operibus consenliendo, venali- 
tatem exerceant. — Grégoire de Tours, His!t. Franc., VII, 23; X, 5. — Charte 
de 708, dans Guérard, Cartulaire de Saint-Bertin, p. 41; signature d’un vi- 
carius. — La plupart des diplômes mérovingiens dans lesquels sont mention- 
nés des vicarii sont faux, ou au moins douteux, Voy. Waitz, loc. ctt., p. 42, 
note de la page #1. Cf. sur les vicarï mérovingiens, #bid., p. 41 à #4. 

(5) L'édit de Gontran, cité à la note précédente, le dit expressément. 

(6) Voir les objections présentées contre l'opinion de Sohm par Beauchct, 
p. 201 à 205. 
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dant on admet, ce qui paraîtrait assez vraisemblable, que le 
tribunus, dont plusieurs textes parlent comme du judex d’une 
petite circonscription, spécialement chargé de l'exécution des 
décisions judiciaires, est justement le centenier (1), nous au- 
rions un exemple d'un centenier nommé non par le comte, il 
est vrai, mais par le roi lui-même, dans un vers célèbre de 
Fortunat (2); et le caractère de fonctionnaire royal résulterait 
de là pour le centenier mérovingien. Je ne veux pas m'’arrêter 
davantage sur cette question, que le trop petit nombre de 
documents ne permet pas de trancher avec certitude; mais je 
ferai remarquer combien, en tous cas, le rôle du centenier a 
diminué depuis l’époque de la loi Salique; car lors même 
qu'on se refuserait à voir dans le centenier mérovingien un 
simple délégué et un agent du comte, encore serait-il incon- 
testable que ce personnage, autrefois chef du tribunal du droit 
commun, n'est plus qu’un judex de rang très inférieur, et que 
le véritable judex, le judex ordinaire, est désormais le comte. 


IT. 


Nous venons de voir que dès l'époque mérovingienne tous 
les judices sont certainement des fonctionnaires, sauf l'un 
d'entre eux, le centenier, qui l'est probablement, mais sur le 
compte duquel des doutes peuvent subsister encore. 

A l'époque carolingienne, tous les judices seront à plus 
forte raison fonctionnaires, et les doutes relatifs au centenier 
seront tout à fait dissipés. On peut dire d’une façon générale 
que l'œuvre des capitulaires carolingiens, en cette matière, a 


(4) Telle est l’opinion de Sohm, p. 230 à 240, et de Beauchet, p. 219 et 
220. — Sur le tribunus des textes mérovingiens, cf. Waitz, loc. cit., p. # à 
12. — Le fribunus a pour fonctions principales l'exécution des décisions judi- 
.Ciaires, par exemple, la surveillance des prisons et l'exécution des condam- 
nés; et, de plus, la perception des impôts. Îl est certain, dans tous les cas, 
qu'il est un fonctionnaire royal. Voy. Bethmann-Hollweg, IV, p. 416. 

(2) Fortunat, Opera, VII, 16, vers 17 et suiv. (Migne, Patrol. lat. 
LXXXVIII, p. 253). Les vers sont adressés à Condo, et nous avons dans ce 
passage tout le cursus honorum d'un Gallo-Romain aux temps mérovingiens : 

Theodoricus ovans ornatit honore tribunum ; 
Suryendi auspicium jam fuil inde tuum. 
Condo fut ensuite comte, domeslicus, et conviva regis. 
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consisté principalement à réglementer d’une facon précise les 
pouvoirs du comte comme juge supérieur et ceux du cente- 
nier et des autres agents du comte comme juges inférieurs 
et subordonnés. 

Dans l’organisation judiciaire des caroliogiens, le comte est 
le judex ordinaire. Au-dessous de lui sont divers judices infé- 
rieurs dont le caractère commun est d’être des agents et des 
subordonnés du comte, et qui se nomment vicari, centenarii 
et vicecomites. Enfin, extraordinairement, le tribunal est pré- 
sidé par des envoyés du roi qu’on appelle les missi. Tous ces 
personnages sont des fonctionnaires. C’est ce que je vais dé- 
montrer en disant un mot de chacun d'eux. 


À. Le comte. 


Le comte est, comme sous les Mérovingiens, le judex par 
excellence. Le mallus publicus est le tribunal du comte (1). 
C'est de lui que parlent les textes quand il est question de 
juges et de jugements. C’est à lui que les capitulaires s’adres- 
sent quand ils ordonnent de tenir les plaits exactement (2), et 
dans les lieux fixés par la loi (3). C’est à lui qu’on enjoint de 


(1) Capitulaire de Pépin de 754 ou 755, cap. 7 (Boretius, p. 32) : Ad illum 
comilem.. in mallo, auf racemburgiis. — Cap. Aquisgr. de 818 ou 819, cap. 3 
(id., p. 281): In mallum anle comilem ; cap. 10 : In mallo publico, ad præsen- 
fiam comilis veniant ; cap. 14 : À comile in loco ubi mallum tenere debet; cap. 
15 : In mallo ad præsenliam comitis. — Cap. de 819, legi Salicæ additum, 
cap. 4 (id., p. 292) : Mallum comitis; cap. 5 : À comile ad mallum suum 
adducatur. — Édit. de Pistes de 864, cap. 23 (Pertz, Leges, 1, p. 496) : Vicini 
comites in una die, si fieri potist, mallum non teneant. — Formules de Sens 
(époque de Pépin et début de Charlemagne), 10 — Roz., 456 : In mallo pu- 
blico ane vir illo comile; 11 — Roz., 492; 20 — Roz., 459. — Formules de 
Bignon (même époque environ), 9 — Roz., 469 : Cum resedisset inlusler vir 
lle comes in mallo publico. — Formules de Merkel (même époque pour les 
trente premières formules et le reste postérieur), 46 — Roz., 252 : In mallo 
anfe illum comitem; 18 — Roz., 113; 28 — Roz., 481; 38 — Roz., 471. — 
Formulz Senonenses recentiores (époque de Louis le Pieux), 1 — Roz., 498 : 
In mallo publico ante inlustre viro illo comite; 6 — Roz., 477. — Formules 
de Liadenbrog(autour de 800), 21 (édition Zeumer, alias 469) — Roz., 483 : 
Dum resederet autem comis ille in mallo suo publico, etc. 

(2) Capit. de causis, de 807, cap. 1 (Boret., p. 135) : Uf comites nostri prop- 
fer venalionem el alia joca placita sua non dimittant. 

(3) Capit. legi additum, de 818 ou 819, cap. 14 (id., p. 284). 
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réunir les scabins pour composer le tribunal (1). Dans la lan- 
gue du temps, le tribunal c’est le tribunal du comte; obéir à 
une sentence judiciaire, c’est obéir au comte ; dire des injures 
à l'audience, se dit injurier devant le comte; assigner son ad- 
versaire, c'est l'appeler devant le comte, les scabins s'appel- 
lent les scabins du comte (2), etc. Le tribunal du comte est si 
bien, dans le droit carolingien, le tribunal du droit commun, 
que c'est toujours lui qu'on oppose aux diverses juridictions 
exceptioanelles, à la juridiction ecclésiastique (3), à la juri- 
diction d'immunité (4), à celle des missi (5), enfin au tribunal 
du roi (6). Le comte est donc le judex du droit commun et le 
judex par excellence. 

On peut après cela discuter pour savoir si, à l’époque caro- 
lingienne, la centaine est restée, comme elle l'était aupara- 
vant, l'unité judiciaire, étant d’ailleurs bien entendu que c'est 


(1) Capil. missorum, de 821, cap. 5 {id., p. 301) : Ut comiles, si ibi secum 
suos scabineos habuerit, ibi placitum leneal el jusliliam faciat. 

(2) Voir sur tous ces points Sohm, p. 151 à 455. 

(3) Le tribanal sécolier doit prèler son appui au tribunal ecclésiastique ; le 
tribunal séculier est te tribuaal du comte. Voyez capit. em episcopis, entre 
180 et 790, cap. 8 (&d., p. 189) : Hoc pleniter, per vestram mounélionem (on 
s'adresse aux évêques) et per judicium comilis emendaium fiat. — Cap. eccle- 
siast., de 825, cap. 5 (ëd., p. 326) : Comilem suum episcopus sibii consocielt. 

(4) Les juges d'immunité sont obligés de présenter à la justice publique 
le voleur qui s’est réfagié dans le territoire d'immunité ; La justice publique 
est le tribunal du comte. Voyez cap. Haristall, de 7179, cap. 9 {id., p. 48): 
Ut latrones de iafra inmanlatem ülli judicis ad comifum placila præsentetur. 
— Sur cette disposition des capitulaires, voyez Waitz, IV, p. 454 et 455; 
Bethmaun-Hollweg, V, p. #6, et Beauchet, p. 442 à 446. Il s'agit de savoir 
si la règle que je viens de citer vient de ce que la concession d'immunilé 
pe donne pas le droit de justice en matière criminelle, au moins si le 
crime est grave (opinion de Waitz et de Bethmann}, ou si elle vient tout 
simplement de ce que le criminel s'est réfugié dans le territoire d'immunité, 
mais n'est pas ua sujet de ce territoire, et par conséquent ne peut pas être 
justiciablke de juge de l'immunité (opinion de Beaucbet). 

(5) Capit. de jusliciis faciendis, de 811 à 813, cap. 8 (id., p. 177) : Folumes 
ul quatuor lanium mensibus is anno missi nostri legaliones suas exerceanlt.… 
Ceteris vero mensibus uausquisque comtlum placilum suam habeal. 

(6) Un procès ne peut être porté au tribanal du roi qu'après avoir été 
jugé d'abord par le tribunal ordinaire; le tribuaal ordinaire est oelui du 
coute. Voyez ecapit. de Pépin, de 754 ou 755, enp. 7 {id., p. 32) : Et si 
aliquis homo ad palalium vanerit pro causa sua et antea ad illun (pour illius) 
comilem non innokueri in ssalle, oéc. 
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le comte et non le centenier qui est le judex ordinaire de ce 
tribunal de la centaine (4); ou bien s’il n’y a pas à cette 
époque un tribunal de comté présidé par le comte et tenu par 
lui, et, au-dessous de ce tribunal de comté, les tribunaux 
. de centaines présidés par les centeniers, de même que, dans 
notre organisation judiciaire actuelle, il y a le tribunal d’ar- 
rondissement, tribunal du droit commun, et au-dessous, dans 
chacun des cantons de cet arrondissement, des justices de 
paix (2). Je ne discuterai pas ici cette question, dont la solu- 
tion est douteuse, à mon avis, et d’ailleurs n’a qu’un rapport 
lointain avec l'objet de la présente étude. Je ferai cette seule 
observation que dans tous les cas, et quelle que soit l'opinion 
que l’on adopte dans cette controverse, il est certain que les rè- 
gles de la compétence, dans le droit carolingien, ont le comté 
pour base et non pas la centaine. Je veux dire par là que le 
forum domicilii auquel on doit assigner le défendeur dans les 
actions personnelles et mobilières est sûrement le comté et 
non pas la centaine où est domicilié ce défendeur, et que 
le forum rei sitæ, auquel on doit l'assigner dans les actions 
réelles immobilières, est le comté et non la centaine où l'im- 
meuble est situé (3). C'est une preuve très notable de la place 
prépondérante qu'occupent le comte et le comté dans l'orga- 
nisation judiciaire. 


B. Les justices subordonnés du comte. 


Le comte n'est pas le seul judex. Il est même remarquable 
que les documents cerolingiens, à la différence de ceux qui 
appartiennent à l'époque précédente, appellent en général du 
nom de judex des personnages qui certainement ne sont pas 
le comte : 


(1) En ce sens, Sohm, p. 278 et suiv. 

(2) En ce sens, Beauchet, p. 122 à 134; et Waitr, IV, p. 315, 316; 
526 à 530. 

(3) Voyez, pour ces règles sur la compétence, les textes tout à fait déci- 
sifs cités par Beauchet, p. 132 et 133. Il faut remarquer que ces règles sont 
admises par Sohm lui-même, bien que d'après lui le tribunal de droit com- 
mun soit le tribunal de centaine et non pas celui du comté, qui n'existerait 
pas {Reichs-und Gerichtsverwaltung, p. 297 à 32S). 
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Admonilio generalis de 789, cap. 62 (Boretius, p. 58) : Ut 
pax sit... inter episcopos, abbates, comites, judices. 

Capit. missorum de 802, cap. 29 (id., p. 96) : Judices, co- 
miles, vel missi nostri. 

Capit. missorum speciale de 802, cap. 48 (id., p. 104) : Co- 
miles et judices. 

Admonitio generalis de 801 à 812 (id., p. 240) : Duces, 
comiles el judices justitiam faciat populos. 

Capit. missorum Aquisgr. de 809, cap. 7 (id., p. 149) : Ut 
nullus quilibet missus nosler, neque comes, neque judex, neque 
scabineus, cujuslibel justiliam dilalare præsumat. 

Dans tous ces textes, les judices sont nettement distingués 
des comtes (1). 

Que faut-il alors entendre par ces personnages? Sûrement 
des judices du comte, c’est-à-dire des subordonnés et des 
agents du comte : 

Cap. Haristall, de 779, cap. 19 (id., p. 51) : In præsentia 
vicedomini aut judicis comilis. 

Cap. italien, entre 801 et 810, cap. 12 (id., p. 210) : Ut 
omiles et eorum judices non dimiltant testes habentes mala 
fama teslimonium perhibere. 

Cap. Mant., de 787, cap. 4 (id., p. 196) : Ut placita publica 
vel secularia nec a comiile nec a nullo ministro suo vel judice… 
in ecclesia.. leneatur. 

Ces judices subordonnés du comte sont de deux espèces : 
1° le vicarius aut centenarius ; 29 le vicecomes où missus comilis. 

1° Le vicarius aut centenarius. — Avant l'ouvrage de Sohm, 
on regardait généralement le centenarius et le vicarius comme 
deux personnages très différents. Le centenier était, disait-on, 
le chef de la centaine, élu par les hommes libres et présidant 
le tribunal de centaine ; le vicaire était au contraire le lieute- 
nant et le délégué du comte, nommé par le comte seul et par 
lui préposé à l'administration de la même centaine. Ainsi cette 
circonscription judiciaire avait à sa tête deux fonctionnaires 
différents, représentant l'un les hommes libres, l'autre le 
comte, et par conséquent le roi (2). Sohm a complètement 

(1) On peut ajouter à ces textes beaucoup d'autres qui sont cités dans 
Suhm, p. 148 et 149, note. 


(2) Voyez l'indication des auteurs et des ouvrages qui professent celte 
manière de voir dans Sohm, p. 213, note 3. 
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rompu avec cette opinion et démontré d’une façon définitive, 
à mon avis, que le centenarius et le vicarius sont un seul et 
même personnage, et que ce personnage est toujours un fonc- 
tionnaire du comte, un lieutenant du comte dans la cen- 
taine (1). La synonymie de ces deux mots résulte, en effet, 
d’un grand nombre de textes (2); et d’ailleurs, les fonctions 
que les capitulaires attribuent au centenarius sont exactement 
celles qu'ils attribuent également au vicarius; de sorte qu'il 
est impossible de faire la moindre distinction entre eux (3). 
L'opinion qui a voulu voir là deux magistrats différents n'a 
pas, en somme, d'autre fondement que l'existence de deux 
noms pour qualifier notre personnage. Les capitulaires disant 
vicarius et centenarius (4), on en conclut qu’ils parlent de deux 
hommes. Mais tirer argument d’un fait semblable, c'est igno- 
rer absolument la langue de cette époque qui, loin de fuir ces 
tautologies, les multiplie partout, au contraire, comme si elle 
pensait se faire mieux comprendre en disant deux fois la même 
chose. Les expressions vicarius et centenarius ne désignent 
pas plus deux hommes que comes et graño, thunginus et cente- 
narius, el vingt autres pareilles qu'on trouve à chaque ligne 


(4) Sohm, p. 213 à 273. — Cf. Waitz, IIT, p. 391 à 397, et Beauchet, 
p. 193 à 205. 

(2) Voy. par exemple, deuxième concile de Châlons de 813, can. 21 (Labbe, 
VII, p. 1276), parlant des comtes : Minis{ros quos vicarios et cenlenarios vo- 
cani justos habere debent. — Walafrid Strabon, Form. Alsatic, cap. 3 (Walter, 
Corpus juris germ., II, p. 527), comparant les dignités laïques et les dignités 
ecclésiastiques : Cenlenarii, qui et cenluriones et vicarii, qui per pagos statuti 
sunt, presbyleris plebeis qui baplismales ecclesias tenent et minoribus præsunt 
presbyleris (les archiprèêtres) conferri queunt. — Cf. les textes cités par Sohm, 
p. 215, note 10, et reproduits par Beauchet, p. 94. — Il faut observer égale- 
ment la synonymie certaine de vicaria et de centena (la circonscription judi- 
ciaire du centenier). Voy. les textes nombreux et décisifs cités par Sohm, 
p. 196 à 200. Cf. sur ce point, Richard Schrôder, Ueber die Fränkischen 
Formelsammlungen, cité, p. 86 à 93, et Waitz, III, p. 395 et 396. 

(3) Sohm, p. 214; Waitz, III, p. 393. 

(4) Par exemple, lettre de Charlemagne (Boret., p. 203) : Comitibus seu 
judicibus, vicariis, cenlenariis, etc. — Capit. missor. italicum, cap. 6 (id., p. 
206) : De pravis judicibus.… vicarits, centenariis. — Cap. missor de 808, cap. 3 
(id., p. 137) : Jussione comilis, vel vicarii aut centenarii; cap. T : À comite 
vel vicario vel cenlenario. — Cap. Aquisgr. de 801 à 813, cap. 5 (id., p. 174): 
Ut vicarii nostri vel centenarii. — Cap. missor de 819, cap. 24 (id., p. 294) : 
Ut comites el vicarii el cenlenarii; cap. 20 : Ut vicaris et centenarii, etc. 
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des lois des capitulaires ou des formules (1). Mais de même 
que grafio, par exemple, est, à l’époque mérovingienne, le 
mot germanique par rapport à comes qui est le mot latin, de 
même centenarius est, sous les carolingiens, l'expression ger- 
manique (2) par rapport au latin vicarius; en effet, il est 
remarquable que le premier nom ne se rencontre que dans le 
nord de l’Empire franc, c'est-à-dire là où s’est conservée l'in- 
fluence germanique, tandis que dans le midi, quia moins 
subi cette influence, la seconde expression est la seule dont 
on se serve (3); et l’on sait que la langue française n’a gardé 
que le mot viguier (vicarius), abandonnant ainsi l'expression 
centenarius qui n’a pas donné de dérivé, par un phénomène 
analogue à celui qui a fait oublier également le mot graño, 
pour ne conserver que le mot comte. Ainsi, le vicurius et le 
centenarius sont le même homme. Partant de là, il est mcon- 
testable que ce personnage est un lieutenant et un délégué 
du comte; son nom de vicarius suffirait à l'indiquer; et les 
textes, d'ailleurs, déclarent formellement qu'il est nommé, en 
principe, par le comte : 

Formule de Merkel, 51 — Roz., 886 (début du règne de 
Charlemagne) (4) : Indiculum de comite ad vicarium. — Di- 


(1) Loi Salique, passages cités : Thunginus aut cenltenarius; tit. #1, $ 1 : 
Franco aut barbarum qui legem Salega vivit (synonymes certainement; voy. 
Sohm, p. 570 à 513; et Thonissen, p. 134 à 137). — Capitulaires ajoutés à la 
loi Salique (tit. 71, 73, Hessels) : Comes aut grafo. — Marculf, I, 24 — Roz., 
9 : Mundeburde vel defensione. — Id., I, 21 — Roz., 392 : Prosequire vel ob- 
mallare. — Id., 1, 5. — Roz., 517 : Regere atque qubernare. — Id., II, 4& = 
Roz., 345, $ 1 : Dici aut nominari, etc. Cf. Roth., Geschichte des Beneficial- 
wesens, p. 284, note 31. — Les prépositions auf, vel, el doivent toutes in- 
différemment être traduites dans ces exemples par « c'est-à-dire. » 

(2) Dans la loi Salique, il est certain que cenfenarius est le mot latin vis- 
à-vis de {hunginus. Mais, opposé à vicariws, centenarius devient, au contraire, 
l'expression germanique, et c'est peut-être l'emploi si fréquent de ce mot 
dans la loi Salique qui lui a donné, à l'époque carolingienne, cet air germa- 
nique vis-à-vis d'un mot comme vicarius, qui est purement romain et même 
emprunté à la langue administrative de l'Empire. 

(3) Vor. les textes cités dans Sohm, p. 219 et 220, note. Cette note est 
traduite par Beauchet, p. 497 et 198, note. 

(4) Les formules de Merkel sont de dates diverses, qui vont depais la fin 
des Mérovingiens jusqu'à Loois le Pieux inelusivement. La partie qui cor- 
prend les formules 46 à 66, et par conséquent la formule citée, est du début 
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lecto fidele nostro ego ille comis, cognoscas quia mandamus tibi 
de tuo minislerio (1) quod tibi commendavinus bonum certamen 
exinde habeas vel bona providentia. Denique cognoscas quod 
dominus rex ille nobis commendavit ut justicias vel drictum in 
nostro minislerio (2) facere debeamus. Propterea has litteras ad 
le dirigimus ut in nostro comitatu vel in tuo ministerio pleniter 
ipsas guslilias que ante te veniunt ut sic inquiras et facias qua- 
liter ego ipse. 

Deuxième concile de Châlons de 813, can. 21 (Labbe, VII, 
p. 1276). On dit des comtes : Ministros quos vicarios et cente- 
narios vocant justos habere debent. 

On peut ajouter à ces textes (3) d'autres assez nombreux 
dans lesquels le centenier est appelé « le centenier » ou le 
« vicaire du comte (4). » Il est donc nommé par le comte. 
C'est dans des cas exceptionnels que nous le voyons quelque- 
fois nommé oa révoqué par le roi (5). 

La question la plus difficile est de déterminer exactement 
les attributions du vicaire ou centenier. Deux points sont 
certains : 1° le centenier a pour mission essentielle l'exécution 


de Charlemagne, probablement antérieure à 800. — Voy. Zeumer, p. 239 et 
240; et Schrüder, loc. cil., p. 85. 

(1) Minislerium a ici la signïfication de centaine. Ce sens n'est pas très 
rare. Voy. Sohm, p. 212, note 121. 

{2) « Dans notre circonscription, » oar iei évidemment la signification de 
centaise doit être écartée. 

(3) Voy. d’autres textes encore dans Sohm, p. 242 à 244. Un des plus 
remarquables est l'édit de Gontran, cité plus haut, qui recommande aux 
comtes de nommer des vicarii qui ne soient pas vénaux (Boret., p. 12). — 
Il faut, à mon avis, écarter le capitulaire d'Aix-la-Chapelle de 809, cap. 11 
(Boret., p. 149). Les anciennes éditions portent, il est vrai, que les centenarii 
doivent être nommés cum comile (cum a le sens de a; voyez Sohm, p. 283, 
note 106); mais c'est Là une addition qui n'est pas admise par M. Boretius. 

(4) Capit. de 801 à 814, cap. & (Boret., p. 144) : UE comiles el vicarii 
eorum. — Capit. de 811, cap. 2 (id., p. 165) : Super comiles ef eorum cente- 
narios. — Legalionis capilulum de 826 (id., p. 310): Habeat unusquisque co- 
mes bicarios el cenlenarios suos secum, elc. 

(5) Sohm, p. 242, 244, 245. Ce sont à des exceptions, car le viceriue est 
en principe l'agent et le représentant du comte plutôt que celui du roi. De 
ce caractère du vicarius résulte un fait remarquable : le vicarius étant l'agent 
du comte et non pas du roi, n'a pas, dans les leges, le triple wergeld qai 
n'appartient qu'à ceux qui sont directement les hommes du roi; sur ce point, 
voy. Sohm, p. 248. 
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des décisions judiciaires, en matière civile comme en matière 
criminelle. Le comte est le judex ordinaire, le centenier est 
l'agent d'exécution du judex. Voilà sa vraie situation en droit. 
Les textes qui confient au centenier ces fonctions d'exécution 
sont très nombreux et très positifs. Il est certainement, 
comme dit Sohm, l’exactor publicus par excellence (1). 2° Le 
centenier, en dehors de ce rôle qui est extrajudiciaire, a 
sûrement un rôle judiciaire; il peut juger toute espèce de 
procès, non pas toujours en son nom propre, mais au nom du 
comte (vice comitis); il n’agit alors que comme mandataire du 
comte, mais il est certain qu'il peut agir (2). Voilà les deux 
points tout à fait sûrs. Voici maintenant la question douteuse 
et très délicate. Le centenier n'est-il pas autre chose qu'un 
agent d'exécution ou un mandataire du comte? Ne juge-t-il 
pas, au contraire, dans certains cas et certaines causes, non 
pas, il est vrai, à l'exclusion du tribunal du comte dont la 
compétence est générale, mais concurremment avec ce tri- 
buoal et en vertu d’un droit qui lui soit propre? Sohm lui re- 
fuse radicalement ce droit (3). Il m'est impossible de partager 
cette opinion. Je ne tirerai pas argument des textes nom- 
breux qui parlent formellement d’un plait du centenier à 
côté du plait du comte (4), parce qu'on peut répondre que 
ces textes visent des cas où le centenier juge comme délégué 
du comte, et que, par conséquent, ils ne prouvent rien; mais 
voici une observation, à mon avis, décisive. De nombreux 


(4) Voy. Capit. de 817, cap. 11 (Boret., p. 283) : Debitum... per comilem 
et ministros ejus (le centenier) juxta æslimationem domni exsolvatur. — Form. 
Senon. recent, À — Roz., 498 : Ipse vicarius, per jussionem ipsius comilis 
ipsum hominem (le colon revendiqué par une abbaye et que le mallus a jugé 
appartenir à cette abbaye). advocato illius abbatis visus est reddidisse. — Id., 

= Roz., 471: Per manu vicarii per jussionem inlustri viro illi comile... 
recipil. Voy. un grand nombre d'autres textes cités par Sohm, p. 257 à 
262, et Beauchet, p. 226 à 229. 

(2) Voy. les textes que je vais citer tout à l'heure à propos du vicecomes. 
Cf. la formule de Merkel citée plus haut, dans laquelle le comte dit au vica- 
rius : Juslilias… ul sic inquiras et facias qualiter ego ipse. 

(3) Sohm, p. 257. 

(4) Par exemple, Capit. Aquisgr. de 801 à 813, cap. 8 (Boret., p. 111) : 
Placilum comitis vel vicarii. — Form. Senon. recent., 9 — Roz., 390 : Ad- 
mallare... ante vicarios, comiles, missos dominicos, etc. Ces textes sont très 
nombreux. 
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capitulaires prennent soin de réserver certaines matières au | 
comte et de les soustraire par là même au plait du centenier, 
par exemple, les procès de liberté ou les revendications d’im- 
meubles. Or, il est incontestable que, dans les cas où le cen- 
tenier juge comme mandataire du comte, il juge constamment 
des procès pareils (1). Ces capitulaires ont donc pour but non 
pas de mettre à part certaines causes et de défendre au comte 
de les confier à son centenier, mais de faire un partage de 
compétence entre deux tribunaux qui ont l’un et l’autre leur 
droit propre et leur autorité, le plait du comte et celui du 
‘centenier, et de déterminer quelles seront les causes qui ne 
pourront pas être portées au plait du centenier, parce que 
ces causes sont trop graves pour aller devant un juge infé- 
rieur. Il ne m’appartient pas d'étudier avec détails ce partage 
de compétence, je dirai seulement que l'analyse des capitu- 
laires relatifs à cette question me paraît établir très positive- 
ment que trois espèces de causes sont ainsi enlevées au cen- 
tenier et réservées au comte : 1° les causes criminelles (au 
moins les causes capitales) ; 2° les procès de liberté ; 3° les 
procès en revendication d'immeubles ou d'esclaves (2). En 
dehors de ces trois cas, le centenier est un juge compétent de 

sa propre autorité, sans préjudice du droit qu'il a toujours de 

juger les autres causes comme mandataire du comte. En 

somme, voici, sans entrer dans nul détail, l'opinion qui me 

paraît exacte. Le comte est le juge ordinaire, le juge du droit | 
commun; à cause de cela, sa compétence est générale; mais | 
comme le comte a bien d’autres fonctions dans son pagus que 


(1) Voy. les textes que je citerai tout à l'heure à propos du vicecomes. 

(2) Capit. De jusliliis faciendis de 811 à 813, cap. # (Boret., p. 176) : Ut 
nullus homo in placilo centenarii neque ad mortem, neque ad libertalem suam 
amillendam, aut ad res reddendas vel mancipia judicelur, sed isla aut in præ- 
senlia comilis vel missorum nostrorum judicentur. — Capit. de Louis le Pieux, 
de date incertaine, cap. 3 (id., p. 315) : Omnis controversia coram cenlenario 
definiri polest, excepto reddilione terræ el mancipiorum quæ nonnisi coram 
comile fieri polest.— Capit. Aquisgr. de 810, cap. 3 (id., p. 153). — Capit. 
Lombard, cap. 14 (id., p. 210) : Ut ante vicarios nulla criminalis actio diffi- 
nialur, nisi lantum leviores causas. — Voy. beaucoup d’autres capitulaires sem- 
blables et une discussion très complète de tous ces textes dans Beauchet, 
p- 233 à 244. Cf. Wailz, IV, p. 378 à 382. — La façon dont Sohm écarte ces 
textes posilifs est d'une préciosité et d'une subtilité infinies. 
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l'administration de la justice, et que, d’ailleurs, il est absent 
parfois pour l’armée ou pour la cour du roi, les capitulaires 
ont établi au-dessous de lui des juges inférieurs qui sont 
nommés par lui, mais qui ont pourtant une juridiction pro- 
pre. Seulement, pour que la justice ne soit pas trop sou- 
vent rendue par des juges subalternes, ces capitulaires ont 
réservé les causes graves au plait du comte ; et, en dehors de 
ces règles de compétence, il reste toujours certain que le 
plait du comte a une compétence générale, de sorte que la 
création de justices inférieures a seulement pour but de sou- 
lager le comte et non de diminuer son autorité judiciaire. 

2° Le vicecomes. — Encore un subordonné du comte. Mais 
il differe du centenier ou vicaire par le point suivant. Le cen- 
tenier est le fonctionnaire placé par le comte à la tête de la 
centaine, et il a des attributions fixes et déterminées dans 
cette centaine. Le vicecomes, au contraire, est un délégué du 
comte à qui celui-ci confie n'importe quelle mission et dans 
n'importe quelle partie du pagus. Il n’a donc ni attributions 
fixes, ni circonscription déterminée, il remplace le comte là 
où le comte l'envoie, il est un délégué, un mandataire, il 
agit vicecomitis; il a toutes les attributions du comte lui- 
même, mais il ne les a que par la délégation de celui-ci, et 
par lui-même il est sans autorité propre. C’est ce qu’indiquent 
les noms divers que porte ce personnage, missus comilis (1), 
vicedominus (2), vicecomes (3), le plus récent de tous ces noms, 
mais celui qui restera dans la langue française. 

Il faut donc distinguer avec soin le vicarius et le vicomte. 
La confusion serait facile au premier abord, parce que le vi- 
comte, comme le vicarius, est un délégué du comte, nommé 
par le comte seul (4); d’ailleurs, les noms eux-mêmes ont une 


(4) Voy. les textes dans Beauchet , p. 205, 206, et Waitz, III, p. 401, 402. 

(2) Voy. les textes dans Sohm, p. 515; Beauchet, p. 206; et Waitz, IT, 
p. 397, note 4. En général, cependant, vicedominus signifie le représentant 
d’une immunité. C’est par exception qu’on l'emploie pour désigner l'agent du 
comte. 

(3) Textes très nombreux dans Sohm, p. 516 à 519; Beauchet, p. 207 et 
208, et Waitz, III, p. 397, note 3. 

(4) Walafrid Strabon, Form. Alsatic. (Walter, Corpus juris germ., III, p. 
527) : Sicut comiles quidam missos suos proponunt popularibus (aux hommes 
du pagus). 
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ressemblance qui peut tromper. Mais la lecture attentive des 
documents permet de très bien faire la distinction. Ainsi, dans 
les diplômes carolingiens, qui sont en général signés par les 
différents fonctionnaires, vous voyez le vicecomes signer à 
part et avant les vicarit (1); le vicecomes est donc un person- 
nage différent et un peu supérieur. De même, des procès-ver- 
baux de plaits nous montrent le vicecomes présidant le plait, 
et ayant à ses côtés les vicarit (2). D'un autre côté, tandis qu'il 
y a nécessairement un vicarèus dans chaque centaine, il n'y a 
en général qu’un seul vicomte pour le comté tout entier (3). 

J'ai dit que les attributions du vicecomes étaient simplement 
celles de mandataire du comte. Nous le verrons donc, dans les 
textes, présider, au nom du comte, des plaits où sont portées 
des questions de liberté ou de propriété immobilière qui sont 
des causes réservées, comme je l'ai dit, au comte tout seul. 
Cela m’amène à une observation qui n’est pas sans importance 
pour l'explication des textes que nous rencontrerons plus tard. 
Il n'est pas rare de voir le vicarius lui-même présider des 
plaits où sont portées les mêmes questions. Une seule explica- 
tion est possible, celle que j'ai donnée tout à l’heure en parlant 
des attributions du vicaire; le vicarius, dans ces cas-là, agit 
comme mandataire du comte, autrement dit, joue non le rôle 
de vicarius, mais plutôt celui de vicecomes; car les capitulaires 
réservent formellement au comte le jugement de pareils pro- 
cès (4). 


(4) Voy. les textes cités par Sohm, p. 517, note 27. 

(2) Textes cités par Sohm, p. 517, note 29. 

(3) Cela résulte du langage des textes qui disent très souvent « les cente- 
niers » du comte, et toujours, au contraire, « le vicomte » du comte. Voy. 
Édit de Pistes de 864, cap. 14 (Pertz, Leges, I, p. 491) : Vicecomilem suum. 
Capit. de Karloman de 884, cap. 9 (id., p. 552) : Comes præcipiat suo vice- 
comili suisque cenlenariis. — Par exception, cependant , on trouve dans cer- 
tains comtés plusieurs vicomtes, et, à l'inverse, on rencontre quelquefois un 
seul vicomte pour plusieurs comtés; voyez des exemples dans Sohm, p. 521 à 
523, et Beauchet, p. 214. — Waitz, III, p. 397 à 402, refuse cependant de 
distinguer le vicecomes du vicarius ou centenarius. 

(4) Formules de Bignon, 7 — Roz., 460 : Cum resedisset ille vigarius inlusler 
vir illo comile in mallo publico una cum ipsis scabinos, etc. (procès de liberté). 
— Id., 13 — Roz., 502 : Veniens homo alicus nomen ille anle vigario inlusler in 
illo comile nomen illo (procès en revendication d’un fonds de terre). — For- 
aules de Merkel, 29 — Roz., 462 : Veniens homo aliquis nomine ille in mallo 
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C. Les missi. 


Je n'ai pas besoin de dire que les missi sont des agents du 
roi. Je veux montrer seulement qu'ils ont un rôle très impor- 
tant dans l'organisation judiciaire de ce temps-là (1). 

Qu'ils aient un rôle judiciaire, cela est incontestable. Les 
textes carolingiens qui nous parlent de l'institution des missi 
nous disent qu'ils ont été créés principalement ad justitias 
faciendas (2). Leur rôle Judiciaire est double. Il ont, en pre- 
mier lieu, l'obligation de convoquer dans leur missiati:um, 
c'est-à-dire dans la circonscription qui leur a été assignée par 
l'Empereur, des assemblées générales auxquelles doivent se 
rendre tous les fonctionnaires judiciaires (3). En second lieu, 
ils tiennent des plaits. C'est évidemment à ce seul point de 
vue que nous devons ici considérer les missi. 

Les plaits du missus sont mentionnés dans les textes très 
fréquemment (4). Je voudrais seulement, à propos de ces 


illi ante illum vicarium (même espèce de procès). — Id., 30 — Roz., 499 : 
Veniens.… ante illum vicarium (procès en revendication d'un esclave). — Cf. 
d’autres exemples pareils dans Sohm, p. 511 et 512; Beauchet, p. 212 et 
213, et Waitz, INT, p. 401, note 1. 

(4) Sur le caractère des missi royaux en général, institution mérovin- 
gienne, mais généralisée sous Charlemagne qui lui donna une importance 
considérable, voyez Waitz, 111, p. 441 à 482; Beauchet, p. 293 et s.; Sohm, 
p.419 ets. 

(2) Capit. missorum de 802 (ce capitulaire est comme la loi organique de 
l'institution des missi, voy. Waitz, III, p. 451, et Beauchet, p. 295) (Boret., 
p. 91) : Serenissimus igitur ef chrislianissimus domnus Imperator Karolus 
elegit ex oplimatibus suis... sapientissimos viros… et direxit in universum re- 
gnum suum.…. ul cunclo populo legem pleniter adque justitia exhiberent. — 
Annales de Lorsch, en 802 (Pertz, Scriptores, 1, p. 38) : Recordatus (l'em- 
pereur) misericordiæ suæ de pauperibus qui regno suo erant et juslilia pleniter 
habere non poterant… elegil in regno suo… et ipsos misil per universum regnum 
suum ul ecclesiis, viduis el orfanis, el cunclo populo justiliam facerent. Cf. 


plusieurs textes semblables dans Sohm, p. 482, note 12, et p. 491, notes 41, 
42 et 43. 


(3) Voyez sur ces assemblées générales des fonctionnaires, capit. de jusli- 
lis, de 811-813, cap. 8 (Boret., p. 171), et capit. de 826 (id., p. 310). — 
Cf. Beauchet, p. 302 à 307; Sohm, p. 485 à 489; Waitz, III, p. 466 à 470. 

(4) Sans entrer dans l'explication très difficile du capitulaire de justi- 
lis, cap. 8 (Boret, p. 177), qui me paraît certainement faire allusion 
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plaits, relever la règle qui me parait ici le principe essentiel. 
Cette règle est la suivante : le missus du roi agit essentielle- 
ment vice regis, c'est-à-dire comme représentant et avec tous 
les pouvoirs du roi lui-même, absolument comme le vicecomes 
agit avec tous les pouvoirs du comte, qui est son mandant. 
Cette règle, formellement énoncée par les capitulaires (1), a 
des conséquences très remarquables. Il en résulte que le mis- 
sus, tenant le plait dans le pagus, ne le tient pas avec Îcs pou- 
voirs du comte seulement, mais avec tous ceux du roi qui l’a 
délégué. Par exemple, les comtes n’ont pas en principe, et 
sauf des exceptions, le droit d'ordonner l’inquisitio per testes ; 
ce droit n'appartient qu'au roi (2); le missus, quand il préside 
le plait, a le même droit et ordonne fréquemment cette inqui- 
sitio (3). Il en est de même du combat judiciaire à l'arme 


à ces plaits (voyez sur ce texte Sohm, p. 489 à 492, et Beauchet, p. 308 à 
310), il est certain que les formules et les chartes de l'époque carolingienne 
parlent maintes fois de plaits tenus par les missi. Voy. Form. Senon. recent, 
&— Roz., 458 : Taliler ab ipsis missis dominicis…, fuit judicalum; — id. ,1 — 
Roz., 461 : Ande inlustribus viris magnificis illis.… missis domno et'gloriosis- 
simo lo rege (procès en revendication d'un fonds de terre. — Guérard, 
Cartlulaire de Saint-Victor de Marseille, I, p. 43, n° 31 (en 780) : Cum 
resederent missi domini nostri Karoli.. una cum ralionesburgiis dominicis, etc. 
— Cf., une foule d'autres exemples cités par Sohm, p. 494 et 495, et 
Waitz, IV, p. 414 à 419. 

(1) Capit. Aquisgr., de 809, cap. 11 (Boret., p. 152) : Missos nostros ad 
vicem nostram millimus. — Capit. Aquisgr. de 807, cap. 3 (id., p. 135) : 
Unusquisque missorum nostrorum.. præcipiat in verbo nostro. 

(2) Voyez Brunaer, Zeugen und Inquisition Beweis, p. 62 et suiv.; Die 
Entstehung der Schiwurgerichte, p. 97 et suiv.; Sohm, p. 129, 130, 500. Sur 
l'inquisilio per testes et les cas dans lesquels elle est admise, voyez Beth- 
mann-Hollweg, V, p. 148 à 157 et surtout ces deux ouvrages de Brunner 
que je viens de citer. 

(3) Form. Sangall., 9 — Roz., 401 : Une inquisilio per tesles est faite 
Jussu missorum domini Imperatoris… sacramento prius in sanctorum reli- 
quits peracto. — Cartulaire de Saint-Victor, cité. Dans ce procès, on peut 
suivre très bien tous les détails de l'inquisilio per festes. — Diplôme 
de Louis le Pieux de 832 (Bouquet, VI, p. 584) : Ad quam causam diligenter 
per meliores el veraciores homines circumquaque memoratz urbis consistentes 
inquirendam nobisque renunliandam, destinavimus fidelem nostrum, Widonem 
nomine, qui, cum ad nos reversus essel, retulet nobis sicut relalione bono- 
rum hominum circa fines memoralz civitatis consislentium, cum sacramenti 


assertione , inveneral, etc. Cf. Brunner, Schwurgerichte, p. 99 à 104; Zeugen, 
-p. 115 et suiv. 


Revue nisr. — Tome XI. 35 
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blanche; c'est un mode de preuve propre au tribunal du roi; 
les textes prouvent qu'il est également employé au plait du 
missus (1). Les personnes placées sous le mundium du roi. 
échappent volontiers au tribunal du droit commun et ne sont 
justiciables, en fait au moins, que du plait royal (2); le plait 
du missus les juge très souvent (3). Enfin, quoique cette opi- 
nion ait été contestée, il est certain que le plait du missus Joue 
le rôle de tribunal d’appel vis-à-vis du plait du comte, et cela 
dans les deux hypothèses pour lesquelles la juridiction d’ap- 
pel a été créée, c'est-à-dire en cas de déni de justice par le 
comte (4), et en cas de mauvais jugement du comte (5). 


(1) Sur ce point, voy. Sohm, p. 500 à 504. Cf. Bethmaon-Holiweg, V, 
p. 165. 

(2) Marculf, I, 24 — Roz., 9 : Le roi prend sous son mundium un abbé et 
son abbaye; en conséquence, il déclare que les procès relatifs à l’abbaye 
seront jugés, au choix de l’abbé, par la justice ordinaire ou par le tribunal 
du roi (fam in pago quam in palalio nostro prosequære deberit.… El si aliquas 
causas adversus eum.… surrererit quas in pago absque ejus grave dispendio 
definitas non fuerint, in nostri præsentia reserventur). — Voy. sur cette compé- 
tence du plait royal, pour l’époque mérovingienne , Tardif, Institutions poli- 
tiques, p. 190 et 191 ; et pour l'époque carolingienne, Beauchet, p. 338 et 339. 

(3) Exemple dans les formules impériales (époque de Louis le Pieux), 55 — 
Roz., 15 : Usque ad nostram aut missorum nostrorum præsentiam sinl suspensz 
vel conservatæ (les causes des personnes qui sont sous le mundium du roi). 

(4) Capit. missorum de 825, cap. 2 (Boret., p. 308) : UE quicumque, per 
negligentiam, aut incuriam, vel impossibililatem comilis, juslitiam suam ad- 
quirere non poluerit, ad eos (aux missi) querelam suam possit deferre. 

(5) Capit. missorum de 810, cap. 3 (id., p. 455). — Capit. missorum de 
819, cap. 1 (id., p. 289); cap. 13 : UË missi nostri observent ul quidquid de 
his causis emendare potuerint, emendent. — Formules impériales, 44 — Roz., 
449 : Legatos mitteremus (c'est le roi qui parle) qui omnia pravorum comilum 
sive judicum.…. facta diligenler invesligarent, et ubi aliquid injuste factum 
invenirent, emendare et ad justitias revocare contenderent. — Form. Aug. 
B, 22 — Roz., 476 : Le comte a dépouillé un justiciable de ses biens, sous 
prétexte qu'il avait commis le crime d’inceste. Les missi arrivent dans Île 
comté; alors reclamavit se prediclus ille quod injusto judicio propriis rebus 
caruissel, et eum predictus comis malo ordine propriis rebus disvestissel. Sur 
quoi les missi instruisent de nouveau le procès et réforment la sentence du 
comte; el reddiderunt ei prediclas res pro proprio. — Sur l'appel du tribunal 
du comte à celui du missus, voy. Beauchet, p. 320 à 325; et Marcel Fournier, 
Essai sur l'histoire du droit d'appel, p. 116 à 120. — Bethmann-Hollweg 
paraît n'admettre que l'appel au missus en cas de déni de justice (V, p. 17 
et 171). Sobm (p. 492 et 505), et Waitz ([V, p. 413, note 4 et 414), rejettent 
tout appel du comte au missus. 
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Voici en deux mots la conclusion de cette étude sur le chef 
du tribunal. Tandis que, d'après la loi Salique, le président 
du tribunal du droit commun est l'élu des hommes libres, dans 
l’organisation judiciaire de l'Empire franc, le président de ce 
tribunal est toujours un fonctionnaire du roi. 


Édouard BEAUDOUIN, 
Professeur à la Facullé de droit de Grenoble. 


(A suivre.) 
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LA BIBLIOTHÈQUE D'UN AVOCAT 


DU XIV: SIÈCLE. 


INVENTAIRE ESTIMATIF 


DES 


LIVRES DE ROBERT LE COQ. 


Robert le Coq avait joué, pendant la captivité de Jean IT, 
un rôle que ni le roi, ni le dauphin, ne devaient lui pardon- 
per. Ancien avocat de Philippe VI au Parlement de Paris (1), 
maître des requêtes de l'Hôtel, puis membre du Conseil 
secret sous le règne de Jean II (2), l’évêque de Laon (3) était 
devenu l’un des plus zélés partisans de Charles le Mauvais 
dont il seconda de tout son pouvoir, sinon avec une entière 
franchise, les ambitieux projets. Dès l'ouverture des États 
généraux, réunis à Paris au mois d'octobre 1356, il avait sé- 
paré sa cause de celle des conseillers du régent et pris à leur 
égard une attitude hostile (4). C'était lui enfin qui, le 3 mars 


(1) 11 succéda Le 17 octobre 1347 à Pierre de la Forest, nommé chancelier 
du duc de Normandie. 

(2) Douët d'Arcq, Acle d’accusat. contre Robert le Coq, évêque de Laon (Bibl. 
de l'École des chartes, t. Il, p. 350-387), p. 365, 2. — Cf. N. Valois, Le gou- 
vern. représent. en France au xive siècle (Revue des questions histor., janvier 
1885, p. 65, n. 1). 

(3) C'est en 1351 que Robert le Coq fut nommé évêque de Laon. Son pré- 
décesseur, Hugues d’Arcy, était conseiller clerc au Parlement de Paris (Gallia 
Christ., t. IX, col. 548). Gams, Series episcop. ecclesiæ catholicæ, Ratisbonæ, 
1873, p. 559. 

(4) L'acte d'accusation, publié par Douët d’Arcq, a dû être rédigé dans 
les derniers jours de décembre 1356 ou au commencement de l'année sui- 
vante, mais non pas au mois de mai 1358, comme on l’a cru pendant long- 
temps. Voy. N. Valois, Le gouvern. représent., etc., p. 92. 
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1357, provoquait, par un discours célèbre, la destitution de 
vingt-deux officiers du roi. 

Une disgrâce passagère ne fit qu'affermir l'autorité que son 
éloquence et son habileté lui avaient promptement assurée. 
Vers le milieu du mois d’août de cette même année 1357, le 
dauphin ayant montré quelque fermeté, Robert le Coq jugeait 
prudent de regagner son diocèse, car sa conduite avait sou- 
levé une opposition qu’il ne se sentait pas encore de force à 
braver (1). Mais, peu de semaines après, dans les premiers 
jours d'octobre, il rentrait à Paris, à la demande du duc de 
Normandie, obligé de le rappeler auprès de lui; mesure d’au- 
tant plus impolitique que l'on était à la veille d’une nouvelle 
session des États généraux. Ils s’ouvrirent à Paris le 7 no- 
vembre. Le lendemain, le roi de Navarre, détenu prisonnier 
au château d'Arleux en Cambrésis, était délivré par Jean de 
Picquigny, gouverneur de l'Artois et jadis l’orateur de la no- 
blesse aux États de 1356. Pour mettre le comble à l’humilia- 
tion du dauphin, on le contraignait d'accorder à Charles le 
Mauvais un sauf-conduit pour venir à Paris. 

Robert le Coq avait été l'âme de toute cette conspiration (2). 
A partir de ce moment et pendant quelques mois, il fut abso- 
lament le maître de la situation. Tout plia sous son autorité. 
Dans le conseil du roi, il était « le principal et souverain 
maistre », de telle sorte qu’il « n’y avoit lors homme qui lui 
osast contredire (3) ». Et pourtant il continuait à jouer un 
double jeu, se servant du dauphin, pour briguer, sans succès 
d’ailleurs, le chapeau de cardinal (4), et le trahissant au profit 
du roi de Navarre, auquel il révélait le secret de toutes les 
délibérations du conseil. Les contemporains avaient caracté- 
risé cette conduite peu scrupuleuse par une comparaison 
pittoresque. « Moult de gens, lit-on dans les Grandes chro- 
niques, estoient esbahis et disoit l'en qu’il estoit la besagüe 
qui fiert des deux bous (5). » 

(1) S. Luce, Chroniques de Froissart, 1. V,p. xxvu. — N. Valois, op. cit., 

. 102. 
| (2) S. Luce, op. et loc. cit. 
(3) Grandes chroniques, VI, 66. — Valois, op. cit., p. 106. 
(4) Secousse, Recueil de pièces sur Charles Il, roi de Navarre, Paris, 1757, 


p. 1430. — Luce, op. el loc. cit. 
(5) Grandes chroniques, VI, 72. 
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La fortune de Robert le Coq déclina en même temps que 
celle du roi de Navarre. A l'assemblée de Compiègne, du 4 
mai 1358, il est menacé par les officiers du dauphin et court 
les plus grands dangers. Il réussit pourtant à s'échapper et se 
retire à Saint-Denis où Charles le Mauvais et Étienne Marcel 
viennent le chercher. Après la mort du prévôt de Paris, il 
essaie de livrer sa ville épiscopale aux ennemis du régent. Le 
coup ayant échoué, il se réfugie à Mantes, auprès du roi de 
Navarre. À Mantes, il se trouvait en sûreté, mais, si grand 
que fût encore le crédit de son protecteur, Robert le Coq ne 
put jamais obtenir son pardon (1). 

Le traité de Calais, conclu entre Charles le Mauvais et le 
roi Jean (1360) (2), promettait l’amnistie aux partisans du 
Navarrais. Robert le Coq fut exclu de cette mesure de clé- 
mence. L'opinion publique, dont Jean des Marès avait été 
l'écho au sein du Parlement (3), s'était énergiquement pro- 
noncée contre lui; il eût été imprudent de lui faire grâce, et 
encore plus de l’autoriser à revenir à Paris, où les bourgeois 
et le peuple n'eussent pas toléré sa présence. Aussi son nom, 
inscrit le second sur un rôle de trois cents personnes pour 
lesquelles le roi de Navarre avait demandé des lettres de ré- 
mission, ne fut-il point maintenu sur la liste définitivement 
acceptée par Jean II (4). On consentit seulement à laisser 
l'évêque de Laon jouir de l’ « espiritualité » de son diocèse, 
malgré la saisie de son temporel, et à la condition qu'il serait 
« translaté hors du royaume de France (5) ». Cette « transla- 
tion » était en fait un véritable bannissement (6). En 1363, 


(1) Douët d’Arcq, Acte d'accusation, ete., p. 362-363. 

(2) Le 24 octobre. Le roi de Navarre avait fait la paix avec le régent, le 
21 août de l’année précédente, par le traité de Pontoise. 

(3) Secousse, Mémoires pour servir à l'histoire de Charles IT, roi de Na- 
varre el comie d'Évreux, surnommé le Mauvais, Paris, 1758, in-4o, p. 394. 

(4) Secousse, Recueil de pièces, etc., p. 178, 181. — Douët d'Arcq, Ack 
d'accusat., etc., p. 362-363. 

(5) Secousse, Mémoires pour servir à l'hisloire de Charles le Mauvais, p. 408. 
— Recueil de pièces, p. 173. 

(6) Secousse a établi le texte du traité de Calais à l’aide de l'original con- 
servé au Trésor des chartes et d'une copie du mémorial D de la Chambre 
des comptes; or, dans ce dernier manuscrit, franslatéz est remplacé par 
transporléz, variante qui n'est pas sans importance au point de vue du sens 
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Geoffroy le Maingre, frère du maréchal Boucicaut, succédait 
à Robert le Coq sur le siège épiscopal de Laon (1), et quatre 
ans après le prélat dépossédé obtenait, grâce à l'appui de 
Charles le Mauvais, l'évêché de Calahorra dans le royaume 
d'Aragon (2). Il l’administra jusqu’à sa mort survenue en 
1372 (3). 

Le rang occupé par Robert le Coq dans la hiérarchie ecclé- 
siastique , plus encore peut-être que la protection du roi de 
Navarre, l'avait soustrait aux poursuites dirigées contre quel- 
ques-uns de ses complices, sans pourtant lui assurer l’im- 
punité. Le 11 août 1358, tous les biens qu'il possédait, notam- 
ment une maison sise à Paris (4), furent confisqués et donnés 
au maréchal Boucicaut (5). La plus grande partie de cette 
fortune fit retour à ses héritiers naturels en vertu d’un accord 
intervenu entre eux et Boucicaut, le 23 avril 1366 (6). Le 
maréchal renonça, en faveur de Jacques le Coq, frère de 
Robert le Coq, et de Jean de Hangest, gendre de Jacques le 
Coq (7), à tous ses droits sur les biens que l’évêque de Laon 
avait recueillis dans la succession de ses père et mère (8) et 
dans celle de son frère Oudart, prédécédé. 

La bibliothèque de Robert le Coq n'avait pas échappé à la 
confiscation. Les manuscrits dont elle se composait avaient 
été saisis, au nom du roi, par Jean de Sissonne, receveur 
du Vermandois (9). Il ne semble pas qu'ils aient jamais été 


qu'il convient de donner au premier de ces deux mots (Recueil de pièces, 
p. 173). 

(1) Gallia Christ., t. IX, col. 549-549. — Gams, Series episcop., p. 559. 

(2) Gams, p. 21. 

(3) C'est la date donnée par Gams. Les auteurs du Gallia font mourir Ro- 
bert le Coq en 1368. 

(4) Dans la rue Pavée. Cette maison faisait partie du temporel de l'évèché 
de Laon. 

(5) Lettres du régent données à Paris le 11 août 1358, confirmées par 
Jean II, à Saint-Ouen, en février 4361 (Arch. Nat., JJ. 89, fol. 239 vo-240, 
pièce 525). Elles ont été publiées par Secousse (Recuei! de pièces sur Char- 
les IL, roi de Navarre, p. 85-86). 

(6) Arch. Nat., Xic, 16. 

(7) Il avait épousé Florette le Coq, nièce de l'évêque de Laon. 

(8) Le père de Robert le Coq s'appelait Oudart, sa mère, Jeanne de Ressons. 

(9) Pour la justification de tout ce qui suit, voy. le texte publié ci-après. 
Sissoune, Aisne, chef-lieu de canton, arrondissement de Laon. 
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compris dans la donation faite à Boucicaut. On ne songea pas 
tout d’abord à en tirer parti. Ils ne furent ni vendus, ni réunis 
à la « librairie » du roi, mais restèrent provisoirement sous 
le séquestre. Sur ces entrefaites, Jean de Sissonne étant mort, 
les livres de Robert le Coq passèrent aux mains de Gilles 
Haton, bourgeois de Laon (1), et des autres héritiers que lais- 
sait le receveur du Vermandois. Ceux-ci, voulant dégager leur 
responsabilité, déposèrent, dans la maison d’un avocat au 
Parlement de Paris, Pierre de Rochefort (2), les manuscrits 
dont ils se trouvaient détenteurs. C’est au domicile même de 
Pierre de Rochefort que, le 28 avril 1362, deux libraires, — 
Jean de Beauvais et Sylvestre de Tours, — firent l'inventaire 
estimatif de la bibliothèque de Robert le Coq, en présence de 
Guillaume de Dormans, chancelier de Normandie (3), de Jac- 
ques de Pacy, conseiller du roi (4), et de Jean d'Achères, 
clerc du Trésor (5). 

Cet inventaire, transcrit dans un compte du Trésor de l'an- 
née 1362, nous est connu par la copie qu'en a faite au xvur° 
siècle Jacques Ménant, auditeur puis doyen de la Chambre des 
comptes (6). Le catalogue des livres de Robert le Coq com- 


(1) Gilles et Raoulin Haton possédaient en 1363 la vicomté d'Urcel (A. 
Matton, Invent. somm. des arch. départ. de l'Aisne, t. 1], p. 36, série G, évé- 
ché de Laon, G, 108). Urcel, Aisne, canton d'Anisy, arrondissement de Laon. 

(2) Pierre de Rochefort n'est guère connu que de nom. Il vivait encore 
en 1365 (Hisé. des avocats au Parlement de Paris, p. 371). Il avait épousé 
Jeanne, fille du chancelier Guillaume de Dormans, qui, devenue veuve, 
se remaria avec le président Philibert de Paillart (F. Aubert, Le Parle- 
ment de Paris de Philippe le Bel à Charles VI, p. 93). 

(3\ Chancelier de Dauphiné vers 1364, chancelier de France le 21 février 
1371. Mort le 11 juillet 1373. 

(4) Conseiller lai au Parlement de Paris, au moins dès 1344. Mort avant 
le 10 décembre 1364. 

(5) Jean d’Achères figure, dès 1346, comme clerc de la Chambre des 
comptes (Mémor. C, fol. 1). Des lettres de Jean IT, du 10 janvier 1352, le nom- 
ment « clerc pour le gouvernement de nostre tresor » (ibid., fol. 118 vo). Il 
est reçu en cette qualité, à la Chambre des comptes, le 17 janvier, et rem- 
placé dans son office de clerc par son frère Thomas (ibid.). En 1378, sans 
doute à la fin de sa carrière, il porte le titre de maître de la Chambre des 
comptes (Compte du Trésor). 

(6) Bibl. de Rouen, Fonds Leber, 5810, t. III, fol. 419-124 vo. M. Chéruel, 
qui avait signalé le premier ce document intéressant dans son Diclionn. des 
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prend soixante-seize articles. Les ouvrages de droit canonique 
et de droit civil sont les plus nombreux. Une part beaucoup 
plus modeste est faite à la théologie, à l'Écriture sainte et à la 
philosophie. Quant à l’histoire et à la littérature, elles sont à 
peine représentées par quelques volumes. En somme, c’est 
bien ainsi que devait être composée la bibliothèque d’un 
homme de loi, qui fut en même temps homme d'église, d’un 
avocat au Parlement de Paris dont la carrière n'avait pas été 
sans éclat. 

11 faut ajouter que cette bibliothèque fait bonne figure à 
côté de celles que possédèrent les plus grands jurisconsultes 
du xrv° siècle. L'inventaire des livres ayant appartenu à 
Cynus de Pistoie (1) ne mentionne que quatorze volumes de 
droit, parmi lesquels figurent plusieurs exemplaires en dou- 
ble (2). Bartole lui-même laissa, à son décès, une bibliothèque 
qui était moins riche que celle de Robert le Coq : elle se com- 
posait en tout de soixante-quatre ouvrages, dont trente avaient 
trait à la jurisprudence et trente-quatre à la théologie (3). 
Savigny, qui cite ces exemples, s’étonne avec raison de ne 
pas trouver chez des hommes, qui furent des professeurs 
éminents, une plus nombreuse collection de livres de droit. 
On constate que parfois ils n'avaient même pas en leur pos- 
session tous les recueils officiels qui constituent les sources 
du droit, un corpus juris complet. La cherté des livres au 
xiv° siècle, la tendance de plus en plus marquée des glossa- 
teurs à se renfermer dans l'explication d'un petit nombre de 
textes, l’existence probable de grandes collections publiques, 
accessibles à tous, expliquent la pauvreté de certaines biblio- 
thèques privées. Un avocat au Parlement de Paris était, dès 


inslit. de la France, t. II, vo Livre, a bien voulu me fournir des indications 
complémentaires qui m'ont permis de le retrouver aisément. 

(4) Mort en 1336. 

(2) Savigny, Hist. du droit romain au moyen dge.., traduite par Guénoux, 
Paris, À. Durand, 1839, in-80, t. III, p. 424. — Après la mort de Cyaus, on 
fit l'inventaire de sa bibliothèque, qui se composait de quatorze ouvrages, 
savoir : le Décret, les Décrétales (deux exemplaires), le Digestum vetus (deux 
exemplaires), le Code (deux exemplaires), le Sexte (deux exemplaires), la 
Somme d'Azon, un Speculum incomplet, l'Inforliatum, la Lectura de Cynus et 
le Volumen. 

(3) Savigny, ibid. Bartole mourut à Pérouse en 1356. 
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cette époque, tenu d'avoir sous la main un choix plus varié 
d'ouvrages de jurisprudence, aucune partie de la science juri- 
dique ne devant lui rester étrangère. 

L'inventaire des manuscrits de Robert le Coq fournit des 
renseignements intéressants sur les prix qu'atteignaient les 
livres, spécialement les livres de droit, vers le milieu du xiv° 
siècle. Ces indications sont à rapprocher de celles qu'a don- 
nées Savigny (1); mais la comparaison n'est ni très facile ni 
très concluante, en raison des différences matérielles parfois 
considérables qui pouvaient exister entre deux exemplaires 
d'un mème ouvrage. Quoi qu'il en soit, de l'avis des experts, 
les livres de l'évêque de Laon, confisqués au profit du roi, 
avaient une valeur approximative de trois cent cinquante-qua- 
tre livres, quatre sous parisis, somme quelque peu supérieure 
à vingt-huit mille francs de notre monnaie. Ce chiffre justifie 
tout à la fois l'empressement des agents du fisc à mettre la 
main sur une aussi bonne prise et l'embarras des héritiers de 
Jean de Sissonne, dépositaires fortuits d’une collection dont 
ils ne devaient pas ignorer l'importance. 


R. DEIACHENAL. 


(1) Savigny, Hist. du droit romain, trad. par Guénoux, t. III, p. 418, 
421. 


EXTRACTUS THESAURI DE TERMINO [SANCTI] JOHANNIS BAPTISTE 
1362. 


« Confiscationes et bona posita ad manum Regis. 

« De certis libris diversarum facultatum, scilicet theologie, 
Juris canonici et civilis, et aliarum scientiarum, qui quondam 
fuerunt magistri Roberti le Coq, nuper episcopi Laudunensis, 
confiscatis, positis ad manum Regis, una cum aliis bonis suis, 
pro eo quod ipse exhibuil et reddidit [se] proditorem, inimi- 
cum et rebellem domini Regis et corone Francie, — qui qui- 
dem libri erant Parisius, in domo magistri Petri de Rupeforti, 
advocali in parlamento, et ibidem omissi per Egidium Haton 
et causam habentes defuncti Johannis de Sissona, quondam 
receptoris Viromandie, et quorum librorum inventarium fac- 
tum fuit in dicta domo, 28 die aprilis ultimo preteriti, — et 
appreciatis per cerlos librarios, modo et forma quibus in in- 
ventario predicto super hoc facto, cujus tenor talis est, plenius 
continetur : 

« C’est l'inventaire des livres estans en l’ostel de M° Pierre 
de Rochefort, advocat en parlement, apportéz oudit hostel 
par Giles Haton, bourgeois de Laon, lesquiex livres furent de 
M° Robert le Coq, jadis evesque de Laon, appartenans au 
Roy nostre sire, par la forfaiture dudit evesque, traitre du Roy 
nostre dit seigneur, visitéz et priséz par Jehan de Beauvéz et 
Sevestre de Tours, libraires, du commandement du Rector (1), 
le jeudy 28° jour d'avril 1362, presens à ce maistre Guil 
laume de Dormans, chancelier de Normandie, sire Jacques 
de Pacy, conseiller du Roy nostre sire, et moy Jehan d’A- 
chières, et sont les pris faitz au pris de seize sols pour le 
franc d’or, par l'ordenance de la chambre des comptes : 


1. Premierement Digeste vieille (2). . . . . . . C S. p. 
2. Digeste nove (3)................ vil xs. p. 


(1) On sait que les libraires jurés de Paris étaient placés sous l'autorité et 
la surveillance de l’Université. 

(2-3) Le sens de ces expressions est bien conou. Digeste vieille désigne 
la première partie du Digeste, du livre I au titre 11 du livre XXIV inclu- 
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3. Inforcade Miss eentese Tr. C 8. p. 
4. Item, une autre Inforcade. . . . . . . . . . . LX 8. p. 
5. Peut volume (2). se sss iumasues XL S. P. 
DCodés ss ss desde nus TR XL S. P. 
7. L'inventaire Berengier, cardinal (3). . . . . . vi 1. p. 
8. Speculum juris per magistrum G. Durandi 

cum Repertorio (4)... ........... XI À. p. 
9. Decretales senz adicions. . . . . . . . . .. CS. p. 
10. Collectarium juris. . . . . . . . . . . . . . . XLVII |. p. 
11. VIS avec l’apparat de Jehan Andrieu (5). . . LX S. P. 
12. Un décret. . . .. . ... Héros xu L. p. 
13: Copiéuse (6): 2 ses samuehe iv xu |. p. 


sivement; — Digesle nove, les derniers livres du même recueil, à partir du 
XXXIXe. Entre les deux se place l'Infortiat (liv. XXIV, tit. nr — liv. 
XXX VII). 

(1) Ou.plutôt Jnforçade, comme le prouvent les formes Jnforsade, Infor- 
fiat, qui donnent la vraie prononciation de ce mot. 

(2) On appelait Parvum volumen, en français Petit volume, la dernière 
partie du Corpus juris, divisé par les glossateurs en cinq volumes. Le Di- 
gesle formait les trois premiers volumes (Digeste vieil — Infortiat — Digeste 
nove); le Code tout entier, moins les trois derniers livres, un quatrième 
volume. Le Parvum volumen comprenait le reste du Corpus juris, soit les 
livres X, XI et XII du Code de Justinien (Tres libri), les Institutes du même 
empereur, les dix Collations, c'est-à-dire les Novelles, divisées en neuf colla- 
tions, et divers textes de droit féodal constituant ane dixième collation com- 
munément désignée par le titre de Liber feudorum. Voy. Delisle, Maxusc. de 
Cluny, p. 181, n° 54. La bibliothèque de Robert le Coq renfermait un Par- 
vum volumen dans lequel ne se trouvait pas le Liber feudorum. « Parvum 
volumen absque x collatione » (n° 71). 

(3) Bérenger Frédol, évêque de Béziers de 1294 à 1323, cardinal en 1309, 
est l’auteur d’un Répertoire par ordre alphabétique (Inventarium, Reperto- 
rium) des matières contenues dans le Speculum juris de Guillaume Durand. 

(4) Le Speculum judiciale de Guillaume Durand est l’une des œuvres les 
plus connues de la littérature juridique du moyen-âge. Le mème auteur a 
composé un répertoire (Repertorium, Breviarium) où il a groupé sous les dif- 
férents titres des décrétales un grand nombre de questions de droit, posées 
et résolues par les anciens canonistes. L'énoncé des questions est suivi de 
renvois aux passages du Décret et des décrétales dans lesquelles elles sont 
traitées, ou plutôt de renvois aux gloses dont ces passages ont été l'objet et 
qui contiennent la solution de la difficulté. 

(5) Le Sexle, ou sixième livre des décrétales, a été glosé par Jean d'André 
célèbre canoniste, mort en 1348. 

(6) C'est la Somme copieuse (Summa copiosa). Elle est l'œuvre de Henri de 
Suse, archevêque d'Embrun, cardinal-évèque d'Ostie et de Velletri, mort à 
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14. Johannes Andree super Sexto cum pluribus 
questionibus (1)... . . . . . . . Tr. vu À. p. 
15. Rosarium super Decretum (2). . . . .. se IX L. p. 
16. Summa domini Sansonis de Chaumont sus 
Decretales (3) avec Dignes de Règles de 


droit (4)... ....... RER TS ES LX 8. p. 
17. Innocent (5)... . . . . . .. RTS ait L. p. 
18. Mondagot (sic) et Compostellan (6). . .. XXUIS. P. 
19. VIe de Jehan Le Moine (7)... ........ XL 8. p. 
20. Lamentations Job. . . . . . . . .. “rs XII 8. P. 
21. Summa dictaminis (8)... . . . . . . . .. XX 8. p. 
22. Liber de regimine principum (9). . . . . . . L 8. p. 


Lyon le 25 octobre 1274. Elle est appelée plus communément : Summa Os- 
fiensis, Somme Hostiense. Son titre exact est : Summa super tilulis decreta- 
dium. Elle a été plusieurs fois imprimée. 

(1) Sur ces Quæsliones que l’on trouve dans divers manuscrits de Jean 
d'André, voy. Schulte, Die Geschichte der Quellen und der Literatur des cano- 
nischen Rechis, II, 224. 

(2) Compilation d'anciennes gloses sur le Décret de Gratien. Elle a pour 
aateur Gui de Baisio, professeur à Bologne, le maître de Jean d'André, et 
paraît avoir été composée entre 1281 et 1302. 

(3) Samson, de Chaumont-en-Bassigny, qui vivait dans le premier tiers du 
xive siècle, a résumé et mis au courant de la législation nouvelle Li Summa 
Osliensis de Henri de Suse. 

(4) 11 s'agit dans cet article de Dino de Mugello, canoniste fais, pro- 
fesseur à Bologne, et mort dans les dernières années du xt siècle. Il avait 
composé un commentaire intitulé : Apparatus de regulis juris in Sexlo. 

(5) Innocent IV est l’auteur d'un Apparatus ou commentaire sur les cinq 
livres des Décrétales. 

(6) Guillaume de Mandagout, archevêque d’Embrun en 1295, d'Aix en 
1305, fait cardinal-évêque de Préneste par Clément V en 1312, mort à Avi- 
gnon en 1321, a composé divers ouvrages de droit canonique, notamment 
une Summa super decrelalibus. 

Compostellan. Deux canonistes du moyen-âge sont connus sous le nom de 
Bernardus Composlellanus, Bernard de Compostelle. On les distingue l’un de 
l’autre par les épithètes d'anfiquus et de junior. C'est très vraisemblablement 
de Bernardus Compostellanus junior qu'il s'agit ici. Sa vie est fort mal con- 
nue; c'est entre 1245 et 1260 qu'il composa ses principaux ouvrages. 

(7) Jean le Moine (Joh. Monachus), qui n'est autre que le cardinal Le Moine, 
fondateur de l'un des anciens collèges de Paris, a écrit, dans les premières 
années du xive siècle un Apparatus sur le Sexte. Il mourut le 22 août 1313. 

(8) Formulaire de lettres. Les recueils de cette nature étaient très nom- 
breux au moyen âge. 


(9) De regimine principum libri III, par Gilles de Rome (Egidio Colonna), 
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23. Expositiones Boetii de consolatione. . . . . . xx s.p. 
24. Liber de proprietatibus rerum (1). . . . . . LXxX 8.p. 
25. Summa Galensis super sententias (2). . . .. XL 8: P. 


26. Sermones de Saucavilla (3). . . . . RER XL 8. P. 
27. Sermones dominicales per annum. . . . . . XXII 8. P. 
28. Biblia integra. . . . . . . .. ss des e de ANT SD: 
29. Sermones dominicales. . .......... X 8. p. 
30. Postille fratris Bertrandi de Turre super epi- 
stolas (4). . . . . . . . . .. De Res L 8. p. 
31. Concordantie Biblie. . . . . . .. sé ess “XX D. D. 
32. Epistole Paul. ................ X 8. P. 
33. Cronice de origine regnorum (5). . . . . . . XXXS. p. 


34. Conclusiones Beati (sic) super libros Senten- 
tiarum (0) 336 lé vestes NI 
35. De Nativitate Beate Marie Virginis (7). . . . VS. 
36. Expositiones B. Thome de Aquino super ethi- 
Cambrai ST XX S. p. 
37. Breviloquium Bonaventure (9). . . . . . .. XII S. p. 
39: Farrelra (10). ms ss s'aaees X 8. p. 


D 


théologien et philosophe italien, qui fut précepteur de Philippe le Bel, géné- 
ral de l'ordre des Augustins et enfin archevêque de Bourges. Il mourut à 
Avignon, le 22 septembre 1316. 

(1) L'auteur de cette sorte d’encyclopédie en dix-neuf livres, traitant de 
Dieu, des anges, des démons, de l'âme, du corps, des animaux, etc., est le 
franciscain anglais, Barthélemy de Glanville. Il vivait dans la première moitié 
du zxive siècle. 

(2) Très probablement l'ouvrage composé par le franciscain Jean de 
Galles sur les quatre livres des Sentences, de Pierre Lombard. Voy. Hist. 
lillér. de la France, t. XXV, p. 190-191. 

(3) Ce sont les sermons de Guillaume de Sauqueville, dominicain à Rouen, 
vers 1330. 

(4) Bertrand de la Tour, cardinal-évèque de Tusculum (1323-1327), est 
l’auteur de postilles sur les épîtres des dimanches et fêtes de l’année. 

(5) On peut voir dans ce maauscrit, difficile à identifier, une de ces chro- 
niques dites Martiniennes, qui contiennent des listes de rois avec l'’indica- 
tion des dates extrêmes de leurs règnes. 

(6) Saint Thomas d'Aquin, entre beaucoup d’autres, a commenté les Sen- 
tences de Pierre Lombard. 

(7\ Probablement una ou plusieurs sermons sur la Nativité de la Viergc. 

(8\ Ethicam. La morale d’Aristote. 

(9) Ouvrage très connu de saint Bonaventure : Dialogus animz el hominis 
inlerioris sive Breviloquium. 

(10) Ou mieux Pharetra. C'est une compilation théologique tirée des écrits 
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39. Hystoria scolastica (1)... . . . . . . . .. XII 8. P. 
40. Dieta salutis (2)... .............. XXII 8. P. 
41. Extractiones librorum Tullii. . . . . . . .. X S. P. 
42. Sermones dominicales de Losanna (3). . . . xxnns. p. 
43. Item Thobias et quidam alius liber. . . . .. Il 8. P. 
44. [tem antiqua logica. . . . . . . . . .. Dce Il S. p. 
45. Liber de perfectione B. Augustini (4)... . . vis. p. 
46. Liber de doctrina discendi et docendi (5). . . XII 8. P 
47. Sermones quidam............... Il 8. P. 
48. Coustume (6). . . . . . .. entier 18.P 


49. Speculum historiale in 4 voluminibus quorum 
tres sunt ejusdem littere, 4° alterius lit- 
RO) A SeR Le Hits denses LX |. p. 


50. Item, prima pars speculi historialis. . . . . . x L. p. 
51. Repertorium Guillelmi Durandi.. . . . . .. XL S.P 
52. Quidam liber theologie incipiens : Post com- 

MAMIE à ste eo ee ei ne MN L 8. P. 
53. Inventarium Speculi judicialis (8). . . .. ; LX S. p. 


des docteurs de l'Eglise et des propos qu'on leur a attribués. Elle aurait 
pour auteur le dominicain (?) Albert de Cologne. Voy. A. Molinier, Cata- 
logue général des man. des bibl. de Toulouse et de Nimes, p. 105. 

(1) Elle est l'œuvre de Pierre Comestor (le Mangeur), doyen de Troyes, 
chancelier de Paris, mort le 21 octobre 1179. 

(2) La Diela salulis a pour auteur un religieux franciscain, appelé peut- 
être Guillaume de Lavicea. La forme exacte de son nom est, en effet, des 
plus incertaines. La Dieta est un traité de morale, décrivant le chemin qu'il 
faut parcourir pour être assuré de son salut. Ce chemin se fait en neuf 
journées, et chaque journée de voyage est une diele. Voy. Ducange, vo Diela 
(Hist litlér., t. XXVI, p. 552-555). 

(3) Jacques de Lausanne appartenait à l’ordre des Frères-Prêcheurs. Il 
mourut en 1321. 

(4) De perfeclione justiliæ hominis. 

(5) J'igaore quel est l'ouvrage désigné dans cet article, mais il est pro- 
bable que Ménant en a mal lu le titre et qu'il s'agit du Liber de doctrina 
dicendi et tacendi, composé par Albertano de Brescia au xiue siècle. 

(6) Le laconisme avec lequel cet ouvrage est mentionné est fort regret- 
table. Quelle est cette coufume ? Une ancienne rédaction de la coutume de 
Paris ? Toutes les suppositions sont possibles. 

(7) Il n'est pas nécessaire de dire qu'il s'agit ici de l’œuvre de Vincent 
de Beauvais, véritable encyclopédie du xine siècle. 

(8) Voy. la note mise sous le n° 8. 
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54. Libellus extravagantium cum pluribus aliis (1). XII S. p. 
59. Clémentine (2). dns sun ee XII 8. P. 
56. Clementine cum apparatu post textum. . .. XX S. p. 
57. Apparatus Johannis Andree super Clementi- 


nas (3). . . . .. RUES XI 8. p. 
58. Innocentius super Decretales encre Xp 
59. Speculum judiciale sine Repertorio. . . . . . X 1. p. 
60. Summa Rolandi de Luqua cum pluribus 

ais (Oise issues js Sun XS.p. 


61. Supplettiones glossarum ff novi per Dynum 
cum quibusdam distinctionibus et repeti- 


tionibus, cum Odone de Senonibus (6)... LX S. P. 
62. Brocardica Piler (7)... .......... XXHII S. P. 
63. Summa Ramfredi (8)............. XX S. p. 
64. Summa Assonis (9).............. XXII S. p. 


(1) Les Ezxtravagantes sont les décrétales des papes, postérieures aux 
Clémentines. 

(2) Clémentines. On désigne par ce titre le recueil des décrétales de Clé- 
ment V. 

(3) Voy. la note mise sous le n° 41. 

(4) No 17, note. 

(5) Quel est ce jurisconsulte que ne mentionnent ni Savigny, ni Schulte? 
Peut-être Rolandus Bandinelli, pape sous le nom d'Alexandre III (1153), mort 
en 1181, et auteur d'un ouvrage de droit canonique, assez improprement 
qualifié Summa. Mais alors les mots de Lugua sont ifficiles à expliquer, 
car Alexandre IIT est né à Sienne. 

(6) Dynum. C'est Dino de Mugello, à qui l'on doit des additions (Supple- 
tiones, Addiliones) aux gloses du Digeste nove. 

Distinclionibus. La copie de Méaant porte à tort : diséractionibus. 

Odone de Senonibus. Eudes de Sens, jurisconsulte du xve siècle, auteur 
d'une Summa de judiciis possessoriis. 

(7) Pillius ou Pilleus, jurisconsuilte italien, vivait à la fin du xue ou au 
commencement du x siècle. Il a composé des Brocarda ou Dispulationes 
dont tous les manuscrits paraissent aujourd’hui perdus. 

(8) Ranfredus ou Roffredus de Bénévent est mort peu après 1243. C'est 
surtout un romaniste, mais il s'est occupé aussi de droit canonique. Ce 
sont ses Libelli de jure canonico qui sont désignés ici par le titre de Summa. 
D'ailleurs, dit Schulte, « Das Werk kann als eine Summa juris canonici 
bezeichnet werden » (Geschichle der Quellen u. der Lileralur des canon. 
Rechts,t.1l, p. 77). 

(9) Azon ou Azzon, mort au plus tôt vers 1230, enseigna le droit à Bo- 
logne, puis à Montpellier. Il est connu par ses Gloses et ses Sommes des 
Inslilules et du Code. 
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65. Archidiaconus super vr® (1)... .. . . . .. XL S. p. 
66. Decretum unum............... un l. p. 
67. Aliud Decretum. . . . . . . .. Reg es L 8. p. 
68. Antique decretales. . . . . . RS eus Nichil. 

69. Decrelales.. , 3... 44 5u use XL S. p. 
710. Summa Assonis.. . ... . . . . . . . .. . XXI S. P. 
71. Parvum volumen absque % collatione (2). . . xxits. p. 
72. Digestum novum. .. . ........... XXXII 8. p. 
19: COUR EL es Na Lt em LE EIRaL XXII 8. P. 
74. Summa Gaufridi (3)... .......... VIII S. P. 
75. Summa Assonis (4) .... ... ...... XVIS. p. 
76. Digestum vetus. . . .. . . . . .. .....  Nichil. 


« Pro eodem, pro dictis libris, in exonerationem predicti 
defuncti boni Johannis et predictorum Egidii Haton, magistri 
Petri de Ruppeforti et omnium quorum interest : mi Lun ]. 
Ut 8. p., franco auri pro XVI 8. p. VII® Mail. » 


(1) Gui de Baisio, nommé par Boniface VIII archidiacre de Bologne, en 
1296, est l’un des commentateurs du Sexte. 

(2} Voy. n° 6, note. 

(3) Geoffroy de Trani, élève d'Azzon, puis professeur à Bologne, fait 
cardinal en 1245 et mort la même année, a laissé une Summa super ru- 
bricis decrelalium, qui eut une grande vogue. 

(4) Voy. n° 62, note. 


Revue misr. — Tome XI. 36 


CHRONIQUE. 


La Faculté de droit de Toulouse vient de perdre un des 
maitres qui ont le plus contribué à rendre à cette École son 
ancien éclat, M. Victor Molinier, mort à Paris au mois de 
juin 1887. 

M. Victor Molinier est né en Italie, en mars 1799, mais sa 
famille était originaire de Toulouse. Il remplit les fonctions 
de procureur du roi à Villefranche de Lauragais et de substi- 
tut près le tribunal de Toulouse avant d’être nommé au con- 
cours professeur suppléant à la Faculté de cette ville et chargé 
d’un cours de droit commercial. Il devint bientôt titulaire de 
la chaire de Code pénal créée dans cette Faculté, et il l’oc- 
cupa avec distinction pendant plus de quarante ans. La pro- 
fondeur des vues en même temps que la sûreté de la doc- 
trine caractérisaient cet enseignement, qui ne tarda pas à 
placer M. Molinier au premier rang des criminalistes contem- 
porains. Aussi prit-il une part active à la révision du droit 
criminel portugais, et dernièrement encore il était appelé à 
faire partie de la commission chargée de préparer la réforme 
de notre législation pénale. 

Dans ces dernières années, M. Molinier, obligé par son 
grand âge d'abandonner son cours de droit pénal, n’en conti- 
pua pas moins à faire des leçons de droit constitutionnel aux 
élèves de doctorat. Le premier volume de ce cours a déjà 
paru et le second est sous presse. M. Molinier a encore laissé 
la première partie d’un ouvrage inachevé sur le droit consu- 
laire, qui remonte au temps où il était professeur suppléant, 
et de nombreux mémoires insérés dans le Recueil de l’Acadé- 
mie de législation de Toulouse ; malheureusement il n'est resté 
de son long et brillant enseignement du droit pénal que les 
programmes détaillés que le professeur dictait à ses élèves et 
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qu'il faisait imprimer à petit nombre. Convaincu des nom- 
breuses imperfections que présentent nos législations pénales, 
l'éminent criminaliste avait toujours hésité à se mettre à 
l'œuvre et à exposer les principes d’un droit qu'il considérait 
comme étant pour longtemps encore en voie de formation. 


* 
+ 


Presque en même temps la Faculté de Paris regrettait la 
perte de M. Batbie, professeur d'économie politique, mem- 
bre de l’Institut et sénateur du Gers. 

M. Batbie, né en 1828, débuta d’abord dans l’administra- 
tion : en 1849, il était reçu auditeur au Conseil d’État, le pre- 
mier de sa promotion, mais les changements apportés à 
l'organisation de ce corps décidèrent le jeune auditeur à se 
consacrer à l'enseignement du droit. Il avait du reste montré, 
dans un mémoire publié en 1851 sur la jurisprudence en ma- 
tière d'appel comme d'abus, qu'il savait allier à un jugement 
droit une rare habileté de discussion. Nommé suppléant au 
concours, il professa successivement à Dijon et à Toulouse; 
il quitta cette dernière ville en 1857 pour venir occuper à 
Paris une chaire de droit administratif. Cet enseignement u 
produit une œuvre considérable, le Traité théorique et pratique 
du droit public et administratif, publié pour la première fois 
en 1865 et considérablement augmenté dans la seconde édi- 
tion (1886). La création d’une chaire d'économie politique à 
Ja Faculté de droit de Paris allait ouvrir à M. Batbie une nou- 
velle voie. Il en fut le premier titulaire. Depuis quelques ün- 
nées déjà l’économie politique était le sujet favori de ses 
études. En 1860, il avait présenté à l’Académie des sciences 
morales et politiques un travail sur les œuvres philosophi- 
ques et économiques de Turgot et obtenu le prix Léon Fou- 
cher. Il avait pris part, en 1863, avec un égal succès, à deux 
autres concours, l’un sur le prêt à intérêt, l’autre sur les 
moyens de crédit dans leurs rapports avec le travail et le 
bien-être des classes peu aisées. La création de la nouvelle 
chaire avait donné lieu à une polémique assez vive; le nou- 
veau professeur d'économie politique jugea que le meilleur 
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moyen de dissiper les défiances était de faire connaître au pu- 
blic son enseignement : ce cours écrit avec autant de précision 
que de clarté justifiait pleinement le choix qui avait été fait 
et le rétablissement de la chaire. 

M. Batbie, nommé en 1871 à l’Assemblée constituante, fai- 
sait partie du Sénat. Il avait dû à sa haute compétence dans 
les questions administratives et juridiques une situation poli- 
tique importante. 11 fut ministre de l’Instruction publique et 
des Cultes en 1873; il prit aussi une part active aux travaux 
du Parlement : rapporteur de la loi sur la réorganisation du 
Conseil d'État, président de la commission des lois constitu- 
tionnelles , il concourut à l'élaboration de la loi nouvelle sur 
la naturalisation dont il avait été l’un des inspirateurs. 

Les ouvrages de M. Batbie 8e distinguent par la facilité de 
l'exposition , la netteté avec laquelle il présente les théories 
les plus abstraites, le soin judicieux et la modération qu'il ap- 
porte dans le choix des opinions et dans l'appréciation des 
doctrines. Ses livres n'ont pas peu contribué à répandre de 
nos jours le goût de l'économie politique, en même temps que 
le bon sens du maître a su préserver ses élèves des écueils où 
tombent trop souvent les économistes. 


M. Louis Jousserandot, professeur de Pandectes à l’Uni- 
versité de Genève, est mort dans cette ville le 27 avril der- 
nier. Né à Lons-le-Saulnier en 1819, M. Jousserandot prit à 
diverses reprises une part active à la politique : il fut notam- 
ment préfet de la Marne et des Pyrénées-Orientales sous la 
présidence de M. Thiers. Il a laissé, avec quelques publica- 
tions moins importantes, un travail considérable sur l’édit 
perpétuel (1), résumé de ses leçons à l’Université de Genève. 
Bien que ce livre ne puisse être comparé aux ouvrages de 
Rudorff et de Lenel, il n’est pas sans mérile; mais on a juste- 
ment reproché à M. Jousserandot d'avoir prêté trop souvent 
au préteur le langage des jurisconsultes et des empereurs. La 


(1) L'Edil perpétuel commenté el restitué. Genève, 1883, 2 vol. in-8°. 
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Nouvelle revue historique, qui a rendu compte de cet ouvrage, 
a publié une correspondance échangée entre M. Jousserandot 
et l’auteur du compte rendu (1). 


Le 
+ «! 


M. Ernst Otto Stobbe, professeur à l'Université de Leipzig, 
est décédé dans cette ville le 19 mai, à l'âge de 55 ans. Son 
principal ouvrage est la Geschichte der deutschen Rechtsquel- 
len, 2 vol., 1860-64. 


# 
*# # 


L'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, dans sa 
séance du 24 juin, a décerné la première médaille du con- 
cours des Antiquités nationales à M. R. Delachenal pour son 
remarquable ouvrage sur les avocats au Parlement de Paris. 


# 
+ *# 


L'Angleterre est un des pays où l'histoire du droit a été 
jusqu'ici le plus négligée. Aussi est-ce une bonne fortune pour 
tous ceux qui s'intéressent à l’histoire des institutions an- 
glaises que la fondation de la Selden Society. Cet événement 
pe manquera pas d'exercer une heureuse influence sur le dé- 
veloppement de ce genre d’études en Angleterre. La nouvelle 
société, qui compte parmi ses fondateurs d'éminents juriscon- 
sultes et des historiens distingués tels que MM. F. Pollock, 
A.-V. Dicey, F.-W. Maitland, se propose surtout de publier 
les précieux documents enfouis dans les Archives anglaises 
(rôles des plaits des Cours du Banc du Roi, de Common Pleas, 
de l'Échiquier; rôles des Assises; rôles de la Cour de chan- 
cellerie ; memoranda de la Trésorerie, etc.), que l’on ne connaît 
guère que par les extraits donnés par Coke, Selden, Madox, 
Hale, ou par les fragments publiés à diverses reprises par la 


(1) Voy. Nouvelle revue historique de droit français el étranger, 1884, VIIT, 
p. 404 et 481. 
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Record Commission. La Selden Sociely s'occupera aussi de don- 
ner de nouvelles éditions de Glanville, de Bracton, du Fleta, 
du Mirror et d'autres anciens traités. Elle commence ses 
publications par un volume de rôle d’Assises du xmi° siècle 
édité par M. Mailland et par un dictionnaire des termes juri- 
diques anglo-français, dont la direction est confiée au profes- 
seur Skeat, bien connu pour ses travaux philologiques. 


L'Université et la ville de Bologne ont décidé de célébrer en 
1888 le huitième centenaire de la fondation de l’École de 
Bologne. 


L'Académie de législation de Toulouse a mis au concours 
pour l’année 1888 les sujets suivants : 

1° Étude bibliographique et critique sur les ouvrages de droit 
composés par les maitres de l’ancienne Université de Toulouse. 
— L'Académie désire que l’on mette surtout en relief les doc- 
trines juridiques communes à ces divers ouvrages, qui peuvent 
servir à caractériser l’enseignement du droit dans cette Uni- 
versité. 

9° Le droit sur les mines et les ouvriers mineurs. — Les con- 
currents devront se borner à examiner les droits respectifs de 
l'État, de l'inventeur, du propriétaire du sol sur la mine et 
sur ses produits, et à déterminer les droits et les obligations 
des ouvriers mineurs. 

Nous rappelons que les questions mises au concours par 
l'Académie de législation pour l’année 1887 sont : Étude bio- 
graphique sur MM. Aubry et Rau, et critique juridique sur leur 
œuvre principale, le COURS DE DROIT CIVIL FRANÇAIS D'APRÈS 
LA MÉTHODE DE ZACHARLÆ. — Étude historique et juridique sur 
l'entreprise du canal du Midi. 


L'Académie des Sciences de Munich a mis au concours la 
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question suivante : Déterminer la part que les leges, plebiscita 
et senatusconsulta ont eue dans la formation du droit civil 
romain. 

Les mémoires pourront être rédigés en latin, en allemand, 
en français, en anglais ou en italien et devront être déposés 
avant le 1°" août 1889. 


* 
= * 


L'Académie des Lincei propose comme sujet d’un concours 
ouvert jusqu’au 31 décembre 1890 : Étudier la législation 
slatulaire italienne en classant les statuts des différentes villes 
d'Italie suivant l'action que les vicissitudes politiques des divers 
pays et les anciennes coutumes ont exercée sur eux. 

On n’a encore sur cette importante question que quelques 
rares monographies. Les histoires les plus complètes du droit 
italien ont négligé jusqu'à présent ces statuts municipaux. Le 
travail proposé par l’Académie des Lincei comblerait donc une 
grave lacune dans l'histoire administrative, juridique et poli- 
tique de l'Italie. 


J. TARIF. 


--——- trente —. —  - 
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OUVRAGES REÇUS PAR LA RÉDACTION D& LA REVUE. 


H. Leuonnien. Étude historique sur la condition privée des affranchis 
aux trois premiers siècles de l'Empire romain. Paris, 1887, in-80. — G. 
ALceare, Impedimentorum matrimonii synopsis seu brevis expositio. Parisiis, 
1886, Roger et Chernoviz, in-80. 

H. Brunner. Deutsche Rechtsgeschichte, I. Bd. Leipzig, Duncker et Hum- 
blot, 1887, in-80. — H. Siecez. Deutsche Rechtsgeschichte, Berlin, Vahlen, 
1886, in-80. 

A. Const. L'occupazione militare in tempo di guerra e le relazioni di diritto 
pubblico e privato che ne derivano. T. I. Diritto internazionale pubblico. 
Firenze, G. Pellas, 1886, in-8°. — Lanno Lanpuccr. Storia del diritto romano 
dalle origini fino a Giustiniano, fase. 7. Padova, tip. Sacchetlo, 1887, in-80. 
— N. Framarino pet MaLatesta. Studio sulla communicazione delle circons- 
tanze nel delitto. Napoli, R. Marghieri, 1887, in-80. — L. Ouivi. Delle nozze 
di Ercole I d'Este con Eleonora d'Aragona. Napoli, Soc. Tip., 1887, in-#0. 
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BAR-LE-DUC, IMPRIMERIE CONTANT-LAGUER(E 


LA CHOSE JUGÉE 
DANS LE 


DROIT DE LA MONARCHIE FRANQUE. 


Le Capitulare missorum in Theodonis villa datum secundum 
de l’année 805 contient dans son chapitre huit cette remar- 
quable disposition. 

« De clamatoribus vel causidicis qui nec judicium scabino- 
rum adquiescere nec blasfemare volunt antiqua consuetudo 
servetur, id est ut in custodia recludantur donec unum e duo- 
bus faciant. Et si ad palatium pro hac re reclamaverint et 
litteras detulerint, non quidem eis credatur nec tamen in 
carcere ponantur sed cum custodia et cum ipsis litteris pariter 
ad palatium nostrum remittantur, ut 1ibi discutiantur sicut 
dignum est (1). » 

Ce que je crois pouvoir traduire ainsi : « Quant aux plai- 
gnants (2) et aux plaideurs (3), qui ne veulent ni acquiescer 
au jugement des scabins ni l’accuser de fausseté, qu'on 
observe l'ancienne coutume, c’est-à-dire qu'ils soient empri- 
sonnés et gardés jusqu'à ce qu'ils fassent l’un ou l’autre. Et 
si pour cette affaire ils se sont réclamés du tribunal du Palais 
et ont apporté leurs lettres (4), qu'elles ne fassent pas foi, 
cependant qu’on ne les mette pas en prison mais que sous 


(4) Boretius, Capilularia, p. 123. Ce texte se trouve aussi dans le Capilu- 
larium d’Ansegise (IT, 7\ sous la rubrique : De clamatoribus el causidicis. 

(2) Clamator désigne dans la langue des capitulaires la personne qui se 
plaint, qui réclame en justice. Voyez : Capit. Mant., c. 2 (Boret., p. 190); 
Capit. Aquisg., 810 (Boret., p. 153). 

(3) Causidicus, celui qui plaide une cause. Je n'ose traduire par avocat, 
étant donnée l’époque. Dans la loi des Wisigoths (IT, 1, 31), le mot causidicus 
désigne sûrement la partie elle-même. 

(4) On verra plus loin de quelles lettres il s'agit. 
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bonne garde ils soient dirigés vers notre palais, avec leurs 
lettres, pour qu'on les y examine comme il convient. » 

Voilà une disposition bien étrange en apparence, et la pen- 
sée qui l’a inspirée doit être fort éloignée de nos idées mo- 
dernes sur l’administration de la justice. Elle n’en est que 
plus significative, et peut-être ne lui a-t-on pas accordé toute 
l'attention qu'elle mérite. Si nous parvenons à en dégager 
l'esprit, il éclairera sans doute plus d'un point resté dans 
l'ombre. 


I. 


La règle énoncée, c’est qu’on mettra en prison les plaideurs 
qui ne voudront ni accepter ni attaquer d’une certaine manière 
le jugement arrêté par les scabins : on les tiendra emprison- 
nés jusqu'à ce qu'ils aient pris l’un ou l’autre parti. Cette 
pratique est présentée non comme une innovation, mais 
comme une coutume traditionnelle. Cela paraît incompréhen- 
sible. Heureusement, pour trouver le mot de l'énigme, nous 
avous un point de comparaison. Un système analogue à celui 
qui est décrit ici fonctionne encore de nos jours dans certains 
pays incomplètement civilisés. Un observateur en signalait 
tout récemment l'existence en Tunisie. Là, « les principales 
villes de province ont leur chara (tribunal)... Quand le chara 
s’est prononcé tout n’est pas fini cependant; nous avons dit 
que les plaideurs étaient rarement satisfaits ; il ne suffit pas 
de leur lire la sentence, il faut qu'ils en reconnaissent la jus- 
tice, le cadi doit la discuter avec eux, la modifier au besoin, 
jusqu’à ce qu’elle soit acceptée de chacun. Un des adversaires 
résiste-t-1l à outrance, on le met en prison lui ou l'avocat qui 
le représente, aussi longtemps que dure son obstination (1). » 

Evidemment, entre la règle insérée dans le capitulaire et la 
pratique tunisienne, il n’y a aucun rapport de filiation histo- 
rique, mais par là même les deux documents ne s'en éclairent 
que mieux d’une lumière réciproque. Les deux systèmes s'ex- 
pliquent par une même conception de la justice, timide encore 


(4) Les débuts d'un proleclorat. La France en Tunisie (Revue des Deux- 
Mondes, 15 février 1587, p. 807). 
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et bornée. Quand, dans l'histoire dela civilisation, on remonte 
vers les sociétés dont l’organisation est encore rudimentaire 
ou très imparfaite, on voit que le juge s'est borné d’abord à 
dire le droit et à concilier les parties : la sentence ne s'impose 
point aux plaideurs, elle doit être acceptée par eux pour être 
obligatoire. Pour les affaires entre particuliers, la justice, 
avant de donner des ordres, n’a pendant longtemps donné 
que des conseils : c’est par l'effet d'un progrès lent qu'elle 
s’est faite impérieuse et qu'elle a dicté ses arrêts aux parties. 
Mais avant d'en arriver à ce dernier terme, on passe parfois par 
un état intermédiaire. On n'ose pas encore répudier l’ancienne 
idée et se passer de l’adhésion des plaideurs à la sentence, 
mais on sent cependant déjà qu’il ne doit pas dépendre d’un 
obstiné d'arrêter le cours de la justice. On est alors naturelle- 
-ment conduit à employer la force publique pour arracher un 
acquiescement aux récalcitrants, par des moyens de contrainte 
indirecte (1). On en est encore à ce point dans les charas de Tu- 
nisie. C'est aussi à ce point qu’on en était arrivé, ou plutôt re- 
tombé, dans la monarchie franque (2), C’est d’ailleurs une con- 


(1) Dans un livre très intéressant intitulé : Coutume contemporaine el an- 
cienne loi (Moscou, 1886, en russe), M. Maxime Kovalevsky montre comment, 
avant l'occupation de leur pays par la Russie, les Ossètes du Caucase arri- 
vaient à imposer aux parties le respect des sentences rendues. « Chez les Ossètes 
(p. 396), vivant en tribus indépendantes, le tribunal lui-même devait prendre 
en main l'exécution forcée des jugements. Le moyen pour y parvenir était 
fourni par le cautionnement. Les caulions, fournies par les parties avant le 
prononcé du jugement, prennent l'obligation d'amener les récalcitrants à sa 
stricte observation. L'infamie attend la caution au cas d'inexécution de l’obli- 
gation contractée par elle, c'est-à-dire toutes les fois que le jugement n'est 
pas exécuté par la partie condamnée. Cette infamie a pour conséquence la 
cessation de toutes relations ultérieures avec elle, son exclusion, s’il est pos- 
sible, de tout commerce juridique. Ainsi le jugement d’après le droit des 
Ossètes ne porte pas avec lui-même la sanction de son exécution; il la reçoit 
de l'extérieur, par l'institution des cautions judiciaires, fournies chaque fois 
par les parties sur les instances de la Cour. » Cf. ibid., p. 21. Sur le livre 
de M. Kovalevsky, voyez un article de M. Dareste : Journal des Savants, 1881. 

(2) Mais sûrement le système, que je crois découvrir dans nos textes, ne 
pouvait pas s'appliquer lorsqu'il s'agissait d'une poursuite criminelle propre- 
ment dite, c'est-à-dire conduisant à l'application d’une peine afflictive. L'idée 
même de peine afflictive l’exclut nécessairement. Le comte prononçait et fai- 
sait appliquer de semblables condamnations au nom de l'intérêt public, en 
vertu d’une sorte d’imperium. 
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ception dont on trouve bien d’autres applications; on sait, par 
exemple, que les anciennes procédures n’admettent pas les 
condamnations par défaut; la procédure féodale les ignorera 
encore. Pour qu'une sentence intervienne, il faut que les par- 
ties aient comparu et lié l'instance par une manifestation for- 
melle de leur volonté; mais si le défendeur refuse son con- 
cours, on le met hors la loi, ou tout au moins on saisit ses 
biens et on les confisque. 

Le capitulaire de 805 ne peut s'expliquer que par cette idée. 
Mais bien d'autres textes de l’époque mérovingienne et caro- 
lingienne confirment ce résultat. Un passage de Grégoire de 
Tours, sur lequel je reviendrai plus loin, parle de cet acquies- 
cement indispensable (1). Les capitulaires, à plusieurs repri- 
ses, montrent des plaideurs qui s'accordent ou ne veulent pas 
s’accorder à la décision du juge (2). Enfin je crois que le juge- 
ment, accepté de gré ou de force, est celui que les textes ap- 
pellent finitiva ou definitiva sententia (3), parce qu’en effet 
c'est le seul qui vide définitivement le litige. Lorsque la sen- 
tence rendue au tribunal du comte n'a pas été acceptée, il n’y 
a rien de fait, « recte non finitur, minime definitum est (4).» 


(1) Hist. Franc., VII, 23 : « Judicatum est ut se insontem redderet sacra- 
mento : sed his non acquiescentibus... » 

(2) Capitulare Saxzonicum, 191, c. # (Boret., p. 71) : « Hoc etiam statuerunt 
ut qualiscumque causa infra patriam cum propriis vicinantibus pacificata fuerit, 
ibi solito more ipsi pagenses solidos duodecim pro districlione accipiant. » — 
Pippini regis capitulare, 154-755, c. T : « Si aliquis homo. de causa sua ante 
comite in mallo fuit ante racimburgiis et hoc sustinere noluerit quod ipsi ei 
legitime judicaverint. » — Cfr. Lex Alamannornm, «ut, 3 : « Si autem ille 
qui judicium audire debet, illius qui ad judicandum constitutus est judicium 
contemnit dum ille juste judicaverit, et dedignatur eum audire et spernit 
eum et arguit coram aliis et dicit : Non recte judicas.… ille contemptor qui 
judici iojuriam fecit, solvat duodecim solidos judici illo, et post hæc non con- 
temnat audire justum judicium, quia sic convenit Duci et omni populo in 
publico concilio. » 

(3) Voyez, par exemple, De Rozière, Recueil des formules, nos 10-13. 

(4) De Rozière, 435-436. — L'acquiescement dont je viens de parler ne se 
confond point dans mon esprit avec la promesse d'exécuter le jugement, dont 
l'existence est généralement admise par les germanistes, bien que ce soient là 
pour moi deux applications d'un même principe. L'acquiescement est néces- 
saire pour qu'en droit il y ait un jugement rendu, et il doit intervenir du côté 
du demandeur comme de celui du défendeur ‘: la promesse d'exécuter le 
jugement est nécessaire pour que la condamnation soit exécutoire, elle n'in- 
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IT. 


Le plaideur, nous l'avons vu, n’est point réellement libre 
d'accepter ou de ne pas accepter la sentence : il faut qu'il ac- 
quiesce, ou sans cela on le met en prison. Il peut cependant 
éviter cette alternative, en attaquant la sentence d'une cer- 
taine manière, en l’accusant de fausseté, c’est ce que le capi- 
tulaire appelle blasphemare. Il s'agit là d'un appel porté de- 
vant le tribunal du roi, car dans la monarchie franque il n'y a 
qu’un degré de juridiction ordinaire, à savoir, le tribunal du 
comte; le centenarius ou vicarius ne fait que suppléer celui- 
ci (1). Mais c’est un appel d’un genre particulier. Il n’est point 
ouvert pour tout grief, quel qu’il soit, et il n’est pas sans péril 
pour celui qui l’intente : c’est plutôt une prise à partie contre 
le juge. Il est dirigé anciennement contre les rachimbourgs, 
plus tard contre les scabini, car ce sont eux qui arrêtent les 
jugements (2); il peut être intenté cumulativement contre le 
comte et les scabins (3), car le comte surveille ces derniers et 
doit les empêcher de rendre une sentence injuste (4); 1l paraît 


tervient que de la part du défendeur condamné ; sur cette promesse d'exécu- 
tion, voir : H. Siegel, Geschichte des deutschen Gerichtsverfahrens, p. 219, ss. 

M. Kovalevsky, dans l'ouvrage plus haut cité, paraît cependant confondre 
les deux choses. Après avoir constaté, p. 597, que « dans l’ancienne procédure 
germanique les décisions judiciaires n'avaient point le caractère obligatoire, 
comme chez les Ossètes; » il ajoute: « mais, grâce au rapide développement 
de la puissance politique, la sanction des jugements se trouve en Germanie 
dans le droit qu'a le roi de mettre hors la loi ceux qui se soustraient à l'exé- 
cution des jugements régulièrement rendus. » La mise hors la loi n'était 
prononcée que contre le contumaz, c'est-à-dire contre celui qui refusait de 
comparaître en justice, ou qui ne voulait point fournir la promesse d'exé- 
cuter un jugement accepté par lui. M. Kovalevsky, ne paraît pas avoir re- 
marqué le capitulaire si important de 805. 

(4) Waitz, Deutsche Verfassungsgeschichte, 11, 13, p. 188. 

(2) Voyez, sur ce point, Boretius, Capitularia, p. 145, ec. 7; 148, c. 1,2; 
172, c. 13. 

(3) Pippins regis capitulare, 154-755, c. 7. 

(4) Capitula omnibus cognila facienda, 801-814, c. 4 (Boret., p. 144): 
« Ut comites et vicarii eorum legem sciant, ut ante eos injuste neminem quis 
jadicare possit vel ipsam legem mutare. » 


550 LA CHOSE JUGÉE DANS LE DROIT 


même qu'il pouvait être intenté contre le comte seul (1). Mais 
toujours le plaideur y accuse les juges d’injustice, il leur re- 
proche d’avoir à son préjudice violé la loi. Tel ce recours se 
présente d’abord dans la loi Salique (2), puis dans les capitu- 
Jaires (3). Le résultat de cet appel était, en premier lieu et 
directement, de faire condamner à une amende soit les juges 
qui avaient violé Ja loi, soit le plaideur qui les accusait à tort; 
mais cela entraînait en même temps l'annulation ou la confir- 
mation de la sentence, qui jusque-là manquait de force obli- 
gatoire, n'ayant pas été acceptée par les deux parties. Le 
plaideur sera maintenant contraint d'y acquiescer par l’auto- 
rité royale, ou au contraire dispensé de l’accepter. 

Cette voie de recours, qui est déjà l'appel de faux jugement 
du Moyen âge, me parait s'être naturellement substituée en 
Gaule à l’appel du droit romain. Celui-ci, comme l'appel de 
notre droit moderne, était pleinement dévolutif et permettait 
de soumettre le litige à de nouveaux juges, comme s’il n'avait 
pas été tranché en première instance. Mais cela suppose un 
état des esprits dans lequel l'erreur chez les premiers juges est 
regardée comme fort possible et même assez commune, sans 
être pour cela coupable, et sans que le respect de la justice en 
soit diminué. Cette conception de la justice à plusieurs degrés, 
quoique très raisonnable au fond, a en apparence quelque 
chose de factice, qui doit en détourner les esprits peu cultivés; 
de nos jours encore, elle est mal comprise par les classes po- 
pulaires. L'homme du peuple n’admet guère une erreur invo- 
lontaire chez le juge, et dans tout jugement mal rendu il voit 
instinctivement une injustice. Ce furent, je crois, des idées 
semblables qui amenèrent la transformation de l'appel du droit 
romain en une sorte de prise à partie contre le juge (4). Ce qui 
me paraît bien le montrer, c'est que les voies de recours contre 


(1) Capitulare de justiciis faciendis, 819, c. 5 (p. 296). 

(2) Lex Salic., VIII, 2. Le recours contre les rachimbourgs, admis par la 
loi Salique, a été souvent interprété d'une manière différente. Voyez sur ce 
point M. Beaudouin, Nouvelle Revue historique, 1887, p. 497. Vayez aussi 
M. Kovalevsky, op. cit., p. 408. 

(3) Pippini regis capilulare, 154-753, c. 7, p. 159; Capilulare Baiwaricum, 
c. 7 (p. 159). 

(4) Lez Wisig., IT, 1, 20; II, 4, 31. 
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les jugements prennent, dans les autres principautés barbares, 
le même caractère que dans la monarchie franque. La loi des 
Wisigoths, si fortement romanisée, n’admet un recours con- 
tre les sentences que pour violation de la loi; et c'est bien en 
principe une prise à partie fondée sur la corruption ou la par- 
tialité du juge (1), consécutive parfois à une récusation pour 
suspicion légitime qui n’a point été admise. Elle admet seu- 
lement, en quelque sorte par faveur, que le juge qui a violé 
la loi, mais que l’on ne peut convaincre de corruption, pourra 
se disculper par serment et sera alors considéré comme ayant 
péché par ignorance; alors le jugement tombera bien, mais 
par exception le juge sera exempt de peine (2). La lex Ala- 
mannorum n'admet que la prise à partie contre le juge qui a 
violé la loi, et elle suppose que c'est par cupidité, par envie 
ou par crainte qu'il a agi (3). La loi des Burgondes suppose 
d’abord le cas d’un juge vénal qui viole la loi pour de l’ar- 
gent, et ce n’est qu'en second lieu qu’elle parle de celui qui 
ne l’applique pas par simplicité ou par négligence; encore 
punit-elle ce dernier d’une amende de trente solidi (4). Enfin 
la loi des Bavarois suit le même ordre d'idées, mais elle 
exempte de toute peine le juge qui n’a péché que par erreur (5). 


TITI. 


A côté de l’appel de faux jugement, qui était de droit dans 
la monarchie franque, une autre sorte d'appel, beaucoup plus 


(1) Lex Wisig., IT, 1, 23. 

(2) Lez Wisig., II, 1, 20 : in fine : « Si autem per ignorantiam injuste ju- 
dicaverit, et sacramento potuerit excusare, quod non per amiciliam vel cu- 
piditatem vel quodlibet commodum, sed tantum ignoranter hoc fecerit, quod 
judicavit non valeat, et ipse judex non implicetur in culpa. » Cfr. Lez Wi- 
sig., 11,3, 19. 

(3) Lez Alam., xui, 2 : « Si autem per cupiditatem, aut per invidiam ali- 
cujus aut per timorem contra legem judicaverit, cognoscat se deliquisse, et 
duodecim solidos sit culpabilis cui injuste judicavit; et quod per illum dam- 
num passus est injuste ille judex restituat ei. » 

(4) Lez Burg. præfatio : « Si quis sane judicum, tam barbarus quam ro- 
manus, per simplicitatem aut negligentiam præventus forsitan non ea quæ 
leges continent judicavit, et ea corruptione alienus est XXX solidos romanos 
se noverit inlaturum, caussa denuo discussis partibus judicanda. » 

(5) Lez Bajuv., tit. II, c. 18: Si judex propter munera injuste judicaveril ; 


552 LA CHOSE JUGÉE DANS LE DROIT 


large, était possible encore devant le tribunal du roi; ce qui 
le prouve, c’est que nous voyons le tribunal du Palais réfor- 
mer parfois au nom de l'équité des décisions d'ailleurs parfai- 
tement légales (1). Mais ici nous ne trouvons pas une voie de 
droit particulière, ayant ses règles propres. La possibilité 
d’un appel résultait alors simplement de la combinaison de 
ces deux principes : 1° tout jugement rendu au tribunal du 
comte n’a force obligatoire et ne vide le litige que s’il a été 
accepté par les parties ; 2° le tribunal du roi a une compétence 
générale, illimitée; il peut accueillir et trancher toutes les 
causes, en se substituant aux juridictions ordinaires (2). 
Lorsqu'un jugement avait été rendu au tribunal du comte, 
on devait, nous le savons, forcer la partie récalcitrante à l’ac- 
cepter, à moins qu'elle ne le faussät; mais cette contrainte 
n’était point toujours exercée. Reaucoup y échappaient, au 
moins pendant un certain temps, par négligence ou impuis- 
sance des autorités locales. Ceux-là, par là même, n'étaient 
point liés par la première sentence et pouvaient porter le pro- 
cès, comme entier, devant le tribunal du roi. C’est ce qui 
ressort bien d’un passage de Grégoire de Tours, auquel j'ai 
fait allusion plus haut. Il s’agit d’un certain Injuriosus, ex- 
vicarius, accusé d’avoir fait tuer le juif Armentarius, qui 
venait, avec un autre Juif et deux chrétiens, percevoir des im- 
pôts, dont il avait sans doute avancé le montant. Les parents 
des victimes poursuivent le meurtrier supposé, et voici alors 
la procédure qui s'engage : « Post hæc in judicium venit; sed 
cum fortiter, ut diximus, negaret, et hoc non haberent quali- 


c. 19 : Si per ignorantiam male judicaverit : « Si vero nec per gratiam, nec 
per cupiditatem , sed per errorem injuste judicaverit, judicium ipsius, in quo 
errasse cognoscitur, non habeat firmitatem, judex vacat a culpa. » 

(1) Hincmar, De ordine palatii, c. 24, édit. Prou, p. 54 : « Comitis autem 
palatii, inter cœtera pæne innumerabilia, in hoc maxime sollicitudo erat ut 
omnes contentiones legales quæ, alibi ortæ, propier æquilatis judicium 
aggrediebantur, juste ac rationabiliter determinaret, seu perverse judicata ad 
æquitatis tramitem reduceret.. Si quid vero esset quod leges mundanæ hoc 
in suis diffinitionibus statutum non haberent, aut secundum gentilium consue- 
tudinem crudelius sancitum esset, quam Cbristianitatis rectitudo vel sancta 
auctoritas merito non consentiret, hoc ad regis moderationem perduceretur. » 

(2) Waitz, Verfassungsgeschichie, IV, 2, p. 472, ssq. — Fustel de Cou- 
langes, Recherches sur quelques problèmes d'histoire, p. 522. — Anton Nissl, 
Der Gerichtssiand des Clerus im fränkischen Reich, p. 232. 
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ter eum convincere possent, judicatum est, ut se insontem 
redderet sacramento sed nec hoc his (les accusateurs) acquies- 
centibus, placitum in regis Childeberti præsentiam posue- 
runt.. [njuriosus tamen ad placitum in conspectu regis Chil- 
deberti advenit, et.per triduum usque ad occasum solis 
observavit. Sed cum hi non venissent, neque de causa hac 
ab ullo interpellatus fuisset, ad propria rediit (1). » 

Mais ce n'était point là l'équivalent d'un véritable droit 
d'appel : car si, dans ces conditions, le roi pouvait toujours 
accueillir la cause qu’on portait à son tribunal, il n’y était 
Jamais forcé, et pouvait arbitrairement refuser de l’entendre. 
Cela résulte clairement d’un capitulaire de Pépin, qui pose à 
cet égard certaines règles importantes, et a pour but de dé- 
barrasser la cour du roi de plaideurs encombrants. 

« Que tous fassent justice, aussi bien les officiers publics 
que les ecclésiastiques. Et si quelque homme vient au palais 
pour son procès, et que ce procès n'ait point été porté aupa- 
ravant au #allus devant le comte et les rachimbourgs, ou s'il 
a plaidé sa cause au mallus devant le comte et les rachim- 
bourgs, mais qu'il n'ait point voulu admettre ce que ceux-ci 
lui ont jugé conformément à la loi, que cet homme reçoive la 
bastonnade. S'il s’agit d’une personne considérable, le roi dé- 
cidera s’il veut l’entendre. Mais si l’homme se plaint de ce 
que les rachimbourgs ne lui ont pas appliqué la loi, alors qu'il 
lui soit loisible de venir au palais pour son procès. Et s'il peut 
les convaincre de ne lui avoir point fait l'application de la loi, 
qu’il les fasse amender à son profit conformément à la loi. Et 
si le comte ou les rachimbourgs peuvent convaincre l’homme 
et lui prouver qu'ils lui ont fait l'application de la loi et qu'il 
n’a pas voulu l'accepter, qu'ils le fassent amender à leur 
profit (2). » 


(4) Hist. Franc., VII, 23. D'après ce récit, la procédure qui s'engage 
devant le tribunal du roi est bien un procès nouveau, et non point un appel 
d'un jugement de première instance, comme nous l’entendons aujourd'hui : 
ce qui le montre bien, c'est qu’Injuriosus aurait pu être accusé non seulement 
par les accusateurs qui avaient figuré dans le premier procès, mais aussi par 
des nouveaux accusateurs, comparaissant pour la première fois. 

(2) Pippini regis capitulare, 154-755, c. 7, De justilia facienda (Boret., 
p- 32) : « Ut omnes justitiam faciant, tam publici quam ecclesiastici. Et si 
aliquis homo ad palacium venerit pro causa sua, et antea ad illum comitem 
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On le voit, cette sorte d'appel n'était pas ouvert à tous : c'é- 
tait l'appel des puissants. Quant aux petites gens, ils n'avaient 
qu’une voie de recours, l'appel de faux jugement ; toute autre 
réclamation qu'ils portaient au palais ne leur attirait que des 
coups. Mais pour les gens puissants, l’appel devant la cour 
du roi, sans réserve ni conditions, était en fait toujours pos- 
sible. Aussi un capitulaire ordonne-t-il, lorsque des gens de 
cette condition plaident entre eux, de tenter seulement une 
conciliation; mais, si elle ne réussit point, de ne pas retenir 
la cause devant le tribunal du comte. La retenir et la juger, 
ce serait du temps perdu au détriment des autres plaideurs. 
On est certain d'avance que l’une des parties, au moins, n'ac- 
cepterait pas la sentence et se réclamerait du tribunal du roi; 
il vaut mieux y renvoyer directement le procès, que tranchera 
le roi en personne (1). 

C’est pour la même raison que les lettres adressées par le 
roi aux comtes, pour leur ordonner de faire rendre justice à 
une personne qui se plaint d’un puissant, prévoient naturel- 
lement que celui-ci ne voudra pas obéir et prescrivent de le 
faire conduire devant le roi (2). Mais ici la comparution devant 
le tribunal du roi n’est pas le résultat d’une faveur, c’est un 
moyen de contrainte : le roi seul pourra peut-être forcer la 
main au récalcitrant. 


non innotuerit in mallo ante racemburgiis, aut de causa sua ante comite in 
mallo fuit ante racimburgiis, et hoc sustinere noluerit quod ipsi ei legitime 
judicaverint : si pro ipsis causis ad palacium venerit, vapuletur : et si major 
persona fuerit, in regis arbitrio erit. Et si reclamaverit quod legem ei non 
judicassent, tunc licentiam habeat ad palacium venire pro ipsa causa. Et si 
ipsos convincere potuerit quod legem ei non judicassent, secundum legem 
contra ipsum emendare faciat. Et si comes vel racemburgii eum convincere 
potuerint quod legem ei judicassent, et ipse hoc recipere noluerit, hoc con- 
tra ipsos emendare faciat. » 

(4) Capilulare de juslitiis faciendis 811-813 (Boret., p. 176, c. 2) : « Ut 
episcopi, abbates, comites et potentiores, si causam inter se habuerint ac se 
pacificare noluerint, ad nostram jubeantur venire præsentiam , neque illorum 
contentio aliubi dijudicetur neque propter hoc pauperum et minus potentium 
justitiæ remaneant. » 

(2) Marc., 1, 28 (Roz., 435) : « Propterea ordinatione præsenti ad vos di- 
reximus, per qua omaino jubemus ut ipso illo taliter constringatis, qualiter, 
si ita agetur ac causa contra jam dicto illo legibus studeat emendare. Certe 
si noluerit, et ante vos recte non finitur, memorato illo, tultis fidejussoribus, 
kalendas illas ad nostram eum omnimodis dirigere studeatis præsentiam. » 
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En dehors de ces décisions isolées ef arbitraires, le roi pou- 
vait d'avance accorder à une personne le droit ferme de por- 
ter sa cause au tribunal du palais toutes les fois qu’une déci- 
sion rendue devant le tribunal du comte lui porterait préju- 
dice. Cette concession était contenue dans un titre spécial, et 
c'est une clause que contenaient normalement les cartæ de 
mundeburde (1). M. Brunner, le premier, en a nettement dé- 
gagé la signification; il en a précisé la nature et les effets sous 
le nom de reclamatio ad regis definitivam sententiam (2). Ce 
sont des titres de cette sorte que vise le capitulaire de 805 ad 
Theodonis villam datum, lorsqu'il parle des litteræ apportées 
par les plaideurs, qui, après un Jugement rendu par les sca- 
bins, se réclament du tribunal du palais (3). Et même ce texte 
nous révèle un détail intéressant. 

On conçoit bien que le plaideur qui refuse d’adhérer au 
jugement des scabins ne soit point emprisonné, malgré cela, 
lorsqu'il présente un semblable titre : il ne fait qu'user de 
son droit, puisqu'il ne peut être définitivement condamné que 
par le tribunal du roi. Il semblerait même qu'on dût s'incli- 
ner devant les litteræ et en laisser le porteur pleinement libre. 
Ce n’est point cependant ce qui est prescrit : on n'ajoutera 
point pleine foi au titre; on s'assurera de la personne du ré- 
clamant et on le conduira sous bonne escorte avec ses lettres, 
au tribunal du roi. Cela vient, sans doute, de ce que les titres 
de cette nature étaient fort ambitionnés, surtout par ceux qui 
ne comptaient pas parmi les potentes; on en fabriquait pro- 


{1) De Rozière, Formules, 9-15. Voyez, par exemple, n° 10 : « Et si aliquas 
causas adversus ipso illo abbate vel monasterio ipsius seu homines ejus fue- 
rint, quas in pago absque suo iniquo dispendio recte definitas non fuerint, 
eas usque ante nos omnimodis fiant suspensas vel reservatas, et postea ante 
nos per legem aut justiciam finitivam accipiant sententiam. » 

(2) Brunner, Die Entstehung der Schwurgerichte, p. 12,73; Zeugen-und In- 
quisifionsbeweis, p. 56. 

(3) Dans ce sens, Brunner : Zeugen-und Inquisilionsbeweis, p. 56. — 
M. Waitz trouve cela douteux, sans dire pourquoi (Verfassungsgeschichte, 
t. IV3, p. 476, note 2). — M. Boretius, dans son édition des Capitulaires 
(p. 126, note 17), renvoie ici à Marculfe, 1, 26-29 : les formules de Marculfe 
qui portent ces numéros sont des tndiculi commonilorii qui supposent le 
comte saisi d'une affaire d’une façon toute spéciale par ordre du roi; le texte 
du capitulaire de 805 est général et ne suppose point une semblable hypo- 
thèse. 
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bablement beaucoup de’faux, et si le comte se fût incliné de- 
vant ceux qu'on lui présentait, bien des plaideurs eussent 
esquivé ses jugements. 

Dans le système, dont j'ai essayé de reconstituer les prin- 
cipaux traits, les jugements des comtes n'avaient par eux- 
mêmes aucune autorité véritable , tant qu'ils n’avaient pas été 
acceptés par toutes les parties. On conçoit donc qu'ils ne 
liassent pas celui-là même qui les avait rendus, et qu'il pt 
les modifier jusqu'à ce que le consentement des deux plai- 
deurs s’en fût emparé. Ces retouches, le juge pouvait les faire 
spontanément; mais il pouvait aussi agir en les faisant sous 
l'influence d’une autorité extérieure. Par là s'explique, Je le 
crois, un curieux passage de la præceptio de Clotaire II. Il y 
est dit, c. 6 : « Si judex alequem contra legem injuste dam- 
naverit, in nostri absentia ab episcopis castigetur, et quod 
perpere judicavit versatim melius discussione habeta emen- 
dare procuret (1). » Sans doute, le roi n'entend pas déléguer 
les évêques pour juger à sa place l'appel de faux jugement : 
mais il les invite, en son absence, à user de leur autorité mo- 
rale, ou même du pouvoir disciplinaire qu'ils possèdent au 
point de vue religieux, pour obtenir du juge, qu’il révise et 
réforme les jugements injustement rendus par lui (2). 


A. ESMEIN. 


(1) Boretius, p. 19. Sur ce droit donné aux évêques de contrôler l’admi- 
pistration de la justice, comparez la loi des Wisigoths, Il, 1, 29 et 30. 

(2) Dans cette courte étude, je n'ai point parlé des appels interjetés de- 
vant les missi dominici. Les missi me paraissent avoir, à cet égard, simple- 
ment suppléé le roi en recevant à sa place l'appel qui aurait pu être porté 
devant lui, soit comme appel de faux jugement, soit comme reclamatio; ils 
ont alors pour tâche de décharger d'autant le tribunal du roi en empêchant 
les causes de venir jusqu'à lui. 


LA 


PARTICIPATION DES HOMMES LIBRES AU JUGEMENT 


DANS LE DROIT FRANC (I). 


DEUXIÈME ARTICLE. 


LA CONVOCATION DES HOMMES LIBRES AU TRIBUNAL. 
LES RACHIMBOURGS. 





2: 
La convocation des hommes libres au tribunal. 

Le comte ou le centenier qui est, comme je l’ai montré, le 
chef du tribunal, n'apparaît seul à ce tribunal. A côté de lui 
sont divers personnages qui, jusqu’à l'époque de Charlemagne, 
s’appellent dans les textes rachimburgi, et qui, plus tard, 
se nomment scabini. Nous avons déjà rencontré ces rachim- 
bourgs dans la loi Salique, et nous avons vu qu'ils sont les 
auteurs mêmes de la sentence. Les rachimbourgs mérovin- 
giens et les scabins carolingiens sont-ils encore les véritables 
juges ? Telle est la première question qui se pose. De plus, à 
côté du comte ou du centenier d’une part, des rachimbourgs 
ou des scabins d'autre part, les textes mentionnent la foule 
des hommes libres qui sont présents au plait. Quel est le rôle 
de ces hommes libres? plus précisément, ne sont-ils que des 
assistants ou sont-ils les juges de Paffaire? Nous avons vu 
que, sous la loi Salique, il peut se faire qu'ils aient été les 
juges , et les mêmes hommes en réalité que les rachimbourgs. 
En est-il de même dans le droit postérieur? Voilà la seconde 
question. 


Dans ce paragraphe, je n’examinerai qu'un seul côté de ces 


(1). V. Nouvelle Revue historique, juillet-août 1887, p. 450 et suiv. 
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| questions. Les hommes libres sont-ils présents au plait parce 
: que l'entrée du plait est libre, ou sont-ils convoqués et léga- 


a — 


lement obligés d'être présents? On verra l'importance de cette 
discussion lorsqu'il s’agira de déterminer le rôle des rachim- 
bourgs et des scabins, et de dire si ces personnages sont ou 
non les hommes libres eux-mêmes, convoqués à l'assemblée 
judiciaire et chargés d'y rendre la sentence. 

La question de la convocation des hommes libres au tribu- 
nal et de leur obligation d’y paraître, est claire pour l'époque 
carolingienne. Les capitulaires de cette époque obligent tous les 
hommes libres à venir à un certain nombre de plaits chaque 
année et les dispensent de paraître aux autres plaits. Je vais 
étudier bientôt ces capitulaires et je chercherai à déterminer le 
motif et l’exacte portée juridique de la règle qui y est con- 
tenue. Mais 1l importe de fixer avant tout le point de départ 
de cette règle de l'obligation de venir au plait. Dans mon 
opinion, conforme à celle de Sohm (1), tout homme libre doit 
se rendre à l’assemblée judiciaire sur la convocation du comte 
ou, en général, du fonctionnaire royal qui préside cette as- 
semblée. Cette obligation incombe à tout sujet du roi, quelle 
que soit sa nationalité, pourvu qu'il soit homme libre ; elle est 
comme la conséquence nécessaire de la double qualité de 
sujet et d'homme libre, et le pendant de cette autre obligation 
de se rendre à l’armée sur la convocation du roi ou du comte, - 
qui est imposée également à tout sujet homme libre. On peut 
dire ainsi que le droit public de l’Empire franc impose au su- 
jet vis-à-vis de l’Etat deux obligations essentielles, le service 
militaire et le service du plait. En résumé, les capitulaires 
carolingiens, dont je viens de parler, n'ont pas créé l'obliga- 
tion des hommes libres de venir au plait, mais l’ont seulement 
régularisée et adoucie, en fixant les cas, les conditions et les 
époques auxquelles cette obligation devait être exécutée. 

Cette opinion est très contestée (2). Il est cependant un point 


(1) Sohm, p. 336 et suiv.; 370 à 372. 

(2) Voy. Fahlbeck, p. 126 et 127, note; il nie absolument qu'à l’époque 
mérovingienne, si ce n'est peut-être tout à fait vers la fin, les hommes libres 
aient été obligés de venir à l'assemblée judiciaire. Dans le même sens, Fustel 
de Coulanges, Recherches, p.387. — Beauchet, p. 15, prétend qu'il faut distin- 
guer à l'époque mérovingienne, comme sous les Carolingiens, des plaits or- 
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sur lequel tout le monde est d’accord, je veux parler de la 
règle de la publicité du plait. Les textes nous montrent tou- 
jours le jugement rendu en public (1), et coram omñnibus, dans 
la plupart des documents de cette époque, signifie : au tribu- 
nal (2). On ne peut donc pas nier que le public, et plus préci- 
sément tous les hommes libres, n'aient eu le droit et même 
l'habitude d'assister aux audiences. Mais on dit qu'aucune 
règle légale ne les y obligeait, et que cette obligation a été 
introduite seulement par les capitulaires carolingiens ou, tout 
au plus, par quelque édit d’un des derniers rois mérovingiens. 
La raison que l'on donne est le silence des documents méro- 
vingiens sur cette obligation des hommes libres de venir au 
plait, et surtout le silence des deux lois franques qui ne con- 
tiennent aucune règle pareille. On ne réfléchit pas, en parlant 
ainsi, que ces lois ne contiennent pas davantage, au moins 
d’une façon positive et cerlaine, la règle qui oblige tous les 
hommes libres à venir à l’armée (3), et que personne cepen- 


dinaires et des plaits extraordinaires, et que les hommes libres sont obligés 
de se rendre aux premiers, mais non pas aux seconds; dans cette opinion, 
les capitulaires carolingiens n'auraient établi aucune règle nouvelle. — Waitz, 
IT, 2e part., p. 142, constate seulement deux faits, d’abord que les lois fran- 
ques gardent le silence sur l'obligation de venir au plait, mais, en second 
lieu, que de nombreux textes prouvent la présence des hommes libres; en 
fait, par conséquent, il reste acquis pour lui que les hommes libres assistent 
à l'assemblée judiciaire. 

(4) Vita S. Amandi, 12 (Bouquet, III, p. 533) : Comes quidam, … cogno- 
mine Dotlo, congregata non minima mullitudine Francorum, in urbe Tornaco, 
ad dirimendas resideret actiones.. Tunc subilo a lictoribus ante eum præsenta- 
fus est quidam reus quem omnis turba acclamabat dignum esse morte. — Cf. 
Acta Sanctorum , Février, 1, 863 : Vir a lictoribus exhibetur.…..; cui mortis sen- 
tentiam populus terribililer acclamabat. — Ibid., 881 : Conclamant cuncti, plebs 
omnis cominus astans — concinit esse reum. — Greg. Tur., Hist. franc., VI, 8 : 
Insullante vulgo atque vociferante (au plait). — Id., Vilæ patrum, VIII, 5 : 
(Le testament de l’évêque de Lyon, Nicelius, est porté au plait) : In foro de- 
latum, turbis circumslantibus. 

(2) Loi Salique , 46, $ 2 : In mallo publico legilimo,.… publice coram om- 
nibus (alias : coram populo, coram hominibus). Cf. sur ce texte, Sohm, p. 69; 
W.Sickel, Savigny-Sliftung, VI, p. 19, note. — Greg. Tur., Vitæ patrum, VIIT, 
9. (Un Burgonde est cité en justice ; il s’y présente et nie) negavit coram om- 
nibus (c'est-à-dire au plait). — Cf. d’autres textes mentionnés par Sickel, 
ibid., p. 19 et 20. 

(3) La loi des Ripuaires, 65 (alias 67), parle, il est vrai, de celui qui legi- 
bus in ulilila!em regis, sive in hosle, sive in reliquam ulililatem bannitus 


mt 


560 LA PARTICIPATION DES HOMMES LIBRES 


dant ne la conteste (1). Il est vrai que, pour ce qui concerne 
cette obligation, un grand nombre de documents, tirés notam- 
ment de Grégoire de Tours et des autres historiens, nous 
montrent des levées de troupes faites par les comtes dans 
différents pagi (2), ce qui suppose que tous les hommes libres 
sont astreints au service militaire. Mais ne peut-on pas dire 
aussi bien que de nombreux textes nous parlent d’une foule 
d'hommes libres assistant à l’assemblée judiciaire, ce qui porte 
à croire que les hommes libres sont obligés d'y assister? En 
réalité, deux observations démontrent, selon moi, cette obli- 
gation. En premier lieu, si elle n'est pas exprimée dans la loi 
Salique ou la loi Ripuaire, elle l’est formellement dans la loi 
des Alamans et dans celle des Bavarois rédigées toutes deux 
au vr° siècle ou au commencement du vrr* , c'est-à-dire à ane 
époque où ces peuples dépendaient de l’Empire franc ; il est 
donc permis de voir dans cette règle un principe général du 
droit germanique et non pas une innovation des rois carolin- 
giens : 

Première loi des Alamans, tit. 36, 8 4 (Pertz, Leges, III, 
p. 56) : S2 quis autem liber ad ipsum placitum neglexerit venire, 
vel semetipsum non ostenderit aut comili aut centenario aut 
misso comili in placito, 12 solidos sit culpaviles; qualiscumque 


fuerit el minime adimpleverit, et le frappe de l'amende de 60 solidi; c'est 
une allusion évidente à l'obligation de venir à l’armée, sur la convocation du 
roi; mais cela ne prouve en aucune façon que tous les hommes libres soient 
tenus de cette obligation; car certains personnages seraient seuls tenus, que 
la loi des Ripuaires s’exprimerait encore de la même manière. L'obligation gé- 
nérale au service de guerre, d’ailleurs certaine, n'est donc pas écrite dans les 
lois franques, mais résulte d'autres documents. 

(1) La seule question discutée est la suivante : tous les hommes libres sans 
distinction sont-ils tenus du service de guerre, ou seulement les hommes li- 
bres possesseurs de terres qui, dans l'opinion de certains auteurs, seraient les 
seuls véritables hommes libres au point de vue du droit public, les seuls te- 
nus, par conséquent, et du service de guerre et de l'obligation de venir au 
plait. La première opinion est soutenue principalement par Roth, Benefcial- 
wesen, p. 169 à 202; el Tardif, Institutions politiques, p. 200 à 204. La se- 
conde est défendue par Boutaric, Institutions mililaires de la France, p. 55; 
et Waitz, Il, 2e part., p. 208 et 212. La première me paraît tout à fait dé- 
montrée en droit; on peut dire seulement qu'en fait les possesseurs de terres 
étaient appelés de préférence. 


(2) Voir les textes nombreux cités par Roth, loc. cit. 


AU JUGEMENT DANS LE DROIT FRANC. 61 


persona sit, aut vassus ducis aut comilis aut qualis persona, 
nemo negligat ad ipsum placitum venire. 

Première loi des Bavarois, tit. , $ 4 (ibid., p. 287) : Ut pla- 
cita fiant per kalendas aut post 15 dies si necesse est ad causas 
inquirendas, ut sit pax in provincia. Et omnes liberi conve- 
niant constitutis diebus, ubi judex ordinaverit, et nemo sit ausus 
contempnere venire ad placitum. Qui infra illum comitatum ma- 
rent, sive regis vassus sive ducis, omnes ad placitum veniant. 
Et qui neglexerit venire, damnetur 15 solidis. 

En second lieu, les capitulaires carolingiens qui sont relatifs 
à l'obligation pour tous les hommes libres de venir au plait, 
me paraissent évidemment prendre pour point de départ et 
paur base une ancienne règle d'après laquelle les hommes 
libres auraient été obligés de venir à tous les plaits sans dis- 
tinction, et cela étant, se proposer d’adoucir cette règle, très 
génante pour beaucoup de gens. Je vais citer et expliquer ces 
capitulaires. Le premier en date réduit le nombre des plaits 
à deux par an, ce qui est la meilleure manière d’alléger la 
charge des hommes libres ; en cas de nécessité cependant, il 
pourra y avoir plus de deux plaits, et alors le capitulaire ne 
songe pas encore à débarrasser les sujets de l'obligation de 
s’y rendre; il déclare, au contraire, qu'ils devront y venir. Il 
y a donc là pour eux, non pas une faculté, mais une obligation; 
et, s'ils viennent au tribunal, c’est bien parce qu'ils y sont 
contraints par la loi. Puis des capitulaires postérieurs intro- 
duisent une règle nouvelle, celle des trois plaits annuels ; à ces 
trois plaits tous les hommes libres doivent se rendre, mais 
leur obligation se borne là; si donc il est nécessaire de réunir 
un nombre de plaits plus considérable, les sujets ne seront 
pas obligés à se rendre à ceux-là, on les en dispense pourvu 
qu'ils aient fait le service des trois plaits réguliers. Ainsi, leur 
charge se trouve très diminuée, puisqu'on ne peut plus les 
déranger que trois fois par an; et les capitulaires ont soin de 
nous donner les motifs de cette réforme; elle est faite, disent- 
ils, propler pauperes, à cause des petites gens et des pauvres, 
pour qu'ils ne soient pas opprimés par les gens puissants, ni 
dérangés trop souvent, pour le service du plait, de leurs occu- 
pations et des travaux qui les font vivre (1). Ce n’est donc pas 


(4) Capit. de date incertaine, cap. 4 ‘Boret., p. 214) : Propier pauperes. — 


Revue nisr. — Tome XI. 38 
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un droit qu’on leur enlève, c'est une obligation dont on les dé- 
livre. Non cogantur in placitum venire, disent les capitulaires ; 
ils étaient donc auparavant obligés de venir à tous les plaits, 
et c’est cette obligation qu’on diminue en décidant qu'ils ne 
viendront plus qu’à trois plaits. Ainsi il est impossible de 
soutenir que l'obligation pour les hommes libres d'assister au 
plait a été introduite seulement par le droit du vu siècle, et 
que jusque-là ces hommes ne viennent au tribunal que parce 
qu'ils le veulent bien; Ja façon dont s'expriment ces lois du 
vie siècle montre, au contraire, que les hommes libres ne 
venaient pas au plait pour leur plaisir, qu'ils y étaient obligés, 
que cette obligation leur semblait même très dure, qu'ils s'en 
sont plaints très haut, et que, loin de leur imposer une charge 
inconnue jusque-là, les capitulaires de Charlemagne ont voulu 
au contraire faire droit à leurs réclamations en décidant que 
l'ancienne obligation ne serait maintenue que dans trois plaits 
par an, et que pour tous les autres ils seraient libres. En d’au- 
tres termes, Charlemagne a réformé l’ancienne obligation de 
se rendre au tribunal de la même manière environ et tout à fait 
dans le même but qu'il a réformé cette autre obligation paral- 
lèle, également ancienne et générale, je veux dire le devoir de 
venir à l'armée. Tout en maintenant, pour les cas graves, ce 
devoir général du service militaire (1), il a fait tomber la charge 
de préférence sur les possesseurs d’un certain nombre de 
manses, c'est-à-dire sur les riches, capables de s’équiper 
et de s’entretenir (2). Dans le même but, il n’a pas mis de côté 


Capit. italien entre 781 et 810, cap. 12 (id., p. 207): Ut per placita non fiant 
banniti homines.. el pro hoc condemnati illi pauperiores non fiant. — Capit. 
missorum de 805, cap. 16 (id., p. 125) : De oppressione pauperum liberorum 
hominum, ut non fiant a potentioribus per aliquod malum ingenium contra jus- 
titiam oppressi, ita ul coacli res eorum vendant aut tradant ... El sæpius non 
fant mannili ad placita. — Capit. legi addita de 816, cap. 3 (id., p. 270) : Co- 
miles vero non semper pauperes per placita opprimere debent. 

(4) Voy. capit. de 807, cap. 2 (Boret., p. 36) : Si vero. patria defendenda 
necessilas fuerit, lunc omnes generaliler veniant. — Convent. apud Marsnam, an 
847, cap. 5 (Pertz, Leges, I, p. 395) : Ut omnis populus illius regni ad eum 
repellendum communiter pergat. — Edit de Pistes de 864, cap. 27 (id., p. 
495) : Ad defensionem patriæ omnes sine ulla excusalione veniant. 

(2) Le principe général et la règle pour les cas ordinaires sont posés dans 
le capitulaire de exercitu promovendo (Boretius, p. 137), qui décide que le 
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absolument l’ancienne règle qui obligeait tous les hommes 
libres à se rendre au plait, mais il a décidé que cette dette se 
paierait seulement trois fois par an, et que, dans tous les 
autres cas, seraient seulement appelés les fonctionnaires judi- 
ciaires que nous avons énumérés, et les scabins qui composent 
avec eux le tribunal. 

La lecture du texte des capitulaires démontrera, je crois, 
la vérité de ces observations ; on y verra deux choses, d’abord 
qu’anciennement les hommes libres étaient obligés de venir 
a tous les plaits, ensuite, qu'il faut distinguer, à partir de 
Charlemagne, deux espèces très différentes de plaits : ceux 
auxquels sont convoqués et obligés de venir tous les hommes 
libres, conformément au droit ancien, et ceux auxquels les 
hommes libres ne viennent pas, mais seulement les fonction- 
naires judiciaires et les scabins, avec les plaideurs et leurs 
té moins. 

Voici d’abord le premier en date de ces capitulaires : 

Capit. de 769, cap. 12 (Boret., p. 46) : Ut ad mallum venire 
nemo lardet, primum circa æslalem, secundo circa autumnum. 
Ad alia vero placita, si necessilas fuerit vel denunciatio regis ur- 
geat, vocalus venire nemo tarde. 

Ce capitulaire est de la première année du règne de Charle- 
magne. [Il déclare d'abord qu'il n’y aura, en principe, que 
deux plaits par an. Nous ignorons le nombre régulier des plaits 
à l’époque mérovingienne (1), mais nous pouvons dire avec 


possesseur de quatre manses part en guerre et s’équipe lui-même, que le 
possesseur de trois manses s'associe avec le possesseur d’un seul manse, 
part lui-même en guerre, mais oblige son associé à contribuer avec lui aux 
frais d'entretien, que deux possesseurs de deux manses s'associent, l'un fai- 
sant la guerre, l’autre le défrayant, et qu’enfin ceux qui n'ont qu’un manse 
se mettent à quatre. Ce capitulaire est de 803 d’après Pertz (I, p. 119), de 
808 d’après Boretius (loc. cit.), de 805 d’après Waitz (IV, p. 556, note 3). 
Au reste, cette proportion entre le nombre des manses possédés et l'obliga- 
tion au service militaire n'a pas toujours été gardée (voy., par ex., capit. 
de 807, cap. 2, Boret., p. 134). Sur ces capitulaires carolingiens, voy. Roth, 
Beneficialwesen, p. 392 à 416; Waitz, IV, p. 531 à 633; Boretius, Beiträge 
zur Capitularienkritik, p. 69 et suiv. (pour la critique des textes et la chro- 
nologie). 

(1) Dans l'opinion de Sohm, p. 392 à 398 (cf. Richard Schrüder, Lehrbuch 
der deutschen Rechtsgeschichte, Leipzig, 1887, p. 161, 162), le nombre régu- 
lier des plaits à l'époque mérovingienne aurait été de huit ou neuf par an. 
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beaucoup de vraisemblance qu'il y avait plus de deux assem- 
blées judiciaires par an; car le capitulaire de 769 paraît bien 
avoir pour but de diminuer le nombre régulier des plaits afin 
de diminuer par là même, l'obligation des hommes libres, 
très dure pour quelques-uns (1). Ce capitulaire déclare donc 
qu'au lieu d’un nombre de plaits que nous ne connaissons pas 
mais qui dépassait deux et qui peut-être était assez élevé, on 
pe tiendra plus désormais que deux plaits par an. Voilà la 
réforme de 769. Mais ce capitulaire contient une autre idée 
encore, et cette idée, loin d’être nouvelle, est au contraire l’an- 
cien principe lui-même : il impose à tous les hommes libres 
l'obligation de venir à ces deux plaits annuels (ad mallum ve- 
nire nemo tardet). Bien plus, il prévoit le cas où deux plaits 
par an ne seraient pas suffisants à l'expédition de toutes les 
affaires : alors le roi, ou plutôt le comte, — car c’est lui en 
pratique qui réunit le mallus (2) — convoquera des plaits ex- 


Sohm fonde cette manière de voir sur un certain nombre de textes qui prou- 
vent, d’après lui, que le délai ordinaire d’ajournement est de 40 nuits, ce 
qui signifie que l'assemblée judiciaire se tiendrait en règle de six en six se- 
maines, c'est-à-dire buit ou neuf fois par an. Waitz, II, 2e part., p. 440, 441 ; 
1V,p. 367, note 2, veut au contraire qu'il y ait eu des assemblées judiciaires, 
en règle, toutes les semaines, c’est-à-dire de sept en sept nuits, parce que 
tous les délais de procédure, qui sont d’ailleurs très variables, sont des 
multiples de sept (sept, quatorze, vingt ou quarante-deux nuits). Mais, selon 
la juste remarque de Thonissen, tous ces auteurs qui cherchent ainsi à déter- 
miner les jours consacrés au plait à l’aide des textes relatifs aux délais de 
procédure, raisonnent comme le ferait un jurisconsulte moderne qui, de ce 
fait que le défendeur est ajourné à huitaine franche, d’après le Code de pro- 
cédure de 1806, conclurait que les juges français siègent seulement tous les 
dix jours. Les délais de procédure n'ont donc rien à faire en cette question, 
et les systèmes que je vieas d'indiquer sont des conjectures sans fondement. 
Voy. Thonissen, Loi Salique, p. 318; Beauchet, p. 16 et 17. 

(1) On dit souvent que le capitulaire de 769 ne contient aucune innovation 
(Sohm, p. 397 et 398 ; Beauchet, p. 17 et 18 ; Fahlbeck, p. 126, note 2). Cela 
ne me paraît pas probable, mais en tous cas c'est là une question très se- 
condaire; car ceux qui admettent cette opinion disent alors que la réforme 
que j'explique a été faite, non par ce capitulaire, mais par un édit de quel- 
qu'un des derniers rois mérovingiens ; c'est cet édit, perdu aujourd'hui, qui 
aurait porté à deux le nombre des plaits ordinaires, lequel, dans l'opinion de 
Sohm, était autrefois de huit à neuf. Au fond, par conséquent, la réforme 
reste incontestable, et il s’agit de savoir seulement si elle a pour date 769 ou 
uue époque un peu antérieure. 

(2) Voy. pour cette explication des mots vel denuncialio regis urgeat, Sohm, 
p. 286 et 297. 
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traordinaires , et à ces plaits, comme aux deux plaits régu- 
liers, tous les hommes libres seront également obligés de 
venir (vocatus venire nemo tardet). Il résulte de là qu’en 769, 
quel que soit le plait, tout homme libre doit y paraître. L'obli- 
gation générale d'assister à toutes les assemblées judiciaires 
est donc encore la règle à cette date. On dit assez souvent 
qu'à l’époque mérovingienne, aussi bien qu'après 769, il faut 
distinguer déjà des plaits ordinaires et des plaits extraordi- 
naires; c'est la distinction célèbre que font les auteurs alle- 
mands entre l’echtes Ding et le gebotenes Ding et que nous re- 
trouverons dans un instant; quoi qu'il en soit, il est certain 
que cette distinction est sans influence sur l'obligation des 
hommes libres de venir à l'assemblée judiciaire; ils doivent 
venir aux plaits ordinaires comme aux plaits extraordinaires. 
Le capitulaire de 769 le dit formellement pour les premières 
années du règne de Charlemagne; or, il est impossible que la 
règle n'ait pas été la même à l’époque mérovingienne, car la 
tendance de la législation de Charlemagne est de diminuer et 
non pas d’aggraver la charge des hommes libres; et notre ca- 
pitulaire lui-même en est la meilleure preuve, puisqu'il diminue 
le nombre des plaits. Nous aboutissons donc à la conclusion 
suivante. À l'époque mérovingienne, on tient chaque année 
un cerlain nombre de plaits ordinaires et, en outre, peut-être, 
des plaits extraordinaires dont le nombre est forcément va- 
riable et impossible à déterminer, puisqu'il dépend des cir- 
constances, de la quantité des affaires et de leur urgence. Mais 
à tous ces plaits sans exception tous les hommes libres sont 
convoqués et légalement obligés d'assister. Dans les premières 
années du règne de Charlemagne, on décide qu’en règle il n’y 
aura que deux plaits par an, mais des plaits extraordinaires 
peuvent toujours être tenus , si les circonstances l'exigent; et 
quant à l'obligation des hommes libres de venir à tous les 
plaits, rien n’y est changé encore; leur obligation reste géné- 
rale et absolue (1). 

Etudions maintenant les capitulaires postérieurs à 769 qui 


(1) Voy. Sohm, p. 372 : « Chaque homme libre est obligé de venir aux 
autres plaits, comme au plait régulier... » Encore au début du règne de 
Charlemagne, le plait extraordinaire est l'assemblée de tous les hommes 
libres (Vollgericht); p. 398 : « Les deux plaits ordinaires, oomme les plaits 
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ont créé la distinction des deux espèces d'assemblées judiciaires, 
celles où sont convoqués et obligés d'assister tous les hommes 
libres et celles où ce devoir n’est plus imposé à tous : 

Capit. de date incertaine, cap. 4 (Boret., p. 214) : Et cente- 
narû generalem placitum frequentius non habeant, propter pau- 
peres ; sed cum illos super quos clamant injuste patientes (avec 
les personnes contre qui sont portées des plaintes, c’est-à-dire 
les accusés, les défendeurs au procès) et cum majoribus natu 
(les grands, les puissants à qui le service du plait est moins 
lourd qu'il ne l’est aux pauvres) et testimonüis necessariis (les 
témoins) frequenter placitum teneant; ut si pauperes qui nul- 
lam causam ibidem non habeant, non cogantur in placitum ve- 
nire, nisi bis aut ter in anno. 

Capit. missorum de 805, cap. 16 (id., p.125) : De oppressione 
pauperum liberorum hominum, ut non fiant a potentioribus per 
aliquod malum ingenium contra justitiam oppressi, etc... Et 
ut sæpius non fiant mannili ad placita, nisi sicut in alio capitulo 
præcipimus ila servelur. 

Capit. italien entre 801 et 810, cap. 14 (id., p. 210) : Inge- 
nuos homines nulla placita faciant custodire postquam illa tria 
custodiant placita quæ instituta sunt, nisi forte contingat ut ali- 
quis aliquem accuset, excepto illos scabinos qui cum judicibus 
resedere debent. 

Capit. de 819, cap. 14 (id., p. 290) : De placitis siquidem quos 
liberi homines observare debent constitutio genitoris nostri peni- 
tus observanda atque tenenda est, ut videlicet in anno tria solum- 
modo generalia placita observent, et nullus eos amplius placita 
observare compellat, nisi forte quilibet aut accusatus fuerit, aut 
alium accusaverit (c'est-à-dire les deux parties au procès), aut 
ad testimonium perhibendum vocatus fuerit. Ad cœtera vero quæ 
centenarii lenent, non alius venire jubealur nisi qui aut litigat, 
aut judicat, aut lestificatur (les parties, les juges et les té- 
moins). 

Capit. de 823, cap. 2 (id., p. 320) : Neque cogantur (liberæ 
_ personæ) ad placita venire præter ter in anno, sicut in capitu- 


extraordinaires, sont des assemblées de tous les hommes libres. » — Waitz, 
II, 2e part., p. 144 : « Le plait extraordinaire lui-même a le caractère d'une 
assemblée publique et générale. » — Cf. W. Sickel, Savigny-Stiflung, loc. 
cit., p. 21 ; R. Schrôüder, Lehrbuch der deutschen Rechtsgeschichte, p. 461, 162. 
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lare continetur, excepto scabinis et causatoribus et testibus ne- 
cessarits. 

Le sens de ces capitulaires est très clair. Charlemagne, pen- 
sant que l'obligation imposée autrefois à tous les hommes li- 
bres de venir à tous les plaits est très dure pour les petites 
gens , décide que les hommes libres ne seront plus tenus que 
de trois plaits par an. Mais comme il peut se faire que trois 
plaits par an ne soient pas suffisants pour l'expédition de toutes 
les affaires, il ajoute que l’on convoquera d’autres plaits quand 
cela sera nécessaire : seulement (et c’est là toute la réforme), 
à ces plaits extraordinaires, on n'appellera plus tout le monde, 
mais seulement les parties, les témoins et les juges (les sca- 
bins), c’est-à-dire ceux-là seulement dont il est impossible de 
se passer. 

La date de cette réforme importante est malheureusement 
inconnue, et le capitulaire qui l’a faite paraît: bien perdu. 
Nous savons seulement qu'il est postérieur à 769, car le capi- 
tulaire de 769 oblige encore tous les hommes libres à venir 
à tous les plaits sans distinction, ordinaires ou extraordinaires ; 
et qu'il est antérieur à 805, car le capitulaire de 805 connaît 
déjà la règle nouvelle et la rappelle en disant qu'elle a été 
établie alio capitulo. Les autres capitulaires de Charlemagne 
que je viens de citer n'ayant pas de date certaine, il est impos- 
sible de s’en servir pour l'étude de cette question. Mais on 
peut, je crois, fixer une époque un peu moins approximative, 
grâce à l'observation suivante. Nous avons un capitulaire daté 
de 803 qui déclare que les hommes libres ne sont pas obligés 
de venir aux assemblées judiciaires et qu'on ne doit convoquer 
au plait que les plaideurs et les scabins (1). Il faut évidem- 


(1) Capit. missorum de 803, cap. 20 {Boret., p. 116) : Utnullus ad pla- 
citum bannialur, nisi qui causam quærere aul si aller ei quærere debel, ex- 
ceplis scabineris seplem qui ad omnia placita præesse debent. — Même 
règle dans un capitulaire de 809, cap. 5 (tbid., p. 148), dans un autre de la 
même année, cap. 43 (ibtd., p. 150), et dans un troisième qui se place entre 
781 et 810, cap. 12 (ibid., p. 207). Mais ce dernier est d’une date trop incer- 
taine pour qu'il soit possible d'en tirer parti dans cette discussion. En ce qui 
concerne la date de 803, il faut remarquer la mention formelle des scabins, 
non seulement dans le capitulaire que je viens de citer, cap. 20 (Cf. cap. 3), 
mais encore dans un autre capitulaire de la même date, rubrique (Boret., p. 
112) et cap. 10 (5d., p. 114). 
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ment entendre par là, non pas que les hommes libres ne sont 
jamais convoqués au plait, mais qu'ils sont convoqués seule- 
ment à trois plaits par an; car les capitulaires que j'ai cités 
ne permettent pas une autre explication; nous avons donc 
ainsi, dans un texte de 803, la distinction des plaits généraux 
auxquels tout le monde doit assister et des autres plaits aux- 
quels on convoque seulement les parties et les scabins; cela 
prouve d'une façon sûre que la règle dont je cherche à déter- 
miner l’époque, et que notre capitulaire ne fait qu'appliquer 
évidemment, est au plus tard de l’année 803. À mon avis, on 
Peut pousser plus loin dans cette voie. Il me paraît presque 
| certain que la réforme qui a consisté à distinguer deux espèces 
de plaits, les plaits généraux et ceux où on ne convoque que 
‘ les scabins, est au fond exactement la même que celle qui a 
, consisté à créer les scabins, que les deux choses n'en font 
, qu'une, et que par conséquent la dale que nous cherchons est 
la date même de l'institution des scabins. Or, cette der- 
: nière date est elle-même l’objet de controverses; mais j'espère 
. démontrer dans ce travail que les scabins existent dès 780 
_ d’une façon sûre (1), et j'en conclus que la réforme dont je 
| parle en ce moment doit se placer entre 769 et 780. 

Quelle que soit la date, étudions avec soin Ja règle nouvelle 
posée par Charlemagne. Il y a désormais deux espèces de plaits 
très différentes. Il y a d’abord des plaits généraux, au nombre 
de trois par an. À ces plaits tous les hommes libres sans dis- 
tinction sont convoqués et doivent se rendre, d'après la règle 
ancienne. On a dit quelquefois que les possesseurs de terres 
sont seuls convoqués; c'est l’opinion de ceux qui partent de 
cette idée que les possesseurs de terres sont les seuls qui 
soient réellement hommes libres, au point de vue du droit 
public franc (2). De même qu'ils sont seuls obligés, dans cette 


(1) Voy. le 8 &. 

(2) Waitz, Il, 2e partie, p. 143; IV, p. 368 et passim. — Voyez pour la 
réfutation de cette opinion, Sohm, p. 334 et suiv., et Beauchet, p. 146 à 148. 
L'argument principal sur lequel on se fonde pour établir que les seuls pos- 
sesseurs de terres sont convoqués aux plaits généraux est le capit. de 
Worms de 829, cap. 6 (Pertz, I, p. 354) : De liberis hominibus qui proprium 
non habent, sed in terra dominica resident, ut propler res allerius ad testimo- 
nium non recipiantur. Ainsi peuvent seules être témoins en justice les per- 
sonnes qui ont une terre à elles. On trouve la même disposition, ou à peu 
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opinion, à venir à l’armée, de même ils seraient seuls obligés 
à venir aux trois plaits annuels. Les textes que j'ai cités et 
auxquels un grand nombre d’autres pourraient être ajoutés (1), 
sont directement contraires à cette théorie, et montrent que 
l'obligation est imposée à tous sans distinction (2). Sont obligés 
ainsi de venir aux plaits généraux, d’une part tous les hommes 
libres qui sont domiciliés dans le comté, et d’autre part tous 
ceux qui, sans y être domiciliés, y possèdent des terres (3). 
Quelques personnes, par exception, sont dispensées, comme les 
clercs très probablement (4) ; ou incapables, comme les mineurs 


près dans d’autres lois germaniques. Cette condition imposée par les textes 
aux témoins est très naturelle; car fe faux témoin encourt une amende ; il 
faut donc qu'il ait de quoi la payer, et la possession d'une terre est la meil- 
leure garantie de sa solvabilité; les capitulaires et les lois écartent donc le 
témoignage de l’homme qui ne possède rien, parce que cet homme n'a rien à 
risquer, et, en cas de faux témoignage, n’a rien qui réponde de l'amende qu'il 
devra payer, nullement parce que la liberté sans la possession d'une terre 
n’est pas la liberté complète. Le capitulaire de 829 dit d’ailleurs en termes 
formels que cette règle ne s'applique que s'il s'agit d'un procès immobilier 
(propter res alterius), et que dans tous les autres cas tous les hommes qui 
liberi sunt peuvent être cojuratores d’un autre homme libre. 

(1) Par exemple : Capit. de Kiersy de 857 (Pertz, I, p. 452) : Omnes qui- 
cumque sine ulla personarum exceptione vel excusatione aut dilatione conve- 
miant. — Conv. de Saint-Quentin (id., p. 456) : Ad illa placita omnis homo 
qui placitum custodire debet et in illis comitalibus commanel, sine exceplione 
et excusalione, conveniat. — Il est vrai que dans ces deux textes il n'est pas 
question d'assemblées judiciaires proprement dites, mais d'assemblées qui 
sont convoquées pour recevoir communication des lois. Dans l'opinion de 
Sohm, p. 278 à 285, c'est dans la même assemblée publique que, selon les cas, 
on juge, on publie les lois, on passe les hommes libres en revue, on leur 
fait prêter le serment de fidélité. Cette opinion pourrait être contestée ; mais 
dens tous les cas subsisterait un argument d’analogie très fort; car si dans 
les assemblées où l'on publie la loi, tous les hommes sont convoqués sans 
aucune exception, c’est que la possession d’une terre n'est pas un élément 
essentiel de la liberté ; et il faut en conclure qu'aux plaits généraux tous les 
hommes libres, et non pas seulement les possesseurs de terre, doivent être 
pareillement appelés. 

(2) Voy. la démonstration de ce point pour chacune des classes sociales, 
pour les vassi, pour les clercs, pour les effranchis, etc., dans Sohm, p. 333 à 
360. — Cf. Beauchet, p. 149 à 153; W. Sickel, Savigny-Stiftung, VI, p. 45; 
KR. Schrôder, Lehrbuch, p. 165. 

(3) Suhn, p. 336 à 338; Beauchet, p. 149 et 150. 

(&) Il y a des exemples certains et assez nombreux de la présence de clercs 
au plait général, et non seulement d'évêques ou d'abbés, mais encore de 
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et les condamnés à mort à qui on a fait grâce de leur peine (1). 
Mais la règle reste, en dépit de ces exceptions, l'obligation 
générale pour tout homme libre de paraître aux trois plaits 
‘annuels. À cause de cela, cette assemblée judiciaire s'appelle 
tantôt placitum generale, placitum commune (2), placitum publi- 
cum ou mailus publicus (3), c'est-à-dire le plait où tous les 
hommes libres sont présents ; tantôt placitum legitimum, mal- 
lus legitimus (4), c'est-à-dire le tribunal régulier et ordinaire, 


simples moines (voy. Sohm, p. 340). Mais comme les conciles interdisaient 
aux clercs de paraître dans les tribunaux autres que les tribunaux d’Eglise, 
et comme, d'autre part, la tendance du droit laïque à cette époque est de 
respecter et même de confirmer les canons des conciles, il est résulté de là 
que les clercs certainement ont été dispensés du service du plait. Voy. capit. 
Vernense, de Pépin, de 755, cap. 18 (Boret., p. 36) : Ut nullus clericus ad 
judicia laicorum non convenial, nisi per jussionem episcopi sui vel abbalis, 
juæla canones Carthaginiensis, capilulo IX, ut ibi scriplum est, etc. — Admo- 
nilio generalis de 789, cap. 73 (id., p. 60) : UE monachi ad sæcularia placita 
non vadant — Capit. de 789, cap. 30 (id., p. 64). — Capit. de Francfort de 
794, cap. 11 (id., p. 75) : UE monachi ad sæcularia negoltia neque ad placita 
exercenda non exeant. — Faut-il dire que les clercs sont incapables de venir au 
plait, comme au premier abord semblent le déclarer ces capitulaires, ou croire 
qu'ils ont le droit d'y venir, comme tous les hommes libres, mais que les 
comtes ne doivent pas les y obliger, par respect pour les règles canoniques ? 
Cette dernière opinion, qui est celle de Sohm, me paraît la plus probable. 
Voy. sur ce point, Sohm, p. 340; Beauchet, p. 152; Waitz, IV, p. 442 et 443; 
W. Sickel, Savigny-Stiflung, p. 46, 41. 

(1) Sur ces deux incapacités, Sohm, p. 342 à 345 et p. 354; Beauchet, p.151 
et 152. 

(2) Voy. capit. de 819, cap. 44 (Boret., p. 290) : In anno tria solummodo 
generalia placita observent — Capit. Saxon de 797, cap. 8 (id., p. 12) : Con- 
dicto commune placilo simul ipsi pagenses veniant. 

(3) Voy. Form. Lindenbrog, 21 (Zeumer, alias 169) — Roz., 483 : Dum rese- 
deret autem comis illein mallo suo publico. — Form. Senon. recentiores (époque 
de Louis le Pieux) 1 — Roz., 489 : In mallo publico, ante inlustre viro il 
comile — Ibid., 6 — Roz., #77 : In mallo publico, etc. — Guérard, Cartu- 
laire de Saint-Victor, 1, p. 33 (n° 26, an. 845) : In mallo publico. — De 
Courson, Cartulaire de Redon, p. 94 : In mallo publico, p. 139 : {n placito 
publico; p. 149 : In mallo publico etc. — Cf. d'autres exemples tirés de 
cartulaires allemands dans Waitz, IV, p. 370, note 1. J'aurai l'occasion d'en 
citer moi-même plusieurs autres encore lorsque je parlerai des scabins, et je 
démontrerai alors, contrairement à une opinion assez répandue, que ces 
mots, mallus publicus, désignent sûrement le plait général. Cf. dans Waitz, 
ibid., l'expression concilium ou conventus publicus qui est synonyme. 


(4) Diplôme de Louis le Pieux de 819 ou 821 (Bouquet, VI, p. 524) : Im- 
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convoqué par le comte selon les anciens principes, le plait 
qui, dans la loi Salique, porte le nom de mallus legitimus. A 
côté de ces trois plaits généraux, s'en trouvent d’autres qui se 
distinguent des premiers par deux traits au moins tout à fait 
caractéristiques. D'abord 1ls sont tenus non plus régulièrement 
trois fois par an, mais d’une façon irrégulière et un nombre 
de fois indéterminé, en un mot quand il en est besoin pour 
l'expédition des affaires; en second lieu on n’y appelle pas 
tous les hommes libres, mais seulement les juges (c'est-à-dire 
les scabins), les parties etles témoins, c’est-à-dire les personnes 
dont la présence est indispensable (1). Ce sont les plaits que 
les textes appellent en général du nom un peu vague de pla- 
cita minora (2). 

Cette distinction résulte d’une façon très claire des capitu- 
laires que j'ai cités. Mais, si l’on veut pousser plus loin l'étude 
des différences qui séparent ces deux espèces de plaits, on se 


munité accordée à une église; les hommes habitant sur le territoire de l'im- 
munité ne pourront pas être appelés par les fonctionnaires du roi nisi in 
mallo legitimo comilis (pour l'explication de ce diplôme, voy. Sohm, p. 347 et 
348). — Charte de 719 (dans Besly, Histoire des comtes de Poiclou, 1641, 
p. 149) : In legitimo placito ante comitem. Sur le sens de ces mots, synonymes 
de plait général, voy. Sobm, p. 360, et Waitz, 1V, p. 370, note 1. — Sohm 
soutient que le mot mallus, tout seul, désigne nécessairement et toujours le 
plait général (voy. p. 154, note 8, p. 387, 401) : c'est certainement le sens ordi- 
naire de ce mot, mais je ne crois pas qu'il soit démontré que ce soit le sens 
nécessaire. On verra l'importance de cette question de terminologie, lorsque 
je parlerai du rôle judiciaire des scabins. — A plus forte raison, je considère 
comme tout à fait arbitraire la distinction qui, d'après Sohm (p. 399 et 400), 
aurait existé à l'origine entre les placila legilima et les placila generalia. Sohm 
reconnaît d'ailleurs que les deux mots ont fini par être tout à fait synonymes : 
il a dû, à mon avis, en être ainsi dès le début. Voy. Waitz, ibid. 

(1) Capil. missorum de 803, cap. 20 (Boret., p. 116). — Capit. de 809, cap. 5 
(id., p. 148) : Ut nullus alius de liberis hominibus ad placitum vel ad mal- 
lum venire cogalur, exceplis scabinis el vassis comilum, nisi qui causam suam 
aut quærere debet aut respondere. — Capit. italien de 781 à 810, cap. 12 
(id., p. 207) : Ut per placita non fiant bannili liberi homines exceplo si... 
scabinus aut judex non fuerit. — Capit. italien de 801 à 810, cap. 14 (id., p. 
210) : El ingenuos homines nulla placita fiant custodire postquam illa tria 
custodiant placita.…, excepto illos scabinos qui cum judicibus resedere de- 
bent. — Capit. de 823, cap. 2 (id., p. 320) : Neque cogantur ad placila venire 
præler ler in anno.. exceplo scabinis el causatoribus el testibus necessariis. 

(2) Capit. legibus addend, de 818 ou 819, cap. 14 (id., p. 284) : Minora vero 
placita comes, sive intra suam potestaltem, vel ui impetrare potuerit, habeat. 
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heurte alors à des difficultés très graves. Cependant il est tout 
à fait nécessaire de se rendre un compte très précis de la dis- 
tinction dont je parle pour comprendre la question du rôle 
judiciaire des scabins et pour discuter utilement les textes où 
apparaît ce rôle. J'en dirai donc deux mots, le plus brièvement 
possible. 

Je donnerai aux deux espèces de plaits dont il est question 
dans les capitulaires les noms de plait général et de plait non 
général. Ce sont les plus simples, et, s'ils ne payent pas de 
mine, ils sont, à mon avis, les seuls exacts. Les historiens 
allemands emploient ici les expressions echtes Ding (plait légi- 
time) ou ungebotenes Ding (plait non convoqué), pour désigner 
la première espèce d'assemblée judiciaire ; gebotenes Ding (plait 
convoqué), pour désigner la seconde espèce. Ces mots sont si 
usuels dans les livres allemands, et la difficulté de trouver 
des mots français correspondants est si grande, que des au- 
teurs français comme M. Beauchet, trouvent plus simple de 
s'en servir. Mais, sans compter que dans une phrase française 
ces mots allemands sont désagréables, je leur trouve un autre 
défaut qui doit les faire rejeter, à mon avis, d’une langue où 
Dieu merci, ils ne sont pas encore consacrés par l'usage; je 
veux dire qu'ils sont inexacts. Il n’y a point en effet à distin- 
guer des plaits réunis sur convocation et des plaits réunis 
sans convocation, par la raison que tous les plaits supposent 
nécessairement une convocation. Tout ce que l’on peut dire, 
et cela est vrai, c’est que les plaits généraux ayant lieu a cer- 
taines époques de l’année fixées par la loi, et par conséquent 
connues de tous, les hommes libres peuvent d’avance se tenir 
prêts à répondre à l'appel du comte; tandis que les plaits non 
généraux se tenant à des époques variables et non connues 
d'avance, les scabins n’en peuvent être avertis que par une 
convocation individuelle. Mais il est certain que, même pour 
les plaits généraux, une convocation est nécessaire, parce que 
l'époque n'en est pas tellement fixe que le comte ne jouisse 
d'une certaine latitude dans le choix du jour; il doit donc 
faire connaître son choix par une publication qu'il adressera 
aux hommes libres de son comté soit dans les églises, soit sur 
les places publiques (1). J’éviterai également de me servir des 


(1) Aussi les capitulaires disent-ils toujours que les hommes qui doivent pa- 


AU JUGEMENT DANS LE DROIT FRANC. 573 


expressions plait ordinaire et plait extraordinaire, parce que 
je crois qu’il peut y avoir des plaits généraux extraordinaires ; 
j'entends par là que, dans des cas urgents, on pourra quelque- 
fois convoquer un quatrième ou un cinquième plait général 
dans l’année. Il est en effet certaines causes qui sont de la 
compétence exclusive du plait général; si donc les trois plaits 
n’ont pas suffi au jugement de tous les procès qui ne peuvent 
être portés qu’à un plait général, 1l faudra nécessairement en 
convoquer un de plus dans l’année, pour juger ces causes en 
retard (1). Enfin le mot plait particulier, pour être souvent 
employé par opposition à plait général, est un mot tout à fait 
dépourvu de sens. Pour ces raisons je me servirai des deux 
expressions plait général et plait non général qui manquent 
d'élégance, mais qui sont claires et exactes, et qui ont à mes 
yeux le très grand avantage de mettre bien en relief la diffé- 


raître aux plaits sont convoqués (mannili), et cela non seulement lorsqu'il 
s’agit du plait non général , mais encore en cas de plait général. Voy. capil. 
missor. de 805, cap. 16 (Boret., p. 125) : UF sæpius non fiant mannili ad placila, 
nisi sicut in alio capitulo præcipimus (c'est-à-dire si ce n’est plus de trois fois 
par an); il s’agit donc ici des plaits généraux, et le capitulaire dit formelle- 
ment que les hommes libres y sont manniti. Sur cette règle, d'après laquelle 
pour toute espèce de plait une couvocation est nécessaire, voy. Beauchet, 
p. 140, 143, 153, et Sobhm, p. 369 (peines contre celui qui n'obéit pas au 
bannus , c'est-à-dire à l'appel du comte). 

(1) C’est ce qu’indique, à mon avis, d'une façon très positive, le capitalaire 
italien entre 801 et 810, cap. 14 (Boret., p. 210), que j'ai déjà cité. Il déclare 
qu'il n'y aura que trois plaits généraux per an, et il ajoute aussitôt cette res- 
triction nisi forte conlingat ut aliquis aliquem accuset. On ne peut comprendre 
ces mots que d'une seule manière ; ce capitulaire veut dire que les causes cri- 
minelles ne peuvent être jugées qu'à un plait général , et que par conséquent, 
s’il se présente une cause criminelle qui n'a pas pu être tranchée dans les 
trois plaits généraux ordinaires, il faudra convoquer nécessairement un plait 
général extraordinaire. Il peut donc y avoir des plaits qui soient à la fois 
généraux et extraordinaires , et la cause de cela doit être cherchée dans les 
règles sur la compétence. Voy. sur ce point Beauchet, p. 155 à 157. Waitz, 
IV, p. 368 note 1, conteste l'explication que je viens de donner du capitulaire 
italien , mais n'en propose aucune autre à la place. -— Je ne crois pas pourtant 
qu’il y ait une allusion à la possibilité pour les comtes de convoquer un assez 
grand nombre de plaits extraordinaires dans la règle du capitulaire de 816, 
cap. 3 (Boret., p. 270) : Comites vero non semper pauperes per placila oppri- 
mere debent. 11 me paraît que par ces mots Louis le Pieux veut tout simple- 
ment confirmer et justifier la règle nouvelle du droit carolingien et la distine- 
tion des deux espèces de plaits. 
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rence principale qui existe entre les deux espèces de plaits, 
l’un où tous les hommes libres sont convoqués, l’autre où 
sont seulement convoquées quelques personnes. 

Quant aux différences qui séparent ces deux espèces de 
plaits, outre les deux principales que j'ai indiquées plus haut, 
et qui sont relatives aux personnes convoquées, et au nombre 
des assemblées annuelles , il faut signaler les suivantes : 

1° I] y a ua lieu déterminé où doit se tenir le plait général; 
des jours déterminés également, et une durée fixe pour la ses- 
sion. Au contraire le plait non général est convoqué quand il 
en est besoin, là où le comte ou le centenier le veulent, sans 
époques fixées, et pour une durée qui dépendra tout simple- 
ment de la quantité et de l'importance des procès à juger (1). 

2° Le plait général est présidé et convoqué par le comte en 
principe (2), ou par le vicomte, ce qui revient au même, puis- 
que ce personnage n’agit jamais qu’au nom du comte. Si le cen- 
tenier dans certains textes apparaît comme le président d'un 
plait général (3), il faut expliquer cela, selon moi, par ce fait 


(1) Sur le lieu où se tient le plait général, la fixation des jours et la durée 
de ce plait, voy. les détails donnés par Sobmn, p. 361 à 367; Waitz, IV, p. 370 
à 378; Beauchet, p. 135 à 139, 154 et 155. — J'ai fait observer déjà, à pro- 
pos de la périodicité des plaits à l’époque mérovingienne , que les délais in- 
diqués par les textes pour les ajournements ne peuvent pas servir à déter- 
miner les époques auxquelles se réunit un tribunal. Cette observation doit 
être répétée ici et servira à mettre en défiance contre quelques affirma- 
tions arbitraires de Sohm et de Waïitz; par exemple contre cette idée que 
le retour du plait général a lieu tous les 40 jours, sous prétexte que le délai 
d'ajournement est de 40 jours (Sohm, p. 431 à 439; Waitz, p. 370, 371). 
Quant au plait non général, je ne vois pas sur quoi se fonde l'opinion d'e- 
près laquelle le retour de ce plait aurait lieu régulièrement toutes les quatorze 
nuits; R. Schrôder, Lehrbuch der deutschen Rechtsgesch., p. 163, 165. 

(2) Voy. Sobm, p. 401 à 404 : Waitz, IV, p. 370; Beauchet, p. 155 et 
156; R. Schrôder, Lehrbuch, p. 162, 164. Le plait général s'appelle dans la 
plupart des textes le mallus comitis; voy. les textes cités dans Sobm, p. 151, 
note 8, qui sont relatifs en règle à des plaits généraux. Par opposition, le 
plait non général est dit le plait du centenier ; voy. capît. missor. de 819, cap. 
14 (Boret., p. 290), après avoir parlé des trois plaits généraux : Cælera vero 
quæ centenari tenent; ainsi les autres plaits sont essentiellement les plaits 
teaus par les centeniers, et les plaits généraux sont les plaits du comte. 

(3) Capit. de date incertaine, cap. 4 (Boret., p. 214) : Et centenarii gene- 
ralem placilum frequentius non habeant, etc. — Guérard, Cartulaire de Saial- 
Victor, I, p. 33 (n° 26, an 845) : In mallo publico (le plait général; voy. 
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qu'il agit alors vice comitis. Le plait non général au contraire 
est tenu soit par le comte soit par le centenier (1). 

3° La question la plus difficile en cette matière est celle de 
la compétence respective des deux espèces de plaits. Partant 
de cette idée que le plait général est essentiellement le plait du 
comte, et le plait non général celui du centenier, Sohmen a : 
conclu que cette question de la compétence des deux plaits 
n'est pas une autre question au fond que celle de la compé- 
tence du comte et du centenier, ce qui signifie que les procès 
réservés exclusivement au tribunal du comte sont justement 
ceux qui sont réservés au plait général. Dans cette opinion, 
par conséquent, le plait général serait seul et nécessairement 
compétent toutes les fois qu'il s'agirait de procès immobiliers, 
de procès de liberté, et de causes criminelles graves; car nous 
avons vu que le jugement de ces affaires est réservé au mallus 
comitis (2). Cette opinion ne me parait pas exacte. Il est cer- 
tain que ces trois classes de procès ne peuvent être jugées 


ci-dessus) ante Rathberlum vicarium de viro illustri Adalberto comite. — 
Vaissete, Histoire du Languedoc, Preuves, V, p. 137 (ancienne édition, Il, 
p. 56), an 918. Plait tenu anfe venerabili Bernardo qui est missus advocatus 
(représentant) Raymondo comite.. in mallo publico. Ce Bernardus, un peu plus 
bas, est dit vicarius du comte Raymond. Ici le texte nous montre très clai- 
rement le vicarius jouant le rôle de simple mandataire du comte. Cf. Sohm, 
p. 247, note 120; p. 514 et 512. 

(1) Le centenier en est ordinairement le président, voy. le capitulaire de 
819 cité (Boret., p. 290); mais il est incontestable que le comte peut le tenir 
” également; car il a la plénitude de la juridiction dans le comté. Voy. capit. 
de 817, cap. 14 (id., p. 284) : Minora vero placita (les plaits non généraux) 
comes, sive intra suam polestalem, vel ubi impetrare potuerit (là où il voudra, 
car le plait non général ne se tient pas dans un lieu fixé par la loi, mais là 
où le veut le président) habeas. — Cf. capit. missorum de 821, cap. 5 (id., p. 
304) : Volumus ut comiles,.… si ibi secum suos scabineos habueril, ibi placi- 
tum feneat (il s'agit encore ici d'un plait non général, puisque aucun lieu 
fixé n'est assigné). 

(2) Voy. Sohm, p. 419 à 429. Sohm a très bien démontré dans ce passage 
que ces trois sortes de causes ne peuvent être jugées que in mallo comitis, 
in præsentia comitis, etc. Mais cela ne prouve pas nécessairement qu'elles ne 
pourront être jugées qu'au plait général. Pour Sohm, tribunal du comte, 
mallus comilis, où même tout simplement mallus, signifient toujours le plait 
général; mais c'est là justement ce qu'il faudrait prouver. R. Schrüder 
Lehrbuch, p. 165, admet, sur cette question de la compétence des deux es- 
pèces de plaits, toutes les idées de Sohm. 
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qu’au plait du comte ; mais j'ai dit que le comte pouvait très 
bien tenir un plait non général ; il ne faut donc pas dire, parce 
que le comte seul est ici compétent, que le plait général est 
nécessairement convoqué pour ces affaires. À mon avis, les 
procès de liberté et les affaires criminelles ne peuvent être 
tranchées qu’au plait général; je fonde cette opinion non pas 
sur ce fait que le comte seul est compétent, puisque j'ai dit 
qu'aucune conclusion ne pouvait sortir de là, mais sur les deux 
observations suivantes. D'abord il s’agit là non pas d’un inté- 
rêt purement privé et même pécuniaire, mais de la vie ou de 
la liberté d’un homme libre, ce qui intéresse la communauté 
tout entière ; il est naturel que pour des procès de cette nature 
on ait exigé la présence de cette communauté elle-même, et 
réservé le jugement aux assises solennelles auxquelles tous 
les hommes libres sont convoqués. En second lieu les textes, 
dans ces cas là, exigent ou supposent le plait général, comme 
je le montrerai plus tard (1). Mais au contraire lorsqu'il s’agit 
de contestations d'ordre privé et par exemple de procès immo- 
biliers, ces procès, bien que réservés au comte, peuvent être 
tranchés par lui dans le plait non général, parce que aucun 
texte ni aucune raison ne rend nécessaire en ce cas là la 
présence de tous les hommes libres (2). 


(1) J'étudierai plus tard ces textes, qui se présenteront à propos du rôle 
judiciaire des scabins. Pour les causes criminelles, j'ai déjà cité le capitu- 
laire italien, cap. 14 (Boret., p. 210), qui montre que en cas de procès eri- 
minel, ea convoquera même au besoin un plait général extraordinaire. Pour 
les procès de liberté, le texte décisif est le capitulaire de 817, cap 44 (id., 
p. 284), qui montre que ces procès doivent être jugés dans un endroit fixe 
et déterminé, ce qui n'a lieu, comme je l'ai dit, que pour le plait général. 

(2) En ce sens, Beauchet, p. 157 et 158. Mais le motif donné par Beauchet, 
est, à mon avis, inexact. Cet auteur raisonne ainsi : Les procès relatifs à des 
immeubles, et en général les contestations d'ordre privé, sont des causes 
très compliquées dont la solution exige chez les juges la scienee du droit et 
l'habitude des affaires ; il faut donc en enlever la connaissance aux assem- 
blées où tous les hommes libres sont juges, en d'autres termes au plait gé- 
néral, et la réserver aux assemblées où les seuls juges sont les scabins, c'est- 
à-dire des hommes sachant la loi. Ce raisonnement repose sur une erreur. 
Je montrerai plus tard qu'il n'est pas vrai de dire que les scabins jugent seu- 
lement dans le plait non général, tandis que tous les hommes libres juge- 
raient dans le plait général, mais que dans l’un et l’autre indifféremment la 
sentence est toujours rendue par les scabins sculs. 
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4° Dans une opinion très répandue, un des plus grands in- 
térêts de la distinction entre les deux espèces de plaits serait 
le suivant. Au plait général, le jugement est rendu par tous 
les hommes libres convoqués à l'assemblée ; au plait non géné- 
ral au contraire, où l’on n’appelle que les scabins, le jugement 
est rendu par ces seuls scabins (1). À mon avis, c'est là une: 
erreur très grave ; il n’y a point de différence entre les deux: 


espèces de plaits, en ce qui concerne les personnes chargées | 


d'y juger; les juges sont les scabins dans les deux cas. Je 
discuterai cette question dans le paragraphe qui sera consacré 
aux scabins. 

Telles sont les différences qui séparent le plait général et le 
plait non général. Je terminerai cette étude par une observa- 
tion. J’ai exposé ces différences en me plaçant exclusivement 


au point de vue du droit carolingien. L'opinion à peu près: 


unanime est que la distinction des deux espèces de plaits n'est | 


nullement propre à cette époque, mais qu’elle est au contraire 
un principe essentiel de l'organisation judiciaire du droitger- 


manique à toutes les époques (2). Cette opinion ne me semble 
pas rigoureusement prouvée, mais elle n'est pas inadmissible. 


Seulement il est démontré, dans tous les cas, par l'étude que je . 


viens de faire, que sit, dès l'époque mérovingienne et même sous 
la loi Salique, il y a, comme on le dit, deux espèces de plaits, 
la différence principale que je viens de signaler entre ces deux 
sortes d’assemblées et qui est relative à la présence obligatoire 
de tous les hommes libres dans la première et à leur absence 
dans la seconde, n'existe pas à l’origine, et qu'elle n’a été éta- 
blie que par Charlemagne. Tous les plaits de l’époque méro- 
vingienne sont donc, comme je l’ai démontré, des assemblées 
où tous les hommes libres sont présents, c'est-à-dire des plaits 
généraux. Il reste peut-être les autres différences, ou quel- 


(1) Maurer, Geschichte der aligerman. Gerichisverfassung , p. 66 et suiv.; 
Beauchet, p. 271 à 291. — Sohm (p. 380 et 388), partage au fond cette ma- 
nière de voir, mais avec les restrictions nécessaires pour l’accommoder à 
son système sur le plait général et sur le rôle des rachimbourgs et des sca- 
bins. Il en est de même de R. Schrüder, Lehrbuch, p. 165, 166, qui, dans 
toutes ces matières, suit fidèlement Sohm. 

(2) Schäfner, Geschichle der Rechisverfassung Frankreichs, I, p. 349, 
350; Sohm, p. 360 et suiv.; Beauchet, p. 15 à 17,143 et suiv.; R. Schrüder, 
Lehrbuch, p. 161, 162, 163. 


Revue utsr. — Tome XI. 39 
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: ques-unes d’entre elles ; je veux dire qu'il est permis de distin- 
guer, dès cette époque, des plaits ordinaires, réunis à des 
époques fixes et dans des lieux déterminés, et des plaits ex- 
 traordinaires, réunis quand il en est besoin et là où il plait au 
président. C’est là ce qu'on peut voir dans les textes de l'é- 
poque mérovingienne (1), dans la loi Salique (2), et d'après 


(4) Voy. Beauchet , p. 15; Waitz, Il, 2° partie, p. 141. — Je ne crois pas 
cependant qu'on puisse donner comme certaine la distinction des deux espèces 
de plaits à l'époque mérovingienne. Cf. dans Sohm, p. 363 à 367, la discus- 
sion relative au nombre de jours que doit durer régulièrement le plait; trois 
jours s'il s’agit du plait ordinaire, un nombre indéterminé s'il s'agit du plait 
extraordinaire. La plupart des textes cités par Sohm appartiennent à l'é- 
poque mérovingienne , et ils établissent très bien que dès cette époque le 
mallus dure en règle trois jours. Mais il ne me paraît pas prouvé par là qu'il 
y ait eu à distinguer des plaits qui durent trois jours, parce qu'ils sont ordi- 
naires, et des plaits d'une durée indéterminée, parce qu'ils sont extraordi- 
naires. Les plaits durent un temps plus ou moins long parce qu'il y a plus 
ou moins d'affaires ; ce sont les circonstances et non pas une règle juridique 
qui sont peut-être cause de cette différence de durée. 

(2) Sohm, p. 68 et 69, 360, note 4, 390 à 393, Waitz, Das alle Rechi, p. 
450; et Deutsche Verfassung, Il, 2e partie, p. 141; Beauchet, p. 16; Tho- 
nissen, p. 380 et 384. — L'opinion qui admet la distinction du plait ordi- 
naire et du plait extraordinaire dans la loi Salique, se fonde sur l'opposition 
que l'on prétend voir entre le mallus publicus ou mallus legitimus de plu- 
sieurs titres de la loi d'une part, et d'autre part le mallus qui se tient ué 
thunginus aut cenlenarius indicant des titres 44 et 46. Le premier serait le 
plait ordinaire, qui s'appelle toujours en effet mallus publicus ou legitimus; 
le second serait le plait qui se tient quand et où l’ordonne le fhunginus, au- 
trement dit le plait extraordinaire. Je ne suis pas bien persuadé par ce rai- 
sonnement. Encore moins suis-je tenté d'admettre cette opinion de Waitz 
(loc. cit.), d'ailleurs rejetée par Sohm, que le plait ordinaire est celui où l'on 
tranche les procès, et le plait extraordinaire celui où s’accomplissent les 
actes solennels qui doivent être faits in mallo, mais qui n'ont rien de conten- 
lieux; on fonde cela sur ce que les titres 44 et 46 sont précisément relatifs à 
des actes non contentieux, le mariage de la veuve et l’affatomie. Mais il ne 
faut pas oublier que pour l'affatomie, outre cette première réunion du tribu- 
pal, on exige ensuite une seconde qualifiée formellement de mallus legitimus 
(tit. 46 : Postea aut anle rege aut in mallo legitimo, etc.), et que celui qui se 
de parenlilla lollere vult le fait également in mallo (tit. 60), ce qu'on entend 
en général du mollus publicus. Des actes non contentieux, comme le sont ces 
derniers, peuvent donc aussi bien être accomplis au plait ordinaire (voy. 
Sohm, p. 391). En réalité, je crois qu'il y a très peu de compte à tenir de la 
prétendue distinction des deux espèces de plaits dans les textes de la loi 
Salique, et que le mallus ut lhunginus indicat a de grandes chances de n'être 
pas autre chose que le mallus publicus lui-même. 
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certains auteurs jusque dans la Germanie de Tacite (1). Mais 
ce dont il est certainement impossible de parler avant Char- 
lemagne, c'est d’une distinction des plaits généraux et des 
plaits non généraux, car tous les plaits sont généraux alors. 
Je crois même indispensable d'ajouter que les règles sur 
la compétence respective des deux espèces de plaits que j'ai 
indiquées pour l’époque carolingienne, me paraissent stric- 
tement propres à cette époque, et qu'il n’y a aucune raison 
qui permette de les faire remonter à une époque antérieure 
à Charlemagne, même d’une façon probable; si l’on veut, en 
effet, se reporter aux textes et aux raisonnements sur les- 
quels j'ai établi ces règles, on verra que les uns et les autres 
n'ont de portée que pour le droit carolingien. Cela étant, 
il devient beaucoup moins utile d’insister sur la distinction 
des deux sortes de plaits à l’époque antérieure à Charle- 
magne; cette distinction, en effet, ne deviendra vraiment im- 
portante que le jour où les hommes libres seront obligés de 
venir à quelques-uns parmi ces plaits et dispensés au contraire 
de paraître aux autres, et le jour où l’on aura attribué à chacun 
d'eux une compétence différente. 


8 3. 
La participation des hommes libres au jugement 
avant la création des scubins. 


L. 


Les scabins ont été créés par Charlemagne; j'essaierai plus 
tard de dire à quelle époque : il suffit pour le moment de faire 
observer qu'avant 780 au plus tôt, de l’aveu de tout le monde, 
il ne peut pas être question de ces personnages. Il faut donc 
nous représenter le tribunal, à l’époque antérieure à 780, 


(4) On a fondé cette opinion sur ce passage de Tacite, Germ., 11 : Coeunt, 
nisi quid fortuitum et subilum incidit, cerlis diebus, dans lequel on prétend 
voir la distinction des plaits à jour fixe et des plaits réunis quand il en est be- 
soin et sans époques déterminées. Mais , sans compter qu'on donne ainsi une 
bien grande importance a une phrase assez vague, on ne fait pas attention 
qu’il s’agit ici non d’assemblées judiciaires, mais d'assemblées politiques de 
la civitas. Cf. Sohm, p. 360, note 1; Beauchet, p. 143. 
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‘comme une assemblée présidée dans chaque centaine par le 
‘comte, ou, en général, par le fonctionnaire royal, et composée 
de tous les hommes libres de la centaine, convoqués au plait 
et obligés de s'y rendre, en vertu des règles que je viens 
d'expliquer. Toute assemblée judiciaire, durant cette période, 
a nécessairement ce caractère, puisque la distinction des plaits 
généraux et des plaits non généraux ne se présentera qu'à 
partir de Charlemagne, et que presque certainement elle est 
l'œuvre de ces mêmes capitulaires qui ont établi les scabins. 

A côté du comte, et prenant part à l'instruction et au ju- 
gement de tous les procès, les textes de l'époque mérovin- 
gienne nomment constamment des personnages qu'ils appellent 
rachimburgii, boni homines, etc. Que sont ces hommes, et quel 
rôle jouent-ils dans l'assemblée judiciaire ? Telle est la question 
que je me propose de résoudre. 

Une seule chose est évidente à première vue : ces person- 
nages sûrement ne sont pas le comte, ni les autres fonctionnai- 
res royaux chargés de la justice. Les textes en effet nous disent 
que les procès se déroulent devant le comte et dévant les 
rachimbourgs; il faut donc entendre par {à deux sortes de 
personnes très différentes. Mais il est permis de se demander 
si ces rachimbourgs ne sont pas tous les hommes libres pré- 
sents au plait et rendant la sentence avec le comte, ou bien 
s'ils ne sont pas plutôt des notables choisis par le comte ou par 
les parties dans la foule de ces hommes libres ; et, en admet- 
tant cette dernière opinion, si ces rachimbourgs sont les juges 
véritables de l'affaire, comme ils le sont dans la loi Salique, 
ou s'ils sont des conseillers du comte, comme le sont, dans 
l'organisation judiciaire romaine, les personnages qui entou- 
rent le magistrat rendant la justice, ou bien encore de simples 
experts, ou enfin des arbitres. Il est remarquable que justement 
toutes ces opinions ont été soutenues, et l'on se rendra compte 
de la difficulté et de la complexité du problème à résoudre si 
l'on réfléchit qu'on n'en a pas proposé moins de six ou sept 
solutions différentes. 

1° D'après beaucoup d'auteurs, les personnages que les textes 
antérieurs à Charlemagne appellent des noms de rachimburgii, 
boni homines, ou autres noms semblables, sont tout simple- 
ment les hommes libres de la centaine convoqués au plait, 
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selon le principe du droit de cette époque; et ces hommes 
libres ou rachimbourgs doivent être considérés non pas sim- 
plement comme des assistants, mais comme les véritables juges 
de l'affaire. La justice est rendue ainsi par tous les hommes él 
bres de la circonscription judiciaire; et le tribunal est véri 
tablement un tribunal populaire (1). 

2° Dans une seconde opinion on pose également en règle 
que le jugement est rendu par tous les hommes libres réunis 
au plait; mais on dit que ceux qui s'appellent rachimbourgs 
ou boni homines ne sont pas ces hommes libres, juges définitifs 
du procès; ce sont des notables sachant la loi et ayant l'usage 
des affaires, dont la mission consiste non pas à juger, mais à 
former un projet de jugement, à conseiller l'assemblée des 
hommes libres, et à lui dire quelle est la sentence qui, dans 
leur opinion, est conforme à la loi. En d’autres termes les 
hommes libres seraient les juges véritables, et les rachimbourgs ! 
les conseillers des juges (2). 

3° D’autres auteurs pensent aussi que les rachimbourgs sont 
des notables, et non pas tous les hommes libres ; seulement ils 
déclarent qu’ils sont non pas des conseillers, mais bien les juges 
de l'affaire. La sentence par conséquent n’est pas l’œuvre d'un 
tribunal populaire composé de tous les hommes libres de la 
circonscription : elle émane d’une réunion de notables choisis 
soit par l'assemblée, soit par le comte, soit par les parties (3). 


(1) Savigny, Hist. du droit romain au moyen dge (traduction), I, p. 148 à 
153; Pardessus, Loi Salique, p. 516 et 577; Faustin Hélie, Instruction cri- 
minelle, seconde édition, 1866, J, p. 124 à 126; Schäfner, Geschichle der 
Rechtsverfassung Frankreichs, I, p. 360; Walter, Deutsche Rechisgeschichte, I, 
p. 73, 16; II, p. 69, 278; Glasson, Droit et institutions de l'Angleterre, I, p.194, 
195, 209; Ginoulhiac, Histoire générale du droit français, p. 1713 à 175. — 
L'opinion de Savigay et de Walter d’après laquelle les hommes libres s'ap- 
pellent rachimbourgs même en dehors de l'exercice de leurs fonctions ju- 
diciaires, est généralement rejetée; mais on maintient dans tous ces ouvrages 
que les rachimbourgs sont tous les hommes libres présents et juges au mallus. 

(2) Eichhorn, Deutsche Slaats-und Rechtgeschichte, 3° édition, 1843, I, p. 
402; Siegel , Geschichle des deutschen Gerichtsverfahrens, p. 106, et suiv.; 
144 et suiv.; Sohm, p. 373; R. Schrôüder, Lehrbuch der deutschen Rechtsgesch., 
p. 163. Telle est aussi l'opinion que semble bien adopter Brunner, Deutsche 
Rechisgeschichte, 1, 1887, p. 150; mais, dans ce premier volume, ce n'est 
encore qu'incidemment que l'auteur est amené à s'expliquer sur cette question. 

(3) Laferrière, Histoire du droit français, 111, p. 220 : Rogge, Ueber das 
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4° M. Beauchet admet cette dernière opinion, mais en lui 
faisant une correction très grave. Il part du principe de la 
distinction des plaits ordinaires et des plaits extraordinaires. 
Les rachimbourgs, d’après lui, sont, comme je viens de le dire, 
des notables et les seuls juges de l'affaire, mais il n’y a de 
rachimbourgs que dans les plaits extraordinaires. Dansles plaits 
ordinaires le jugement est rendu non pas par eux, mais par 
tous les hommes libres indistinctement, au milieu desquels 
les rachimbourgs se confondent, sans jouer aucun rôle parti- 
culier (1). 

5° Plusieurs historiens, trouvant sans doute dans les textes 
nombreux qui existent sur la matière des contradictions et 
des incertitudes, n'osent s'arrêter définitivement à aucune des 
opinions que je viens d’énumérer, mais admeltent là-dessus 
quelque doctrine flottante et vague qui emprunte à tous les 
systèmes sans en adopter aucun décidément. C’est ainsi que 
Schulte déclare d’abord que les rachimbourgs sont tous les 
hommes libres, « tous ceux qui jouissaient de leur état com- 
plet et de leur honneur; » et dit ensuite que « pour le prononcé 
des jugements l’accomplissement des actes juridiques, etc., 
les parties ou le juge choisissaient un petit nombre de ra- 
chimbourgs, au plus sept qui décidaient de l'affaire (2). » 
C'est ainsi également que Waitz professe que les rachimbourgs 
sont tous les hommes libres indifféremment, et déclare que la 
sentence émane de tous ces hommes libres convoqués et pré- 
sents au plait (3), puis reconnaît que dans certains textes les 
rachimbourgs n'apparaissent plus que comme des notables 
choisis dans l'assemblée générale par le comte ou par les par- 
ties, et, pour accorder cette idée avec la règle que le juge- 
ment est rendu par l'assemblée des hommes libres, semble 


Gerichiswesen der Germanen, p. 12 et suiv.; Bethmann-Hollweg, IV, p. 426 
à 431; Zoepfl, II, p. 322, 323; W. Sickel, Entstehung des Schôüffengerichts 
(Savigny-Stiftung, partie germanique, VI, p. 45 à 58). 

(1) Beauchet, p. 26 à 36. 

(2) Schulte, Histoire du droit et des institutions de l'Allemagne (traduction 
Marcel Fournier), p. 375. 

(3) Waitz, II, Ire partie, p. 274, 275; Ile partie, p. 142, 143. Boni ho- 
mines, viri venerabiles, rachimburgii, mots qui sont certainement synonymes, 
sont, dit Waitz, les expressions employées communément pour désigner les 
hommes libres. 
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incliner vers l'opinion qui considère les rachimbourgs non 
plus comme des juges, mais comme les conseillers des ju- 
ges (1). 

6° M. Fustel de Coulanges s'écarte de tous ces systèmes à 
la fois, et nie non seulement que les rachimbourgs soient tous 
les hommes libres de la centaine, mais encore qu'ils soient les 
juges ou même les conseillers des hommes libres rendant la 
justice. Le seul juge, le seul qui rende véritablement la sen- 
tence, c’est, dit-il, celui que tous les textes de cette époque 
nomment le judex, autrement dit le fonctionnaire royal chargé 
de la justice, le comte, en principe : « Les justiciables n'ont 
affaire qu’au comte, la sentence ne dépend que de lui : il est 
le maître de condamner, d’absoudre ou de faire grâce ». Il est 
vrai que les textes mentionnent la présence d'un plusou moins 
grand nombre de personnes; mais ces hommes libres présents 
aux plaits pe sont pas les juges, ils sont le public; leur pré- 
sence prouve non pas que la justice émane d'une assemblée 
populaire, mais que, dans l’Empire franc, comme sous l'Em- 
pire romain, la justice est rendue en public. Cette assemblée 
n’a aucune participation au jugement; « elle écoutait les dé- 
bats, donnait son opinion, mais le comte prononçait seul ». Il 
est vrai aussi que dans les lois, et presque dans toutes les for- 
mules de jugements, on voit intervenir des personnages ap- 
pelés rachimbourgs ou boni homines; mais ce sont là des gens 
choisis par le comte, généralement les notables du pays ; et 
leur mission consiste non pas à juger avec le comte, mais 
tantôt à le conseiller, tantôt à faire, sur son ordre, des prisées, 
tantôt à signer certains actes, tantôt à arranger les parties. En 
un mot le comte seul est juge; les rachimbourgs ne sont jamais 
des juges , mais, selon les cas, des conseillers, des experts, 
des témoins ou des arbitres (2). 

7° Enfin M. Fahlbeck prétend mettre d'accord cette dernière 


(4) Ibid., p. 165 à 167. 

(2) Fustel de Coulanges, Insfitulions politiques, 2° édition, p. 507 et suiv.; 
Recherches, loc. cit. — M. Dareste, dans son compte rendu des Recherches 
de M. Fustel de Coulanges, approuve ce système, mais fait des restrictions 
formelles sur quelques opinions émises par l'auteur pour justifier ou pour 
expliquer sa manière de voir; voy. Journal des Savants, décembre 1886, p. 725 
et suiv. 
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opinion et celle qui attribue aux rachimbourgs le rôle de juges, 
ea distinguant dans l'Empire franc les pays romains et les 
pays francs. Dans les premiers les rachimbourgs ont conservé 
le caractère de juges qu'ils ont visiblement dans la loi Salique. 
Dans les seconds, au contraire, le comte apparaît comme le 
seul juge, selon la règle du droit du Bas-Empire; et les per- 
sonnages qui l'entourent ne peuvent être que son consilium. 
On explique ainsi, dit-il, la contradiction des textes de cette 
époque, dont les uns considèrent les rachimbourgs comme les 
juges , tandis que les autres donnent au comte tout pouvoir 
de condamner ou d’absoudre ; cela vient de ce que dans cer- 
taines parties de l'Empire franc on suit la loi Salique, tandis 
que dans d’autres parties les règles et les habitudes du droit 
romain l'ont emporté (1). 

Telles sont les principales opinions qu’on a soutenues sur le 
caractère et sur la mission des rachimbourgs. Rien ne montre 
mieux que cette énumération combien la question est délicate 
et avec quelles précautions il convient d'en aborder l'étude. 

Pour arriver à des résultats précis et sûrs, je crois qu'il 
faut, au début, se débarrasser un peu de ces systèmes pour ne 
pas encombrer sa marche dès les premiers pas, et laisser éga- 
lement de côté les considérations plus ou moins ingénieuses, 
les comparaisons, les aperçus vagues, tout ce qui en un mot 
n’est pas la terre très ferme. Je commencerai donc par réu- 
nir un certain nombre de documents sûrs et clairs; je les lirai 
comme ils se présentent, et j'essaierai d'en tirer les conclu- 
sions qu'ils donnent certainement : l'étude particulière des 
différents systèmes viendra ensuite, pour confirmer et pour 
contrôler les idées qu'’aura établies la lecture des textes. 

Parmi les documents très nombreux qu'il faut commencer 
par dépouiller, il y en a de trois espèces, les textes législatifs 
(leges et capitulaires), les formules et les récits des historiens. 
De ces trois sortes de documents, qui tous doivent être con- 
sultés, je n'hésite pas à mettre en première ligne les formules, 


(1) Fahlbeck, loc. cit., p. 125 à 130. Quant aux rachimbourgs qui sont des 
juges, M. Fahlbeck les considère non pas comme tous les hommes libres ren- 
dant la justice, mais comme « un petit nombre de personnages considérables 
tirés de l'assemblée, saus qu’il nous soit possible de décider quel était le 
mode de leur élection » (p. 125, 126). 
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et je suis convaincu que dans presque toutes les questions dé- 
licates , telles que celle-ci, ils sont ceux dont jaillit le plus de 
lumière. Les historiens en effet nous racontent bien comment 
tel procès célèbre fut discuté et fut jugé; mais leur langue, au 
point de vue juridique, a presque d’autant moins de précision 
et d'exactitude, qu’on aurait plus besoin de ces qualités, parce 
que c'est dans les questions de droit très difficiles que juste- 
ment, ignorant les Lermes propres, ils sont obligés de s’expri- 
mer d'une façon un peu vague. Ils sont donc précieux pour 
nous faire connaître la physionomie du tribunal et les péripé- 
ties de l'affaire, mais la question juridique doit être résolue 
à l’aide de documents qui parlent un langage plus technique. 
Les textes législatifs sont évidemment au nombre de ces do- 
cuments très sûrs, mais ils ne donnent en général qu’une règle 
abstraite, et ne nous font pas voir comment les choses se pas- 
saient dans la réalité. Les formules, au contraire, comme les 
diplômes et les chartes, dont les formules ne sont pas autre 
chose que des modèles, nous font presque les contemporains 
des choses dont elles parlent, et nous montrent comment on 
jugeait, avec la même précision qu’un texte juridique, puis- 
qu’elles sont des actes publics rédigés par des praticiens pour 
servir à la pratique de leur temps, et avec la même clarté 
qu’un récit historique puisqu'elles donnent, au lieu d'un prin- 
cipe abstrait, le détail des faits et des circonstances et toute 
la physionomie de la procédure. Ajoutez à cela cet autre avan- 
tage que nous possédons justement sur la question qui nous 
occupe un nombre de formules très considérable, et que ces 
formules sont de toutes les époques et de toutes les parties de 
l'Empire franc. Nous avons ainsi, dans ces documents, le ta- 
bleau à la fois le plus complet et le plus ressemblant des insti- 
tutions judiciaires de cette période. 

Je commencerai donc par le dépouillement de toutes les for- 
mules de jugement ; et je tirerai les conclusions qui ressortent 
de cette lecture. Les formules étudiées, je m'occuperai des 
textes législatifs et des textes historiques. Après cela, et lors- 
qu'une doctrine sûre sera résultée de tous ces documents, je 
dirai quelques mots, pour les écarter, des arguments apportés 
en faveur des opinions contraires à celle que j'aurai obtenue 
par cette méthode. 


ee 
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IT. 


La première chose à faire, lorsqu'on veut étudier les for- 
mules de jugement, est de les classer par époques et par ré- 
gions. Pour n'avoir pas pris cette précaution, la plupart des 
auteurs qui se sont servi de ces formules, se sont exposés à 
des erreurs. Il est cependant bien clair que, dans l'étude pré- 
Sente, les recueils de formules qui sont postérieurs à Charle- 
magne ou contemporains de ses dernières années ne peuvent 
pas être mis sur le même pied que les recueils qui sont de 
l'époque mérovingienne ou de celle de Pépin le Bref; les 
premiers doivent être écartés absolument, puisqu'ils sont 
postérieurs à la création des scabins et qu'ils témoignent par 
conséquent d’un ordre de choses nouveau; les seconds, au 
contraire, sont ceux dont il convient de se servir exclusive- 
ment. Il est d'usage de ne point agir ainsi et de citer pêle- 
mêle, et sans aucun souci de la chronologie, tous les textes où 
il est question des rachimbourgs ; c’est ainsi que dans l'étude 
présente, on fait jouer un rôle presque prépondérant à ce re- 
cueil de formules appelé autrefois Appendir ad Marculfum et 
qui porte dans l'édition de M. Zeumer le nom plus exact de 
Formulæ Senonenses recentiores. Comme il se trouve que ce re- 
cueil est l’un de ceux où l’on parle le plus souvent des rachim- 
bourgs (1), c'est aussi un de ceux qu'on a cherché le plus à 
utiliser (2). Mais il est certain qu'il est d'époque carolingienne 
et contemporain de Louis le Pieux (3). Il est donc d'une très 
mauvaise méthode de s’en servir, puisqu'il a été écrit à un mo- 
ment où, l'institution des scabins étant créée, le régime que 
nous cherchons précisément à connaître a disparu et fait place 


(1) Voy. Form. Senon. recent., 1 — Roz., 498; & — Roz., 458; 6 — Roz., 
471. 

(2) Voy. principalement tout le chapitre IV des Recherches de M. Fustel de 
Coulanges dans lequel, à propos des rachimbourgs, ces formules sont citées 
pêle-mêle avec les formules d'époque plus ancienne, mais en général par les 
numéros du recueil de M. de Rozière; ce qui fait qu'on ne les reconnaft pas 
immédiatement. — M. Beauchet, p. 27, se sert également de ce formulaire de 
Sens. 

(3) Voy. l'édition de Zeumer, p. 183. 
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à un autre. Il est vrai que ce recueil parle certainement de ra- 
chimbourgs ; et l'on a le droit de se demander avec quelque 
surprise comment il peut se faire qu'il soit question de ces 
personnages dans un recueil qui est contemporain de Louis le 
Pieux. Il y a donc là une difficulté sérieuse que j’aborderai 
plus tard, quand, parlant de l’organisation judiciaire des Ca- 
rolingiens, je chercherai à déterminer l’exacte portée de l'in- 
novation que fit Charlemagne, en créant les scabins. Mais, 
pour le moment, il suffit que nous sachions que les Formulæ 
Senonenses recentiores sont postérieures à cette création, pour 
que nous ayions soin de n’en pas faire usage. Le premier de- 
voir de la critique est donc ici de séparer nettement les recueils 
de formules antérieurs à la création des scabins des recueils 
postérieurs, et d’écarter résolûment tous ces derniers. 

A. Le premier recueil en date est celui des Formules d'Anjou. 
Les derniers travaux de la critique sur l'âge des formules, ont 
établi que le recueil a été terminé en 678, et qu'il se compose 
de trois parties, une première (n°* 1 à 36) qui se place en 514 
ou 515, une seconde (n°* 37 à 57) entre 515 et 678, et une troi- 
sième (n°* 58 à 60), en 678 (1). Les formules d’Anjou doivent 
à cette date reculée une importance toute particulière ; elles 
intéressent encore par un autre motif, mais qui ne touche à 
cette étude que très indirectement ; elles offrent le plus ancien 
exemple d’une justice privée, d’une véritable justice seigneu- 
riale, celle de l’abbé, fonctionnant à Angers à côté du tribunal 
de droit commun présidé par le comte (2). Laissant de côté 
ce point de vue, voyons ce que les formules d'Anjou nous 
apprennent sur la composition du tribunal et sur le rôle qu'y 
jouent les rachimbourgs ou boni homines. 


(1) Richard Schrôder, Ueber die fränkischen Formelsammiungen (Savigny- 
Stiftung, IV, partie germanique, p. 77 et 78). — Cf. Zeumer, p. 2. — Ce- 
pendant Brunner, Deutsche Rechtsgeschichle, 1, p. 404, vient de contester tout 
récemment ces résultats. Il place le formulaire d'Anjou, dans son ensemble, 
au commencement du vue siècle, et doute fort que les premières formules 
soient du début du vis siècle. 

(2) Voy. Form. Andec., 10, 11, 24, 28, 29, 30, 47. — M. Thévenin a insisté 
avec raison sur la très grande importance historique que le formulaire d’An- 
jou acquiert grâce à cette circonstance : Lapropriété el la justice des moulins et 
fours (Revue historique, 1886, II, p. 248, note). 
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N° 19 — Roz., 457 : Solsadia (Défaut du défendeur) (1). — 
Le demandeur, ayant assigné le défendeur, se présente seul 
au mallus : ne voyant pas venir son adversaire, après l'avoir 
attendu jusqu’au soir, il se fait délivrer par le tribunal un 
certificat appelé solsadia qui constate qu'il s'est présenté au 
mallus, qu'il a attendu le défendeur régulièrement assigné jus- 
qu’au coucher du soleil, et que ce défendeur n'a pas comparu. 
La formule nous dit quelles sont les personnes qui composent 
le tribunal et qui, en cette qualité, délivrent le certificat : 

Per judicio inluster illo comite vel auditores suis... Propte- 
rea necesse fuerit predictis hominibus ut hanc noticia bonorum 
hominum manibus roboratas prosequere deberent. 

Ainsi le tribunal est composé du comte et de différents per- 
sonnages qui s'appellent au début de l'acte auditores et un 
peu plus bas, boni homines; ce sont très vraisemblablement les 
mêmes. Dans notre formule, ces personnages sont ceux qui 
délivrent avec le comte le certificat constatant la comparution 
du demandeur seul. Ils ne jugent pas, mais cela tient à ce 
qu'aucun jugement n'est rendu dans cette hypothèse; et il 
paraît certain que, s’il y en avait un à rendre, ils le ren- 
draient avec le comte comme ils délivrent avec lui la noticia. 

No 32 — Roz., 407 : Appennis (Certificat délivré par le tri- 
bunal aux gens qui démontrent avoir perdu par accident des 
titres de propriété ou d'autres actes analogues) (2). Cum... apos- 
tolecus vir domnus ille episcopus necnon el inlustro vir ile 
comus (3) in civetate Andecave cum reliquis venerabilibus at- 
quæ magnificis rei publici viris resedissit. — Suit le procès; 


(1) Sur le sens de ce mot, voy. Grimm, Rechtsallerthümer, p. 817; Gengler, 
Germanische Rechisdenkmäler, p. 121, note 2. Sur cette question du défaut du 
défendeur, Sohm, Procédure de la lex Salica (trad. Thevenin), p. 101 à 104. 

(2) Voy. sur cette matière, Zeumer, Ueber den Ersatz verlorener Urkunden 
(Savigny-Stiftung, partie germanique, I, p. 100 et suiv.). 

(3) Observer la présence simultanée de l'évêque et du comte dans ce tribu- 
pal. Nous retrouverons le même usage daus la plupart des documents caro- 
lingiens. Je ne crois pas qu'il s’agisse ici du prétendu tribunal mixte, c'est-à- 
dire moitié laïque et moitié ecclésiastique, dont certains auteurs admettent 
l'existence lorsqu'il s’agit d'un procès entre un clerc et un laïque (voy. sur ce 
tribuaal. Beauchet, p. 100 à 106; ici, d'ailleurs, aucun clerc n'est en cause); ni 
même, comme le croit M. Beauchet, p. 103, que l'évêque apparaisse ici comme 
surveillant du comte, en vertu de l'édit de Clotaire II, cap. 6 (Boret., p. 19 : 
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un individu se plaint d’un vol; et parmi les choses volées 
sont toutes sortes de titres qui servaient à constater ses droits. 
Il invoque, pour prouver les faits qu'il allègue, un certificat 
dont il donne lecture au tribunal ; le tribunal reconnaît que 
ces faits sont bien établis. — Relationem ante suprascrip- 
tus senioris præsentabant ad relegendam, per quem ipsum se- 
niores cognoverunt quod ipsa causa taliter acla vel perpetrata 
fuisset. — Cela étant, le tribunal rend une sentence conforme 
aux prétentions du demandeur, et lui délivre une charte 
destinée à remplacer ses titres perdus. — Si (pour sic), supra- 
scriptus pontifex el ipse comes vel qui cum eo aderant denoncia- 
verunt, etc. (suit le jugement). 

Ici les personnes qui assistent le comte s'appellent venera- 
biles et magnifici viri ou seniores. On doit évidemment donner 
à ce dernier mot non pas le sens spécial qu'il prend dans le 
contrat de recommandation, mais son sens primitif et général 
qui est celui d'homme notable, d'homme considéré et respecté ; 
c'est d’ailleurs la signification du mot senior dans la plupart 
des documents de cette époque (1). Il faut conclure de cette 
facon d'appeler les personnes qui entourent le comte que ces 


Si judex alequem contra legem injuste damnaverit..… ab episcopis castigetur). 
Ici, à mon avis, le tribunal est le tribunal du droit commun, et l'évêque est 
présent en vertu du droit commun, c'est-à-dire tout simplement comme 
homme libre; seulement, comme il est une personne notable, on a soin de 
mentionner sa présence, el il jouit dans le mallus d’une espèce de présidence 
honoraire. En ce sens Lüning, Geschichte des deutschen Kirchenrechts, II, 
p. 535, 536; Sohm, Zeïlschrift für Kirchenreché, IX, p. 222. 

(4) Voy. Grégoire de Tours, Hist. Franc., VII, 33 : Causam omnibus senio- 
ribus in regno Childeberli regis essecognitam ; VI, 11 : seniores civium; VI, 31 : 
Sacerdotes vel seniores populi; VIII, 21 : senioris urbis; VIII, 31 : senioris 
loci; V, 48 (alias 49) : le comte de Tours Leudaste rend la justice cum senio- 
ribus vel laicis vel clericis. — Marc., I, 32 — Roz., 42 : le roi connaît d'une 
affaire cum consilio seniorum fidelium nostrorum. — Cf. dans ce même formu- 
laire d'Anjou, n° 50 — Roz., 493 : In ecclesia seniore loci (dans l’église 
principale d'Angers). — De même dans certains actes du dixième siècle la 
femme appelle son mari son senior (Aug. Bernard, Cartulaire de Savigny, 
n0s 236, 243, 578 : Ego... Eltrudis cum seniore meo Archrimo tradimus filium 
nostrum ad monachum, etc.). C'est tout simplement parce que senior, dans son 
sens originaire, n'est pas autre chose en somme qu'un terme de respect par 
lequel on désigne un supérieur ou une personne notable, que dans le contrat 
de recommandation le vassus appelle son protecteur et maître du nom de se- 
nior. 


mme 
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personnes ne sont pas tous les hommes libres indifféremment 
convoqués au plait, mais des notables choisis parmi eux pour 
leur expérience, leur science du droit, ou leur haute situation 
sociale. Quant au rôle que jouent ces notables, il est clair que 
c'est le rôle de juges, car c’est à eux qu’on lit les actes sur les- 
quels se fonde la prétention du demandeur, et ce sont eux, 
avec le comte et l’évêque, qui rendent la sentence (sic denon- 
ciaverunt, ainsi ils ont jugé). 

N° 50 a — Roz., 493: Accusation d’homicide. —... Ande- 
cavis civelate, ante vero inluster illo comite vel reliquis racini- 
burdis qui cum eo aderant quorum nomina per suscriplionibus 
atque senacula (les sceaux) subter tenuntur inserti. — Suit le 
procès. Voici enfin le jugement : — Visum est ad ipsis perso- 
nas decrevisse judicio, etc. 

Cette fois, les personnes qui entourent le comte se nomment 
rachimbourgs. Evidemment ces rachimbourgs sont les mêmes 
hommes que ceux qu'on appelle dans la première formule 
auditores ou boni homines, et dans la seconde venerabiles et ma- 
gnifici viri ou seniores. Le mot raciniburdi vient en effet à la 
même place dans notre formule que auditores ou venerabiles 
viri dans les deux autres, et pour dire exactement la même 
chose ; on pourrait remplacer dans le texte ces différents mots 
les uns par les autres sans que le sens fût modifié le moins 
du monde. Il faut conclure de cette synonymie que les rachim- 
bourgs sont des notables comme les seniores ou les venera- 
biles viri avec lesquels ils se confondent. Notre formule nous 
indique également d'une façon très explicite la mission que 
les rachimbourgs remplissent dans le tribunal; ils jugent avec 
le comte (visum est ad ipsis personas decrevisse judicio). 

Les trois textes que je viens d'expliquer sont, parmi les 
formules d'Angers, les seuls qui soient relatifs à des actes 
passés devant le tribunal du comte, c'est-à-dire devant la juri- 
diction du droit commun. Mais il est bon de faire observer que 
le même recueil présente un assez grand nombre d’autres for- 
mules de jugements dans lequel le tribunal n’est plus celui du 
comte, mais celui de l’abbé ou de son præpositus, et que dans 
ce tribunal tout se passe absolument de la même manière, sauf 
que le président n'est plus le fonctionnaire du roi, mais le 
grand propriétaire du pays : 
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N° 10 a = Roz., 482, $ 1. Procès relatif à des servitia récia- 
més à une personne qui prétend ne pas en devoiret n’en avoir 
jamais dus : Veniens homo nomen illi anle venerabile vir illo 
abbate vel reliquis viris venerabilibus adque magnificis quorum 
nomina subler tenuntur inserti...…. — Sic visum fuit ipsius ab- 
bati vel quibus meus (pour cum eo) aderant. 

N° 29 = Roz., 489. Procès relalif à un prêt à usage ou à un 
dépôt (res commendatas) : Interrogaverunt (donc ce tribunal est 
composé de plusieurs personnes). — Taliter visum fuit ab ipso 
abbate vel qui cum eo aderant. 

N° 30 — Roz., 488. Procès relatif à des vignes données ad 
parciarias, c’est-à-dire ayant fait l'objet d'un colonat partiaire : 
Ante illo abbate vel reliquis qui cum eo aderant. 

N° 47 = Roz., 473, $ 1. Procès en revendication de vignes : 
Veniens ille Andecavis civilate ante venerabile vir illo abbati vel 
reliquis quam plures bonis hominibus qui cum eo aderant, cujus 
nomina vel scripcionibus adque signaculum subter teniuntur 
inserta... — Sic ab ipsis viris illi fuit denonciatum (jugé). 

Dans tous ces textes, le président du tribunal est l’abbé au 
lieu du comte, mais ce président est toujours entouré, selon le 
droit commun, de notables qui s'appellent venerabiles viri ou 
boni homines , et le jugement est l'œuvre commune du prési- 
dent et de ces boni homines (1). 

B. J'aborde maintenant le recueil des formules de Tours, 
appelé aussi quelquefois formules de Sirmond. Il y a doute sur 
la date de ce recueil. Dans l'opinion ancienne, il remonterait 
jusqu’à la seconde moitié du vi° siècle (2); on tend aujourd’hui 
à le faire descendre beaucoup plus bas. Zeumer le place à 
l'époque de Pépin le Bref et même dans les premières années 
du règne de Charlemagne, vers 763 environ (3). M. Richard 


(1) Ajoutez d’autres formules d'Angers dans lesquelles le tribunal est pré- 
sidé non par l'abbé lui-même, mais par le præpositus ou l’agens de l'abbé, 
ce qui revient évidemment au même : les bont homines entourent ce person- 
page, comme toujours, et jugent toujours avec lui. Voy. n° 24 — Roz., 497; 
n° 41 = Roz., 495; no 28 — Roz., 481. 

(2) Ebrenberg, Commendalion und Huldigung, Weimar, 1877, p. 138 et 139. 
Cf. le recueil de M. de Rozière, 1, p. 498, note relative à une formule de 
Tours. 

(3) Voy. les articles de Zeumer dans les Neues Archiv., VI, p. 63 et suiv., 
résumés dans son édition des formules, p. 130 et 131. M. Viollet indique 
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Schrôüder, pour diverses raisons qu'il n’est pas ici le lieu d’ex 
pliquer, mais dont quelques-unes semblent décisives, lui as- 
signe une date un peu plus ancienne, entre 725 et 750, posté- 
rieure sûrement à la date du recueil de Marculf qui, dans l'o- 
pinion de Schrüder, a été composé vers 700 et répandu dans 
la pratique entre 725 et 728, et sûrement antérieure au règne 
de Pépin le Bref dont. l'avènement a lieu en 752; en effet, 
d'une part le rédacteur des formules de Tours a connu et uti- 
lisé Marculf; et, d'autre part, il semble bien avoir écrit sous 
les maires du palais et avant les réformes monétaires de Pé- 
pin (1). Pour ceux qui croient bon de s'en tenir, sur la date du 
formulaire de Marculf, à l'opinion traditionnelle d’après la- 
quelle il a été rédigé entre 650 et 656 (2), il n’y aurait évidem- 
ment aucun argument à tirer en faveur de cette date de 725 
ou d’une date postérieure, de ce fait que le rédacteur des for- 
mules de Tours a utilisé Marculf; et il serait peut-être permis, 
en conséquence, d'attribuer à ces formules de Tours une date 
un peu plus ancienne que celle qu'on leur donne généralement 
aujourd'hui. Mais je fais observer que dans tous les cas, et 
lors même qu'on adopterait les idées de Zeumer qui fait des- 
cendre le formulaire de Tours jusqu'en 763, il resterait tou- 
jours qu'il a été composé avant la création des scabins par 
Charlemagne , et que, par conséquent, nous avons le droit de 
nous en servir. 

Recueillons donc les renseignements contenus dans ce for- 
mulaire : 

N° 29 = Roz., 440. Dans cette formule, aucun jugement n’est 
prononcé; mais on va devant le tribunal afin que, à la veille 
d’un procès qui va s'engager, le demandeur consigne les frais 
de ce procès, en prévision du cas où il le perdrait. L'affaire 
se passe anle inlustri viro tllo (le comte à peu près sûrement) 
vel reliquis viris qui subter tenentur inserti. 

N° 30 — Roz., 491, $ 1 : Ille judex (le comte) veniens in loco 
nuncupante illo sub die illo una cum bonis hominibus. Ici non 


également pour ce recueil une date assez basse (Précis de l'histoire du droit 
français, p. 12). Cf. Brunner, Deutsche Rechtsgeschichte, 1, p. 407. 

(4) Richard Schrôder, articlé cité, p. 81 et 82. 

(2) Voy. en ce sens, A. Tardif, Etude sur la date du formulaire de Marculf 
(Revue historique de droit, 1884, p. 551 et suiv.; et 1885, p. 368.) 
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plus aucun jugement; il s'agit d'une instruction que fait le 
comte, assisté de boni homines, sur un meurtre qui a été com- 
mis dans le pagus. 

No 31 = Roz., 491, 8 2. Cette formule est visiblement la suite 
de la précédente. L'instruction a été faite par le comte : un 
individu est accusé du meurtre en question; il se présente 
alors devant le tribunal, et il affirme qu'il n'a tué la victime que 
parce qu'il a été assailli et frappé par elle; il jure qu'il a agi 
en état de légitime défense, et on nous dit que ce serment est 
prononcé sub præsentia illius judicis vel bonorum virorum 
qui subter tenentur inserti ad placitum suum custodiendum. Ainsi 
le tribunal est composé tout ensemble du comte et d’un cer- 
tain nombre de boni homines ; le serment est prêté devant tous 
ces personnages. Bien plus, la formule nous avertit que ce 
sont ces boni homines qui ont rendu le jugement obligeant l’ac- 
cusé à se purgare sacramento (per judicium bonorum virorum), 
et qui ont également ordonné le serment des cojurateurs (si- 
militer testes sibi similes.. secundum quod ei judicatum fuit, 
post ipsum juraverunt). Ainsi le judicium est l'œuvre des boni 
homines. 

No 39 — Roz., 465. Jugement dans un cas de rapt : … Ante 
illum (le comte) vel eos qui subter tenentur inserti. — …. Tunc 
ipsi viri qui ibidem aderant talem dederunt judicium ut secun- 
dum legem romanam pro hac culpa ambo pariter vitæ periculum 
incurrissent..… Sed, intervenientibus bonis hominibus , taliter eis 
convenil ut jam dicti homines pro redemptione vitæ eorum.….. so- 
lidos tantos dare deberent. 

Ainsi le procès est porté devant le comte et les boni homines 
qui l'entourent ; et le jugement est rendu par ces boni homines. 
Il est même assez remarquable que la formule ne mentionne 
qu'eux lorsqu'elle nomme les auteurs de la sentence (ipsi viri 
qui ibidem aderant talem dederunt judicium). Il en est de même 
dans la formule que j'ai citée auparavant (per judicium bono- 
um virorum) ; dans ces deux textes le comte n’est même pas 
désigné comme auteur de la sentence. Je ne crois pas qu'il 
faille en conclure que le comte préside seulement et ne juge : 
pas; cette opinion a été soutenue (1); mais elle est contraire à 


(4) Voy., par exemple, Beauchet, p. 31. 


Revue nisr. — Tome XI. 40 
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tous les autres textes que nous avons vus déjà ou que nous allons 
voir bientôt, qui tous nous représentent la sentence comme 
l’œuvre commune du comte et des boni homines; je pense donc 
que dans les deux formules que je viens de citer et dans les- 
quelles on a omis de parler du comte, on l’a sous-entendu 
comme étant un personnage dont la présence allait de soi et 
n'avait pas même besoin d’être signalée. Au reste je reviendrai 
sur cette question. Mais pour le moment un point est certain; 
c’est que les boni homines ont jugé ce crime de rapt comme ils 
ont jugé tout à l’heure en matière d’homicide. On observera 
qu'ils jugent en principe d’après le droit romain; c'est l'appli- 
cation de la règle de la personnalité des lois : l'accusé ici est 
donc un Romain et les boni homines sont pris aussi certaine- 
ment parmi les personnes de nationalité romaine, car il faut 
qu'ils sachent la législation qu’ils vont avoir à appliquer. D'’ail- 
leurs , comme la civitas de Tours est une région habitée, en 
grande majorité, par des Gallo-Romains, il est naturel que 
les formules de Tours suivent en général le droit romain. On 
nous dit donc que, conformément à cette législation sous la- 
quelle ils vivaient et selon laquelle ils devaient être jugés, l’ac- 
cusé et avec lui la personne ravie, encouraient la peine de 
mort (1). C’est ce que décide le jugement des boni homines. 
Mais ici se marque d'une façon très intéressante l'influence 
exercée par les idées du droit germanique sur les hommes de 
nationalité romaine qui, malgré le principe de la personnalité 
des lois, n'ont pas pu tout à fait échapper à l'air ambiant, et 
ont laissé leur droit national s’imprégner peu à peu de plu- 
sieurs principes propres à la législation franque. Ces hommes 
qui vivaient dans un monde où les crimes donnaient lieu jour- 
nellement au paiement d'une composition, au lieu d’une peine 
publique, trouvaient très simple, malgré leur éducation ro- 
maine, de ne plus condamner le ravisseur à mort, mais de 
l'obliger plutôt à payer une composition. Aussi leur jugement 
déclare-t-1il que, d’après le droit, l'accusé eût mérité la mort, 
mais que cependant il ne sera condamné qu’à payer tant de so- 
lidi. Dans la formule que j'ai citée avant celle-ci, nous avons 


(4) Voy. Lez Romana Wisigothor., Code Théodosien, IX , 19, 4, inferpre- 
talio. — Dans le Code Théodosien véritable, c'est au titre 25 du livre IX qu'il 
faut chercher la loi ainsi interprétée par le rédacteur du Bréviaire. 
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vu quelque chose de tout à fait semblable : un personnage qui 
presque sûrement est un Romain, comme tous ceux dont il 
est question dans le recueil de Tours, se purgare sacramento, 
avec des cojurateurs, tout à fait selon les usages des Bar- 
bares; et nous allons encore retrouver le même usage dans la 
formule que je vais expliquer après celle-ci. Nous avons ainsi, 
dans les formules de Tours, plusieurs traces très curieuses de 
l'influence que le droit germanique a sûrement exercée sur le 
droit romain des hommes de l’époque gallo-franque; et lors- 
qu'on songe que des traces semblables se rencontrent dès l’é- 
poque qui suit immédiatement la conquête, et qu’on en ren- 
contre déjà dans les deux lois des Burgondes qui sont du 
début du vi siècle, dans la première partie des formules 
d'Angers qui sont de la même date, et dans la loi des Ri- 
puaires qui a sans doute été rédigée au début du vu siècle 
mais qui contient un grand nombre d'éléments remontant à 
une date plus ancienne (1), on cesse de s'étonner que dans Îles 


(1) La Lez Romana Burgundionum qui se place entre 502 et 516 (voy. 
Viollet, Précis, p. 10% et 105), et qui est faite uniquement pour des Romains, 
comme son nom et son prologue le disent, montre déjà le principe de la 
composition germanique introduit en quelque sorte chez les Romains; voy. 
tit. 2, & 5 (Pertz, Leges, III, p. 597) : Quia de prectis occisorum nihil evi- 
denter lez Romana constiluit, dominus noster statuit observare ut si ingenuus 
ab ingenuo fueril interemplus.. is ipse qui homicidium admisit cum medietate 
bonorum suorum occisi heredibus servilurus addicatur. — La loi barbare des 
Burgondes, qui a été promulguée en 517, la seconde année du règne de Si- 
gismond, dit le prologue (Pertz, ibid., p. 525. — Cf. Viollet, p. 102), déclare 
que le Romain , comme le Burgonde lui-même, s’il est accusé d’un crime, 
devra prouver son innocence par son serment et celui de douze cojurateurs 
(tit. 8, S 1, 1bid., p. 536 : Tam barbarus quam Romanus sacramenta præbeat 
cum uxore el filiis el propinquis sibi duodecim juret). — La loi des Ripuaires, 
sur la date de laquelle je me suis expliqué précédemment, donne le même 
droit à l’homo romanus et à l'homo ecclesiasticus, c’est-à-dire à des affranchis 
Qui l’ont été par des modes romains et qui vivent en conséquence sous la loi 
romaine. Voy. tit. 66 (alias 68), S 6 : Si autem regius, Romanus, aul ecclesias- 
ticus laliler agerit (jure en justice pour prouver son innocence), cum legitimo 
numero simililer studeat implere. — Les formules d'Angers, rédigées princi- 
palement pour des Romains, nous montrent pareillement des exemples de 
serment prêté avec les cojurateurs ; voy. n° 10 — Roz. 482; n° 15 — Roz., 496; 
n° 46 — Ror., 490 (j'ai dit plus haut que les 36 premières formules d'Angers 
se placent en 514 ou 515), no 50 — Roz., 493. — On pourrait accroître le 
nombre de ces exemples ; mais ceux-là suffisent pour montrer l'influence qu’a 
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formules de Tours, qui appartiennent à la première moitié du 
vit siècle, les Romains nous apparaissent avec un air moins 
purement romain et des habitudes prises aux usages des Bar- 
bares qui les entourent et qui les gouvernent depuis longtemps 
déjà. Cette observation a une très grande importance : c'est, 
en effet, sur cette formule de Tours principalement que se sont 
appuyés ceux qui ont voulu voir dans les boni homines non pas 
des juges véritables, mais de simples arbitres sans aucun ca- 
ractère officiel et public. Ce qui le prouve, dit-on, c’est que dans 
notre formule, ces personnages disent eux-mêmes que la loi 
condamne à mort, et qu'au lieu de prononcer cette peine qui 
évidemment s’imposerait à des juges véritables, ils déclarent 
que l’offenseur paiera à l’offensé une somme d'argent pour ra- 
cheter sa vie (pro redemptione vitæ); ainsi ils n’appliquent pas 
la loi, comme font des juges, mais ils arrangent les parties, 
comme font des arbitres; ils s’interposent entre le coupable et 
la partie plaignante pour que celle-ci, au lieu de mener le cou- 
pable devant le juge et de le faire condamner à mort, se con- 
tente du paiement d'une somme et fasse la paix avec lui à cette 
condition (1). Parler ainsi c'est oublier, je crois, un des faits 
les plus certains et les plus importants de l’histoire du droit 
de cette période, l'influence que le droit germanique exerca 
peu à peu sur le droit romain, à la même époque où, de son 
côté, le droit romain imprégnait de plus en plus le droit ger- 
manique (2). C'est en partie grâce à l’action de ces deux faits 


exercée de très bonne heure le droit germanique sur le droit romain lui-même: 
j'ai eu soin de ne me servir que de documents antérieurs sûrement au for- 
rmulaire de Tours, afin de montrer mieux combien il est naturel de rencontrer 
dans ce recueil des traces de cette influence. 

(1) Fustel de Couianges, Recherches, p. 479, 485, 486. — M. Esmein, 
Mélanges d'histoire de droit et de critique, 1886, p. 362, étudiant la même for- 
mule, semble bien aussi, quoique moins affirmatif que M. Fustel de Coulan- 
ges, voir dans ce cas et les pareils une transaction proposée par de simples 
arbitres plutôt qu'une sentence rendue par de véritables juges. 

(2) Ce n'est pas ici le lieu d'’insister sur ce double fait. L'influence du droit 
romain sur le droit barbare a été traitée avec détails par Savigny qui a re- 
levé dans chacune des lois germaniques les traces de droit romain qui s’y 
trouvent : cette question d'ailleurs sort presque complètement du cercle de 
nos études présentes. Quant à l'influence réciproque du droit germanique sur 
le droit romain, qui est ici surtout le point important, elle a été beaucoup 
moins étudiée. Voy. cep. les observations de Bethmann Hollweg, IV, p. 460, 
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(et de quelques autres circonstances aussi qu'il ne m'appar- 
tient pas de développer ici) qu'a fini par disparaître la règle de 
la personnalité des lois, et qu’à la place d’un droit germanique 
de plus en plus imprégné d'idées romaines et d’un droit romain 
envahi chaque jour par quelque nouvel élément germain, s'est 
constitué le trés ancien droit coutumier des peuples de l'Europe, 
fusion du droit romain et du droit des leges. Pour en revenir 
à notre formule, cette pénétration réciproque des deux législa- 
tions qui vivaient côte à côte explique très bien que les boni 
homines de Tours, pays romain, aient appliqué au crime de 
rapt la peine germanique de la composition, au lieu de la peine 
romaine qui était la mort. On met absolument de côté les pa- 
roles expresses du texte (talem dederunt judicium), et on perd 
de vue cette circonstance capitale que l’affaire ici s’est passée 
devant le comte, c'est-à-dire devant le tribunal régulier et or- 
dinaire , quand on déclare, pour expliquer la présence de la 
composition, que les boni homines ne rendent pas ici un véri- 
table jugement mais seulemeut une sentence arbitrale. 

N° 39 — Roz., 484, $ 1. Réclamation d’un héritage : Ante 
venerabilem virum illum (1) suisque auditoribus vel reliquis 


et de M. Esmein, Mélanges, p. 360 à 363. Je viens de signaler plusieurs 
traces frappantes de cette influence. Dans une étude spéciale de cette ques- 
tion, il serait aisé d'en relever un plus grand nombre. Le document capital 
serait ici, à mon avis, cet abrégé du Bréviaire d'Alaric connu sous le nom 
de lez Romana Curiensis qui, d'après les derniers résultats de la critique, a 
été fait vraisemblablement au 1x° siècle dans la région autrefois appelée 
Rhætia Curiensis (aujourd’hui Coire, dans le canton des Grisons). Dans cette 
loi romaine du 1xe siècle, dont la base est le Code Théodosien, puisqu'elle 
est un abrégé du Bréviaire, on note des allusions au mallus, à l’admallatio, 
au fredum, aux seniores, aux milites qui sunt in obsequio principis (les vas- 
saux), etc. Voilà donc une loi romaine toute remplie de mots et d'institu- 
tions germaniques et féodales. Voy. cette loi publiée dans Walter, Corpus 
Juris germanici, III, p. 691 ; et sur sa date, sa patrie, et ses caractères, prin- 
cipalement Hänel, dans son édition du Bréviaire, préface, p. 33 et 34, et 
un très bon article de M. de Salis, Lez Romana Curiensis (Savigny-Stiftung, 
partie germanique, VI, p. 141 et suiv.). 

(4) L'évêque ou l'abbé, et non pas le comte, selon le droit commun; car 
l'expression venerabiles viri s'applique aux dignitaires ecclésiastiques et non 
aux fonctionnaires laïques (Cf. le Révérend des Anglais). Voy. Waitz, IT, 
2e partie, p. 168, note &; d’Arbois de Jubainville, le titre de vir inluster 
sous les deux premières races (Académie des Inscriplions, séance du 20 mai 
1887). 
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viris qui ibidem aderant vel subter firmaverunt (1). — Suit le 
procès. Les personnages qui viennent d’être mentionnés diri- 
gent l’interrogatoire : Interrogatus ille ante ipsos viros. — Ils 
jugent : Sic ipsi viri momorato homine decreverunt judicium. 

N° 41 — Roz., 478 : Do alode evindicato. (Procès en reven- 
dication d’un immeuble propre) (2) : Ante illum judicem vel 
reliquis viris qui ibidem aderant, vel subter firmaverunt. — In- 
terogatus ipse homo (le demandeur) ab ipsis viris..…., judicium 
vel breve sacramentorum ibidem ante ipsis viris protulit ad re- 
legendum. — Sic ipsi viri ipsum homini (le défendeur) interro- 
gaverunt, etc. — Le défendeur finit par avouer qu'il n’a rien à 
opposer aux bonnes raisons du demandeur et reconnaît qu'il 
a tort de nier le droit de propriété de celui-ci; en conséquence 
le tribunal délivre au demandeur une notitia qui constatera 
ce droit de propriété. On ne nous dit pas qui a délivré cette 
notitia; mais nous voyons que les parties ont comparu de- 
vant le comte et les boni homines, que ceux-ci ont interrogé 
successivement les deux parties, et que c'est à eux que le 
demandeur a lu les actes écrits sur lesquels est fondée sa pré- 
tention. C'est assez pour prouver que ces boni homines ont 
joué le rôle de véritables juges. 

C. J'arrive aux recueil des formules de Sens. Il ne faut 
pas confondre ce recueil que Zeumer appelle Cartæ Senonicz 
avec celui qu'on désignait en général autrefois par le nom 
d'Appendice à Marculf, qui a été également composé à Sens, 


(1) Au premier abord, on serait peut-être tenté de voir là deux classes 
différentes de personnages, d'abord les auditores qui sont les mêmes qu'on 
appelle ailleurs boni homines, et en second lieu les reliqui viri qui ne juge- 
raient pas, mais assisteraient seulement à l'audience et signeraient le procès 
verbal constatant le jugement {sublier firmaverunt). Mais il vaut mieux, je crois, 
dire que les mots vel reliqui viri, etc., ne sont pas autre chose qu’une ré- 
pétition et une paraphrase du mot audilores, et qu'il n’y a là par conséquent, 
à côté de l'évêque ou de l'abbé, qu'une seule espèce de gens, ceux qu'on 
appelle selon les actes, boni homines, rachimburgi, audilores, etc., et que 
nous avons vus figurer dans toutes les formules étudiées jusqu'ici. Cf. W. 
Sickel, Savigny-Stiftung, VI, p. 52. 

(2) C'est le sens exact du mot alleu : voy. Zoepfl, III, p« 440, note 7; 
Viollet, Précis, p. 397. Il y a naturellement des exceptions, dont la plus im- 
portante se trouve dans le célèbre titre 59 de la loi Salique où alodis si- 
gaifie visiblement, non pas la terre propre, mais l'ensemble des biens laissts 
par le défunt. 
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et que Zeumer nomme pour cette raison Formulæ Senonenses 
recentiores. Ces dernières sont, comme je l'ai dit déjà, de l'é- 
poque de Louis le Pieux. Celles que je vais étudier sont au con- 
traire du début du règne de Charlemagne. Elles se placent 
sûrement entre 768 et 775 (1). Or la création des scabins par 
Charlemagne n’est pas antérieure certainement à 780 au plus 
tôt, et l'opinion générale lui attribue même une date moins 
ancienne ; nous avons donc le droit de nous servir de ces for- 
mules. On peut ajouter, pour dissiper tout scrupule, que 
dans les nombreux procès-verbaux de jugements qui se trou- 
vent dans ce recueil, aucun ne fait la moindre allusion à l’ins- 
titution des scabins, et n’en paraît supposer l'existence; tout 
démontre par conséquent que les anciennes formules de Sens 
sont antérieures à la création des scabins. 

No11 — Roz., 470. Un personnage accuse un autre d’a- 
voir tué son père ou son frère : Interrogatum fuit ad ipsos 
viros. — .…. Sic ab ipsis viris fuit judicatum ut illa leodem (la 
composition), cum lex erat, desolvere deberet. 

N° 38 — Roz., 409. Ici il ne s’agit pas d’un jugement, mais 
du certificat appelé appennis que délivre le tribunal à ceux 
qui ont démontré avoir perdu par accident leurs titres de pro- 
priété et autres actes constatant leurs droits. L'affaire se passe 
donc au plait devant inluster ille comis ad mullorum causas 
audiendas vel recta judicia lerminandum una cum plures per- 
sonis resedintes. Ces personnages ne jugent pas dans le cas 
présent, parce qu'il n'y a pas de jugement à rendre; mais 
ils sont venus là pour juger s’il en est besoin (ad recta judicia 
terminandum); et ce sont ceux qui avec le comte délivrent le 
certificat : Sic superdictus ille comis vel reliquis Francis perso- 
nis.. cartola relatione que dicitur apennis ei dare decreverunt. 

No 40 = Roz., 456. — N° 17 = Roz., 492. — N°21 — Roz., 
485. — N° 22 — Roz., 494 : In mallo publico, ante vir illo co- 
mile vel reliquis quam plures bonis hominibus qui subter firma- 
verunt. Dans ces quatre formules, pas de jugements non plus à 
proprement parler; mais il s’agit cependant d'assignation et 
de serments prêtés in mallo publico à la suite de diverses pour- 
suites criminelles ou civiles. Nous apprenons donc par ces 


(1) Zeumer, loc. cit., p. 182; R. Schrôder, article cité, p. 84. 
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textes la composition du tribunal, et nous voyons que c'est 
devant le comte et les boni homines que le défendeur, actionné 
en revendication ou accusé d'assassinat ou de maléfices, jure, 
soit qu'il est devenu régulièrement propriétaire, soit qu'il n’a 
tué que pour se défendre, soit qu'il n’a pas eu recours à des 
pratiques coupables. 

N° 20 = Roz., 459. Ici un procès suivi d’un jugement. Il 
s'agit d’un personnage qui prétend qu’un homme est son colon, 
les père et mère de cet homme ayant été ses colons, et celui- 
ci s'étant dérobé sans droit à son service. La formule nous dit 
clairement qui a jugé : In mallo publico, ante vir illo comite vel 
reliquis quam pluris bonis hominibus qui subter firmaverunt… 
Interrogatum fuit ab ipsis viris... — Sic ab ipsis viris fuit 
judicatum. | | 

No 51 — Roz., 466. Procès assez obscur relatif à un meurtre : 
Vententes in loco illo ante bonis hominibus... — Exinde taliter 
ad ipsos bonis hominibus fuit judicatum. 

Ainsi, dans toutes ces formules, quand une sentence est 
prononcée, elle l’est par les boni homines; j'observe même qu'on 
ne mentionne qu'eux comme auteurs de cette sentence; je 
montrerai plus tard que le comte est sous-entendu. 

D. Le formulaire de Bignon que j'aborde à présent est, 
d’après Zeumer, de la même époque que le précédent, c’est- 
à-dire d’une date qui va de 768 à 775 (1). IL faut conclure de 
là que ce recueil est antérieur à la création des scabins. Cepen- 
dant à la formule 7 de ce recueil que je vais citer tout à l'heure, 
on parle expressément d'une sentence rendue par des scabini. 
Cela au premier abord semble obliger la critique à prendre 
un des deux partis suivants, ou reculer la date du formulaire 
de Bignon jusqu'à une époque postérieure à 780 au moins, ou 
faire remonter la date de la création des scabins à 775 au plus 
tard (2). Mais, en y regardant mieux, on ne fera, je crois ni 
l’un ni l’autre; on n’admettra pas pour le recueil une date pos- 
térieure à 775, et on ne dira pas davantage que dès 775ilya 


(1) Zeumer, loc. cit., p. 227, 228 ; R. Schrüder, article cité, p. 84; Brun- 
ner, Deutsche HRechisgeschichle, 1, p. 408. 

(2) C'est le parti que prend R. Schrôder, Lehrbuch der deutschen Rechis- 
geschichte, p. 166. Brunner, loc. cif., paraît aussi de cet avis, sans s’expli- 
quer d’ailleurs très formellement. 
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déjà des scabins. À mon avis les scabini de la formule de Bi- 
gnon ne sont pas les scabins qu'a créés Charlemagne, mais 
des personnages qui, quoique portant ce nom, sont simple- 
ment les rachimbourgs et les boni homines des documents mé- 
rovingiens. Nous savons déjà combien d'expressions différentes 
servaient à désigner ces derniers; le nom de scabini ne fait 
qu'une de plus. Rien ne prouve, en effet, que ce mot ait été 
créé par Charlemagne et ne se soit jamais appliqué qu'aux 
fonctionnaires nouveaux que ce prince institua. Charlemagne 
a opéré une réforme certaine: à la place des anciens person- 
nages pris pour chaque procès dans la foule des hommes 
libres, jugeant aujourd’hui et demain ne jugeant plus, il a 
établi un corps de fonctionnaires judiciaires ayant pour mis- 
sion de juger dans tous les cas. Mais il n’est nullement dé- 
montré que, pour désigner ces fonctionnaires nouveaux, 1l ait 
créé un nom nouveau; il est plus probable, au contraire, qu'il 
a pris leur nom dans la langue dont se servaient ses contem- 
porains. Ce nom de scabins, sans doute, a pris alors un sens 
technique et propre, puisqu'il désigne désormais des fonction- 
naires que l’ancien droit ne connaissait pas, mais le mot lui- 
même est plus probablement ancien, et les hommes du milieu 
du huitième siècle s’en servaient pour désigner tout simple- 
ment ceux qu’on appelle ailleurs rachimbourgs ou boni homi- 
nes (1). Si cette observation est exacte, nous devrions nous 
servir des formules de Bignon sans aucun scrupule. Ces for- 
mules offrent un intérêt particulier ; à la différence des précé- 
dentes qui ont été écrites, comme celles d'Angers ou de Tours, 


(1) Cf. Sohm, Reïichs-und Gerichtsverf., p. 389, qui fait une observation 
semblable, non pas relativement à cette formule de Bignon, mais à propos 
de la date de l'institution des scabins en général. — W. Sickel, Enéstehung 
des Schôffengerichts (Savigny-Stiftung, VI, p. 57), saus s'arrêter non plus à 
la recherche des motifs qui peuvent expliquer la mention des scabini dans 
cette formule de Bignon, considère implicitement la formule comme appar- 
tenant à l’époque antérieure à la création des scabini, car il s’en sert sans 
scrupule dans son étude sur les institutions judiciaires de cette période. 
C'est la légitimité de cet emploi que j'ai essayé ici de démontrer. Au reste, 
il est bon d'observer, à propos de Sickel, qu'il tend à faire descendre l'insti- 
tution des scabins à une date plus basse non seulement que celle du formu- 
laire de Bignon, mais encore que celle qui me paraît être la vraie, car il se 
sert (p. 57 et 58), pour l'époque que j'étudie en ce moment, du formulaire 
de Liadenbrog qu'il faut à mon avis écarter. 
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pour des pays généralement romains, ou, comme celles de 
Sens, pour des pays moitié francs et moitié romains, elles ap- 
partiennent à la partie orientale de l'empire franc et sont rédi- 
gées principalement d’après la loi Salique. 

N° 7 — Roz., 460. Une abbaye réclame une femme comme 
cavalis, autrement dit prétend qu'elle est tenue d’une capita- 
tion, comme celle qui frappe les colons et les serfs, et qu’elle 
est par conséquent au servilium de cette abbaye (1). Cum rese- 
disset ille vigarius inluster vir illo comite, in mallo publico, una 
cum ipsis scabinos qui in ipsum mallum resedebat, ad causas 
audiendas vel recta judicia terminanda. 

No 8 — Roz., 468. Procès de meurtre. Le procès est porté 
ante inluster vir illo comile, on ne mentionne pas les compa- 
gnons ordinaires du comte. Mais, lorsqu'on en vient à la sen- 
tence , on nous dit qu'elle a été rendue non par le comte seul, 
mais par plusieurs juges : Taliter ei judicaverunt. 

N°9 = Roz., 469. Même procès.Cum resedisset inluster vir ille 
comes in mallo publico ad universorum causas audiendas vel 
recla judicia terminanda...…. — Apud ipso garafione vel apud 
ipsos bonos hominibus qui in ipsum mallum resedebant ei fuit 
judicatum. 

N° 13 = Roz., 502. Procès en revendication d'une terre. 
Taliter ei fuit judicatum in ipso placilo ante ipso vigario vel ante 
ipsos pagenses..… — Tunc taliter ei judicaverunt. Les person 
nages qui ont jugé ce procès s'appellent ici pagenses, les gens 
du pagus. Faut-il conclure de là que la sentence a été rendue 
par tous les hommes libres du comté? Je m'expliquerai sur 
ce point tout à l'heure. 

N° 14 = Roz., 462. Une personne réclame différents objets 
déposés que le dépositaire a laissé détruire par son impru- 
dence. Veniens in placito ante quam bonis vel quam pluris 
bonis hominibus..... — Tunc taliler ei judicaverunt. 

No 27 — Roz., 464. Vol avec effraction commis dans un 
grenier. L’accusé cité en justice n’a pas pu nier son crime; en 
conséquence, il a été condamné. Voici comment il s'exprime : 
Dum et vos (le volé) et advocatus vester exinde ante illum co- 


(4) Sur le sens du mot cavalis, voy. Ducange, v. Cavaticarii (t. II, p. 249;: 
Guérard, Polyptyque d'Irminon, 1, p. 690 et suiv. 
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milem interpellare fecisti, et ego hanc causam nullatenus potui 
deneçare, sic ab ipsis racinburgtiis fuit judicatum. 

E. Enfin il me reste à parler des formules de Merkel. Ce 
recueil a été fait, comme le précédent, d’après la loi Salique 
et pour des Francs, mais pour les Francs de l'Ouest et du 
Centre, ceux de Paris ou de Tours, et non pour ceux de l'Est. 
Il est composé de plusieurs parties d'époques diverses. La 
première partie (n°* 1 à 30) a été rédigée d’après Marculf et 
les formules de Tours, et doit être par conséquent du début 
des Carolingiens, ou même peut-être un peu antérieur. Le reste 
paraît au contraire postérieur à 775 (1); et par conséquent 
doit être écarté. 

N° 16 — Roz., 252. Pas de jugement ; il s’agit d’une dona- 
tion mutuelle entre deux conjoints qui est faite in mallo : 
Ideo venientes pariter in mallo, ante illum comitem vel reliquos 
racineburgis. 

N° 18 — Roz., 113. Répudiation faite par le mari in mallo : 
Ideo venientes pariter illo mallo ante illum comitem vel reliquis 
bonis ominibus. 

N° 27 = Roz., 486. Là au contraire il y a un véritable 
procès. Il s'agit d’une terre qui est revendiquée : Cum rese- 
disset ille missus, inlustris vir, domni illius regis, in mallo 
illo, una cum pluris bonis ominibus racineburgiis et industrix 
personæ, quæ ibidem aderant, in eorum præsentia ad univer- 
sorum causas audiendum vel recla judicia terminenda..…. — 
Interrogatum fuit ipst illo ab ipsis viris... — Proinde opportunum 
fuit ipsi illo ut tale judicium sacramentale bonorum hominum 
vel ipsius missis manu firmalas exinde accipere deberet. 

N° 28 — Roz., 481. Un personnage réclame un homme 
comme son esclave : Cum resedisset inlustris vir ille comis in 
mallo una cum pluris bonis ominibus racineburgis qui ibidem 
aderant... — Proinde oportunum fuit ipsi illo ut alio judicio 
bonorum hominum vel ipsius comitis manus firmatlas exinde 
accipere deberet. 

N° 29 = Roz., 462. Revendication d'une terre : Veniens 
homo aliquis... in mallo illo, ante illum vicarium vel reliquis 


(1) Zeumer, loc. cit., p. 239; R. Schrôder, article cité, p. 85; Brunner, 
Deutsche Rechtsgesch., 1, p. 408. 


eo 


604 LA PARTICIPATION DES HOMMES LIBRES 


bonus homines qui ibidem aderant..……. — Interrogatum fuit ab 
ipsis viris.. — Proinde opportunum, etc. (comme ci-dessus). 

N° 30 — Roz., 499. Un personnage prétend qu'un homme 
est son esclave : Ante illum vicarium vel reliquis bonis homines 
racineburgis. 

J'ai passé en revue toutes les formules dans lesquelles il 
est question de réunions du tribunal. Il reste à énumérer les 
conclusions qui résultent de ces documents. Trois faits sont 
désormais certains, et l'importance de ces trois faits est capi- 
tale. 

1° Les personnages qu’on appelle rachimbourgs sont exac- 
tement les mêmes que ceux qu'on nomme dans d'autres 
formules, boni homines, ou auditores, ou magnifici et vene- 
rabiles viri, ou même simplement illi qui cum eo (le comte) 
aderant. En effet tous ces mots alternent indifféremment dans 
nos formules et peuvent se remplacer les uns par les autres, 
sans rien changer au sens de la phrase où ils se trouvent. Il 
y a même des formules qui disent boni homines racineburgi (1). 
comme pour mieux marquer la synonymie des deux expressions; 
d’autres disent boni homines racineburgi au commencement, et, 
à la fin, boni homines tout court (2). Donc rachimbourgs, boni 
homines, auditores, etc., sont les noms divers que portent ceux 
qui assistent le comte dans l'exercice de la justice. Sur ce 
premier point tous les auteurs sont d’accord, bien que séparés 
profondément sur la plupart des autres questions. 

20 Ces boni homines ou rachimbourgs ne sont pas tous les 
hommes libres de la centaine ou du pagus, mais des notables 
choisis pour leur science du droit, leur habitude des affaires 
ou leur situation sociale plus élevée. Ii est vrai que les for- 
mules disent quelquefois, pour les désigner, qu'ils sont quam- 
plures (3); mais évidemment on a tort de traduire ce mot 
comme s'il voulait dire tous les hommes libres : il signifie 
seulement que ces assistants du comte sont plusieurs. Il est 
vrai aussi qu'une formule de Bignon les appelle pagenses, mot 
qui correspond exactement à l'expression cives que nous 


(1) Form. Merkel, 27, 98, 30. : 
(2) Jbid., 27, 98. 
(3) Carlæ Senonicæ, 10, 20, 21, 22. 
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verrons employée par Grégoire de Tours : mais cela signifie que 
les rachimbourgs sont des hommes du pagus, et non pas néces- 
sairement qu'ils en sont tous les hommes. C’est ainsi qu’une 
autre formule appelle Franci ces assistants du comte (1), et 
que cependant il n’est venu à l'idée de personne de dire ni 
que les rachimbourgs sont tous les Francs, ni même qu'ils 
sont nécessairement des hommes de nationalité franque. Deux 
choses démontrent que les rachimbourgs sont sûrement des 
notables, et non pas la foule des hommes libres; d'abord le 
nom qu'ils portent, à savoir boni homines (les gens considérables 
du pays), venerabiles et magnifici viri ou seniores ; en second 
lieu le fait que le jugement ou, d’une façon plus générale, l'acte 
passé devant le tribunal est signé presque toujours par ces 
personnages et revêtu de leurs sceaux (2). On ne compren- 
drait pas que tous les hommes libres de la centaine ou du 
pagus s'appelassent venerabiles, magnifici ou seniores, mots qui 
indiquent évidemment une supériorité el une considération 
particulière ; ni qu’ils signassent tous sans distinction les actes 
faits au plait. 

3° Ces rachimbourgs ou notables ne sont pas seulement le 
public comme les autres hommes libres convoqués au plait. Il 
est certain qu'ils jugent. En effet toutes nos formules nous 
montrent que ce sont eux qui interrogent les parties et leurs 
témoins (interrogatum fuit ab ipsis viris, etc.), et que ce sont 
eux qui rendent la sentence (ab ipsis racineburgis fuit judi- 
catum, etc.). C’est donc à tort qu'on les a considérés comme de 
simples conseillers du comte ; s'ils n'étaient que cela, les for- 
mules diraient que telle chose a été jugée par le comte avec 
son conseil, comme le disent les écrivains romains qui 
parlent du consilium du magistrat (3). C'est également à tort 


(1) Jbid., 38. 

(2) Form. d'Angers, 12, 32, 47, 50 a. — Form. de Tours, 29, 31, 32, 
39, #1. — Carlæ Senonicæ, 10, 17, 20, 21, 22. — Form. Merkel, 27, 28. 

(3) Comparez au langage des formules que je viens de citer les textes du 
droit romain dans lesquels il est question de jugement rendu par le magis- 
trat (ou par le judex) avec l'assistance de son consilium. Code Just., VIT, 26, 
6 : Imp. Philippus À. cum consilio collocutus. — Corp. Inscript. latin., VI, 
266 : Restilufianus (le præfectus vigilum) cum consilio collocutus diril. — 
Ibid., IT, p. 425 : Rufus legatus (le légat de la Tarraconaise) cum consilio collo- 
culus. — Actus Apostol., 25, 12 : ‘O ñorc; (le procurateur de la Judée) 
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qu'on y a vu des arbitres; s'ils étaient des arbitres, ils ne 
rendraient pas leur sentence avec le comte el sous sa prési- 
dence, in mallo publico, comme disent presque toutes les for- 
mules. La présence du comte et le mot mallus indiquent sûre- 
ment la réunion du tribunal, et non pas le recours de deux 
plaideurs à de simples particuliers par qui ils espèrent faire 
arranger leur différend sans bruit et sans juges. Enfin il n'ya 
aucune raison au monde de faire ici des distinctions, soit entre 
les nationalités diverses qui composent l'empire franc, soit 
entre les différentes catégories de procès. En ce qui concerne 
les diverses nationalités, on a prétendu que les Francs étaient 
jugés par des rachimbourgs, selon la règle de la loi Salique, 
et que les Romains au contraire étaient jugés par le comte 
seul, suivant l’usage romain; on s'est flatté de mettre tout le 
monde d'accord et d'expliquer par ce moyen les contradictions 
que l’on prétend trouver entre les formules citées qui parlent 
de rachimbourgs et les récits de Grégoire de Tours qui repré- 
sentent volontiers le comte comme le seul juge. Mais nos for- 
mules, qui appartiennent à toutes les parties de l'empire franc, 
nous montrent partout le même état de choses; et si nous 
voyons le jugement prononcé par les rachimbourgs ou les 
boni homines dans les formules de Bignon et de Merkel qui 
sont faites d’après la loi Salique, nous trouvons la même chose, 
et dite exactement de la même facon, dans les formules de 
Sens, qui viennent d'un pays moitié franc et moitié romain, 
et dans les formules d'Angers et de Tours qui ont été écrites 
pour une population presque entièrement romaine (1). [l est 


auXA&ATIAG WeET& TOÙ ouufoukiou. — Procès d'Oropos (Mommsen, Hermes, XX, 
p. 269 et suiv.), lignes 29, 43, 56: &mo auvfBouaiou yrouns. — On voit ainsi 
la différence des rôles joués par les rachimbourgs francs et par les cou- 
seillers romains. 

(1) Tout au plus peut-on dire que le mot rachimbourgs, qui a une forme 
barbare et qui est l'expression dont se sert la loi Salique, pour ces motifs 
probablement, se rencontrera plus fréquemment dans les pays francs que dans 
les pays romains. Ainsi le recueil des formules de Merkel est, de tous ceux 
que j'ai cités, celui qui se sert le plus volontiers de ce mot là. Mais ce n'est 
là qu'une question de terminologie; car le rôle joué par les personnages 
qu'on appelle boni homines est exactement celui que jouent les rachimbourgs; 
et, même réduite à cette simple question de mots, l'observation que je viens 
de faire ne devrait pas encore être exagérée, car on trouve le mot rachim- 
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donc certain que la règle du jugement par les boni homines 
n’a pas été particulière à une seule race. Prenez les recueils 
écrils en pays romain, où la loi romaine est toujours alléguée, 
et où aucune autre loi n’est jamais citée; vous verrez que le 
jugement est rendu absolument de la même manière que dans 
les recueils écrits en pays franc et d’après la loi Salique elle- 
même (1). On ne serait pas plus heureux en cherchant à faire 
des distinctions entre les différents procès. Les procès civils 
aussi bien que les procès criminels sont, comme on l’a vu, tou- 
jours tranchés par les rachimbourgs. On a voulu distinguer les 
plaits ordinaires et les plaits extraordinaires, et on a dit que 
les rachimbourgs ne sont juges que dans ces derniers. Mais 
rien absolument ne justifie cetle opinion, et nos formules la con- 
tredisent radicalement. D'abord il n’est pas certain, comme je 
l'ai dit, que cette distinction existe à l'époque dont je m'oc- 
cupe. Ensuite et principalement, si elle existe, les affaires cri- 
minelles et les questions d'état seraient alors l’objet de la com- 
pétence des plaits ordinaires, puisqu'elles le sont en réalité 
dans le droit de l’époque carolingienne dont on veut appliquer 
ici les règles. Or, nos formules prouvent qu’on ne fait aucune 
distinction entre les différentes espèces d’affaires soumises au 
tribunal, que partout indifféremment ce sont les rachimbourgs 
qui jugent; et il se trouve précisément que nous possédons 
uu très grand nombre de sentences rendues par eux, soit dans 
des questions d'état (2), soit dans des affaires criminelles (3). 


bourgs daos une formule d'Angers (n° 50 a — Roz., 493); et le recueil de 
Bignon, composé pour la partie orientale de l'Empire franc, c’est-à-dire pour 
la partie la plus germanique, et d'après la loi Salique, ne contient ce mot 
qu’une seule fois également (n° 27 — Roz., 464), et se sert presque toujours 
d'une autre expression. 

(1) Il est à remarquer que ce moyen terme, qui a été imaginé par M. Fahl- 
beck, comme une espèce de concession aux théories de M. Fustel de Coulan- 
ges, est repoussé radicalement par celui-ci (Recherches, p. 445 et 446). 

(2) Form. Andec., 10 — Roz., 482, $ 1. — Cartæ Senon., 20 — Roz., 459, 
— Form. Bignon, 1 — Roz., 460. — Form. Merkel, 28, 30 — Roz., 481, 499. 

(3) Form. Andec., 50 a — Roz., 493. — Form. Turon., 31, 32 — Roz., 491. 
S 2, 465. — Cartæ Senon., 11, 51 — Roz., 470, 466. — Form. Bignon, 8, 21 
— Roz., 468, 464. — Il est vrai que M. Beauchet, p. 158, étudiant la compé- 
tence respective des deux espèces de plaits (d'ailleurs avec les seuls textes 
de l'époque carolingienne, postérieurs à la création des scabins , par la raison 
qu'il n'y a pas d’autres textes sur cette question; ce qui montre déjà le danger 
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Les rachimbourgs sont donc des juges, et ils le sont dans tous 
les cas. 

Tels sont les trois résultats certains que nous donne la lec- 
ture des formules. Sans doute, il existe encore des points 
obscurs; on peut se demander, par exemple, qui choisit les 
rachimbourgs, quel est leur nombre, etc. Mais nous n'en pos- 
sédons pas moins des réponses sûres aux questions les plus 
graves et les plus discutées; car nous savons désormais que 
les rachimbourgs sont des notables et qu'ils sont des juges. 
L'importance des résultats ainsi conquis fera pardonner, je 
l'espère, la lenteur et la minutie de la méthode qui nous les a 
donnés. 


IT. 


J'étudie maintenant les textes législatifs; je n'ai pas besoin 
de dire que je laisse de côté la loi Salique qui a fait l'objet des 
recherches antérieures. 

Les textes législatifs dans lesquels il est question des ra- 
chimbourgs sont moins nombreux et moins décisifs que les 
textes tirés des formules. Tout se borne en effet ici à deux 
titres de la loi des Ripuaires, à un capitulaire de Chilpéric, et 
à un autre de Pépin. Ce dernier est le seul qui soit très im- 
portant. Je vais citer et expliquer ces trois documents. 


d'appliquer ces règles à l’époque antérieure), après avoir posé en principe 
que les causes criminelles appartiennent essentiellement au plait général, fait 
tout de suite cette restriction, que les seules causes criminelles qui soient 
dans ce cas sont celles qui donnent bien à l'application d'une peine publique 
et non à une composition , et qui émanent d'une poursuite publique et non 
d'une accusation privée. Avec ce système, il est évident que les procès crimi- 
pels, comme ceux qui sont dans nos formules, ne seraient plus des causes 
réservées au plait général, puisqu'ils émanent d'une accusation privée et 
qu'ils donnent lieu à une composition. Mais je dirai plus loin combien l’idée 
de M. Beauchet est inadmissible. Les procès criminels réguliers, ceux du 
droit commun, sont ceux qui justement émanent d’une poursuite privée et 
donnent lieu à une composition; ce sont ceux-là qui, à l'époque carolingienne, 
seront réservés au plait général; les accusations criminelles dont parle 
M. Beauchet sont au contraire des affaires exceptionnelles, que le comte 
règle et arrange eu vertu de ses droits de haute police, et qui, bien loin d'être 
réservées à un plait général, ne vont, à mon avis, devant aucune espèce 
de plait. Au reste cette question n'offre d'intérêt que pour l'époque carolin- 
gienne, et j'y reviendrai en traitant des institutions de cette époque. 
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Loi Ripuaire, tit. 32 (al. 34), $$ 2 et 3. — Ce titre traite de 
l'assignation ; il correspond évidemment au titre premier de la 
loi Salique. Il déclare que si le défendeur assigné au mallus 
ne comparaît pas, le demandeur doit l’assigner six fois de suite, 
et que le défaillant encourt une peine de 15 solidi, chaque 
fois que l’ajournement reste sans résultat, si illi qui eum manit 
cum tribus raginburgtiis in haraho (c'est-à-dire in mallo) conju- 
raverit quod legitimi manitum habuerit (si le demandeur jure 
devant trois rachimbourgs qu'il a assigné régulièrement) (1). 
— Puis le texte continue ainsi : 

Quod si ad septimo mallo non venerit, tunc üilli qui eum mani, 
ante comile cum septem raginburgiis in haraho jurare debit, quod 
eum ad strude legitima (2) admallatum habet, et sic judex fisca- 
lis ad domum illius accedere debet et legitima strude exinde au- 
ferre, et ei tribuere qui eum interpellavit, hoc est ad septem ra- 
ginburgiis unicuique 15 solidos, et ei qui causam sequitur 45 (3). 

Après le septième ajournement sans résultat, le demandeur 
va devant le comte, assisté de sept rachimbourgs, jure qu’il 
a ussigné régulièrement, et demande en conséquence l'exécu- 
lion du débiteur selon la loi (strudis legitima); alors le comte 
se rend au domicile de ce défaillant avec les sept rachimbourgs, 
et procède à la saisie de ses meubles, et au prélèvement des 
amendes encourues pour défaut de comparution ; il prend ainsi 
45 solidi qu'il remet au demandeur, et 15 solidi (probablement 
par chaque assignation), qu'il donne à chacun des rachim- 
bourgs, pour les payer de leur peine. Il est clair que les 
rachimbourgs, dans ce titre de la loi des Ripuaires, ne ren- 
dent pas de jugement. Ce sont des gens qui ont une double 


(1) Je traduis ici cum comme s'il y avait coram : on pourrait comprendre 
aussi que le demandeur jure avec trois rachimbourgs, mais cette traduction me 
paraîtrait moins exacte. — Cf. Fustel de Coulanges, Recherches, p. 431, note 2. 

(2) Strudis legilima, l'exécution du débiteur d'après la lex (le droit coutu- 
mier), c'est-à-dire l'exécution qui a lieu sur les meubles seuls; elle s'oppose 
à la missio in bannum, l'exécution sur les immeubles, qui est une mesure dé- 
rivant non de la lex mais de l'autorité de la puissance publique (le droit 
royal). Voy. sur cette distinction Sohm, Reichs-und Gerichlsverfass., p. 121. 
— Ad strudem legitimam admallare, signifie proprement demander en justice 
l'exécution du débiteur. Voy. Zoepf, INT, p. 293, note 63; p. 339, note 196 a. 

(3) Pour l'explication de cette procédure de saisie et la comparaison avec 
la procédure de saisie de la loi Salique, voy. Sohm, dans son édition de la loi 
des Ripuaires, p. 225, note 47. 
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mission ; au commencement du texte, ils recoivent un serment, 
et à la fin ils font fonction d'experts, comme dans le titre 50 
de la loi Salique que j'ai expliqué précédemment. 

Loi Ripuaire, tit. 55 (al. 57). — Ce titre, qui traite des 
rachimbourgs, est imité du titre 57 de la loi Salique qui a été 
étudié déjà. Il suppose, comme lui, que les rachimbourgs ne 
veulent pas legem dicere, c'est-à-dire juger, et il les con- 
damne à une amende de 15 solidi; il frappe de la même peine 
ceux qui n'obéissent pas à la sentence des rachimbourgs (simi- 
liter et illi qui raginburgiis recte dicentibus non adquieverit). 
Il déclare donc formellement que les rachimbourgs rendent 
la sentence. Mais je n'insisterai pas sur ce texte, parce que, 
étant imité de la loi Salique, c'est pour ainsi dire un docu- 
ment de deuxième main. 

Capitulaire de Chilpéric [*", entre 575 et 580, cap. 8 (Bore- 
tius, p. 9 — Hessels, Loi Salique, tit. 78, $ 7). Il s’agit d'un 
délit commis par un esclave. Le maître est responsable; il ne 
veut pas payer la composition. Alors voici ce qui se passe : 

Et si... nec fidem facere nec componere voluerit, tunc in 
proximo mallo ante rachymburgiis sedentes et dicentes, quod ipsi 
illum ante audierit, sic invitetur graphio (1), cum fistuca mitltat 
super se (2), ad res suas ambulel, et prendat quantum rachym- 
burgii ante odierint (3), et graphio cum VII rachymburgiis an- 
trutionis (4), bonis credentibus (5) aut qui sciant accionis (6), a 
casa illius ambulent et pretium faciant et quod graphio tollere 


(1) Ce passage est très difficile; il fant entendre ou que le comte est invité 
à saisir pour la somme à laquelle il sait que le maîtrr a été condamné anté- 
rieurement (quod anle audierit), ou, en corrigeant audierit par audierint, que 
les rachimbourgs ont à dire à quelle somme ils savent que le maitre a été 
condamné (dicenles quod audierint). Bethmann-Hollweg, IV, p. 522, note 
110, adopte cette dernière traduction; elle s'accorde bien avec ce quiest dit 
deux lignes plus loin (quantum rachymburgii anle odierint). Cf. Sohm, Procé- 
dure de la lex Salica, trad. Thévenin, p. 133. 

(2) Sur le maître de l'esclave; ce sont ses biens qu’on va saisir. 

(3) Qu'il prenne une somme égale à celle à laquelle les rachimbourgs savent 
que ce maître a été condamné. 

(4) Voisins. 1l est évident qu'il n'est pas ici question d'antrustions. 

(5) Gens solvables. Cf. Sohm, loc. cif., p. 133, note 2, 

(6) Connaissant la cause. — Pour l'explication détaillée de ce capitulaire 
très compliqué, voy. Bethmann-Hollweg, IV, p. 521 à 524 ; Zoepf, IL, p. 339; 
Sohm, loc. cit., p.130 à 152. 
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debet. Et si graphio ante rachymburgiis sedentes non fuerit in- 
vilatus, non ibi præsumet ambulare..…., etc. 

À monavis, il y a là deux idées à distinguer. On nous re- 
présente d’abord le comte siégeant à son plait avec des ra- 
chimbourgs (in mallo ante rachimburgiis); c'est là que le 
demandeur vient le trouver pour le sommer de saisir son dé- 
biteur; on ne nous dit pas le nombre de ces rachimbourgs qui 
entourent ainsi le comte au mallus ; un chiffre ne sera fixé que 
lorsqu'il s'agira de la saisie. En second lieu, le comte, sommé 
de saisir le débiteur, prend sept rachimbourgs, et va avec eux 
chez le débiteur pour l’exécuter ; dans cette deuxième phase de 
la procédure, les rachimbourgs ne sont pas des juges, et il n°y 
a plus de mallus : ils sont évidemment des experts et des pri- 
seurs (pretium faciant et quod graphio tollere debet). I] est d’ail- 
leurs très possible que les sept experts soient pris parmi les 
rachimbourgs qui composent le mallus et qui ont déjà jugé 
l'affaire ; c’est même ce que semblent indiquer des phrases telles 
que celles-ci pour les qualifier : qui sciant accionis,.. qui antea 
audissent causam illam (1). Ce capitulaire de Chilpéric nous 
montre ainsi le double rôle des rachimbourgs correspondant 
au double rôle que joue le comte lui-même : ils sont juges 
avec le comte quand :ïl est judex, et ils sont experts avec 
le comte quand il est agent d'exécution (2). 


(1) C'est l'opinion de Bethmann-Hollweg, loc. cit. 

{2) Je crois inutile de poursuivre l'explication de ce chapitre 8, dans lequel 
on rencontre une ou deux fois encore l'expression rachymburgii, mais tou- 
jours avec le sens que je viens de déterminer. Je laisserai également de côté 
le chapitre 10 du même capitulaire (Bor., p. 10), qui est très difficile, très 
obscur, et avec tout cela assez peu intéressant dans la discussion présente, 
puisque, quel qu’en soit le sens, très peu de lumière en peut sortir. Tout ce 
qu'on en peut conclure, en effet, c’est que les rachymburgii composent le tri- 
bunal; et nous le savons déjà par des textes beaucoup plus clairs. — Si quis 
causam mallare debet, el sic anle vicinos causam suam notam faciat, et sic anle 
rachymburgiis videredum donet. — 11 paraît certain que le mot vicini désigne 
ici l'assemblée judiciaire de la circonscription, il est peut-être même syno- 
nyme de rachimbourgs, comme le croit Sohm (La procédure de la lex Salica, 
trad. Thévenin, p. 134, note 1). Quant au videredum, c'est un serment du de- 
mandeur (tbid., p. 135; Zoepñ, III, p. 397; Gengler, Germanische Rechts- 
denkmäler, p. 583, note 17). Ainsi le demandeur prête un serment devant l’as- 
semblée judiciaire et les rachimbourgs pour exposer sa cause (causam suam 
notam faciat). Voilà le fait certain. Mais il est assez difficile de savoir à quelle 


| 
| 


612 LA PARTICIPATION DES HOMMES LIBRES 


Capitulaire de Pépin de 754 ou 755, cap. 7 (Boretius, p. 32). 
— Ce capitulaire est le texte très important qui établit la règle 
générale de l’appel au tribunal du roi, règle qu'avait déjà 
ébauchée le droit mérovingien (1). Mais le tribunal du roi ne 
connaît ainsi d’un procès qu’à une condition expresse ; 1] faut 
que la cause ait été jugée en première instance par le tribunal 
du comte : 

Si aliquis homo ad palacium venerit pro causa sua, et antea ad 
illum (isez illius) comilem non innotueril IN MALLO ANTE RACEM- 
BURGIIS, aut de causa sua ante comile IN MALLO FUIT ANTE RA- 
CEMBURGIIS, el hoc sustinere noluerit QUOD IPSI EI LEGITIME JU- 
DICAVERINT, Sè pro ipsis causis ad palacium venerit, vapulelur 
(qu'il soit battu, c'est-à-dire qu'il perde son procès)... Et si 
reclamaverit QUOD LEGEM EI NON JUDICASSENT, {unc licentiam 
habeat ad palacium venire pro ipsa causa. Et si ipsos convincere 
potueril QUOD LEGEM EI NON JUDICASSENT, Secundurn legem con- 
tra ipsum emendare faciat. Et si comes vel racemburgii eum 
convincere poluerint QUOD LEGEM EI JUDICASSENT, et ipse hoc 
recipere noluerit, hoc contra ipsos emendare faciat. 

Ce texte est un des plus importants et des plus décisifs que 
nous ayions. Si, dit-il, les parties n'ont pas été d’abord devant 
le tribunal du comte et des rachimbourgs, ou si elles y ont été, 
mais si l’une des parties, craignant de perdre son procès, n'a 
pas laissé les rachimbourgs juger, comme c'est la règle (susti- 
nere noluerit quod ipsi ei legitime judicaverint), alors pas d'ap- 
pel possible au tribunal du roi : la partie qui n'a pas voulu 
être jugée d’abord par les rachimbourgs el qui directement 
s'est adressée au tribunal du roi, sera renvoyée des fins de sa 
demande. Mais si, le jugement ayant été rendu par les rachim- 
bourgs, la partie condamnée prétend qu'ils ont mal jugé (quod 
legem ei non judicassent), alors elle aura le droit de porter l'af- 


occasion ce serment est prêté. Dans l'opinion de Zoepfl, le demandeur, in- 
tentant une action criminelle, jure tout d’abord que le défendeur a commis tel 
délit à son préjudice. Pour Sohm, au contraire, c'est de la procédure d'exé- 
cution qu'il s’agit; le demandeur jure qu'il a accompli toutes les formalités 
exigées par la loi, et, cette déclaration faite, peut librement exécuter son dé- 
biteur. 

(1) Voy. sur ce point J. Tardif, Inslilulions, p. 193 et 19%; \. Fournier, 
L'istoire du droit d'appel, p. 121 et 129. 
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faire en appel devant le roi. Si là elle peut convaincre les 
juges d’avoir mal jugé, elle exigera d'eux une réparation; et 
réciproquement si ceux-ci démontrent qu'ils ont bien jugé, 
elle leur en devra une. Le capitulaire nous dit en terme ex- 
près, non seulement que les rachimbourgs sont présents au 
mallus (in mallo ante racemburgiis), mais encore qu'ils sont les 
les véritables juges (quod ipsi judicaverint, quod ei judicas- 
sent, etc.). 


IV. 


Il ne me reste plus à parler que des textes littéraires. On 
pourrait trouver dans un assez grand nombre d’entre eux des 
allusions aux personnages qui entourent le comte dans le mal- 
lus; mais je bornerai mes recherches aux œuvres d’un seul 
écrivain de ce temps-là, Grégoire de Tours, parce qu'il est 
presque le seul qui s'exprime avec précision (1). 

Voici d’abord deux passages de Grégoire de Tours qui ne 
peuvent donner lieu à aucune difficulté : 

Hist. Franc., V, 48 (alias 49). Histoire du comte Leudaste; 
Grégoire vient de raconter comment il entrait insolemment 
dans les églises, tout armé et cuirassé; il parle ensuite de la 
facon dont il se conduisait dans son plait : Si in judicio cum 
senioribus vel laicis vel clericis resedisset, et vidisset homines 
justitiam prosequentem, protinus agebat in furias, etc. 

Ainsi le comte rend la justice cum senioribus, c'est-à-dire 
avec les notables de la civitas. Nous avons déjà rencontré cette 
expression dans les formules pour désigner les personnages 
qui jugent avec le comte. 

Gloria Martyrum, 1, 34 : Quidam vicinos suos quodam pro cri- 
mine impelebat. Quos cum plerumque verbis procacibus lacesseret 
ac judicio publico provocaret, decrelum est sententia primorum 


(1) Les vies des Saints, auxquelles d’ailleurs cet éloge ne saurait pas tou- 
jours convenir, contiennent divers passages relatifs à notre question qui 
ont été cités quelquefois; mais le plus souvent les vies dont on a ainsi tiré 
parti, bien qu'elles racontent des faits qui se sont passés sous les Mérovin- 
giens, ont été écrites à l’époque carolingienne, ce qui fait qu'on doit s'en 
défier lorsqu'elles font allusion aux institutions de l’époque précédente. 
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urbis ut se ab hac noxa qui impetebantur (les accusés) sacra- 
mento purgarent (1). 

Donc la sentence est rendue par les primores, comme elle 
l'était tout à l'heure par les seniores. Ce sont toujours les no- 
tables qui jugent. On s’efforcerait vainement de soutenir ici, 
sous prétexte que le comte n'ait pas été mentionné, qu'il s'agit 
non pas d'une véritable sentence rendue par un Juge, mais de 
la décision d'arbitres qui se sont efforcés de mettre la paix dans 
le pays par une intervention bienveillante et tout à fait extra- 
judiciaire. Car, sans compter que l'ordre qu'ils donnent aux 
accusés de se purgare sacramento est une sentence qui rentre 
tout à fait dans les règles du droit et dans les habitudes des 
juges de ce temps-là, (les formules étudiées précédemment 
nous en ont fourni déjà un grand nombre d'exemples), 
Grégoire dit formellement que le plaignant en a appelé à la 
justice (judicio publico provocaret). Il y a donc un Jugement 
véritable rendu par les notables et non une sentence arbi- 
trale (2). 


(1) Les faits racontés ici par Grégoire se passent à Bourges, dans un pays, 
pour la majorité, composé de Romains; mais il ne faut pas s'étonner que le 
comte et les rachimbourgs de Bourges aient condamné même des Romains à se 
purgare sacramento ; nous avons vu en effet cet usage pratiqué également à 
Angers et à Tours qui sont aussi des pays romains ; et les lois des Burgondes 
et des Ripuaires disent formellement que les Romains sont soumis à cette 
procédure; voy. ci-dessus, page 595, note 1. 

(2) Il serait permis, je crois, d'ajouter à ces deux passages un troisième 
qui se réfère peut-être à un jugement semblable; mais comme cela n'est pas 
certain, et qu'il est possible de voir dans les faits racontés une simple déci- 
sion arbitrale, je préfère ne pas y insister, pour ne pas compromettre une 
bonne cause par des arguments douteux. Voici de quoi il est question (Hist. 
Franc., V, 5\. À Lyon, un nommé Silvestre est mort épileptique. Selon les 
idées de ce temps-là qui voyait dans ces sortes de maladies des faits surna- 
turels, le fils du mort s'en prend à un certain diacre du nom de Pierre et 
l'accuse d'avoir fait mourir son père par des maléfices : Porro ille (Pierre) 
hæc audiens, facto placito in præsentia sancli Nicelit episcopi,.… Syagrio epis- 
copo coram adstante el aliis sacerdolibus mullis, cum sæcularibus principibus 
(les principaux personnages de Lyon), se sacramento exuit, nunquam se in 
morlem Silvestri mixlum fuisse. Ainsi Pierre jure qu'il n’est pour rien dans 
le meurtre de Silvestre, devant une assemblée présidée par l'évêque de Lyon, 
et composée de plusieurs grands personnages ecclésiastiques et laïques. Gré- 
goire de Tours appelle cette assemblée du nom de placitum. Il est possible 
que ce soit la véritable assemblée Judiciaire, bien que le comte ne soit pas 
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Le texte le plus intéressant de Grégoire de Tours, mais le 
plus difficile, est le récit célèbre des aventures de Sichaire (1). 
Comme ce passage est très long, je ne le reproduirai pas; 
mais je rappellerai les faits qu'il raconte, en citant seulement 
les phrases qui importent à la discussion présente; ces phrases 
apparaîtront ainsi plus en relief, dégagées du récit des cir- 
constances qui les environnent et qu'il sera suffisant de résu- 
mer : 

Austrighysile a tué, le jour de Noël 585, l'esclave d'un 
prêtre ami de Sichaire. De là bataille entre lui et Sichaire qui a 
voulu venger le meurtre de l’esclave d'un de ses amis; chacun 
des combattants met en ligne tous ses gens; on s'en tue de 
part et d'autre le plus possible, et chacun pille à l'envi les 
biens de son adversaire. A la suite de cette guerre, Austrighy- 
sile et Sichaire comparaissent in judicio civium ; et il est décidé 
ut Austrighyselus, qui homicida erat et, interfectis pueris, res 


mentionné; il faudrait alors le sous-entendre, comme je l’ai fait dans le pas- 
sage du Gloria marlyrum. Mais on peut admettre aussi deux autres hypo- 
thèses : ou une décision d’un tribunal ecclésiastique (au moins d’un tribunal 
mixte, si l'on admet toutefois l'existence de ces tribunaux à l'époque méro- 
viogienne), l'accusé étant clerc et les faits reprochés étant de telle nature 
que les clercs sont censés s’y entendre mieux que les laïques; ou, plus sim- 
plement encore, une mesure prise par l’évêque de Lyon qui, entendent repro- 
cher à l’un de ses diacres un assassinat compliqué de faits de sorcellerie, fait 
jurer à celui-ci qu'il n’est pas coupable, devant une assemblée d’évêques et 
de grands personnages de Lyon, mais hors de tout tribunal proprement dit. 
Les principes encore très vacillants du droit de cette époque sur la compé- 
tence des tribunaux d’Église, surtout dans le cas de procès entre un clerc et 
un laïque (voy. les discussions sur ce point dans Beauchet p. 96 et suiv.; 
Lôning, Geschichle des deutschen Kirchenrechts, II, p. 516 et suiv.; Cf. Nissli, 
Der Gerichlssiand des Clerus im fränkischen Reich, 1886), empêchent, à mon 
avis, de dire d'une façon sûre qu'il s'agit ici d'un jugement d'Église. Mais on 
peut hésiter entre cette opinion et les deux autres que j'ai signalées. 

(1) Greg. Tur., Hist. Franç., VIX, &7. — Ce chapitre de Grégoire de Tours 
a déjà toute une bibliographie à lui. Il a été expliqué deux fois, et d'ailleurs 
de deux façons assez différentes, par M. Fustel de Coulanges, Hisloire des 
institutions, p. 510, note 1; et Recherches, p. 497 à 499. On en trouvera une 
analyse très détaillée dans un article de M. Monod, Les aventures de Si- 
chaire (Revue hislorique, 1886, IT, p. 259 et suiv.), auquel a répondu M. 
Fustel de Coulanges, De l'analyse des textes hisloriques (Revue des questions 
historiques, 1887, I, p. 5 et suiv.). Le débat continue encore dans un autre 
article de la même revue; ibid., p. 540 et suiv. (réponse de M. Monod et 
réplique de M. Fustel de Coulanges). 
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sine audientia (sans décision de la justice) diripuerat, censura 
legali condemnaretur. Peu de jours après l'ouverture du plait 
(inito placito), Sichaire apprenant que les objets qu'on lui a 
volés sont chez un nommé Aunon, laisse là le plait (postpostto 
placito) et, avec ses gens, va tuer Aunon, son fils, son frère, 
et tout mettre chez lui au pillage. Sur quoi, très émus, l’évêque 
de Tours, lequel n’est autre que Grégoire, et, avec lui, le comte 
(adjuncto judice), conjurent les parties de cesser leurs batailles 
et de venir tranquillement au plait pour se faire juger. Ils y 
viennent enfin; les citoyens se réunissent (quibus venientibus, 
conjunctique civibus); Grégoire fait un beau discours pour en- 
gager les ennemis à vivre en paix, après quoi il faut juger. 
Sichaire n'ayant pas assez d'argent pour payer la composition 
des meurtres et des vols qu'il vient de commettre, l'évêque offre 
de payer pour lui, afin de ramener la paix. Mais les parents 
des victimes refusent toute composition et déclarent qu'ils veu- 
lent se venger. Dans le droit de celte époque , au moins lors- 
qu'il est question de meurtre, les parties ont certainement la 
liberté de refuser la composition et de garder intact leur droit 
de se venger, les efforts que fait la loi, dans l'intérêt de la paix 
publique, pour rendre la composition obligatoire, n'aboutiront 
décidément qu'à l'époque carolingienne (1). Les victimes ont 
donc ici usé de leur droit. L'une d'elles, Chramnesinde, pé- 
pètre dans le domaine de Sichaire, brûle et saccage tout, 
el massacre tous les esclaves. On retourne alors au plait par- 


(1) Ce point est très important; j'en marquerai les conséquences à plu- 
steurs reprises. Pour trouver posée en termes formels la règle que la victime 
d’un meurtre est obligée de se contenter de la composition fixée par la loi 
et n’a pas le droit de préférer à ce dédommagement pécuniaire le libre exer- 
cice de sa vengeance, il faut descendre jusqu'à Charlemagne et au capitulaire 
de 779, cap. 22 (Boretius , p. 51) : Si quis pro faida (pour l'inimitié) precirm 
recipere non vult, lunc ad nos sit transmissus, el nos eum dirigamus ubi dam- 
num minime facere possit. Simili modo el qui pro faida precium solvere nolue- 
rit, etc. — Cf. capitulaire de 802, cap. 32 (ibid., p. 97). — Capitul. in Theo- 
donis, cap. 5 (ibid., p. 423). — Capit..de 819, legibus addit., cap. 13 (sbid. 
p. 284). — À l'époque mérovingienne , la puissance publique n'a pas encore 
la force d'établir cette règle, et l'offensé, au moins en cas de meurtre, garde 
le droit barbare et primitif de choisir entre la composition et la guerre pri- 
vée. — Voy. Pardessus, Loi Salique, p. 660; Zoepfl, III, p. 391; Thonissen, 
L'organisalion judiciaire de la loi Salique, p. 162 à 194 ; Fustel de Coulanges, 
Recherches, p. 480. 
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tes a judice in civitatem deductæ); chacun y défend sa cause ; 
et les juges décident (inventumque a judicibus) que celui qui 
n’a pas voulu accepter la composition, et qui a brûlé le bien 
d'autrui (autrement dit Chramnesinde), perdra la moitié de 
la composition à laquelle il avait droit antérieurement, en 
d'autres termes, la moitié de la somme que Sichaire avait 
été condamné à lui payer (medietatem precii quod ei fuerat 
judicatum amitteret). Grégoire de Tours ajoute : Et hoc contra 
legis actum, ut tantum pacifici redderentur. Par là même, Si- 
chaire fut condamné à payer l’autre moitié de la somme dite 
(aliam vero medietatem compositionis Sicharius redderet). Comme 
il n’était pas assez riche pour la payer, l’Église paya pour lui; 
et en conséquence il reçut de son adversaire désintéressé une 
carta securitatis, c’est-à-dire une quittance par laquelle celui-ci 
reconnaissait avoir reçu la composition et renoncer dès lors à 
toute vengeance (accepta securitate composuit, datis sibi parlem 
invicem sacramentis ut nullo unquam lempore contra alterum 
pars alia musitaret). Ainsi finit cette guerre. 

Ce récit de Grégoire de Tours contient plusieurs renseigne- 
ments utiles. Nous voyons d'abord, après le premier meurtre, 
que les deux parties comparurent in judicio civium. De même 
on nous dit plus tard, en parlant d'une autre réunion semblable 
que les citoyens se réunirent (conjunctis civibus). Il faut voir 
dans ces expressions une allusion au tribunal des hommes li- 
bres, des cives, c’est-à-dire au tribunal de droit commun qui 
est composé du comte et des rachimbourgs. Les cives sont ici 
exactement les pagenses des formules de Bignon (1); pagus et 
civitas étant d’ailleurs des mots synonymes. M. Fustel de 
Coulanges conteste absolument cette opinion, et voit dans le 
judicium civium une réunion d’arbitres convoquée et présidée 
par l’évêque qui, ému de tant de sang répandu, cherche à 
mettre la paix dans sa cité. En effet, dit-il, il n’est pas fait 
mention du comte qui est le personnage indispensable dans 
un tribunal régulier; il n’est même dit nulle part que l’une 
des deux parties poursuive l'autre en justice. Nous voyons au 
contraire qu'un seul homme a ici l’initiative de tout ce qui se 
fait : c'est l'évêque qui exhorte les ennemis à faire la paix, 


(1) Form. Bignon, 13 — Roz., 502. 
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les supplie de se contenter d'une somme d'argent, et leur en 
offre même pour qu’à cette condition ils se réconcilient ; il y 
a donc non pas un jugement prononcé par l'autorité publique, 
mais un appel à la conciliation adressé par un évêque (1). 
C’est là une erreur certaine. D'abord l'évêque n'agit que de 
concert avec le comte (adjuncto judice). Ensuite lorsqu'il s'agit 
de l’assemblée qui se réunit en dernier lieu et qui réussit à 
faire accepter la composition, Grégoire dit formellement qu'elle 
fut convoquée par le judex (partes a judice in civilatem de- 
ductæ); c’est donc là une véritable assemblée judiciaire (2) ; or 
tout indique que cette réunion est absolument semblable à la 
première ; elle est en effet composée des mêmes cives. Enfin 
si Grégoire n'insiste pas davantage sur le rôle du comte et 
appelle plutôt le tribunal la réunion des cives, c'est que tout 
le monde savait de son temps que ce judicium civium était 
toujours la sentence rendue par le tribunal que préside le 
. comte, et par conséquent sa phrase était assez claire ainsi : c'est 
ainsi que nous avons vu des formules parler seulement des 
boni homines sans signaler la présence du comte (3). On ne 


(1) M. Fustel de Coulanges, dans son Histoire des institutions, p. 510, 
note 1, nie absolument qu'il y ait ici un tribunal; « la justice n'était pas 
saisie, » dit-il. Dans ses Recherches, au contraire, p. #98, il semble moins 
opposé à cette idée. L’évèque, dit-il, « agit de concert avec le comte. Il 
réunit ce qu'il appelle un tribunal de citoyens, par quoi nous devons en- 
tendre... une sorte de tribunal de notables. Ceux qu'il nomme cives sont les 
mêmes que nos formules appellent boni viri. Le comte est présent, proba- 
blement il préside. » Mais dans l’article cité de la Revue des questions his- 
loriques, page 24 et suiv., il revient tout à fait à sa première opinion; iln'y 
a pas, d'après lui, de poursuite judiciaire, ni de tribunal, ni de condamna- 
tion, il n'y a qu'un appel à la réconciliation, qui d'ailleurs ne fut pas écouté. 

(2) M. Fustel de Çoulanges, dans cette deuxième assemblée, ne peut pas 
se refuser à voir un tribunal; seulement, c’est d’après lui un tribunal arbitral, 
parce qu'il prononce une composition qui n'est pas une peine, dit-il, mais un 
arrangement par lequel deux parties se mettent d'accord. Nous aurons bien- 
tôt à nous expliquer sur celte idée, sur laquelle, d’ailleurs, M. Fustel de Cou- 
langes semble un peu revenir aujourd'hui (article cité, p. 26). 

(3) Par exemple, Cartæ Senon., 51 — Roz., 466. Procès relatif à un 
meurtre : Vententes in loco illo anle bonis hominibus..… Exinde taliter ad 
ipsos bonis hominibus fuit judicalum. — Form. Bignon, 14 — Roz., 462 : Fe- 
niens in placilo anle quam bonis vel quam pluris bonis hominibus.... Tunc (a- 
liler ei judicaverunt. — Le comte n’est mentionné dans ces formules ni au dé- 
but, à propos de la comparution des parties, ni dans la suite, à propos de 


AU JUGEMENT DANS LE DROIT FRANC. 619 


veut voir ici qu'un arbitrage, mais ni l’une ni l’autre des par- 
ties ne semble de tempérament à s'arranger. On invoque, pour 
prouver qu'il n’y eut pas un jugement véritable mais un simple 
conseil donné par des arbitres, ce fait que les ennemis, mal- 
gré la sentence prononcée, refusèrent d'accepter l'arrange- 
ment qu’on leur offrait et aimèrent mieux se venger que de se 
contenter de la composition fixée par l’évêque et par les cives; 
mais on ne réfléchit pas que le refus d'accepter la composi- 
tion fixée par le tribunal est précisément le droit de cette 
époque. En résumé nous avons affaire à un tribunal régulier 
et à un jugement véritable. Ce jugement est rendu par les 
cives, dit Grégoire de Tours. Il ne faut pas cependant croire 
que le comte n’y a pas pris part; car cela serait contraire à 
tout ce que nous savons de l’organisation judiciaire de cette 
période. Il ne faut pas dire non plus que les cives qui ont jugé 
sont tous les hommes libres ; car nous avons vu que ceux qui 
jugent sont des notables, et d’autres passages de Grégoire de 
Tours que j'ai cités appellent ces juges des noms de seniores 
ou de primores. Le tribunal étant le tribunal ordinaire , la sen- 
tence a été rendue par le comte et les notables, selon la règle. 

Il en est de même à plus forte raison dans l'assemblée qui 
figure à la fin du récit et dont la sentence termina la querelle. 
Pour celle-là, on nous dit expressément qu'elle fut convoquée 
par le comte, et nous savons aussi que les parties se sont con- 
formées à sa décision (1). Il est vrai que Grégoire avertit que 
cette décision n'était pas rigoureusement conforme à la loi, 
mais cela ne signifie pas nécessairement que les personnes qui 
la rendirent n'étaient pas des juges; car, les deux parties 
ayant commis ici des crimes pareils, il était équitable et naturel 


l'interrogatoire, ni à la fin, à propos du jugement. Et je ne parle pas ici des 
formules assez nombreuses qui après avoir montré les parties comparaissant 
devant le comte et les boni homines, parlant ensuite du jugement, ne men- 
tionnent plus que les bont homines. 

(4) Quant à la carta securitatis que Sichaire reçut de son adversaire, après 
lui avoir payé la composition, nous savons très bien ce que c’est par plusieurs 
formules de cette époque. Voy. Marc., II, 18 — Roz., 5114 : Securilas pro ho- 
micidio facto si se pacificaverint. — Form. Turon., 38 — Roz., 510. — Form. 
Aandecav., 6, 26, 39, 42, 44 — Roz., 507, 509, 506, 505, 508. — Cf. sur cette 
matière Fustel de Coulanges, Recherches, p. 480 ; 481; Thonissen, L'orga- 
nisalion judiciaire de la loi Salique, p. 176, 171. 
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de les condamner également, dût-on pour cela s'écarter un 
peu des termes de la loi. L'assemblée était donc un véritable 
tribunal, mais, pour des raisons de fait très graves, ce tribu- 
nal s’est permis de tourner un peu la loi (4). Si d’ailleurs, il 
s'agissait ici simplement d’arbitres et non pas de juges, Gré- 
goire de Tours n’eût pas songé à s'étonner d'un fait semblable, 
et n'eût pas pris la peine de le signaler; car les gens ne re- 
courent justement à des arbitres que pour échapper à l'appli- 
cation rigoureuse des lois. Au reste les mots dont on se sert 
tranchent toute controverse : Inventum est a judicibus, dit Gré- 
goire; donc ce sont de véritables juges qui ont renda la sen- 
tence. Ces judices ne sont pas autres que les boni homines ou 
les rachimbourgs des formules. Il est vrai que cette expres- 
sion judices, à l'époque mérovingienne, n’apparaît ni dans les 
formules , ni dans les lois ou les capitulaires ; c’est qu'elle n'est 
pas le terme technique et propre ; et les textes qui parlent une 
langue vraiment juridique ne disent judex que pour désigner 
le comte, ou plus généralement le fonctionnaire royal, qui 
préside l'assemblée judiciaire. Mais on comprend que la lan- 
gue des historiens, qui est moins exacte, se permette d’ap- 
peler judices les hommes qui en réalité sont les juges; nous 
verrons d’ailleurs ce mot servir maintes fois, à l’époque caro- 
lingienne , à désigner les scabins, c’est-à-dire les personnages 
qui ont succédé aux rachimbourgs et qui remplissent le rôle 
que ceux-ci exerçaient primitivement. 

Ainsi les renseignements que l'on tire des historiens sont 
parfaitement d'accord avec les résultats que nous a donnés la 
lecture des formules et des textes législatifs. Dans le tribunal 
régulier, la sentence est rendue par le comte et par différents 
personnages qui siègent avec lui, sous des noms différents, 
et qui sont des notables du pays. 


(4) Quelle loi? La loi Salique, répond M. Monod qui, dans tout le cours de 
son article, suppose que les juges ne peuvent pas appliquer une autre loi, 
et fait le compte des compositions encourues par les parties d’après les tarifs 
de cette loi. Mais cela n'est pas démontré du tout, parce que nous ne savons 
pas si les personnages dont il est question sont ou non des Francs. Les noms 
ne prouvent rien quant à la nationalité; je crois que M. Fustel de Coulanges 
a parfaitement démontré ce point contre l'opinion de M. Monod : voy. Revue 
des questions hisloriques, article cité, p. 12 à 15. Ainsi nous ne savons pas 
quelle était la nationalité et par conséquent la loi de Sichaire et de ses enne- 
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V. 


Ces résultats cependant laissent indécises quelques ques- 
tions. 

On peut se demander d'abord, en présence de nos formules, 
si les boni homines ou rachimbourgs sont les seuls juges, ou 
si le comte ne juge pas nécessairement avec eux. Le lan- 
gage de ces formules autorise quelques doutes; car tantôt on 
nous dit que le jugement a élé rendu par le comte et par les 
rachimbourgs, tantôt, au contraire, il n’est question que des 
rachimbourgs (1). Des auteurs, ont tiré de cette dernière façon 
de parler, cette conclusion que les rachimbourgs étaient les 
seuls juges et que le comte n'était que le président du tribu- 
nal (2). Mais cette opinion n'est pas soutenable. Le langage 
des formules ne prouve rien, puisqu'elles parlent tantôt d'une 
façon et tantôt d’une autre. L'une et l’autre opinion pour- 
raient donc aussi bien, ou plutôt aussi mal, y trouver un 
appui. Parmi les textes juridiques que j'ai cités et qui sont 
relatifs à des jugements, l'un il est vrai ne nomme que les 


mis. Mais nous savons que la décision qui a été rendue est la sentence d’un 
véritable tribunal. 

(1) Voy.les formules ci-dessus. J’ai déjà eu l'occasion de citer, à propos d’un 
passage de Grégoire de Tours, les formules où les rachimbourgs sont seuls 
mentionnés sans qu'il soit même question du comte (p. 618, note 3). Dans un 
plus grand nombre, on dit que les parties ont comparu devant le comte et 
jes rachimbourgs, mais, lorsqu'il est question de la sentence, on ne parle 
plus que de ces derniers. 

(2) Savigny, I, p. 173 à 175; Pardessus, Loi Salique, p. 514; Glasson, 
Droit et institulions de l’Anglelerre, 1, p. 194, 209; Beauchet, p. 37 à 43. — 
M. Beauchet accorde cependant que le comte juge dans deux cas; en premier 
lieu, dans les cas où on suit, pour être plus expéditif, une procédure extraor- 
dinaire dans laquelle les criminels ne comparaissent pas devant les rachim- 
bourgs, mais sont immédiatement punis par le comte seul; en second lieu, 
même dans la procédure ordinaire, lorsque des difficultés s'élèvent sur le 
poiat de savoir quelle loi on doit appliquer aux parties, parce que le choix 
des rachimbourgs dépend précisément de l'application de telle ou telle loi, 
et que, en conséquence, cette question ne peut pas être tranchée par les 
rachimbourgs eux-mêmes. Mais, le tribunal du droit commun une fois cons- 
titué, la sentence, dit M. Beauchet, n'appartient plus qu'aux rachimbourgs 


——- 


— 
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rachimbourgs (1), mais l'autre qui est à beaucoup près le plus 
important dit positivement que la sentence est rendue par le 
comte et par les rachimbourgs réunis (2). En somme, la ques- 
tion est tranchée par trois observations. D'abord le nom officiel 
de judex que porte le comte, dans les capitulaires et les for- 
mules de l’époque mérovingienne, indique d’une facon visible 
qu'il n’est pas simplement le président du tribunal, mais qu'il 
est avant tout le juge (3). En second lieu, un grand nombre de 
textes, dont l’autorité n’est pas contestable puisqu'il s’agit de 
capitulaires ou de lois, disent que les comtes sont obligés de 
juger d’après la loi, les déclarent responsables de l'illégalité de 
la sentence qu'ils ont rendue (4), et leur défendent, lorsqu'ils 


(1) Loi Ripuaire, tit. 55 (al. 57) : De rachimburgiis legem dicentibus. Le 
comte ici n'est pas mentionné. 

(2) Capitulaire de 754 ou 755, cap. 7 (Boretius, p. 32) : Les mots ad illum 
comilem... in mallo anle racemburgiis, ne prouveraient peut-être d’une façon 
tout à fait rigoureuse que la présence simultanée du comte et des rachim- 
bourgs au mallus, et non pas le jugement par ces deux classes de person- 
vages à la fois. Mais le capitulaire ajoute : Ef si comes vel racemburgit eum 
convincere poluerint quod legem ei judicassent; et cette phrase montre que 
c'est le comte et les rachimbourgs qui ont jugé. Je dis que ce texte est beau- 
coup plus important que le précédent, parce que ce dernier est calqué sur 
la loi Salique, et manque pour celte cause de toute originalité. 

(3) Il est vrai que, dans la langue de cette époque, judicare signifie non 
seulement juger, mais très souvent administrer, gouverner, etc.; et judex non 
seulement un juge, mais le dépositaire de la puissance publique en général 
\Voy. les textes très nombreux cités par Sohm, p. 150, notes 5 et 6; joignez-y 
presque toutes les formules et tous les diplômes d’immunités, où l'on dit que 
le judex ne peut pas entrer dans les terres de l'immuniste, en prenant cer- 
tainement cette expression judez dans le sens général de dépositaire de 
l'autorité royale). Mais on ne fait pas attention que si jJuder a ce sens large, 
c'est précisément parce que dans la pensée des hommes de ce temps-là, la 
fonction publique la plus importante, et celle qui résume toutes les autres, 
c'est la justice. On a rapproché quelquefois des textes francs les textes du 
Bas-Empire qui disent pareillement juder pour désigner le gouverneur de 
province (voy. par exemple Cod. Just. I, 40, const. 3, 5, 8, 10, 44);et on a 
voulu montrer ainsi que, dans cette langue latine de la basse époque, judicare 
signifie proprement administrer. Mais justement le gouverneur, dans le droit 
du Bas-Empire, est avant toutes choses le juge du droit commun dans la 
province (voy. le titre cité du Code Just.), et sûrement il ne s'appelle pas 
Judez pour un autre motif que celui-là. Le sens étendu et large du mot judez 
ne doit donc pas nous cacher le sens propre et primitif dont l'autre n’est 
qu'un dérivé. 

(4) Capitulaire de Clotaire IT, cap. 1 {(Boretius, p. 18) : Uf in omnibus causis 
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rendent la justice, de recevoir des présents d’aucun des plai- 
deurs (1); tout cela suppose qu'ils sont les juges (2). Enfin 
les textes littéraires, non seulement nous représentent plu- 
sieurs fois des comtes rendant les sentences, mais encore 
considèrent toujours le comte comme un fonctionnaire dont 


antiqui juris norma servelur el nulla sententia a quolibel judicum (les comtes 
certainement) vim firmilalis obleneat quæ modum legis adque æquitalis excedit. 
— Cap. 6 (tbid., p. 19) : Si judex (le comte) alequem contra legem injuste dam- 
naveril, in nostri absentia, ab episcopis casligelur, ut quod perpere judicavil.… 
emendare procuret. — Edit de Gontran de 585 (ibid., p. 12) : Cunclitlaque ju- 
dices jusia.. studeant dare judicia. 

(1) Loi des Ripuaires 88 (al. 90) : Hoc autem consensu el consilio seu pa- 
ferna tradicione et legis consueludinem super omniajubemus, ut nullus oblimatis, 
major domus, domeslicus, comes, gravio.. in judicio resedens munera ad judicio 
pervertendo non recipiat. Ce chapitre a la forme d'un capitulaire inséré dans 
la loi (hoc autem jubemus'. Dans l'opinion de Sobhm, il doit appartenir au règne 
de Charles Martel ou aux premières années du règne de Pépin (Zeitsch. für 
Rechtsgeschichte. V, p. 453, 454). Dans l'opinion de Maver, au contraire, Ent- 
stehung der lex Ripuariorum, p. 174 et 175, les mots consensu el consilio 
palerno prouvent que ce chapitre a été fait par un roi qui avait été associé au 
trône par son père, c'est-à-dire qui régnait avec son père et sous sa direc- 
tion, or il n’y a que Sigebert [IL associé au trône par son père Dagobert I 
qui remplisse ici cette condition. Le chapitre 88 se placerait donc, comme le 
reste de la loi, entre 633 et 639. Dans tous les cas il est évident que la loi 
des Ripuaires considère le comte comme un juge, puisqu'elle prend des pré- 
cautions pour assurer son impartialité. 

(2) Il faut remarquer que les lois des autres peuples germaniques nous 
donnent toujours du comte la même idée. Voy. Lez Burgundionum, 2° préface 
(Pertz, Leges, IT, p. 526 et 527); $ 2 : Omnes ilaque administrantes ac judices 
secundum leges nostras..… judicare debebunt, ila ut nullus aliquid de causis 
vel de judiciis præmit aut commodi nomine a qualibel parle speret aul præsu- 
mat accipere. — 8 4 : Sciant ilaque oplimales, comiles, etc... nihil se de causis 
his quæ aclæ aut judicaiæ fuerint accepturos, aut a liligantibus promissionis 
vel præmit nomine quæsiluros. — $ 5 : Quod si quis memoratorum corruplus 
contra leges nostras, aut etiam jusle judicans, de causa vel judicii præmium 
convictus fueril accepisse. — & 10,11, 12. — Tit. 49,8 1 (ibid. p. 553) : Ut loco- 
rum comiles aigue præposili judicanda cognoscant. — Tit. 81, $ 1 (p. 567) : Ut 
omnia cognoscal (judezx) et, dalo judicio, universa judicel, ul nihil inter parties 
dubium reservetur. — Tit. 107, S 10 ( p. 576) : Ut omnes comiles.…. in omnibus 
judiciis justitiam leneant. — Ia Lex Alamannorum. tit. #1, $ 1 (ibid., p. 59) : Ut 
nullus causas audire præsumat nisi qui a duce (le chef du peuple des Alamans), 
per convenlionem populi, judexz constitulus sil ut causas judicet — 82 : Si 
aulem per cupiditatem aut per invidiam alicujus aut per limorem contra legem 
Judicaveril, etc.— Ia Lex Baiuwariorum, tit. 2, $ 17 (ibid., p. 288) : Judex si, 
accepla pecunia, male judicaverit, etc. — 8 18 : Sivero nec per graliam nec 
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l'attribution essentielle est la justice (1). Il est vrai qu'on a 
essayé d’un moyen pour se débarrasser de tous ces textes : 
la règle de la responsabilité du comte, formellement écrite 
dans les capitulaires, se rattacherait, dit-on, non à la procé- 
dure régulière et au droit commun, mais à une procédure 
extraordinaire et expéditive dont je parlerai plus tard, et dans 
laquelle on est d'accord pour écarter le jugement par les 
rachimbourgs, c’est-à-dire par les juges ordinaires ; et les 
textes historiques qui nous montrent le comte jugeant et con- 
damnant seraient relatifs à la même procédure (2). Il est cer- 
tain que cette procédure existe, et je crois aussi que c'est à 
elle que se réfèrent la plupart de ces récits de Grégoire de 
Tours dans lesquels la condamnation semble avoir été pronon- 
cée par le comte seul (3). Je consentirai donc très volontiers 
à les sacrifier, et je n’en veux faire aucun usage. Mais les 
passages des capitulaires que j'ai cités, et qui désignent le 
comte comme le juge par excellence, sont beaucoup trop nom- 
breux et surtout trop généraux pour qu'il soit possible de les 


per cupiditalsm, sed per errorem, injuste judicavit. — Tit. 9, $ 17 (sbid., 
p. 306) : Judezx causam bene cognoscat...Ut causam invesligalam el veraciler inven- 
tam apud judicem sit judicata. — Tit. 13, 8 2 (ibid., p. 314) : Judex jubeal 
eum in præsenle venire el judicel ei. — Sur ces textes des lois barbares, voy. 
Fustel de Coulanges, Recherches, p. 412 à 415. Pour les difficultés relatives 
au judezx des lois des Alamans et des Bavarois, Waitz, II, 2° partie, p. 146 
à 157. 

(1) Fortunat, VIT, 5, 25 (Migne, tome 88, p. 238 ; Eloge du comte Bode- 
gisil). Justiliam pauper nunquam le judice perdit — nec poleril prelio vertere 
verba polens. — 36 (ibid., p. 239) : Implicilæ causæ solvere fila potes. — VII,7, 
37 (p. 241; Eloge du comte Lupus) : Justilia florente favent, le judice, leges 
causarum que æquo pondere libra manes. Cf. d'autres textes cités par VW. 
Sickel, Savigny-Stiflung, VI, p. 29. 

(2) Beauchet, p. 38 à 40. 


(3) Ces textes sont cités par Beauchet, p. 39 et par Fustel de Coulanges, 
Recherches, p. #15 et #16. On y voit en général un voleur ou un autre eri- 
minel saisi par le comte, jugé par lui séance tenante, et pendu. Ce n’est pas 
là évidemment la procédure que nous avons vu pratiquer dans les formules. 
C'est une procédure extraordinaire et expéditive dont j'expliquerai plus tard 
la naissance et les caractères {$ 5). J'écarte donc tous ces textes, parce que 
je ne crois pas qu’ils concernent la justice ordinaire. Daas la justice ordinaire, 
le comte juge les accusés, à la suite d’une assignation régulière de la vie- 
time, et il est toujours assisté de rachimbourgs qui jugent avec lui. Mais il 
ne faut pas dire qu'il ne juge pas lui-même. 
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expliquer en disant qu'ils se réfèrent tous nécessairement à 
des cas exceptionnels et à une procédure extraordinaire. En 
somme le comte est le judex dans tous les cas ; seul lorsqu'on 
suit cette procédure, avec les rachimbourgs lorsqu'on reste 
fidèle au droit commun. Ainsi seulement peut s'expliquer le 
nom qu'il porte (judex), et la responsabilité comme les devoirs 
que les capitulaires lui imposent (1). 

Restent deux autres questions auxquelles je ne crois pus 
possible de faire une réponse sûre. Nous avons vu que les ra- 
chimbourgs sont des notables et non pas tous les hommes 
libres. 11 vient dès lors naturellement à l'esprit l’idée de se de- 


mander qui choisit ces notables et combien on en prend. — À | 


la première question on a répondu de facons très différentes. 
Les uns veulent que les rachimbourgs soient choisis par le 
comte; d'autres attribuent le choix au demandeur ou au défen- 
deur, ou aux deux à la fois, d'autres enfin y font concourir le 
comte et les parties (2). Aucune de ces opinions n'apporte d'ar- 
gument décisif, et il est préférable de reconnaître son igno- 
rance (3). Le seul point certain c’est que les rachimbourgs ne 
sont pas des fonctionnaires judiciaires, des hommes qui ont 
une mission permanente et une profession ; ils sont simplement 
des hommes libres choisis dans le public, et rien ne les dési- 
gne au choix des parties ou du comte que leur influence el 
leur considération dans le pays ou leur connaissance du droit. 
Il n'y aura de fonctionnaires pour remplir ce rôle que le jour 


(1) En ce sens Sybel, Entslehung der Deutschen Kôünigthums , p. 387, 388 
W. Sickel, Savigny-Stiftung,VT, p. 28 à 33. 

(2) Voir l'éaumération de ces opinions dans Bethmann -Hollweg, 1V, 
p. 427 à 429; Beauchet, p. 34, 35. 

(3) Le texte sur lequel on se fonde en général, pour dire que les rachim- 
bourgs sont choisis à la fois par le comte et par les parties (opinion de Beth- 
mann-Hollweg et de Beauchet), est le titre 50 de la loi Salique, $ 3, qui parle 
de l'exécution du débiteur, et que j'ai expliqué plus haut : Tunc grafo colle- 
gat secum seplem rachineburgius idoneos et sic cum eos ad casa illius qui 
fidem fecit ambulet et dicat… Elege tu duoÿ quos volueris cum rachineburgius 
isios. Ainsi le comte choisit, dans ce texte; sept rachimbourgs, et le débiteur 
choisit de son côté deux autres personnes. Mais ce titre de la loi Salique 
n'est pas relatif à un jugement. De plus les sept rachimbourgs paraissent ici 
désignés par le comte seul et les deux personnages désignés par le débiteur 
ne comptent pas parmi ces sept rachimbourgs. Il n'y a donc rien à tirer d'un 
texte pareil en faveur de l'opinion qui s'en sert. 
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où Charlemagne aura remplacé les rachimbourgs par les sca- 
bins (4). Quant au nombre de rachimbourgs, je ferai remar- 
quer que les formules n’indiquent jamais aucun chiffre , et 
il en faut conclure, à mon avis, qu’il n'y a pas un nombre légal 
et fixe de rachimbourgs, nécessaires pour juger un procès, 
mais que le comte ou les parties en prennent tantôt plus tan- 
tôt moins, selon l'importance du procès à juger ou la quantité 
de personnes notables qui assistent à l'affaire. S'il y avait eu 
en effet, dans la loi, ou seulement même dans l'usage, un 
nombre déterminé, les formules indiqueraient sûrement £e 
nombre, sinon toujours , au moins de temps en temps. Dans 
l'opinion générale , il Ya sept rachimbourgs (2). Les preuvas 
que l’on en donne n'ont pas grande portée. Tout ce qu'il.est 
permis d'affirmer c'est que sept rachimbourgs sont probable- 
ment nécessaires et suffisants pour rendre un jugement vale- 
ble : en .effet, le titre de la loi Salique sur les rachimboungs, 
que j'ai.expliqué antériaurement, dit que si les rachimbourgs 
refusent de juger, le-demandeur s'adresse spécialement à sep 
d'entre .eux pour les sommer de s’exécuter. Mais, sans compter 
que l'organisation judiciaire de le loi Salique n'est déjà plus 
exactement celle que je décris en ce moment, .ce texte lui- 
même ne signifie pas le moins du moins du monde qu'il n'y 
ait pas eu très souvent plus de sept rachimbourgs (3). 


(4) Hermaan, Ueber die Enlwickelung des alideutschen Schôffengerichts, Bres- 
lau, 1881, a essayé de prouver que les rachimbourgs étaient déjà des fonc- 
tionnaires véritables, des juges permanents, et que sur ce point là Charle- 
magne, en créant les scabins, n'a fait aucune innovation. Mais ce système est 
rejeté unanimement. Voy. surtout Beauchet, p. 258 à 260. 

(2) Sohm, Reichs-und Gerichtsverf, p. 386 ; Bethmaun-Hollweg, IV, p. 427; 
Beauchet, p. 30 à 34.— Waitz, II, 2e part., p. 166, croit qu'il y a en règle 
douze rachimbourgs, mais que sept (la majorité d'entre eux) sont suffisants 
Pour rendre une sentence valable. 

(3) Pour démontrer que les rachimbourgs sont au nombre de sept, on in- 
%oque les trois arguments suivants : 1° le titre 57, $ 1, de La loi Salique 
dunt je viens de parler et qui dit que le demandeur, pour obtenir justice, doit 
s'adresser à sept-rachimbourgs ; 20 le titre 50, 8 4, de la loi Salique, le titre 
32, 8 #, de la loi des Ripuaires ,.et le capitulaire de Chilpérie Ier, cap. 8 
(Boretius , p. 9), qui, parlant de la saisie .des biens meubles du débiteur, di- 
sent que le comte .y procède avec sept-rachimbourgs ; 3° les capitulaires ca- 
rolingiens relatifs aux scabins qui disent que le comte juge avec sept scabins 
‘voy. capitul. de 803, cap. 20, Boret., p. 116). J'ai dit comment il fallait eo- 
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I1 me reste à dire quelques mots des différents systèmes qui 
s’écartent du mien, et à discuter les raisons données par leurs 
partisans. 

J'insisterai très peu sur le plus grand nombre de ces sys- 
tèmes, parce que j'ai déjà eu l'occasion çà et là d'en présenter 
la réfutation. 

L'opinion d'après laquelle les rachimbourgs sont tous les 
hommes libres jugeant au plait, se fonde principalement sur 
des textes assez nombreux qui nous montrent ces hommes 
libres assistant en foule à l'audience (1). On peut faire, à mon 
avis, deux réponses à ces textes. D'abord, je crois qu'ils se 
réfèrent à une procédure que j’appellerai extraordinaire et | 
dans laquelle les rachimbourgs ne jouent aucun rôle, procé- 
dure dont on n’a pas assez remarqué l'importance, mais que je 
me réserve d'étudier plus tard avec soin. Je ne dis pas cela à 
cause de la présence des hommes libres à l’audience, puisque 
telle est bien la règle dans la procédure ordinaire, mais à cause 


= — 


Î 


tendre, à mon avis, le premier de ces textes, le seul qui ait dans cette ques- 
tion une portée sérieuse. Quant aux textes qui sont relatifs à la saisie, il 
faut les écarter, parce qu'ils ne parlent pas du jugement, mais des voies 
d'exécution. Enfin, je montrerai plus tard qu'il n’est pas exact du tout que le 
nombre des scabins, dans l'organisation carolingienne , ait été fixé à sept; et 
cela fût-il exact, on n'en pourrait rien conclure encore quant au nombre des 
rachimbourgs ; car il est évident que Charlemagne, en créant l'institution nou- 
elle des scabins, a voulu réformer la pratique antérieure, et par conséquent, 
ue s'est pas astreint scrupuleusement à la respecter dans tous ses détails. 

(1) Vüa S. Amandi, 12 (Bouquet, IIT, p. 533) : Comes quidam .… cognomine 
Dotto, congregata non minima multitudine Francorum, in urbe Tornaco, ad di- 
rimendas resideret acliones. Tunc subito a lictoribus ante eum præsentatus est 
quidam reus quem omnis furba acclamabat dignum esse morte... Cumque præ- 
fatus Dotio decrevissot ul eum patibulo deberent affigere, etc. — Greg. Tur., 
Hist. franc., YI, 8 : Insultante vulgo atque vociferante quod, si hic dimitlen- 
tur, neque regioni neque judici possel esse consultum, dimitti non poluit. — Cf. 
IV, 43 (alias 44) : Albinus (le comte) … apprehensum archidiaconum detrahit, 
pugnis calcibusque cædil, et custodia carcerali coarctat. Pro quo nunquam obli- 
nere poluerunt nec episcopus, nec cives, nec nullus major nalu, nec ipsa voz 
tolius populi acclamantes. 


es 
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de certaines particularités que présentent les textes cités et qui 
prouvent, à mon avis, que, malgré cette présence des hommes 
libres, on n’a pas affaire ici au droit commun. Pour ce motif, 
je pense que ces textes sont à écarter absolument, et que celui 
qui étudie le rôle et le caractère des rachimbourgs ne doit 
pas s’en préoccuper. Mais voici une autre réponse encore. 
Admettez même, comme on le fait généralement, que ces 
textes soient relatifs à la procédure du droit commun et à l’as- 
semblée judiciaire dans laquelle jugent les rachimbourgs ; être 
présent et juger sont deux choses très différentes , et de ce que 
le plait est public il ne faut pas conclure que tout le public 
prend part à la sentence. Les textes mêmes que l'on cite et 
qui montrent que les assistants ont pu influer quelquefois sur 
la condamnation par des cris et des malédictions , laissent voir 
parfaitement que la sentence a été rendue en définitive non 
par la foule, mais par le comte. C'est ainsi que l’auteur de la 
vie de saint Amand nous représente la foule demandant la 
mort d’un criminel, mais dit que c’est le comte qui le con- 
damna à mort; et Grégoire de Tours raconte pareillement 
que le comte dut maintenir en prison des accusés, parce que 
le public s'opposait à grands cris à leur élargissement. Dans 
les moments de trouble, ce public a donc pu être assez puis- 
sant pour intimider l'autorité; mais des cris ne sont ni une 
délibération ni une sentence, et, dans les passages mêmes que 
l’on cite, la sentence est prononcée par le comte seul. 

Quant à l'opinion d’après laquelle les rachimbourgs seraient 
non des juges, mais les conseillers chargés de dire à l’assem- 
blée des hommes libres ce qui leur paraît être la loi, sans 
compter qu'elle revient, comme la première, à remettre la 
sentence à tous les hommes libres indifféremment, elle n’a 
pour elle que l’étymologie du mot rachimbourgs , et j'ai dit, 
en parlant de l'organisation judiciaire de la loi Salique, com- 
bien cette raison est insuffisante. Enfin, je me suis expliqué 
déjà, et de façon à n’avoir plus besoin d’y revenir, sur deux 
autres opinions, celle qui prétend que dans les pays romains 
le comte juge seul, tandis que dans les pays francs la sentence 
est rendue par différents personnages appelés rachimbourgs; 
et celle qui distingue les plaits ordinaires et les plaits extraor- 
dinaires, voulant que la foule des hommes libres juge dans les 
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premiers et les rachimbourgs dans les derniers. Ces opinions 
n’ont de fondement que dans l'imagination de leurs auteurs, 
et l'envie qu'ils ont de faire un système neuf avec des mor- 
ceaux de vieux systèmes. 

En somme, un seul de ces systèmes vaut la peine d'arrêter 
quelque temps, et, grâce au talent de son défenseur, peut au- 
jourd'hui sembler tentant; je veux parler de l'opinion de M. 
Fustel de Coulanges , d’après lequel le jugement n’est jamais ! 
rendu que par le fonctionnaire du roi. 

Toute l'argumentation de M. Fustel de Coulanges, a le 
point de départ suivant. Une foule de textes, absolument po-, 
sitifs et clairs, parlant de condamnations et d’acquittements, 
pe nomment que le comte et ne semblent pas supposer l’exis- 
tence d’autres juges que lui (1); donc le comte est le seul qui 
condamne et qui acquitte. Il faut avoir le courage de s'arra- 
cher à la séduction de la route que l’auteur nous fait suivre 
en partant de ce point là, revenir avec persévérance au prin- 
cipe qui sert de base à la discussion tout entière, remonter 
tous les fils jusqu’au commencement, et l’on verra que telle 
est bien la prémisse constante de chacun de ses raisonnements 
et le fondement de toute la doctrine. C’est parce que M. Fus- 
tel de Coulanges, convaincu par les textes dont je viens de 
parler, admet comme point acquis le jugement par le come 
seul , que, pour expliquer ensuite les textes que j'ai cités et 
dans lesquels on parle formellement de jugements prononcés 
par les rachimbourgs, il a été amené à émettre les théories 
aussi ingénieuses que surprenantes dont je vais dire un 
mot tout à l'heure. Voyons donc d’abord ce qu'il faut penser 
du principe et des textes qui servent de base à toutes ces 
théories. 

Il faut d’abord reconnaître que ces textes sont certains. Il y | 
a un très gand nombre de documents dans lesquels, lorsqu'il ñ/ 
s'agit d'affâires judiciaires et particulièrement de crimes, on 
nous représente le comte comme le seul juge. Je citerai plus 
tard ces textes dont il est indispensable de faire une étude spé- 
ciale; pour le moment, j'accorde qu'ils ne mentionnent pas 
d'autre juge que le comte. Reste à expliquer comment il peut 


/ 


(4) Voy. ces textes cités dans les Recherches, p. 415, #16, 420 à 422. 
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se faire qu'il y ait des documents de cette natare, puisque toùs 
les textes qui ont été étudiés précédemment montrent, du con- 
traire, la participation iticontestable des rachimbourgs à la 
sentence. 

Il y en a deux explications (4). La première consiste à dire 
que, dans ces textes, la mention formelle que l’on fait de la 
présence du comte n'exclut pas le moïtis du monde la présence 
des rachimbourgs qui sont sous-entendus. Cette explication; 
au premier abord, semble un mauvais argument de théologieri 
ou d’avocat, mais est vraie au fond, au moins dans plusieurs 
cas, si l'on y veut songer un instant. Quand un historien dit 
d’un criminel qu'il fut condamné par le comte; il ne comthet 
pas la moindre inexactitude, bien qu’il oublie de parler des 
rachimboürgs, pas plus que n'en comrtiettent les nombreuses 
formules que j'ai citées lorsqu'elles disent que telle sentence 
a été rendue par les rachimbourgs, négligeant de parler du 
comte. Ce sont deux manières de dire rapides, abrégées; et 
qui seraient vicieuses dans un document législatif à qui sied 
un langage techhique et rigoureux; mais en réalité la pte- 
mière façon de parler t’extlut pas plus les rachimbourgs que 
la seconde n'exclut le comte. Comme on l'a fait observer avet 
raison, on entend dire tous les jours qu'un accusé a été con- 
danminé par la cour d'assises ou qu'il l’a été par le jury; et ces 
deux facons de dire, qui sembleraient volontiers contradit- 
toires à un étränget peu au courant de notre organisation ju- 
diciaire, sont cependant toutes les deux exactes et même 
absolument synonymes (2). Cette première explication rend 
compte de quelques-uns des textes qu’on oppose. Mais il est 
certdin qu’elle ne peut pas s'appliquer à tous, et, à mon ans 
ce n’est pas dans cette voie-là qu'on trouvera la vraie solution 
de ce problème. L'explication complète et décisive consistera 
la plupart du temps à dire que plusieurs textes supposent la 
sentence rendue par le comte seul, parce qu'il y à eu des cas 


(1) J'ai rejeté celle qui consiste à distinguer les pays francs et les pays ro- 
mains. 

(2) Cf. Monod, Les aventures de Sichaire {Revue hislorique, 1886, IT, p. 
276). M. Monod semble croire que cette seule observation suffit à rendre 
compte de l’apparente contradiction qui existe entre les textes que j'ai étu- 
diés plus haut et ceux que cite M. Fustel de Coulanges. 
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où, en effet, les capitulaires ont donné au comte, dans l'intérêt 
de la paix publiqué, fe droit de statuer seul sur les crimes 
commis dans son pagus ; il y aurait eu &insi, à côté du droit 
commun, de l4 justice régulière rendue par le comte ét par 
kg rachimboürgs, un judiciwm extraordinariam, une justice 
plus expéditive rendue par le comte tout seul (1). J’explique- 
rai plus tard ce phénomène jaridique qui est un des points les 
plus importants et les plus mal connus de l'organisation jadi- 
ciaire et du droit criminel de cétte époque; mais Je réserve 
cette grosse question parce que, pour le moment, il s’agit seu- 
lement de déterminer le caractère et le rôle des personnages 
qui entourent le comte dans le #allus, et que ces personnages 
n'ont rién à faire dans la procédüre extraordinaire à taquelle 
je viens de faire allusion. 

Ces personnages , M. Fustel de Coulanges n’a pas pu éviter 
leur péncontre. Mais, comme il faut absolument que le comte 
soit le seul juge, il nie qu’ils soient aussi des juges, et, pour 
expliquer leur présence gênante, :l éssate de prouver qu'ils 
sont des experts, ou des témoins, ou des conseillers du comte, 
ou des arbitres qui s’interposent entre des ennemis et font la 
paix. Ce sont ces explications variées dont il importe mainte- 
pant de faire justice. 

Que les rachimbourgs soient souvent des experts ou des 
priseurs, je l'ai montré moi-même en étudiant différents textes 
relatifs à la saisie (2). Qu'ils interviennent également comme 
témoins dans certains actes, cela encore est incontestable (3). 
Eofin, je reconnais qu'ils peuvent être quelquefois des arbi- 
tres (4). Mais il faul laisser de côté toutes ces hypothèses, car 


(1) Voy. compte rendu de l'ouvrage de M. Fustel de Coulanges par M. Paul 
Fournier, Revue des questions historiques, 1886, t. XL, p. 195, 196. 

(2) Loi Salique, tit. 50; loi Ripuaire, tit, 32 (alias 34); édit de Chilpéric ler, 
cap. 8 (Boretius , p. 9). 

(3) Loi Ripuaire, loc. cit. — Form. Andec., 13, 32 = Roz., 457, 407. — 
Form. Turon., 29 — Roz., 440. — Cartæ Senon., 10, 17, 24, 22, 38 = 
Roz., 456, 492, 485, 494, 409. — Form. Merkel, 46, 18 = Roz., 252, 143. 

(4) Par exemple, Form. Andec., 6, 38 — Roz., 507, 506. Une charte de se- 
curilas est délivrée par une partie à une autre, admeduantis bonis hominibus; 
meluantes bonis hominibus ejus concordiare duxerunt. Les boni homines qui sont 
intervenus ici peuvent être kes jages d’un procès qui a eu lieu entre ces 
deux parties, mais ils peuvent aussi être tout simplement des personnes de 


tel 
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‘il n’y a là aucun jugement. Dans les deux premiers cas, si le 
rôle des rachimbourgs n'est pas un rôle de juge, remarquez 
que celui du comte ne l’est pas davantage ; et dans le troisième, 
aucun tribunal n'étant convoqué, et le comte lui-même n’ap- 
paraissant pas, on ne peut pas s'étonner que les rachimbourgs 
ne soient pas des juges. Les seuls documents qu'il importe 
d'étudier sont donc ceux où il est question de jugements; et 
c'est alors qu'on doit se demander si le comte juge seul ou si 
les rachimbourgs ne jugent pas avec lui. 

Voyons d’abord le jugement des procès civils. Ici, d’après 
M. Fustel de Coulanges, les rachimbourgs sont non pas les 
juges, mais les conseillers du comte (1). Cela est contraire à 
tous les textes. Le capitulaire de Pépin, sur l'appel au tribu- 
nal du roi, dit formellement que le jugement, en première 
instance , a été rendu par les rachimbourgs (2). Dans les for- 
mules que j'ai citées, nous avons des spécimens de presque 
toutes les variétés possibles de procès civils, procès en re- 
vendication, actions personnelles, questions d'état, etc., et 
partout on nous dit : Sic ab ipsis viris fuit judicatum; Taliter 
ei judicaverunt, etc. (3). Il est vrai, comme le fait très juste- 


bien qui ont rétabli la paix entre elles, sans qu'il y ait eu le moindre procés, 
de telle sorte que la securilas a été le résullat non pas de leur jugement, mais 
plutôt de leur entremise bienveillante. Il en est de même d'une autre securilas 
(Marc., 11, 48 — Roz., 511); il y est dit que deux ennemis ont fait la paix 
parce que inlervenientles sacerdotes el magnificis viris .… nos ad pacis concordia 
ob hoc visi fuerint revocasse. — Cf. Marc., 11, 16 — Roz., 243. Un personnage 
a enlevé une fille ; il déclare que par ce crime il a mérité la mort, mais que, 
grâce à l’entremise de boni homines, l'affaire s'est arrangée, et qu'il en a été 
quitte pour épouser la personne ravie et lui donner en dot diverses terres 
(sed intervenientes sacerdotes vel bonis hominibus vitam oblenui, etc.). On peut 
très bien admettre que, dans toutes ces formules, les boni homines sont non 
pas des juges, mais des arbitres. 

(1) Fustel de Coulanges, Recherches, p. 440 à 450. Il considère que le rôle 
des boni homines est ici exactement celui que joue le consilium du magistrat 
dans l'organisation judiciaire romaine. Il en est de même de M. Dareste, Jour- 
nal des Savants, décembre 1886, p. 725et 726 : « Les rachimbourgs n'étaient 
que les assesseurs et les conseillers du comte. Le comte mérovingien, sié- 
geant avec ses rachimbourgs, tenant ses assises dans les lieux les plus im- 
portants de son ressort, rappelle le gouverneur romain, avec ses assesseurs; 
et le mallus pourrait bien n'être autre chose que le convenius du régime ro- 
rain. » 

(2) Capitulaire de 754 ou 755, cap. 7 (Boretius, p. 32). 

3) Form. Andec., 10 — Roz., 482. Procès relatif à des servifia exigés 
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ment observer M. Fustel de Coulanges, que les rachim- 
bourgs ne siègent, ni ne délibèrent jamais sans le comte, 
qu'ils ne jugent pas sans lui, et que le comte non seule- 
ment préside leur tribunal, mais encore prend une part 
importante à leur sentence. Mais de ce que les rachimbourgs 
ne constituent pas par eux-mêmes une justice propre, séparée 
et indépendante de celle du comte, il ne faut pas conclure 
qu'ils ne sont que des conseillers. Les textes disent qu'ils sont 
des juges. 

Arrivons au jugement des proces criminels. Les textes par- 
lent le même langage : Tunc ipsi qui aderant talem dederunt 
judicium; Taliter ei judicarerunt; Sic ab ipsis racimburgiis 
fuit judicatum, etc. (1). Prenons, comme exemple de ces pro- 
cès, une formule d'Angers que justement M. Fustel de Cou- 
langes explique avec beaucoup de soin (2). Il s’agit d’une 
accusation d’'homicide, portée devant le comte et les rachim- 
bourgs. Un tel et son frère accusent un homme d'avoir tué 
leur père. Le tribunal décide que, dans un délai de quarante 
nuits, l’accusé prêtera serment, avec douze cojurateurs de 
son pays et de sa condition, dans l’église principale d'Angers, 


d’une certaine personne qui prétend n’en être pas tenue : Sic visum fuil ip- 
sius abbali vel quibus meus (pour cum illo) aderant. — 29 — Roz., 489. Pro- 
cès relatif à un dépôt : Taliter visum fuif ab ipso abbale vel qui cum eo 
aderant. — £7 — Roz., 473, $ 1. Revendication de vignes : Sic ab ipsis viris 
li fuit denonciatum. — Form. Turon., 39 — Roz., 484, $ 1. Réclamation d'un 
héritage : Sic ipsi viri memoralo homini decreverunt judicium. — Cartæ Se- 
non., 20 — Roz., 459. Procès relalif à l'état d'ingénu ou de colon d'un 
homme : Sic ab ipsis viris fuil judicatum. — Form. Bignon, 13 — Roz., 
502. Revendication d’une terre : Tunc laliler ei judicaverunt. — 14 — Roz., 
462. Réclamation d'un dépôt : Tunc laliler ei judicaverunt. — Form. Merkel, 
27, 29 — Roz., 486, 462. Revendication d'une terre : Tale judicium bono- 
rum hominum. — 28 — Roz., 481. Procès dans lequel un homme est réclamé 
comme esclave : Judicio bonorum hominum. 

(1) Form. Andec., 50 a — Roz., 493. Homicide : Visum est ad ipsis per- 
sonas decrevisse judicio. — Form. Tur., 31 — Roz., 491, 8 2. Homicide : 
Per judicium bonorum hominum. — 32 — Roz., 465. Rapt : Tunc ipsi oiri 
falem dederunt judicium. — Cartæ Senon., 51 — Roz., 466. Homicide : Ta- 
liler ad ipsos bonis hominibus fuit judicatum. — Form. Bignon, 8, 9 — Roz., 
468, 469. Homicide : Taliler ei judicaverunt; Apud ipsos honos hominibus 
ei fuit judicatum. — 27 — Roz., 464. Vol avec effraction : Sic ab ipsis 
racinburgiis fuit judicatum. 

(2) Form. Andec., 50 a — Roz., 493. 


| 
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et jurera ainsi qu'il n’a n1 tué, h1 fait tuer le père des deex 
plaignanis. S'il prête ce serment; 1l sera libte; s'il ne peut pas 
ke prêter, 1] devra quantum lex præstat emendare, c'est-à-dire 
qu'il payera aux enfants de ba victime ; la composition fixée 
par ka lot pour le meurtre d'an homme (1). El est très impor: 
tant d'observer que; dans cette formule qut est ancietme, nous 
avons Ja physionomie exacte du procès criminel tel qu'il se 
déroule dans toutes les législations primitives et particulière: 
ment dans le droit de cette époque. Tous les caractères dù 
droit ancien s'y rencontrent en effet d'une façon frappante : 
1° comme procédure, l’accusatio intentée par la victime ou 
par sa famille, mais aucune inquisitio dirigée par le magis- 
trat, aucune poursuite per l'autorité publique; c'est à la vie- 
time seule ou à s& famille à poursuivre l'offense qui lui a été 
adressée ; 2° comme preuve, le serment de l'accusé, corroboré 
par le serment des voisins, qui est, avec les ordalies, le mode 
de preuve le plus âncien ; 3° comme peine, la composition, 
o'est-à-dire la réparation pécuniaire du dommage ou de l'of- 
fense, payée par l’offenseur à la victime , afin que celle-ci, 
satisfaite par cette réparation , renonce au droit qu'elle a de 
se venger. Ainsi notre formule nous fournit un type très pur 
de procès criminel selon le droit ancien. Cela étant, qui jugea 
ce procès? Le texie répond que ce furent le comte et les ra- 


* chimbourgs. Visum est ad ipsis personas decrevisse. Or, dans 


toutes les autres formules que j'ai citées et qui mentionnent 
pareillement des procès criminels, les mêmes faits se repro- 
duisent. Toujours J& sentence est rendue par le comte et paï 
les rachimbourgs. Toujours la condamnation consiste dans le 
paiement d’une composition. Toujours enfin le procès crimi- 
nel est fait par la victime ou par sa famille. Ces deux derniers 
faits sont la chose du monde la plus naturelle, et, loin de prou- 
ver qu'il s'agit ici d’une procédure extraordinaire propre aux 
tribunaux des rachimbourgs, tout montre au contraire que c'est 
le droit commun et la justice régulière dont nos formules nous 


(4) Bien qu'il s'agisse ici de Roômdins très probablement, il he faut pas 
bésiter à voir, dans la pèine prononcée, üre composition; car leg textes que 
j'ai cités (loi romaine des Burgondes; formule de Tours, récit telatif & Si- 
chaire), prouvent que, dès une époque ancienne, les Romains eux-mêmes ot 
pratiqué le système germanique de la composition. 
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présentes le fidèle tableau. En effet, d’une part, la composi- 
tioh est la peine principale dans le droït crithinel de cette 
époque ; il suffit d’ouvrié les lois Salique ou Ripuäire pour 
constater qu’en ce temps-là les délits sont presque toujours 
réprimés de cette façon; et d'un autre côté, la procédure cri- 
irelle régulière et ordinaire est la procédure àccusatoire; it 
suffit également de se reporter à ces mêmes lois pour voir que 
toüs les délits sont poursuivis non par le magistrat agissant 
d'office, mais par la victime où sa famille ajournant elle-même 
lé trimine} au mallus. La conclusion inévitäble de cette étude : 
est donc que, dans la justice régulière et d’après le droït com- , 
mun, la sentence est prononcée par le comte et par les ra-, 
thimbourgs. | 

M. Fustel de Coulanges a voulu à tout prix échapper à 
cette conclasion, et le prix a été gros; car il lui & fallu ima- 
Biner, pouf se tirer d'affaire, le plus insoutënable de tous les 
Systèmes. Les formules, dit-il, montrent en matière de crimes 
la sentence prononcée par les rachimbourgs. Mais d’autré 
part an nümbre considérable de textes montrent que le comte 
juge loüs les crimes. Il y a done contradiction. On en sortir& 
cependant si l’on examine les circonstances dans lesquelles 
les formules parlent de jugement rendu par des rachimbourgs: 
Quoiqu'il s'agisse alors de crimes, cependant l'autorité n'a 
jamais poursuivi; c’est un particulier et non pas le comte qui 
appelle le meurtrier à comparaître; celui-ci compereît libre, et 
il est remarquable qu'aucune force püblique ne l’amène ja- 
ais malgré lui au Mmallus. D'autre part la peine prononcée 
h’esi jathais une peine publique, telle que la mort, la prisoh, 
les coups ; elle consiste toujouts dans une composition que là 
victime d'éilleurs n’est nullement obligée d'accepter, et quelle 
refusera si elle préfère se venger. Eh bien! ces deux faits, qui 
se représentent dans toutes les formules où l'on parle de 
sentence rendue par les rachimbourgs, prouvent que dans ces 
cas là il n’y a ni véritable poursuite criminelle, ni sentence 
proprement dite; car s'il s'agissait de ces choses-là, d’une 
part, la poursuite serait dirigée par le fonctionnaire royal 
qui est chargé essentiellement de maintenir la paix dans son 
pagus et d'y réprimer les crimes, et qui pour cela a reçu des 
lois et des capitulaires l’ordre et le pouvoir d’arrêter les cou- 
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pables et de les punir (1); d'autre part, la peine ne serait pas 
une simple composition, dans laquelle il ne faut voir que des 
dommages-intérêts débattus entre les parties, et non pas un 
châtiment légal ; ce serait la mort, ou la mutilation des mem- 
bres, ou la confiscation, toutes peines que certainement le 
droit franc a connues et pratiquées (2). Du moment qu'il est 
démontré par les textes que le droit de cette époque connaît 
la poursuite des crimes par le magistrat et le système des 
peines publiques, il est démontré par là même que, dans 
toutes les formules qui viennent d’être citées, et dans les- 
quelles la poursuite est purement privée, et la peine aussi, 
nous n'avons affaire ni a de vraies poursuites criminelles ni 
à de vraies peines, mais seulement à des arrangements privés 
proposés par des arbitres et acceptés par les parties. Par con- 
séquent les rachimbourgs sont non pas des juges, mais des 
arbitres; ils ne prononcent pas de peines, mais ils proposent 
à des ennemis de faire la paix moyennant quelque argent; ils 
ne sont pas un tribunal régulier, car les parties sont venues 
les trouver librement et volontairement ; ils ne les jugent pas, 
mais ils les invitent à s’accorder, à cesser leurs guerres, à 
renoncer à leur vengeance; ils jouent le rôle de pacifica- 
teurs (3). 

Rien n’est plus inadmissible que ce nouveau système. On 
l'a imaginé pour expliquer nos formules. Il n’est même pas 
bon à rendre ce service. Les rachimbourgs n'apparaissent pas 
dans ces formules comme des arbitres, parce que des arbitres 
sont des particuliers qui rendent leur sentence hors du tribu- 
nal public et régulier, et que les rachimbourgs dont il est ici 
question jugent toujours au contraire avec le comte et dans 
le mallus publicus (4). Mais ce système a l'inconvénient, bien 


(1) Voir sur ce point les textes très importants cités par M. Fustel de 
Coulanges, Recherches, p. 455 à 459. 

(2) Voy. les textes cités, tbid., p. 464, 469, 473 et suiv. 

(3) Ce système, énoncé dans l'Histoire des instifufions politiques, p. 510, 
est développé très habilement dans les Recherches, p. 454 à 494. 

(4) En un certain sens, on pourrait dire, je crois, sans aucune inexacti- 
tude, que les rachimbourgs sont semblables à des arbitres; seulement ce 
n'est pas dans ce sens-là que M. Fustel de Coulanges comprend les choses. 
On soutiendrait avec raison non pas que les rachimbourgs sont une réunion 
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plus grave encore, de brouiller les idées les mieux établies 
sur le développement du droit criminel des peuples anciens; 
et c’est à ce point de vue surtout qu'on ne saurait trop s’en 
garder. Il y a là deux ou trois idées essentielles, aujourd'hui 
admises par tout le monde, sauf M. Fustel de Coulanges, 


d'arbitres par opposition au comte qui est un juge véritable, mais que dans 
toute législation primitive , le juge véritable (magistrat, fonctionnaire ou ra- 
chimbourg) a nécessairement le caractère d'un arbitre, et la sentence le ca- 
ractère d'un arrangement entre les parties. M. Thévenin fait cette observa- 
tion à propos de l’ancien droit germanique (Contribulions à l'histoire du droit 
germanique; Revue historique du droit, 1880, p. 455 et 456). Elle me frappe 
plus encore dans l'ancien droit romain. La plus vieille procédure que nous 
connaissions en droit romain est la legis actio sacramenti; Gaius (IV, 13 à 18) 
la décrit avec assez de détails pour que nous puissions nous dire très 
bien renseignés sur son compte. Or, voici en quoi elle consiste. Le deman- 
deur, armé d'une lance, provoque son adversaire. Un combat singulier 
a lieu (manuum consertioy, dans lequel les deux plaideurs se disputent l’objet 
litigieux , l’esclave revendiqué par exemple , ou le sol même qui fait l'objet 
du procès et sur lequel ont lieu les cérémonies de cette procédure. Puis in- 
tervient le magistrat qui met fin au combat; les parties conviennent de s'en 
rapporter à son avis, et pour cela font un pari et déposent un enjeu (sacra- 
mentum) qui appartiendra au gagnant. Cf. les observations faites par Ihering, 
Esprit du droit romain (trad. Meulenaere), I, p. 174 et 175; et Bernhüft, 
Staat und Recht der rômischen Künigszeit, 1882, p. 226 à 235. Dans cette vieille 
procédure ne reconnaît-on pas comme un drame qui représente l'origine 
en ce monde de la justice sociale : deux hommes armés se disputant l'objet 
contesté, le magistrat qui vient à passer sur le lieu du combat, les deux 
hommes convenant de s'en rapporter à lui, le prenant pour arbitre, et pa- 
riant l’un et l’autre qu'ils ont raison? Sur le bouclier d'Achille, décrit par 
Homère, était représentée une scène exactement pareille , et l'on dirait le ré- 
cit poétique du cérémonial décrit par Gaius ({liade, chant 18, vers 491 
et suiv.): « Deux hommes se disputaient pour l'amende d'un meurtre. L'un 
affirmait au peuple qu'il avait payé cette amende , l'autre niait l'avoir reçue. 
Et tous deux voulaient qu’un arbitre finit leur querelle... Les plaideurs, pre- 
nant le sceptre, se défendaient tour à tour. Deux talents d'or étaient déposés 
au milieu du cercle pour celui qui parlerait selon la justice. » Aïrsi on peut 
dire que le juge ancien est un arbitre. À ce compte les rachimbourgs peuvent 
être traités comme tels; mais loin de dire, comme M. Fustel de Coulanges, 
qu'ils ne sont pas les juges véritables, parce qu'ils sont des arbitres , il faut 
dire au contraire qu'ils ont l’air d'arbitres parce qu'ils sont les juges , et que 
dans les vieilles législations, chez lesquelles le droit rappelle et imite encore 
les exploits de la force dont il est sorti, tout juge est jusqu'à un certain point 
un arbitre auquel ont convenu de s’en rapporter deux combattants. Cf. d'Ar- 
bois de Jubainville, Revue archéologique, mars 1884, p. 182, 183, qui montre 
l'existence d'institutions semblables chez les Gaulois et chez les Irlandais. 
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trop connues pour qu'il soit utile de les exposer en détail, 
trop importantes cependant pour que j'aie le droit de n’en 
rieu dire, et que Je résumerai le plus brièvement que je poyr- 
rai, afin de montrer, en terminant, que l'état de choses qui 
nous est présenté par ces formules est naturel et simple, gt 
qu'on n'a pas besoin, pour l'expliquer, de bouleverser toutes 
les notions acquises jusqu'ici sur les caractères du délit et de 
sa répression dans les législations primitives. 

Le point de départ du droit criminel, chez tous les peuples, 
est la vengeance privée (1). Dans le droit originaire, avant que 
la cité et l'État soient nés, le délit est simplement conçu comme 
une offense, poursuivi, non par le magistrat, mais par la vic- 
time ou sa famille, puni, non par une peine publique établie 
par l’État, mais par la vengeance de l'offensé. Dans cette pé- 
riode tout à fait barbare, ce droit de vengeance est même sans 
limite et sans frein (2). Encore à cette heure, certains peuples 


(1) L'ouvrage le plus complet sur cette matière, et fait au point de vue le 
plus général, est celui de Kohler, Shakespeare vor dem forum der Jurispru- 
denz, Wurzburg, 1884. On en trouvera une analyse et un résumé dans un 
article de M. Girard, Les travaux allemands sur l'histoire du droit comparé 
(Revue hislorique de droit, 1886, p. 224 et suiv.). À un point de vue éga- 
lement très général, il faut lire un article remarquable de Kôünigswarter 
Etude sur le développement de la société humaine ; la vengeance et les compo- 
sitions (Revue de législation, 1849, TI, p. 117 et suiv.), et une leçon de M. 
d’Arbois de Jubainville, Origine de la juridiclion des druides et des filé (Revue 
archéologique, mars 1884, p. 171 et suiv.). — En ce qui concerne le droit 
germanique en particulier, voy. principalement Wilda, Sfrafrecht der Germa- 
nen, Halle, 1842; Thonissen, L'organisation judiciaire de la loi Salique, p. 
153 et suiv., et Brunner, Deutsche Rechtsgeschichte, 1, p. 157 à 166. | 

(2) Les poèmes antiques ont conservé la trace de cette barbarie primi- 
tive. Ainsi dans les Gragas scandinaves, la famille outragée venge par le 
meurtre de l'offenseur non seulement le meurtre de l’un des siens, mais en- 
core les blessures légères et de simples injures; voy. Kohler, loc. cif., p. 173; 
Wilda, loc. cit., p. 157; Thonissen, loc. cit., P- 154. De même, dans l'O- 
dyssée, Ulysse tue les prétendants parce qu ils s'étaient emparés de ses biens. 
Le droit de vengeance n’est donc pas encore, à cette époque, réduit par la 
coutume ou par l'autorité publique au cas de meurtre ou à d’autres cas très 
graves. — D'un autre côté, voy. Odyssée, XV, 27! et suiv., et XXIII, 118 
et suiv.; un homme er ayant tué un autre est obligé de fuir et d’errer toute 
sa vie pour échapper à la vengeance des parents de la victime. Il n’y a donc 
pas encore un système de composition qui permette de rétablir la paix 
entre les ennemis, ou au moins la composition n'est pas encore obligatoire, 
ni même usuelle. Cf. d’Arbois de Jubainville, loc. cit., p. 119 et 180. 
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modernes, malgré les lois et les tribunaux, ont conservé les 
mœurs de cette barbarie primitive; les vendette corses, à ce 
point de vue, font revivre presque exactement sous nos yeux 
l'humanité des premiers temps {1). Mais à mesure que les 
hommes entrent dans la vie eivilisée, naît l’idée de Le paix 
sociale, et avec elle l'idée de la cité et de l'État qui sont créés 
gar les premiers hommes comme gardiens de la paix. Que 
fera alors la cité pour garder le paix? Un jour sans doute, 
elle inventera une accusation publique et des peines publiques. 
Mais tel ne peut pas être son premier pas; car les hommes ne 
comprendront ces nouveautés que lorsque l'idée de la paix 
sociale et de l'État se sera développée assez dans leurs 
esprits pour qu'ils se fassent du délit une conception tout 
apposée à la conception ancienne, et qu'ils l’envisagent, 
non plus comme une offense à un particulier, mais comme 
un trouble et une atteinte à l’ordre de la cité, digne dès 
Jors d’une expiation sociale et non plus seulement de l'an- 
cienne réparation privée. La cité antique, qui conçoit en- 
core le délit comme une sffense et le peine comme une 
vengeance, ne fera donc qu'une chose; elle réglementera la 
vengeance elle-même. La famille de la victime a le droit 
de tuer le meurtrier ou ses parents ; mais il est évident qu’elle 
a aussi le droit de s'arranger avec eux moyennant la remise 
d’un certain nombre d'esclaves, de troupeaux ou de denrées; 
dans ce cas le meurtrier paie le prix du mort aux fils de la 
victime, et ceux-ci, satisfaits par ce paiement, renoncent à 
leur vengeance. La cité acceptera cette idée et fondera sur 
élle le premier Code criminel de l'humanité. Le prix du mort, 
en effet, qu'est-ce autre chose que ce que nous appelons la 
<omposition? Or, si par une composition on rachète le meurtre, 
il est évident que par une composition semblable on rachètera 
à plus forte raison tous les autres délits, membre cassé, 
injure, vol, etc. Voilà donc tout un système de répres- 
sion trouvé; le délit, quel qu'il soit, c’est-à-dire l'offense, sera 
racheté par une somme d'argent qu'on appelle la composition. 
Nous voyons cela dans la Germanie de Tacite; Tacite nous 


(4) Voyez les articles sur la Corsè publiés par le Temps, spécialement les 
numéros des 5 et 12 mai 1887. 
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montre même cette institution à son état natif; car les Ger- 
mains de son temps, ne connaissant pas encore la monnaie qui 
consiste en métal, rachètent les crimes en donnant non des 
solidi, comme le veulent les lois rédigées après la conquête, 
mais des troupeaux, comme font les peuples barbares. « Les 
haines de famille, dit-il, ne sont pas implacables : l'homicide 
se paye en bestiaux et en troupeaux (1). » Dès lors voici en 
quoi va consister tout l'effort de la justice sociale ; elle ten- 
dra de plus en plus, d’abord à tarifer tous les délits, c'est-à- 
dire à régler d’une façon fixe le prix de la vie de chaque 
individu et la valeur de chaque offense; en second lieu à 
imposer son tarif aux offensés, afin que ceux-ci, au lieu de 
chercher dans le meurtre de l'offenseur la vengeance à la- 
quelle ils ont droit, se contentent de la satisfaction pécu- 
niaire établie par la communauté (2). La composition est donc 
à la fois la vengeance privée et le premier essai d’une justice 
sociale; ou plutôt elle est la vengeance qui, au lieu d’être 
abandonnée à l’offensé, est désormais réglementée par la loi. 
On comprend dès lors l'importance qu'ont ces tarifs de wergeld 
dans les vieilles lois, et pourquoi, dans la loi Salique par 
exemple, ils occupent presque toute la place; sans ces tarifs, 
en effet, la société ne serait pas restée en paix un jour. Au 
reste, c'est à tort qu'on s’est imaginé jadis que ce système du 
rachat de la vengeance est une particularité des anciennes lois 


(4) Tacite, Germ., 21 : Suscipere inimicilias, etc... Nec implacabiles durant. 
Luilur enim eliam homicidium certo armentorum ac pecorum numero. 

(2) Ce caractère de la composition, rachat de la vengeance et moyen de 
rétablir la paix, est indiqué très nettement par les textes juridiques. Voy-. 
Edict. Rothari, T4 (Pertz, Leges, IV, p. 23) : Composilionem posuimus.. uf 
faida, quod est inimicitia, post accepla suprascripta compositione, postpona- 
tur el amplius non requiralur. — Capitulaire de 719, cap. 22 (Boretius, 
p. 51) : Pro faida precium recipere;.. pro faida precium solvere. — Cap. de 
802, cap. 32 (Ibid., p. 97) : Ut parentes inlerfecli nequaquam inimililia super 
commissum malum adaugere audeant, neque pacem fieri pelenti denegare, sed. 
composilionem recipere el pacem perpeluam reddere. — Capit. de 819, cap. 13 
(bid., p. 284) : Composilionem solvere et faidam per sacramentum pacificari. — 
J'ai expliqué ailleurs que, jusqu'à l'epoque de Char:emagne, dans le cas de 
meurtre, l'offensé garde le droit de choisir entre sa vengeance et la compo- 
sition; voy. p. 616, note 1. C’est seulement dans le cas d'offenses légères 
que la loi impose son tarif à la victime. La vengeance du meurtre et des 
crimes très graves reste légitime. 
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germaniques. Îl est tout à fait démontré aujourd'hui que, loin 
d'être propre à une race ou à un peuple, il a été au contraire 
la règle générale du droit criminel de tous les peuples, dans 


la première phase de leur développement intellectuel et juri- 
dique. On le retrouve dans la Grèce homérique (1), dans les 
lois helléniques du vu ou du vie siècle avant Jésus-Christ, 
comme la loi de Gortyne (2), dans les lois romaines (3), dans 


(1) Iliade, IX, 632 : « O inexorable ! N'accepte-t-on pas le prix du meurtre 
d'un frère ou d’un fils? Et celui qui a tué reste au milieu du peuple dès 
qu'il & expié son crime, et son ennemi satisfait s’apaise. » — Ibid., XVIII, 
497 : « Deux hommes se disputaient pour le prix d'un meurtre. L'un affir- 
mait au peuple qu'il avait payé ce prix; l’autre niait l’avoir reçu. » Dans 
les passages de l'Odyssée que j'ai cités, on voit que l'offensé peut encore 
se refuser à tout accommodement et garder son droit de vengeance; car 
le meurtrier n’a d'autre salut que la fuite , lorsque la victime a laissé des 
parents puissants. 

(2) Loi de Gortyne (voy. le texte et la traduction de cette loi publiés par 
M. Dareste dans la Revue hislorique de droit, 1886, p. 241 et suiv.). Cette loi 
est de la fin du vire siècle ou du commencement du vis siècle avant J.-C. 
Le principe de la composition y triomphe; voy. les chapitres 6 à 9 qui con- 
tiennent un vrai tarif de compositions ; c'est seulement si l'offenseur ou sa 
famille ne veulent pas racheter l’offense, que l'offensé, exerçant alors son droit 
de vengeance en toute liberté, dispose de l’auteur du crime à son plaisir. 
Voy. sur la loi de Gortyne, les ouvrages cités dans l’article de M. Dareste, 
et particulièrement Bernhôft, Daz Gesetz von Gortyn (Zeitschrift für verglei- 
chende Rechtswissenchaft, VI, 1886, p. 281 et suiv., 430 et suiv.}. 

(3) Les anciennes coutumes, désignées sous le nom de lois royales , fixent 
la composition pour certains cas, notamment pour le cas de meurtre invo- 
lontaire (Servius, ad. Bucol., IV, 43 : In Numaæ legibus cautum est ut si quis 
imprudens occidisselt hominem, pro capile occisi aanaris EIusS in concione offerret 
arielem). La loi des XII Tables conserve une trace très remarquable de 
cette idée dans le texte célèbre : Si membrum rupsif, m1 cum 8o pacrr, falio 
esto (Festus, vo Talionis, p. 363; Gell., XX, 1, 14). Ainsi, en cas de coups et 
de blessures, quand l'offensé s’est entendu avec l'offenseur, autrement dit 
a accepté une composition, aucune peine n'est encourue. Seulement, dans le 
droit des XII Tables, si les parties ne se mettent pas d'accord, ce n'est pas 
la vengeance qui reprend tous ses droits, c'est une peine publique qui est 
prononcée. Mais il est à remarquer combien cette peine publique a soin d'i- 
miter fidèlement et rappelle l’ancienne vengeance ; non seulement le talion 
par lui-même a ce caractère, mais encore c'est le plus proche parent de la 
victime qui l’exerce directement, cassant lui-même l'os ou le bras de l'offen- 
seur; Priscien, Gramm., VI, 13, 69, citant un passage de Caton: Si quis 
membrum rupil, auf os fregil, talione proximus cognatus (pour agnatus proba- 
blement) ulciscitur. Ainsi entendue, la peine publique est presque un acte de 
vengeance privée. Quant aux chapitres suivants d2 la loi des XII Tables, 
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les lois et les poésies irlandaises (1), dans les documents scan- 
dinaves (2), ctc. À l’époque primitive, tel est partout le droit 
commun. Si chez quelques peuples, cependant anciens, on ne 
retrouve que très peu de traces reconnaissables de la composi- 
tion, c’est que, chez ces peuples-là, l’idée primitive d'après 
laquelle le délit n'est qu'une offense et la peine n'est qu’une 
vengeance a été, par suite de circonstances diverses, étouffée de 
très bonne heure par l'importance prépondérante soit de l’idée 


qui fixent pour le bris d'un os ou pour des injures une somme d'argent dé- 
terminée (voy. Gaius, 111, 223; Collatio, Il, 5, 5, Paul), on peut les consi- 
dérer comme un tarif de compositions ; et c'est une opinion très répandue; 
mais il est possible aussi qu'il s'agisse là d'une véritable amende, c'est-à- 
dire d'une peine publique, et non pas de la composition, aussi, je crois 
mieux faire en n’en parlant pas. En somme le droit romain n'a guère con- 
ser vé de l’ancienne idée de la vengeance que le principe de l’action noxale, 
qui a pour fondement la demande en délivrance de celui qui a causé un 
dommage, afin de pouvoir exercer sur lui la vengeance privée (voy. Ihering, 
L'esprit du droit romain, trad. Meulenaere, I, p. 132, 133), l'addictio du fur 
manifeslus au volé d'après le loi des XII Tables, qui est une satisfaction du 
même genre (Gaius, III, 189), et le droit de tuer sur le coup l'offenseur dans 
certains cas très rares, tels que celui du flagrant délit d'adultère (Gell., X, 23, 
5) et celui du furtum nocturnum ou cum armis (Cicéron, Pro Tullio, 20, #7; 
21, 50; Macrobe, Saturn., I, 4, 19). — Sur celte matière voir Voigt, l'eber 
die leges regiæ, 1876, p. 618 et suiv.; Die XII Tafein, 1883, TI, p. 473, note 3; 
507, notes 21 et 22; 562 note 41; Il, p. 526 et suiv.; Bernhôft, Siaat und 
Recht der Rôümischen Kônigszeit, 1882, p. 209 à 213; 222 à 226; Ihering, 
L'esprit du droil romain (trad. Meulenaere), I, p. 131 et suiv.; Zocco-Rosa, 
L'ela preislorica del dirillo penale a Roma, Catania, 1884; d'Arbois de Ju- 
bainville, loc. cit., p. 180 à 182. 

(1) Voy. Ponsinet, Le droit celtique dans les causes de la bataille de Cnucha 
(Revue historique de droit, 1886, p. 480, 481; d'Arbois de Jubainville, L'ants- 
quilé des composilions pour crime en Irlande |lbid., 1887, p. 66 et suiv.). — 
— Cf. Kohler, loc. cif., p. 147 et suiv. 

(2) Voy. les mémoires de M. Dareste sur les anciennes lois suédoises, da- 
noises, norvégiennes et islandaises, dans le Journal des Savants, octobre 
1880, p. 614 et suiv.; février, mai et août 18S1, p. 114, 301 et suiv., 497 et 
suiv. Cf. Wilda, loc. cil., p. 127 et suiv., 314 et suiv., 323 et suiv., 372 et 
suiv., 392 et suiv., 441 et suiv.; Kohler, p. 172 à 179. — On trouve, avec 
la pratique de la composition, des souvenirs très reconnaissables de l’ancien 
droit de vengeance , adouci par l'influence de l'Église et par l'action des pou- 
voirs publics, mais encore très vivant, dans l'ancienne loi suédoise de Ves- 
trogothie qui remonte au x siècle; voy. la traduction de cette loi publiée 
par M. Beauchet, dans la Revue historique de droit, 1887, p. 182 et suiv., 
334 et suiv.; en particulier livre 11, titres 1, 5,6, 8, 11 à 15 (p. 210 et suiv. 
de la traduction), et livre LIT, IV et V (p. 335 et suiv.). 
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de l’État, soit de l’idée religieuse, et que, grâce à ces influen- 
ces, le délit a été conçu, au contraire, presque dès le début, 
ou comme un tort fait à la sociélé, ou comme un péché, et la 
peine ou comme une peine publique, ou comme une expiation 
religieuse (1). L'évolution du droit, dans celte matière, s’est 
donc accomplie d'une façon plus ou moins rapide selon 
les diverses sociétés, mais partout cependant, pourvu qu’on 
remonte assez haut, la vengeance a été le début de la répres- 


(1) Ainsi l'ancien droit romain et l’ancien droit grec (la loi de Gortyne, si- 
non les poèmes homériques), en ce qui concerne la notion du délit et de sa 
répression, présentent un état beaucoup plus avancé que les anciennes lois 
germaniques. La loi des XII Tables, par exemple, qui, par certains côtés, 
appartiendrait presque à la même période du développement juridique que la 
loi Salique, conçoit cependant le délit et la peine d'une façon beaucoup moins 
antique que cette loi. Cela tient principalement à ce que, chez les peuples 
greco-italiens , l'idée de la cité s'est développée plus tôt qu'ailleurs, et sur- 
tout d'une façon plus complète et plus absorbante. — L'influence de l’idée 
religieuse se fait sentir aussi chez ces mêmes peuples. Elle se traduit, chez 
les Grecs, par la conception de divinités qui impliquent que le délit est dé- 
sormais compris comme une offense aux dieux et à la Justice : Thémis (la loi, 
la justice); Nemesis la vengeance, non pas celle de la victime outragée, mais 
la vengeance des dieux qui poursuit l’impie); Eunomiè (l’ordre); Orcos (le 
serment), etc. Voy. comment Hésiode et Sophocle parlent de la Justice, fille 
de Jupiter, assise à côté du trône de son père, ne se lassant jamais de dé- 
noncer les crimes et de réclamer leur châtiment (Hésiode, Œuvres el Jours, 
254 et suiv. — Cf. ibid., 274 et suiv.; Sophocle Œdipe à Colonne, 1382 : 
Aten Ebved pd Znvds dpyziors viuots). Cette façon de comprendre le crime est 
en opposition évidente avec celle qui a donné lieu au système de la composi- 
tion. Voy. sur ce point : Thonissen, Le droit pénal de la république athé- 
nienne, p. 11 à 17. — Il en est de mème dans le plus ancien droit romain. On 
y rencontre des peines telles que la sacralio capilis, l'interdiclio aqua et igni, 
les piamenta très nombreux ; la présence de ces peines montre que l'on con= 
sidère certains délits non pas comme une offense à un particulier, mais comme 
une souillure pour le ceupable, pour sa famille et pour la cité tout entière. 
Par exemple, le patron infidèle et celui qui a violé les limites des champs 
sont sacri (Denys d'Halic., Il, ch. 10 et 74; Servius, ad Æneid., VI, 609; 
Festus , vo Termimo , p. 368); cela signifie qu’ils ne sont pas seulement des 
offenseurs en butte à une vengeance individuelle qu'il leur faudra racheter 
par une composition payée au client ou au propriétaire, mais qu'iis sont des 
coupables et des impies que le premier venu a le droit de tuer, et qui sont 
voués aux dieux infernaux. Sur ce caractère religieux du vieux droit crimi- 
nel romain, voy. surtout Ihering, loc. cit., 1, p. 276 à 289. Cf. pour l'his- 
toire de cette évolution du droit criminel chez les peuples gréco-italiens, 
Leist, Græco-ilalische Rechisgeschichte, Lena , 1884, p. 286 et suiv. — L'in- 
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sion criminelle, et la composition le premier essai d’organiss- 
tion de cette vengeance. 

Quand on veut bien se souvenir de ces idées, le droit que 
nous présentent nos formules n’a plus rien qui puisse sur- 
prendre. Nous y voyons deux choses. D'abord c’est la victime 
qui se porte accusatrice et non pas le magistrat qui poursuit. 
M. Fustel de Coulanges s’en étonne; mais il ne peut pas en 
être autrement ; car le délit, à cette époque, est surtout une 
offense, et par conséquent c'est la victime qui a qualité pour 
s'en plaindre. Il est donc tout naturel que le crime donne lieu 
à une assignation dans la forme de l’ajournement ordinaire 
(mannitio), et non à un mandat d'amener de l'autorité publi- 


flucoce religieuse a même été si grande chez certains peuples que les plus 
vieilles lois de ces peuples sont presque muettes sur la vengeance et sur la 
composition. Ainsi, dans les anciens codes indiens , on ne rencontre guère que 
des peines étrangères à l’ancienne conception du délit, telles que des muti- 
lations corporelles , des pénitences religieuses, des amendes payées, non pas 
à l’offensé, mais au roi ou aux prêtres (Thonissen, Le droit criminel des 
peuples anciens, p. 16 et 17; Dareste, Codes brahmaniques, Journal des Sa- 
vanis, janvier 1884, p. 51 et 52); voy. cependant, en sens contraire, Kohler, 
p- 144 et 145. Il en est à peu près de même de l’ancienne législation d'Is- 
raël. Le Code qui se lit dans l'Exode, XX, 24 à XXIII, 20, et qui appartient 
à la rédaction de l'Hexateuque dite jéhoviste, contient çà et là quelques 
souvenirs de l’ancienne vengeance, mais, d'une façon générale, est conçu 
d'après un tout autre idéal ; à plus forte raison l'idéal religieux domine exclu- 
sivement dans le code correspondant de la rédaction élohiste (Exode, XX, 1 à 
18), qui est connu sous le nom de Décalogue, et dont l’esprit est si peu pri- 
mitif et barbare qu'il est devenu la loi morale de tous les peuples civilisés. 
Quelle que soit l’époque à laquelle l'Exode reçut sa forme actuelle, il est cer- 
ain que ces deux codes sont au nombre des éléments déjà anciens qu'a em- 
ployés le rédacteur, et non moins incontestable , selon moi, que la première 
loi, d'un caractère encore barbare, d'une conception religieuse et sociale 
bien plus antique que la seconde, appartient à une époque très reculée. Dans 
l'opinion de M. Renan, cette première loi aurait été faite au neuvième siècle 
dans le rovaume d'Israël, tandis que la seconde Thora serait postérieure d'un 
siècle environ et l'œuvre des prophètes de Jérusalem (Les origines de la Bi- 
ble; Revue des Deux-Mondes, 1er décembre 1886, p. 523 et suiv.). Nous som- 
mes donc en face d’une législation très ancienne. Mais il ne faut pas perdre 
de vue que ces lois ne sont pas des codes promuilgués par l'autorité publi- 
que , mais des règles idéales tracées par des prophètes. C'est à cause de ce 
caractère, principalement, qu’elles conçoivent le crime comme un péché, et 
non comme une offense à un particulier. Je crois que Kohler a beaucoup exa- 
géré l'importance de la vengeance privée dans les livres appelés mosaïques 
“(voy. duc. cil., p. 143 à 144). 
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que (1). Seulement cela ne veut pas dire, comme le comprend 
M. Fustel de Coulanges, que l'accusé est libre de venir ou de 
ne pas venir au tribunal; car les lois disent formellement que 
le défendeur, régulièrement assigné, qui ne comparaît pas au 
tribunal encourt une certaine peine (2). En second lieu le 
tribunal prononce une composition et non une peine publique. 
Rien de plus naturel encore; c’est la victime seule qui se 
venge ; seule par conséquent elle a droit à la satisfaction pécu- 
niaire qui représente et qui remplace la vengeance. Ainsi, 
loin qu'il faille chercher des explications compliquées pour 
rendre compte de ce que montrent nos formules, il faut dire 
au contraire que ces formules nous donnent l’idée du tribunal 


(4) C'est ce que nous voyons dans toutes les leges de l'époque mérovin- 
gienne , non seulement dans la loi Salique , mais dans la loi des Ripuaires 
(tit. 32 cité. Cependant il est incontestable qu'à l'époque carolingienne, on 
s'est départi de cette règle, et que très souvent le procès est introduit non 
par la mannitio, c'est-à-dire l’ajournement du demandeur, mais par la ban- 
nifio, c'est-à-dire l'ordre de comparaître délivré par le judez; les capitulaires 
caroiingiens posent en effet comme règle que la mannitio, procédé de l'ancien 
droit (juæta legis conslitutionem), n'est requise que dans les procès de li- 
berté et de propriété immobilière (De statu, id est de libertate vel de heredi- 
fate), et que dans tous les autres cas le défendeur est appelé par la bannifio 
du comte (de celeris vero causis... non mannialur sed per comilem banniatur). 
Voy. capit. de 818 ou 819, legibus add., cap. 12 (Boretius, p. 283); capit. 
de 816, legi add., cap. 4 (ibid., p. 268). A la fin de l’époque mérovingienne, 
dans les formules de Marculf, l’assignation devant le tribunal du roi se fait 
également non par la mannitio, mais par un indiculum du roi, c'est-à-dire un 
ordre de comparaître envoyé par lui; voy. Marc., I, 26 à 29, 37 — Roz., 431, 
433, 434, 435, 444. Mais lorsqu'il s’agit du tribunal du droit commun, les 
formules que j'ai citées prouvent que la règle ancienne de la mannifio s'est 
conservée. Sohm prétend qu'à cette époque la bannitio entre déjà dans l’usage; 
elle a pu être pratiquée de temps en temps, mais le droit commun à l'époque 
mérovingienne est certainement la mannifio, toutes les fois que l’on va de- 
vant la justice ordinaire; toutes nos formules sont là pour en témoigner. Sur 
cette matière, voy. Sohm, Reichs-und Gerichtsverf., p. 115, 146; Walter 
Deutsche Rechtsgesch., 8676; Waitz, LV, p. 383-381. 

(2) Loi Salique, tit. 1, $ 1: Si quis ad mallum legibus dominicis mannitus 
fueril, el non venerit.… solidos XV culpabilis judicetur. — Loi des Ripuaires, 
tit. 32 (al. 34), expliqué plus haut. — Cf. Sobm, La procédure de la lex Salica, 
trad. Thévenin, p. 82 à 86, 92 à 97, 101 à 104. Cette peine de 15 solidi, d'a- 
près les lois Salique et Ripuaire, qui peut aboutir, selon la dernière de ces 
deux lois, à l’exécution sur les meubles du défaillant, si le défendeur s’obs- 
tine à ne jamais comparaître après plusieurs asignations successives, pa- 
raît être la seule dont soit menacé le défaillant. On est très tenté au pre- 


me ———— 
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régulier, jugeant comme on juge dans l'ancien droit et appli- 
quant tout simplement les peines de l’ancien droit. 

Est-ce à dire maintenant qu'il ne faut tenir aucun compte 
des deux faits que M. Fustel de Coulanges a développés, et 
des documents qu'il cite à l’appui. Il expose en effet : 1° qu’à 
côté de l'accusation par l’offensé on rencontre, dans certains 
textes, la poursuite dirigée par le comte lui-même; 2° qu'à 
côté de la composition, il est question très souvent de vérita- 
bles peines publiques, telles que la mort ou des mutilations 
corporelles. Ces deux faits sont exacts, et je crois même qu'il 
convient d’être reconnaissant à M. Fustel de Coulanges pour 
le talent avec lequel il a mis en pleine lumière des idées que 
l'on avait jusqu'ici trop négligées. Il a raison d’en faire assez 


grand état, mais là où il se trompe étrangement, c'est lorsqu'il 


veut faire de ces deux faits, la poursuite par l'autorité publique 


mier abord de le frapper d'une peine beaucoup plus grave, la mise hors 
la loi avec toutes ses conséquences si dures, car le titre 56 de la loi Sali- 
que, s'exprime ainsi : Si quis ad mallum venire conlempseril aut quod ei a ra- 
Chineburgiis fuerit judicatum adimplere distulerit … tunc ad regis præsentia 
ipso mannire debel. … Tunc si... qui admallalus est ad nullum placilum venire 
voluerit, tunc rex ad quem mannilus est extra sermonem suum ponat eum. Mais 
il a été démontré, je crois, que la mise extra sermonem regis est la consé- 
quence non pas du simple défaut de comparution, mais du refus d'exécuter 
la sentence des juges, laquelle d'ailleurs, si le défendeur ne comparaît pas, 
est très bien prononcée par défaut. Telle serait justement l'hypothèse prévue 
par le titre 56. Il faut, en d’autres termes, traduire dans ce titre le mot auf 
par ef non pas par ou. Voy. Sohm, Procédure de la lex Salica, p. 116 et 
suiv., Thonissen, loc. cit., p. #82 et suiv. — Dans tous les cas, et quel que 
soit le sens du titre 56, on voit qu'il n'est pas exact de dire que le défendeur 
est libre de venir ou de ne pas venir au tribunal, puisque, s’il ne vient pas, 
ilencourt au moins use peine de 15 solidi, et qu'il peut, d'ailleurs, se voir 
condamner par défaut, ce qui mène à des conséquences plus graves encore. 
— On peut ajouter également que, en dehors de la mannitio, qui est le procédé 
ordinaire et régulier d'amener son adversaire devant le tribunal, et qui a les 
conséquences que je viens d'indiquer si le défendeur refuse de comparaître, 
l'ancien droit, daos le cas spécial de flagrant délit, donne à la victime le droit 
de saisir l’offenseur et de le traîner par force au mallus, et même le droit 
de le tuer, s'il fait trop de résistance. Voy. sur ce point Sohm, loc. cit., p. 86 
à 90. — Cf. dans Thonissen, loc. cit., p. 190 et 191, la réfutation d’un ancien 
système de Rogge, d'après lequel les tribunaux francs auraient été de sim- 
ples tribunaux de conciliation auxquels les malfaiteurs auraient été toujours 
libres de ne pas se présenter. Par un autre chemin, M. Fustel de Coulanges 
revient presque à cette opinion abandonnée. 
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et la peine publique, d’abord les caractères primitifs du droit 
criminel ancien, ensuite la règle et le droit commun. C'est 
tout le contraire qui est vrai. J’y reviendrai et je le démon- 
trerai. M. Fustel de Coulanges a beau dire que la composition 
n'est pas « la peine du droit, » que « ce n'est pas ainsi que 
les lois germaniques punissent les crimes; » on pourra tou- 
jours lui opposer, sans compter les autres textes, la loi Sa- 
lique qui est une loi germanique, et la plus ancienne de toutes, 
et qui pourlant d’après lui-même, « n'est qu'un tarif de com- 
positions... » Pour jusüfier cette étrange opinion, il a beau 
invoquer le droit romain classique, et montrer que au 1° 
siècle la personne volée renonce quelquefois à son action de 
vol moyennant une somme d'argent que lui donne le vo- 
leur (1); il ne fera croire à personne que les rédacteurs de la 
li Salique et des autres lois barbares, qui ont écrit les tarifs 


(1) Dig., x, 6, 7, pr. (Ulpien) : St pro fure damnum decisum sit, etc. — 
Id., Il, 44, 7, S 14 (Ulpien) : In ceteris omnibus ad Edictum præloris perlti- 
nenlibus, quæ non ad publicam læsionem, sed ad rem familiarem respiciunt, 
pacisci licel; nam el de furto pacisci lex permiltit. — Id., 17, $ 4 (Paul) : 
Quædam actiones per pactum ipso jure tolluntur, ul injuriarium, ilem furti. 
— Cod. Just., VI, 2, 13 (Dioclétien) : Post decisionem furli leges agi prohi- 
bent. — Sur cette damni decisio, voy. Voigt, Die XII Tafeln, [, p. 558 et suiv. 
M. Fustel de Coulanges, Recherches, p. 4671 et 468, donne de ces textes, et 
de quelques autres qu'il en rapproche à tort, des interprétations qu'aucun 
jurisconsulte certainement n’admettra. Il suffit d'ailleurs de lire les passages 
que je viens de citer pour voir que ce n'est pas de la composition qu'ils 
parlent, mais, toutes différences gardées entre les deux législations, à peu de 
chose près de ce que nous-mêmes appelons, en langage moderne, le droit 
qu'ont les parties de transiger sur l’action privée. — Il y aurait deux textes de 
l’époque du Bas-Empire que M. Fustel de Coulanges ne cite pas, et qui ce- 
pendant vieodraient bien plus à propos dans cette discussion; je veux parler 
des deux lettres de Sidoine Apollinaire qui ont donné lieu dernièrement à 
une très intéressante étude de M. Esmein (Mélanges d'hisloire du droit et de 
crilique, 1886, p. 360 à 370). Là, en effet, il est vraiment question non d’une 
simple transaction, mais de l’ancienne pratique de la composition, et le texte 
de Sidoine est absolument semblable à celui de certaines formules de Tours 
ou d’Angers que j'ai expliquées. Seulement il n'en faudrait pas conclure que 
le droit romain du Bas-Empire pratique régulièrement ce système; il faut 
dire, au contraire, que le système de la vengeance et des compositions, étant 
le résultat de l'impuissance d'un pouvoir supérieur à imposer le respect de 
la paix, se rencontrera presque indifléremment au début et à la fin de l'his- 
toire des sociétés; au début, parce que la cité ou l'Etat ne sont pas encore 
maîtres; à la fin, parce que ces mêmes institutions sociales qui ont réussi à 
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de compositions que l’on connaît, aient emprunté ce système de 
répression criminelle aux jurisconsultes romains du mr° siècle. 
Encore moins heureuse est cette tentative qu'il fait pour dé- 
montrer que Je grand succès qu'a eu la composition chez les 
peuples germaniques est dû à l'influence de l'Église. Le rai- 
sonnement vaut la peine d'être rapporté. On observe, dit-il, 
que les lois germaniques d’une date ancienne sont presque 
muettes sur la composition, et que ce sont au contraire les lois 
les plus modernes qui lui font une grande place. « La compo- 
sition, repoussée des premières lois écrites per les barbares, a 
été grandissant toujours, et c’est au vu° et au vin siècle qu’elle 
est devenue la règle générale (1). » Pour être convaincu de 
cela, parcourez, dit-il, les lois des Burgondes, des Wisigoths 
et des Ostrogoths qui ont été écrites au vi‘ siècle, immédiate- 
ment après l'entrée de ces peuples en Gaule et en Italie; les 
deux premières admettent très rarement la composition, tandis 
que la dernière ne l’admet pas du tout (2). Le système de la 
composition, loin d'aller s'affaiblissant, a donc été grandissant. 
Par conséquent, on ne peut pas dire qu’il soit propre à la cou- 
tume primitive des peuples germaniques. Alors d’où vient le 
grand succès de la composition dans les lois postérieures ? Ces 
lois sont faites évidemment sous une influence ecclésiastique; 
elles représentent l’ancien droit corrigé par l'Église. C’est donc 
l'Église qui a fait triompher la composition; et cette espèce 
de caractère légal que prend ainsi au vu siècle une chose qui 
n'avait été à l’origine qu'un arrangement privé intervenu entre 
deux adversaires, s'explique par l'influence des évêques qui, 
pour faire vivre en paix des gens violents, pour éviter les 
vengeances éternelles et l’effusion du sang, pour réconcilier 
des ennemis, pour protéger en même temps contre l'abus de 


exclure la justice privée sont alors usées, affaiblies ou paralysées. C’est ainsi 
que l'état de la Gaule au ve siècle, dans le trouble et le désordre des inva- 
sions, peut offrir des traits de ressemblance avec l'état d’un peuple primitif, 
et qu'on retrouvera dans Sidoine Apollinaire la composition des vieilles lois 
royales, de même qu’on retrouve la clientèle du droit primitif dans le patro- 
nicium et le précaire de Salvien (De gubernalione Dei, V, 8, $ 39 et suiv., édit. 
Halm). 

(1) Fustel de Coulanges, loc. cif., p. #72. 

(2) Ibid., p. 469, 470. 
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la peine de mort prodiguée par les lois anciennes, ont con- 
seillé ces arrangements, se sont interposés entre les ennemis 
en guerre et leur ont persuadé de se contenter de ces satisfac- 
tions, bref ont fini par faire entrer peu à peu dans les lois cet 
usage qu'ils avaient pris sous leur protection (1). Mais M. Fus- 
tel de Coulanges semble oublier ici une foule de choses. D'’a- 
bord, s’il est vrai que la loi des Burgondes et celle des Wisi- 
goths soient, comme il le dit, du vi‘ siècle, on ne saurait cepen- 
dant les considérer comme les témoins fidèles des vieilles 
coutumes germaniques; car un nombre considérable d'éléments 
romains sont entrés dans ces lois (2), et, depuis Grégoire de 
Tours, qui le premier a fait observer ce caractère (3), on peut 


(4) bid., p. 470 à 472. 

(2) Voy. les traces assez nombreuses de l'influence du droit romain dans 
la loi des Burgondes qui ont été relevées par Savigny, Hist. du droit romain 
au moyen-âge, II, p. 3 à 5 (traduction). Une preuve éclatante de cette influence 
romaine et la mention formelle du testament (voy. tit. 43, $ 4; tit. 51, 
$S 2; tit. 60,8 1; dans Pertz, Leges, Il, p. 550, 555, 560). Or, le testament 
est une institution purement romaine, inconnue non seulement du droit pri- 
mitif (Tacite, Germ., 20\, mais encore de toutes les lois qui ont conservé la 
physionomie vraiment germanique, comme par exemple les deux lois franques. 
Une loi barbare qui admet le testament a donc subi assez visiblement l'in- 
fluence romaine pour qu'on ne s'étonne plus de lui voir préférer en général 
la peine de mort à la composition. — Quant à la loi des Wisigoths, il ne peut 
être question ici que de l’Antiqua dont la date précise est difficile à fixer, 
mais qui certainement est du v° ou du vie siècle (voy. sur cette date, Zoepfl, 
Deutsche Rechtsgesch., I, p. 64 et 65). La deuxième loi, en effet (le Forum ju- 
dicum), qui est de la fin du vu siècle, est un véritable Code du Bas-Empire, 
dans le fonds comme dans la forme, et une loi aussi peu germanique que 
possible. Donc il est inutile d'en parler ici. Or, l’Antiqua elle-même contient 
un nombre considérable d'emprunts au droit romain. Voy. ces emprunts dans 
Savigny, loc. cit., p. 47 à 49 ; (il faut, dans les textes cités ici par Savigny, 
distinguer avec soin ceux qui appartiennent à l'Antiqua et ceux qui font au 
contraire partie de la lex rédigée à la fin du vue siècle). On devra tenir compte 
aussi, à ce point de vue, de la compilation romaine récemment découverte 
par M. Gaudenzi, au milieu de laquelle se trouve inséré un assez long frag- 
ment du droit wisigothique qu'il faut attribuer vraisemblablement au roi 
Euric, le roi qui commença l'Anfiqua; il est remarquable que ce fragment est 
assez fortement inspiré par le droit romain. Voy. Gaudenzi, Un antica com- 
pilazione di diritlo romano e Visigoto, con alcuni frammenti delle leggi di Eu- 
rico, Bologna, 1886. Cf. Revue historique de droit, 1886, p. 525 et suiv.; 
R. Schrôder, Lehrbuch, p. 227, 228 ; Brunner, Deutsche Rechtsgesch., p. 325, 
326. 

(3) Greg. Tur., Hist. Franc., IT, 13 : {pse vero (Gondebaud)... Burgundio 
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dire que la critique n'a Jamais cessé d'en relever l'importance. 
Quant à ce que M. Fustel de Coulanges appelle la loi des Os- 
trogoths , on sait encore que cette prétendue loi barbare n’est 
autre que l’Edictum Theodorici, lequel est une loi romaine (1); 
là par conséquent, bien qu’on ait encore affaire à une loi du 
vi‘ siècle, on se gardera bien de chercher le droit primitif des 
peuples germaniques. Dés lors toute l’objection est détruite ; 
car si ces lois anciennes, comme le fait observer M. Fustel de 
Coulanges, parlent peu ou même ne parlent pas de la compo- 
sition, cela tient justement à ce que deux d’entre elles ont 
subi l'influence romaine, tandis que la troisième est tout à fait 
romaine, et non pas, comme on le dit, à ce que leur physio- 
nomie est restée purement barbare et primitive. En second 
lieu, il est une loi encore plus ancienne que celles-là, dont on 
ne parle pas, mais qui pourtant est restée beaucoup plus fidèle 
à l'esprit de l’ancienne coutume, c'est la loi Salique; et cette 
loi primitive et purement germanique n'est, comme on en 


nibus leges miliores consliluil ne Romanos opprimerent. Grégoire de Tours sans 
doute ne fait pas allusion par ces mots aux emprunis que le rédacteur de la 
loi des Burgondes a pu faire au droit romain; mais il signale la générosité 
très remarquable avec laquelle ce rédacteur a tendu à l'égalité des Romains 
et des Burgondes (voy. par ex. tit. 2, $ 1, Pertz, Leges, LI, p. 533 qui puait 
de la même manière le meurtre du Romain et celui des Burgondes. — Cf. 
tit. 10; ibid., p. 537.) Un fait pareil prouve d'une façon frappante une influence 
romaine. Il ne faut pas perdre de vue non plus que les Burgondes, avant l'in- 
vasion, ont eu avec les Romains des rapports fréquents, qu'ils ont servi dans 
les armées impériales comme fœderati, et que, s'ils entrèrent en Gaule au 
milieu du cinquième siècle, ce fut à l'appel des Gallo-Romains eux-mêmes; 
voy. sur ces faits, Viollet, Précis, p. 101 et 102, et Monod, Sur un texle de la 
compilation dite de Frédégaire relatif à l'établissement des Burgundions (Bi- 
bliothèque de l'École des Hautes-Études, fasc. 35, p. 229 et suiv.). 

(1) L'Edictum Theodorici est certainement imposé aux Goths comme aux 
Romains (voy. le prologue et le dernier chapitre de cette loi, dans Pertz, 
Leges, V, 1er fasc., p. 152 et 168); mais il est fait entièrement avec des textes 
romains, (les constitutions des empereurs et les sentences de Paul), plus ou moins 
remaniés. C'est donc en réalité une loi romaine, qui diffère seulement des au- 
tres lois romaines rédigées par les rois barbares par ce fait qu'elle est com- 
mune à tous les sujets du roi Théodoric. Voy. sur les caractères de cette loi 
et sur le point de savoir jusqu’à quel point les Goths ont perdu l'usage de 
leurs lois nationales, Savigny, loc. cil., p. 105 à 109; Puchta-Krueger, Cur- 
sus des Inslitutionen, 1815, I, p. 387; R. Schrôder, Lehrbuch, p. 229, 230; 
Gaudenzi, Die Entstehungszeit des Edictum Theodorici (Savigny-Stiftung, VII, 
1886, partie germanique, p. 29 et suiv.). 
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convient, qu'un tarif de compositions. La composition est donc 
le système ancien lui-même, et non pas une invention mo- 
derne. Enfin, dire que la composition doit, sinon tout à fait 
son origine, au moins son succès, et l'espèce de caractère légal 
qu’elle a fini par prendre à l'influence de l’Église, c'est ou- 
blier qu'on la trouve non seulement dans les poèmes homé- 
riques, dans la loi de Gortyne ou dans la loi des Douze- 
Tables, mais encore qu'elle est expliquée clairement par Tacite, 
et qu'il est question d’elle dans presque tous les titres de la 
loi Salique écrite en plein paganisme et vide de toute trace 
d'influence ecclésiastique. Je n’insisterai pas plus longuement 
sur un système qui est pour le moins une idée malencontreuse, 
et qui d’ailleurs n’a trouvé nul écho (1). 


Edouard BEAUDOUIN. 


(4) 1l est remarquable en effet que M. Dareste, c'est-à-dire le seul auteur, 
je crois , qui soit disposé à admettre le système de M. Fustel de Coulanges 
sur le rôle des rachimbourgs, après s'être rangé, dans son compte rendu, à 
l'opinion qui considère ces personnages comme de simples conseillers du 
comte, combat ensuite d'une façon très décidée les théories sur la composi- 
tion inventées pour justifier cette même opinion, Journal des Savants, décem- 
bre 1886, p. 127 et 728. 


La Rédaction de la Nouvelle Revue historique de droil a 
recu de M. Fustel de Coulanges des observations sur le pre- 
mier. article de M. Beaudouin, trop tard pour pouvoir les 
insérèr dans ce numéro. 


L'ASSISE AU COMTE GEFFROI 


ÉTUDE 


SUR 


LES SUCCESSIONS FÉODALES EN BRETAGNE ° 


CHAPITRE III. 
Régime successoral établi par l’Assise. 


$ I. — Attribution de la seigneurie entière à l'aîné. 


SOMMAIRE. 


41. C'était la disposition essentielle de l’Assise. 

42. En principe l'aînesse appartenait aux mâles. 

43. À défaut de mâle, une fille pouvait être aînée. 

44. L'aînesse des filles était également admise dans les provinces voisines, 
mais moins absolue qu'en Bretagne. 


41. — L'Assise commence par établir le principe de l’indi- 
visibilité, en prohibant pour l’avenir tout démembrement par 
partage dans les baronnies et les chevaleries, et en attribuant 
la seigneurie tout entière à l'aîné : Quod in baroniis et feodis 
militum ullerius divisiones non fierent, sed major natu inte- 
grum (1) dominatum (2) obtineret. 

C'était sa disposition essentielle. 

Il convient d’en rapprocher un passage du Très ancien Cou- 
tumier de Normandie, qui s'exprime à peu près dans les mêmes 


* V. Nouvelle Revue historique, mars-avril 1887, p. 117 et suiv. 

(4) Certains manuscrits portent ferræ inlegræ, entre autres Je Chronicon 
Briocense (Bibliothèque nationale, ms. latin 6003, fo 92, vo). 

(2) On trouve quelquefois dominium. 
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termes : Miles primogenitus feodum lorice integrum habebit et 
non partietur (1). 

42. — En principe, le droit d’aînesse ne pouvait appartenir 
qu’à un enfant mâle, parce que, en Bretagne comme ailleurs, 
les filles ne pouvaient succéder qu’à défaut de fils : Masculus 
sexus semper præferri debuit sexui femineo; nunquam enim ad 
successionem vocatur femina quamdiu aliquis heres superfuerit 
ex masculis (2). Une sœur, même plus âgée que lui, n’empèê- 
chait donc pas son frère d’être l'aîné et de prendre à ce titre 
le fief paternel. Le système de l'Assise, qui n’admettait pour 
les fiefs qu'un héritier unique, ressemblait en cela aux cou- 
tumes qui autorisaient le partage des terres entre les enfants : 
comme elles, il donnait la préférence aux mâles. 

43. — Quand il n’y avait que des filles le droit d’ainesse 
appartenait à la plus âgée. L’Assise le décidait en termes for- 
mels et donnait alors la seigneurie à la fille aînée et à son 
mari : In filiabus vero qui majorem habuerit, terram habeat. 

Sur ce point la coutume de Bretagne différait profondé- 
ment de la plupart des autres. Presque partout, quand les 
filles étaient admises à succéder à défaut de mâles, elles se 
partageaient également le fief de leurs parents (3). Aussi Ra- 
gueau avait-il grand soin de remarquer : « En Bretagne, le 
» mot aisné est un terme commun qui convient aux deux 
» sexes (4) ». Cet état du droit y a subsisté jusqu’à la fin. 

44. — L'ainesse des filles était également admise dans tout 
le groupe des provinces voisines qui suivaient les mêmes 
règles dans les successions (5). Toutefois, dans la plupart 


(1) Cap. VIII, n° 2. Cfr. ibid., LXX XIII, nos 4, 5 et 6. 

(2) Bracton, II, 30. — L'exclusion des filles est bien plus ancienne que 
l'exclusion des puinés. Le droit d’aînesse ne s’est établi qu’à la fin du xue 
siècle, et nous possédons un édit de Conrad le Salique, de 1027, qui exclut 
les filles de la succession aux fiefs (Pertz, Leges, II, 39. Cfr. Libri feudorum, 
lib. ST, tit. x1, pr.). 

(3) « Droit d'aînesse n'a lieu quand il n’y a que filles » (Coutume de Paris, 
article 19). Voir la conférence des coutumes sur cet article dans Ferrière, 
Corps et compilation de tous les auteurs anciens et modernes sur la coutume 
de Paris, t. 1, p. 31. 

(4) Glossaire du droit français, Vo Aisné. 


(5) Anjou, art. 227 et 232; Maine, art. 238 et 243 ; Poitou, art. 296; Tours, 
art. 173; Amiens, art. 71. — Cf. Beaumanoir, chap. XIV, 4 et 9; Etablisse- 
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d'entre elles, l’aînesse des filles était beaucoup moins absolue 
qu'en Bretagne. Elle se réduisait ordinairement à un préciput 
sur le chef manoir et à la tenue en parage, le reste des terres 
se partageant entre les sœurs par parts égales (1). La Bre- 
tagne n’a jamais connu une aînesse ainsi amoindrie (2). C'est 
à peine si parfois on a disputé à la fille aînée quelques-unes 
des prérogatives de l'aîné mâle (3). 


$ IT. — Provision viagère servie aux puinés. 


SOMMAIRE. 


45. Les puinés n'avaient droit qu’à une provision alimentaire. 
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45. — Les puînés se trouvaient ainsi exclus de la terre 
paternelle, puisqu'elle était impartageable et que l’ainé la pre- 


ments de saint Louis, édit. Viollet, liv. Ï, chap. x1r; Anciennes coutumes d'An- 
jou, publiées par M. Beautemps-Beaupré, À, 63; B, 4; C, #4; E, 153; F, 
426, 428, 438; I, 183, 185. — Outre les textes des coutumes, nous possédons 
pour l'Anjou une enquête faite en 1340 sur le droit des filles et qui constate 
l'existence du droit d'aînesse pour elles, avec nombreux exemples à l'appui. 
M. Laboulaye, voulant démontrer que les filles partageaient entre elles éga- 
lement et sans avantage pour l'aînée, cite donc mal à propos la coutume 
d'Anjou et les Etablissements. Les textes qu'il vise, et qu'il rapporte même 
en partie, admettent un préciput avec parage, ce qui constitue une véritable 
aînesse (Recherches sur la condilion civile et politique des femmes, p. 235). 

(1) « Omnia tenementa, si contingat descendere ad sorores, equaliter par- 
» tientur, et tria predicta quæ partiri non possunt, ita tamen quod soror 
» primogenita habebit masnagium capitale, et de ea tenebunt alie sorores v 
(Très ancien Coulumier de Normandie, édition J. Tardif, cap. IX, De portione 
sororum, n° 4; Grand Coulumier, chap. XXVI, in fine; Coutume de 1583, 
art. 272). 

(2) Poullain-Duparc, Principes, t. IV, no 172, p. 117, et n° 214, p. 143. 

(3) Hévin sur Frain, p. 799 et 891. 
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nait tout entière. Il fallait pourtant bien pourvoir aux besoins 
de ces déshérités, et voici en quels termes l’Assise fixe leurs 
droits : Et junioribus suis majores providerent, et invenirent 
honorifice necessaria juxta posse suum (1). D'Argentré a repro- 
duit au milieu de ses commentaires (2) un fragment latin de 
l'Assise, qui est conçu dans des termes un peu différents, 
mais dont le sens est exactement le même : Ut majores natu.… 
junioribus pro posse suo providerent de necessariis ut honeste 
viverent. Je ne l'ai pas retrouvé dans les manuscrits. 

Précisons d’abord le sens des mots. 

Providere a ici le sens que Du Cange donne au substantif 
providentia dans son Glossarium : « Provisiones annonariæ 
vel etiam aliæ ad viclum. — Gall., pourvoyances, nunc provi- 
sions. » — C’est ce que les constitutions de Sicile appelaient 
vila et militia (3). 

Quant au mot invenirent, il ne veut pas dire trouver, mais 
fournir (4); il a le sens de præbere. Du Cange observe avec 
raison qu'il en est quelquefois de même pour notre mot trou- 
ver. Les anciennes traductions de l’Assise disent fort bien : 
« Et leur trouvera ce que leur faudra. » 

Les puinés ne succédaient donc point. Ils recevaient sim- 
plement, à titre de provision, une pension viagère que leur 
faisait l’aîné. On avait fait d'eux, suivant l'expression de D’Ar- 
gentré, polius alimentarios quam heredes; on voulait, comme 
dit Hévin, « les forcer à s’évertuer et à prendre l'essor (5), » 
c'est-à-dire à tenter le sort des armes. 

46.— Sur ce point, l’Assise n’a pas été exécutée à la lettre 


f4) Cfr. le Très ancien Coulumier de Normandie : « Si solum feodum.… 
» habuerint..., illud remauet fratri primogenito, qui ceteris fratribus pro 
» posse rationabiliter necessaria ministrabit. » (Cap. VIIF, n° 4). 

(2) Partage des nobles, col. 2209. 

(3) Constilulio pro militia fratris, lib. III, tit. xx. — Cfr. l’ancienne glose 
de cette constitution : « Verumtamen ipse frater major tenelur... præstare 
alimente et militiam minoribus. » 

(4) Voici d'autres exemples du mot inveniendi pris dans le même sens : 
« Per servitium inveniendi arcum et sagittas » (Fleta, lib. VIII, cap. xiv, 
S 1); « Si quis ita feoffatus fuerit per sergentiam inveniendi domino regi unum 
» hominem vel plures ad eundum cum eo in exercitum » (Bracton, lib. II, 
cap. xvi, $ 6). 

(5) Consultations, p. 502. 
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et l'exclusion des puînés n’a jamais été aussi absolue que 
l'avait voulu Geffroi. 

D'abord le partage en rentes, in denariis, que l’Assise auto- 
risait par opposilion au partage en propriété, de terra ipsa, se 
fit par assene ou assiette, c'est-à-dire par assignat d'une partie 
des terres aux puînés qui en percevaient les revenus. Quoique 
temporaire, ce démembrement de la seigneurie était contraire 
à l'Assise, comme le démontrent deux actes concernant le 
partage de la baronnie de Fougères en 1204. Hévin les a tirés 
le premier du cartulaire d’Alencon à la Chambre des comptes 
de Paris (1), et les Bénédictins les ont reproduits après lui (2). 
Il s'agissait de la succession de Henri de Fougères, mort 
vingt-cinq ans avant l’Assise et père de ce Raoul qui avait 
pris part aux délibérations de 1185. Le frère puîné obtint le 
tiers de la baronnie en usufruit : « Habebit et pacifice tenebit 
» tertiam partem terræ Filgeriarum omnibus diebus vitæ suæ.… 
» tenebit dominus Willelmus de Filgeriis tota vita sua et po- 
» stea ad dominum Gaufridum de Filgeriis revertentur... » 
C'est le partage à viage que nous aurons à étudier plus loin à 
propos de l'ordonnance de Jean II, et c'est même l'exemple 
le plus ancien que Je connaisse. Les parties comprenaient si 
bien elles-mêmes l'irrégularité de cette transaction (3), que le 
puiné, pour mieux se mettre à l'abri de toute réclamation, 
eut grand soin de se réserver le droit de demander la confir- 
mation royale, cartam regis, et il semble avoir eu de la peine 
à obtenir celte concession de son neveu, qui représentait le 
frère aîné prédécédé. 

47. — Mais ce qu'il y eut de plus grave, les puînés obtin- 
rent fréquemment un véritable démembrement du fief et se 
firent attribuer un lot en pleine propriété. Presque toujours, 
quand ils se révoltaient contre les sévérités du régime auquel 
on les soumettait, la lutte se terminait à leur avantage. 

Si l'on s'était borné à leur permettre, comme dans le par- 
tage de Fougères que je viens de citer, de disposer, à titre 


(1) Hévin sur Frain, p. 523, 524. 

(2) D. Morice, Preuves, t. I, col. 797 et 798. 

(3) Ce partage n'est pas autre chose qu’une transaction, pax, concordia : 
confroversia in hunc modum pacificala est. 
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définitif, d’une partie de leur lot, soit pour des legs pieux (1), 
soit pour la dot de leurs filles (2), ce n’eût été que demi-mal; 
mais souvent c'était leur part entière qui leur était cédée en 
pleine propriété. 

Les exemples de ces infractions à l'Assise sont beaucoup 
moins nombreux qu'ils le paraissent à première vue à la lec- 
ture des actes privés ; ce que le puiné reçoit en propriété cons- 
titue souvent une terre indépendante, de sorte que le principe 
de l’indivisibilité ne souffre aucune atteinte. 

En voici pourtant quelques-uns dont le caractère ne me pa- 
raît guère douteux et qui ont, de plus, le mérite de l’inédit. 
Hévin les avait recueillis pour son usage personnel, et je les ai 
tirés de ses notes manuscrites aux archives d'Ille-et-Vilaine (3). 

1° Acte de 1247. « Universis Christi fidelibus presentes lit- 
» teras inspecturis Gaufridus de Montbouchier, miles, salutem 
» in domino. Noverint universi quod ego dedi Radulpho de 
» Montbouchier fratri meo omne illud donum quod dedit An- 
» dreas, dominus de Vitreio, Guillelmo, domino de Montbou- 
» chier, patri meo..., habendum dicto Radulpho et suis here- 
» dibus, et tenendum de me et meis heredibus tanquam junior 
» de primogenito et in perpetuum possidendum, excepto eo 
» quod pater meus habet... ex dono supra dicto. Et sciendum 
» quod ex dicto dono quod feci dicto Radulpho fratri meo 
» eumdem Radulphum recepi in hominem cum assensu et 
» auctoritate patris mei, presentibus N.N... (4). » 


(4) « Et de illa tertia parte poterit dare pro salute animæ suæ in elemosi- 
vam perpetuam et hiis qui ei servierint in suo servitio centum libratas terræ ad 
monetam andegavensem in feodo et hereditate » (D. Morice, op. cit., col. 197). 

(2) « Maritagia quæ Dominus Willeimus fecit in tempore teneuræ suæ, si 
rationabilia sunt, teneantur ; si non, in voluntate sit Domini Gaufridi » (1bid., 
col. 799). 

(3) Les notes manuscrites d'Hévin forment une dizaine de liasses non clas- 
sées. Elles abondent en renseignements de toute nature sur les anciens 
usages de la Bretagne. On y trouve même des pièces inédites en assez grand 
nombre, qui lui passaient entre les mains dans les dossiers des affaires dont 
il était chargé. Il s’empressait d'en prendre copie, quaad il ne gardait pas 
l'original. C'est ainsi que j'y ai découvert l'original des lettres patentes accor- 
dées en 1455, par Pierre II, au sire du Chastel pour l'érection de sa terre en 
bannière. Les Bénédictins avaient publié cette pièce d'après la copie trans- 
crite sur les registres de la Chambre des comptes. 

(4) Archives d'Ille-et-Vilaine, fonds Hévin, Glossaire, registre de parche- 
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9° « Scachent tous que par nostre cour seculiere de Saint- 
» Paul, Guillaume, par la grâce de Dieu, evesque de Léon, 
» furent en droit presens et personnellement establys Jan de 
» K..., fils aîné principal heritier noble et expectant de Mons. 
» K..., d'une part, et Guillaume K..., frere juveigneur du dit 
» Jan, d'autre part; lequel Jan cognoet et confesse avoir pris 
» et receu et par ces presantes prend et reçoit le dit Guillaume 
» 8on frere à homme de main et de bouche, en la forme et ma- 
» niere accoustumée en Bretagne aux nobles à recevoir leurs 
» juveigneurs à heritier (4), quant a avoir, tenir, posseder, et 
» joir heritierement, luy et ses hoirs, successeurs et de luy 
» ayant cause a Jamais, la somme de 20 I. de rente d'assiette 
» de terre à prisage d’entre freres et sœurs à la coustume des 
» heritages des diles successions et richesses de leurs dits pere 
» et mere » (8° jour de décembre 1449) (2). 

8° Autre acte du 29 juillet 1436 par lequel Olivier de Pen- 
march reçoit Olivier son oncle en homme héritier de la somme 
de 45 I. de rente (3). 

48. — Il restait néanmoins quelque chose du principe de 
l'indivisibilité, même pour les terres qui subissaient un par- 
tage. Le titre ne se communiquait pas aux puînés. D'une ba- 
ronnie on n'en pouvait faire deux ou plusieurs (4). Les mem- 
bres ou éclipses qui s'en détachaient quelquefois pouvaient être 
des seigneuries de haute justice, des châtellenies (5), mais non 
des baronnies; le corps principal en retenait le titre, et l’ainé 
seul était autorisé à le porter. 

49. — Ces démembrements de terres, faits en violation de 


min, fo 26. — Cet acte et le suivant sont remarquables en ce qu'ils nous pré- 
sentent un partage opéré du vivant du père; il faut évidemment sous-entendre 
une démission de biens, ou tout au moins une donation faite par le père à ses 
enfants. 

(1) Hérilier signifie ici propriélaire. 

(2) Archives d'Ille-et-Vilaine, fonds Hévin, même registre, fo 25. 

(3) Ibid., même registre, fo 25. 

(4) Hévin, Questions féodales, p. 5. — Cf. pour l'Anjou la glose de l'en- 
cienne Coutume : « Par ce devez savoir que l'aîné doit avoir la noblesse de 
» la baronnie et de la seigneurie » (Beautemps-Beaupré, Coutumes d'Anjou, 
t. 1, p. 205). 

(5) Hévin en rapporte quelques exemples (Consultalions, pp. 334, 534, 
346, etc.). 
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l'Assise, procèdent d’un principe tout à fait indépendant : la 
liberté des donations (1). L'indivisibilité des fiefs était une 
règle des successions; on n'avait pas voulu que les puînés 
conservassent le droit d’exiger une part de la terre; mais on 
n'avait pas défendu à l’aîaé de leur en abandonner une portion 
même en pleine propriété, s’il le voulait. L’indivisibilité avait 
été établie en sa faveur; il pouvait y renoncer en se dépouil- 
lant volontairement d’une partie de la succession. Il donnait 
des terres à ses frères puinés, comme il aurait pu les donner 
à un étranger (2). 

50. — Ordinairement le démembrement était consenti par 
l'aîné après la mort du père; les puinés étaient alors, comme 
on disait, partagés par les mains de l’aîné. Quelquefois aussi 
c'était le père lui-même qui, avant de mourir, partageait sa 
terre entre ses enfants. La Coutume d'Anjou le dit dans un 
texte bien connu : « Baronie ne se depart mie entre freres, si 
» le pere ne lour fet partie (3). » On sait d’ailleurs que le tes- 
tament du père s'appelait alors devise, divisa. Les exemples 
de ce mot que cite Du Cange sont précisément empruntés au 
droit anglo-normand et pris aux sources mêmes de notre As- 
sise , dans Glanville, dans le testament de Henri II, père de 
Geffroi. Nos sources bretonnes, telles que les Lettres de 1275 
pour la mutation du bail en rachat, disent également devise 
pour testament. 

54. — Seulement le droit du père subissait une limitation 
particulière; pour procéder au partage, il fallait qu’il obtint le 
consentement de son fils aîné : « Pere et mere ne pevent don- 


(1) « Licet autem ita generaliter cuilibet de terra sua rationabilem partem 
pro sua voluntate cuicumque voluerit libere in vita sua donare » (Glanville, 
ib. VII, ch. 1, dans [louard, Coulumes anglo-normandes, t. 1, p. 462). 

(2) « Si feroit il a un estrange, si il vouloit » (Ancienne Coutume d'Anjou, 
8 1, Beautemps-Beaupré, t. I, p. 69; Efablissements, liv. 1, ch. x). — « Et 
» aussi porroit il faire a j. estrange personne » (Ancien Coutumier d'Artois, 
édition Ad. Tardif, tit. XXX VI, n° #). 

(3) Beautemps-Beaupré, Coutumes d'Anjou, B, $ 18, t. I, p. 76; Etablisse- 
ments, liv. ], ch. xxvi. — Cf. Pierre des Fontaines : « Li maisnez n’ont pas 
» par notre usage certene partie, se li pere ne lor devise. » (Conseil à un 
ami, ch. XXXIV, 8 2). — Glose sur la Coutume d'Anjou : « Ainsi devez en- 
» tendre que les puisnez nont que. en bienfait.., se il ne leur est donné de 
» leur pere ou de leur frere aisné à perpetuité » (Beautemps-Beaupré, t. I, 
p. 205; cf. sbid., p. 184). 
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» ner riens de leurs heritages sans la volunté de leur fils aesné 
» a leurs enffanz juveigneurs, s’ilz sont nobles (1).» La même 
restriction se trouve déjà dans Glanville. Après avoir dit que 
chacun peut librement donner une partie de sa terre quand il 
le fait entre-vifs', in vita sua, il ajoute que la même liberté ne 
lui est pas laissée quand il dispose partestament : « In extre- 
» mis tamen agenti non est hoc cuiquam hactenus permissum, 
» quia possit tunc immodica fieri hereditatis distributio (2). » 
Cependant cette donation serait valable, si elle était faite avec 
le consentement du fils aîné, seul héritier de son père : « Pos- 
» set tamen hujusmodi donatio in ultima voluntate alicui facta 
» Ita tenere si cum consensu heredis fieret... {3), » et un peu 
plus loin : « Esto enim quod aliquis miles. plures habens 
» filios.. uni eorum, verbi gratia prius nato post heredem, 
» quamdam partem rationabilem de hereditate sua cum con- 
» sensu etium heredis sui, ne super hoc fieret contentio, here- 
» ditabiliter donat... (4). » De la sorte, il fallait toujours que 
le fils aîné consentit au démembrement pour qu’il pût avoir 
lieu (5), et les ducs s'exprimaient d'une manière très exacte 
quand ils disaient dans les donations faites à leurs puînés : 
« Nonobstant que par la coustume de nostre pays et duché 
» de Bretaigne entre les nobles, si du plaisir de l'aisné n’es- 
» toit, les puisnez n'ayent ne doivent prendre aucune portion 
» de meubles ne heritages ez successions de pere et de mere 
» par heritage... (6). » — L'observation de l’Assise se trouvait 
ainsi devenue facultative pour l'aîné (7). 


(1) Règles coutumières bretonnes, dans Viollet, Etablissements, t. III, p. 225 ; 
dans D. Morice, Preuves, t. I, col. 1252; t. Il, col. 1779. 

(2) Houard, Coulumes anglo-normandes, t. 1, p. 462. 

(3) Ibid. 

(4) 1bid., p. 465. 

(5) Bouteiller, en sa Somme rural, s'occupe, lui aussi, du démembrement 
des fiefs au profit des puinés (tit. LXXV, De l'Assene ou Advis qu'on faict a 
ses enfans, édition de 1621, p. 437). Il exige, en principe, le consentement 
de l'aîné : « Faire le peut par le gré de son aisné filz..… » Mais la suite du 
texte est altérée ; il faut sans doute lire au bas de la page : « Car en autre 
» terre qui n'est fief... » en ajoutant la négative qui ne figure pas dans le 
texte imprimé. 

(6) Donation de biens confisqués sur les Penthièvre, faite par le duc Jeao V 
à son puiné Richard, en 1420 (D. Lobineau, Preuves, col. 944; D. Morice, 
Preuves, L. 11, col. 1043). 

(1) On peut considérer cette faculté que l'usage laissait au père et au frère 
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52. — Ces démembrements volontaires finirent par passer 
dans l'usage, quoiqu'ils n’aient jamais été autorisés par un 
texte formel. Hévin, qui connaissait leur ancienneté et leur 
fréquence, avait donc bien raison de soutenir leur légalité (1), 
et les reproches qu'on lui a adressés à cette occasion sont tout 
à fait injustes. 

Daguesseau l’accuse d’avoir voulu favoriser les puinés con- 
tre les chefs des grandes maisons, et de l'avoir fait par un 
esprit de jalousie contre d’Argentré, par « un faux point 
» d'honneur, pour élever sa réputation sur celle de cet au- 
» teur (2). » 

M. de Blois reprend l'accusation pour son compte et veut 
faire peser sur Hévin une bonne part de responsabilité dans 
les procès que fil naître l’Assise : « Depuis qu'il eut soutenu 
» que les puînés pouvaient recevoir un tiers par héritage, il 
» n'y eut plus de succession où les puînés n’élevassent cette 
» prétention. En 1787, dans la succession du duc de Lorges, 
» seigneur de Quintin, les puînés invoquaient encore l’auto- 
» rité d'Hévin (3). » 

IL est facile de justifier Hévin. 


afné de démembrer la terre, malgré l’Assise, comme la cause principale des 
erreurs et des incertitudes qui ont de tout temps obscurci les successions 
nobles. Si la défense avait été absolue, si les membres des baronnies n'avaient 
jamais pu se détacher du chef, aucune hésitation n’eût été possible, quand 
le partage à viage fut définitivement organisé, sur le caractère purement tem- 
poraire du droit des puînés. 

(4) C'est une opinion qu'il a exprimée à plusieurs reprises dans ses ou- 
vrages (Consullalions, p. 332, 515, 538, 546; Questions féodales, p. 139; 
Notes sur Frain, p. 552). Ses notes manuscrites en contiennent l'expression 
plus nette encore, et avec pièces à l'appui : « Le partage par lequel l'aisné 
» bailloit à son puisné à charge de le tenir de luy comme juveigneur d’aisné 
» est un vrai partage selon l'Assise du comte Geffroi. Dans une transaction 
» de 1578 entre nobles hommes N... du Chastelier, sieur du Priouré, marié 
» à Olive de Boisbaudry, et Olivier du Chastelier, sieur de la Haustais, son 
» puisné, après avoir établi que les parties sont de gouvernement advanta- 
» geux et que leurs autheurs avoient juré l'Assise, l’aisné baille en propriété 
» à son puisné pour le tenir de luy en juveigneurie et luy en faire la foi. — 
» Le dit puisné estoit conseiller et savait bien les règles des partages » (Ar- 
chives d'’Ille-et-Vilaine, fonds Hévin, Glossaire, registre de parchemin, 1er 
feuillet). 

(2) Daguesseau, Hémoire sur l’Assise, t. V, p. 504. 

(3) M. de Blois, op. cit., p. 197 et 198. 
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D'abord il n’a pas dit que ee fut un droit pour les puinés 
d'obtenir une part en propriété; il a dit, ce qui est bien dif- 
férent, que l'aîné pouvait la leur donner, s'il le voulait. Ainsi 
formulée son opinion n’est pas douteuse. 

Quant aux procès qu’on l'accuse d’avoir provoqués en fa- 
vorisant les puînés, ils lui sont bien antérieurs (1), et si quel- 
ques plaideurs se sont servis de ses ouvrages pour appuyer 
leurs prétentions, ils l'ont fait mal à propos. 

Son seul Lort peut-être a été de croire que l’Assise elle- 
même avait prévu et autorisé ces démembrements. Elle sup- 
pose bien, en effet, que l'aîné peut donner une terre à son 
puîné et se faire rendre hommage par lui, ce qui ne peut 
s'entendre que d’une concession héréditaire : « Si major ju- 
niori lerram dederit de qua eum receperit in hominem...; » 
mais rien ne prouve qu'il ne s’agit pas là d’une terre indé- 
pendante, d'un fief entérin, comme disent les Coutumes d’An- 
jou (2). 


(1) Pierre de Bretagne, fils puîné de Jean II, prétendit avoir droit au par- 
tage du duché en propriété. Par transaction, homologuée en 1311, le duc 
Artur lui accorda la terre d'Avesnes, cinq mille livres de rente viagère et 
cinq cents livres en propriété (D'Argentré, Histoire de Brelagne, liv. IV, 
chap. xxxvi). — Autre transaction du 25 juillet 1570 : « Le demandeur en- 
» tendoit cognoistre les d. extractions de chevalerie et noblesse de ses 
» d. prédécesseurs sus alléguées et le noble gouvernement. Mais ce néant- 
» moins le demandeur entendoit dire que par ledit gouvernement et par 
» usance immémoriale gardée les juveigneurs étoient fondez d’avoir leur 
» afférant du tiers à jouir par héritage » (Archives d'Ille-et-Vilaine, fouds 
Hévin). 1} obtint bien une terre par héritage, mais ce qu'il prit daos le fief 
principal, qui avait été autrefois érigé en bannière, ne lui fut donné qu'à 
viage. 

(2) Coutume du xt siècle, & 1er, dans Beautemps-Beaupré, t. F, p. 70; 
Établissements, liv. I, ch. 1x. 
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$ IT. — Mariage des filles puinées. 
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53. — Les passages de l’Assise qui concernent les frères ca- 
dets ne s’appliquent pas aux filles. Le mot juniores employé 
seul désigne les enfants mâles. C’est ce qu'indique le texte 
lui-même qui, après avoir réglé ou plutôt prohibé le partage 
inter fratres, s'occupe ensuite des filles : in filiabus vero... 
Cette diversité d'expressions pour les fils et pour les filles, 
régis par deux séries de dispositions différentes, est restée 
d'usage en Bretagne. La Très ancienne Coutume ne comprend 
jamais les filles sous la dénomination de juveigneurs (1), et 
quand elle veut parler des deux sexes comme dans le cha- 
pitre 209, elle a toujours soin de dire : les juveigneurs et les 
sœurs (2). 

54. — Le droit des filles en matière de succession n’a jamais 
été bien compris; l'erreur a été, on peut le dire, une tradition 
sur ce sujet. Les passages de l’Assise relatifs aux filles ont 
été l'objet de contre-sens nombreux, dont le principal porte 
sur le mot maritagium; celui-là est plusieurs fois séculaire. 
Les meilleurs écrivains, d'Argentré, Hévin, Daguesseau, s’y 
sont tour à tour trompés, et leurs méprises successives for- 


(1) La même distinction se retrouve dans le Très ancien Coutumier de Nor- 
mandie, De portione fratrum, cap. VIIL; De portione sororum, cap. IX. 

(2) Hévin, Consultations, p. 513; sur Frain, p. 560. — Cf. les Coutumes 
d'Anjou et les Établissements : « L'’aïné doit faire avenant bienfait aux puînés 
et doit les filles marier » (liv. I, ch. xxvi). 
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ment un des incidents les plus curieux de cette longue his- 
toire. 

Pour aider le lecteur à se reconnaître dans cet imbroglio, 
je vais d’abord expliquer les deux alinéas de l’Assise relatifs 
aux filles tels qu'ils doivent être compris; je donnerai ensuite 
quelques exemples des erreurs dont ils ont été l’objet. 

55. — L'Assise n'a pas prévu d'une manière expresse le 
cas où il y aurait à la fois des fils et des filles, mais rien ne 
permet de croire que le droit des filles puinées changeât de 
nature par la présence des enfants mâles. Seules, ou en con- 
cours avec des frères, elles devaient toujours être traitées de 
la même manière (1). 

Le texte ne leur reconnaît pas d’autre droit que celui d'ob- 
tenir une dot, maritagium (2). Cette dot devait leur être four- 
nie sur la terre et en pleine propriété : Juniores maritabit de 
terra ipsa (3). 

La terre, qui n’était pas démembrée pour les fils, l'était 
donc pour les filles (4). 

56. — On voit qu’à proprement parler les filles puînées ne 
succédaient pas (5), pas plus que les puînés mâles. Elles rece- 


(1) Je laisse de côté tout ce qui concerne la situation exceptionnelle et 
privilégiée de la plus âgée des filles, qui était ainée à défaut de mâles, comme 
on l’a vu plus haut (n° 43); je m'occupe exclusivement ici des filles puînées. 

(2) « Marilagium, donatio que a parente filiæ fit propter nuptias » (Du 
» Cange, H. Vo). — « In alia acceptione accipitur dos secundum leges roma- 
» nas, secundum quas proprie appellatur dos id quod cum muliere datur 
» viro, quod vulgariter dicitur maritagium » (Glanville, liv. III, ch. 1). — En 
Normandie, le mot mariage a toujours gardé ce sens. Voy. Coutume de Nor- 
mandie, art. 537 et suiv. : Du mariage encombreé. 

(3) Cf. Très ancien Coutumier de Normandie : « Si vero aliquis heres ali- 
» quam habeat sororem, eam maritabit de parte terre patris sui, vel de pe- 
» cunia, juxta posse suum, rationabiliter et in genere et in tenemento » (cap. 
X, no {). 

(4) « Potest itaque quilibet liber homo terram babens quamdam partem 
» terræ suæ dare cum filia sua vel cum qualibet alia muliere in maritagium » 
(Glanville, liv. VII, ch. 1). — « Tous fiefs nobles sont impartables et indivi- 
» dus; néanmoins, quand il n'y a que des filles, le fief de Haubert peut ètre 
» divisé » (Coutume de Normandie, art. 336). De là cette division des fiefs de 
Haubert en huit parties ou membres (Coutume de Normandie, art. 360). 

(5) Cf. le Grand Coutumier de Normandie : « Les sœurs ne doivent cla- 
mer aulcune partie de l'héritage leur père contre leurs frères ne contre leurs 
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vaient une dot. La terre qui leur était donnée à ce titre leur 
était abandonnée en pleine propriété, à héritage. Elles étaient 
héritagères, c'est-à-dire propriétaires, quoiqu'’elles ne fussent 
pas hérilières (1). 

Ce titre d'héritagères leur a été quelquefois contesté. Hélas! 
que n’a-t-on pas soutenu à propos de l’Assise pendant les six 
siècles qu’elle a duré? Paul de Volant et Gilles le Ribaud, 
auteurs de deux consultations reproduites dans la seconde 
édition des Arréts de Frain, se sont imaginé qu'elles n'avaient 
droit qu’à une provision viagère, comme les puinés mâles. 
Au temps d’Hévin, de nombreux procès s'élevèrent à cette 
occasion (2). D'Argentré ne s’y était jamais trompé; 1l avait, 
comme dit Hévin, touché le but sur cette question (3). 

57. — A la suite de cette première disposition sur le mari- 
tagium des filles, nous trouvons un autre passage qui a été 
encore plus mal compris (4). 

Voici ce qu'il décide : Si l’on peut trouver dans la terre de 
l'aîné un maritagium qui convienne à la puinée, son ainé doit 
le lui donner et ne peut en disposer au profit d'une autre 


hoirs, mais elles peuvent demander leurs mariages » (chap. XXVI). — Adde 
Coutume de Normandie, art. 249. 

(1) Les mots hériler, hérilier, héritage s'entendaient en Bretagne de la pro- 
priélé et non des successions. «a La tenue de huit jours par bans ou avenan- 
tement sans chalange suffit à faire un homme héritier en achat... » Les 
anciens contrats de vente disaient : Pourra l'acquéreur s'hériter et appro. 
prier. — Jean d'Ibelin disait également que le seigneur peut déshériter son 
homme, c'est-à-dire confisquer le fief de son vassal (chap. CXC et s.). — 
C’est dans ce sens que la Très ancienne Coutume dit que les filles des barons 
sont héritagères, ce qui veut dire propriélaires et non pas hérilières. 

(2) Hévin, Questions féodales, VIo consultation sur la Coutume, p. 394. — 
Cf. Consullalions , p. 496. 

(3) Partages des nobles, questions VI et XLII. 

(4) Ni Hévia ni d'Argentré n'ont vu que ce paragraphe concernait l'éta- 
blissement des filles; ils l'entendent des puînés mâles. Brussel est le seul 
qui s'en soit aperçu. — Cependant, si l’on donne au mot maritagium le sens 
que je viens d'indiquer (et il est impossible de lui en donner un autre), ce 
passage doit forcément s'appliquer aux filles. — 1] est remarquable que l'er- 
reur se trouve déjà dans la Très ancienne Coutume, où il est dit, au chapitre 
du Partage noble, que l’aîné doit achater un mariage a ses jouveigneurs (Voir 
le texte restitué d’après les manuscrits ci-dessous, n° 94). Les rédacteurs de 
la Très ancienne Coulume ont cru que, dans ce passage, le mot juniores était 
comme d'habitude pris au masculin. : 
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personne : Si autem in terra majoris marilagium aliquod acci- 
dere contigerit, quod juniori placeat, illud habebit, nec major 
alii conferre poterit, dum junior habere velit. 

Mais l'acceptation de ce marilagium est au choix de la 
puînée qui, si elle trouve ailleurs une terre à sa convenance, 
peut demander à son frère ou à sa sœur ainée de Ja lui ache- 
ter : Quod si habere noluerit, et alibi inveneritl, major frater ei 
de rebus et catallis (1) suis perquirat… 

Le tout sera d’ailleurs réglé au mieux des intérêts de cha- 
cun par une sorte de conseil de famille : Pro posse suo, cum 
consilio propinquorum amicorum (2). 

58. — Veut-on savoir maintenant comment ces deux pas- 
sages de l’Assise ont été compris? On traduisait marilagium 
par mariage dans le sens d'union, comme s'il y avait eu ma- 
trimonium. D'Argentré, Hévin, Daguesseau, Brussel, M. de 
Blois, Laferrière, tous l'ont tour à tour entendu ainsi. Voici la 
traduction d’'Hévin : « Si dans l'étendue de la Seigneurie de 
» l'Aisné, il se rencontre quelque party avantageux que le 
» puisné désire avoir en mariage, il l’aura..., et s'il n’y avoit 
» pas d’inclination et trouvast ailleurs un party plus sortable, 
» son frère aisné… le lui procurera, etc... (3). » 


(1) Signalons, en passant, une erreur de d’Argentré sur le mot cafallis, 
qu'il avait lu caslellis et traduisait par chdleaux. Sur quoi Hévin triomphe, 
déploie toute son érudition pour fixer le sens de catallum, et se laisse aller 
à dire que d'Argentré a si mal entendu ce passage «a qu'il en fait pitié » 
(Consultations, p. 528,. — Hévin ne se doutait pas que lui-même, malgré 
tout son savoir, aurait besoin d'autant de pifié pour ses propres contre-sens. 

(2) Le système suivi en Normandie ne paraît pas avoir été le même qu'en 
Bretagne, au moins dans les commencements. Le Grand Coustumier, dans 
son chapitre XXVF, et la Coutume de 1583, dans ses articles 250 et 251, 
permettaient au père et à son défaut au frère aîné de marier la fille de 
meubles ou d’héritages à leur volonté. Ce ne fut que beaucoup plus tard que 
l'option fut accordée à la fille qui put alors, à son choix, demander son 
mariage en terres ou se le faire payer en deniers par estimation (Règlement 
de 1666, art. 47). 

(3) Hévin, sur Frain, p. 531-532. — Hévin aurait dû s’apercevoir de son 
erreur. Dans ses notes manuscrites aux archives d'ille-et-Vilaine se trouve 
un fragment de l'Assise emprunté au Chronicon Briocense, copié de sa main, 
et dans lequel le mot marilagium reçoit sa véritable signification. Le Chroni- 
con ajoute, en effet : scilicel domus vacans. Comment ce passage a-t-il pu 
passer sous ses yeux sans être pour lui un trait de lumière? 
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D'Argentré, remarquant que l’Assise défend à l'aîné de dis- 
poser du maritagium au profit d’un autre, tant que sa sœur 
ne J’a pas définitivement refusé, avait cru que l’Assise avait 
voulu parler du droit de choisir un mari avec le consentement 
du seigneur, ce qui lui fait dire : « Cest article, si bien on en 
» peut tirer l'intelligence en la dépravation de la lettre, n'a 
» été pratiqué, comme aussi ne contient-il disposition que 
» d’expédient et de bienséance, et de chose qui ne peut tom- 
» ber en commerce, négotiation, ny commutation (1). » 

Enfin M. de Blois, renchérissant encore sur ses prédé- 
cesseurs, déplore cette disposition « qui révèle si peu d'é- 
» gards pour les jeunes héritières! » Il se déclare « surpris 
» de la trouver dans une loi qui suppose que l'union et l’es- 
» prit de famille occupaient une si grande place dans les 
» mœurs (2). » 

En vérité, c'est à n’y pas croire. Le sens véritable du mot 
maritagium n'était cependant pas difficile à trouver. Le voi- 
sinage de la Normandie devait avertir nos Bretons (3), et en 
Bretagne même on en trouverait de nombreux exemples (4). 

59. — L’Assise ne prévoit que le cas où les filles sont en- 
core à marier au moment de la mort du père; c’est à l'aîné 
que revient alors la charge de les établir, et il doit le faire 
d'une manière équitable, ad consilium domini et propinquorum 
generts. 

Mais pour celles qui ont été mariées du vivant du père et 


(1) Partage des nobles, col. 2165-2166. 

‘2) Bulletin archéologique de l'Associalion bretonne, 1852, t. IV, p. 189. 

(3) A ce point de vue, le chapitre LXXX du Très ancien Coutumier de Nor- 
mandie est surtout remarquable; les mots matrimonium et marilagium y sont 
pris très exaclement, chacun dans son sens propre. — Cependant le Grand 
Coustumier semble confondre les deux choses dans le chapitre XXVI: « Ma- 
» riage avenant est se elle est mariée à convenable personne selon sou lignage 
» et ses possessions. » 

(4) « Facere et tradere sorori dictæ uxori minori mari{agium suum super 
his quæ ipsis Petro et uxori suæ de feodo de Porhoët remanent possidenda » 
(Obligation contractée par Pierre de Chemillé, D. Morice, Preuves,t. Ier, 
col. 947); — « Dedi in marilagium... » (Dot de Thomase de Pouancé, ibid.); 
— « Le père peut faire assiette du mariage de ses filles.…; » T. A. C., chap. 
CCX; A. C., art. 404; N. C., art. 422. — Dans les textes bretons comme dans 
les textes normands, le marilagium est donc ce que la femme reçoit de sa 
famille quand elle se marie. 
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par lui, leur maritagium reste irrévocablement fixé à ce 
qu'elles ont reçu. Et le rôle du père, que nous avons vu si 
effacé quand il s'agissait de déterminer la part des puinés 
mâles, devient au contraire prépondérant pour la fixation du 
maritagium des filles. 

Il peut, à son plaisir, avantager sa fille en la mariant ou 
lui donner un petit mariage moins qu’avenant. Ici encore, 
dans cette latitude laissée au père qui les marie, le droit des 
filles nous apparaît profondément différent de celui des en- 
fants mâles. 

60. — Le père pouvait d'abord avantager ses puinées. La 
Très ancienne Coutume s’en explique formellement : « Le pere 
» qui est gientil homme et de noble sang pout marier ses 
» filles et les aparagier, et ce que il leur donra son principal 
» hoir ne le pout debatre, si le pere ne le grevoit en oultre 
» sa testée si comme tout le fié estoit partable (1). » 

Les manuscrits d'Hévin nous en donnent un exemple : 
« Contrat de mariage par lequel nobles personnes messire 
» Thomas de Quebriac, chevalier, seigneur de Quebriac, et 
» dame Marie de Fontenay, sa compagne..…., pour parvenir 
» au mariage de noble dame Jeanne de Quebriac, leur fille 
» aisnée, avec noble homme messire Bertrand de Montbou- 
» chier, chevalier, seigneur du Bordage, ont voulu advantager 
» leur dite fille et sa portion accroistre, ainsy que si tous leurs 
» heritages et richesses fussent partables, pour lequel advan- 
» cement ils lui baillent les terres de T...., sauf le droit de 
» Jouveignerie à lour hoir, selon la coustume... En presence 
» de Thomas de Quebriac, leur fils aisné, 13 juillet 1435 (2). » 

Cette faculté d'augmenter la dot des filles a toujours ap- 
partenu au père, dût-il en le faisant amoindrir la part de 
son aîné. Elle remonte au moins au xn° siècle, car nous la 
trouvons déjà dans Glanville : « Potest itaque quilibet liber 


(1) Ch. CCX. — Cf. Coutume d'Anjou : « Gentil home puest bien doner à sa 
» tille plus grant mariage que avenant » ($ 2, Beautemps-Beaupré, t. ler, 
p. 10; Établissements, 1. 1, 8 x1). — Le Coutumier d'Artois exige, au cor- 
traire, que le gentilhomme qui veut faire avis ou don à ses filles « pour elles 
marier, » obtienne « le gré et l’assentement de son ainsné hoir » (Tit. XXXVII, 
édit. Tardif). 

(2) Archives d'Ille-et-Vilaine, Fonds Hévin, Glossaire, Registre de parche- 
min, fo 24, vo, 
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» homo terram habens quamdam partem terræ suæ cum filia 
» sua vel cum qualibet muliere dare in maritagium, sive ha- 
» buerit heredem, sive non, velit heres vel non, imo et eo 
» contradicente et reclamante (1). » 

64. — Le chapitre CCX de la Très ancienne Coutume fonde 
sur une espèce d’appropriement le droit pour la fille largement 
dotée de conserver ce qu'elle a recu : « Et ce que le pere lour 
» donne quant ils l'ont tenu an et jour paciamment pour leur 
» mariage, ils n'ont que faire de leur en respondre a james, 
» quar par la coustume ils se povent deffendre par le titre de 
» leur donnaisson et de leur tenue, et auxi suffist en autres 
» chouses (2). » On peut rapprocher de ce texte un fragment 
rapporté par Du Cange dans ses Notes sur le chapitre XI des 
Établissements : « Pater dat filio desavenans maritagium; 
» moritur pater relicto filio infra ætatem; qui filius tacet per 
» annum et diem postquam pervenerit ad ætatem legitimam. 
» Postea conqueritur contra sororem suam et maritum ejus 
» de maritagio desavenanti. Quæritur an possit (3)... » 

Un fragment du Très ancien Coutumier de Normandie est 
également conçu dans le même esprit : « Si autem pater in 
» vita sua portionem dividat liberis suis et unusquisque por- 
» tionem suam longo tempore tenuerit patre vivente, post de- 
» cessum patris non tenetur (4). » 

62. — En sens inverse, et ceci devait être plus fréquent, 
le père pouvait marier sa fille à moindre part, lui donner un 
petit mariage, moins qu’avenant (5) : Et auxi se il lour donnoit 
» mains que lour droit, ne devroient elles plus avoir (6). » La 
Très ancienne Coutume n'y met qu’une condition, c'est que 
la fille doit être suffisamment aparagiée, c'est-à-dire mariée 
selon sa condition, sans mésalliance. 


(1) Glanville, liv. VII, chap. 1er. 

(2) Bibliothèque de la ville, à Rennes, MS 182 (Catalogue Maillet, n° 70). 

(3) Premier registre de Jean de Saint-Just en la Chambre des Comptes de 
Paris (Viollet, Établissements, t. III, p. 259). 

(4) Très ancien Coutumier, cap. X, n° 2. 

(5) On peut voir sur ce petit mariage moins qu’avenant les notes de Lau- 
rière reproduites par M. Viollet, dans son édition des Étabiissements, t. III, 
p. 258 et suivantes, et les Annotations d'Hévin sur Frain, II, p. 868 à 8175. 

(6; Chap. CCX,T. À. C. 
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S IV. — Dispositions secondaires de l’Assise. 
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63. Deux cas particuliers étaient en outre prévus par l'Assise : 

64. Premier cas : Bail de la terre de l'aîné en cas de mort avec enfants 
mineurs. 

65. Second cas : Décès d’un juveigneur sans postérité. Distinction faite par 
l'Assise pour le retour de sa terre. 

66. La décision de l'Assise n’a été comprise ni par d’Argentré, ni par Hévin. 

67. Explication fournie par Glanville : incompatibilité des deux qualités d’hé- 
ritier présomptif et de seigneur féodal. 

68. Origine de la tenue en parage; comparaison avec la convention royale de 
1209 (1210). 


63. — Outre les dispositions qui viennent d'être analysées, 
l’Assise contenait encore deux autres décisions. À vrai dire, 
elles portaient sur des points secondaires et, quoiqu'elles 
aient disparu de bonne heure, le système successoral orga- 
nisé par Geffroi ne se trouva pas modifié dans ses grandes 
lignes ; néanmoins l'intérêt qu'elles présentent est encore con- 
sidérable, car elles jettent un jour très vif sur certaines parti- 
cularités oubliées du régime des fiefs. 

Elles concernaient deux hypothèses différentes : le décès 
de l’aîné laissant des enfants en bas âge; le décès d’un puîné 
sans postérité. 

On va voir, dans les décisions de l’Assise sur ces deux hy- 
pothèses, deux importations des principes anglo-normands, 
et c’est là surtout que s’accuse son origine étrangère. 

64. — Premier cas : Mort de l'aîné laissant des enfants mi- 
neurs. — 1] y avait, dans ce cas, à régler le bail ou adminis- 
tration de la terre pendant la minorité des enfants de l'ainé. 

L'Assise décide qu’en principe cette administration ou bail- 
lie appartient au plus âgé des puînés survivants : Frater major 
post eum balliam habebit. — S'il ne lui reste pas de frère, 
l'aîné peut, avant de mourir, léguer le bail à l’un de ses amis, 
pourvu que son choix soit approuvé par le seigneur : Ille de 
amicis balliam habeat cui decedens cum assensu domini eam 
voluerit commendare. 
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- Nous verrons bientôt quels abus sont sortis de cette espèce 
de contrôle du duc sur le choix des baillistres (1). 

65. — Second cas : Décès d'un juveigneur sans postérité. — 
On a vu plus haut que, malgré l'interdiction de démembrer 
la terre, le puîné recevait fréquemment un lot en pleine pro- 
priété, et cela pouvait même arriver sans qu'il y eût de dé- 
membrement, lorsque le père possédait plusieurs terres indé- 
pendantes. 

Lorsque le juveigneur venait à mourir sans enfants ou 
lorsque sa postérité s’éteignait, la question s'élevait de savoir 
à qui sa terre devait être attribuée. A défaut d’héritiers directs 
devait-elle revenir à l'aîné? 

L’Assise distinguait : 

Si l'aîné n'avait pas exigé que le juveigneur lui rendît hom- 
mage quand il lui avait baillé partage, rien ne l’empêchait de 
reprendre la terre qu'il avait donnée à son puîné; elle se con- 
solidait à la sienne : ad majorem fratrem hereditas revertetur. 

Mais s'il avait pris son jJuveigneur à homme de foy, ce n'é- 
tait plus à lui, c'était au seigneur de ligence, ad principalem 
dominum, que la terre faisait retour, toutes les fois que le 
juveigneur n'en avait pas disposé par testament : Si sine 
hærede obierit, alicui de propinquis cui voluerit eum dabit, ita 
quod ad pr'incipalem dominum non redeat. De cette façon l'aîné 
se trouvait exclu, que son frère eut testé ou non. 

En Normandie, la même exclusion paraît avoir été pro- 
noncée contre l’aîné qui s'était fait rendre hommage par son 
puîné, comme le constate le passage suivant (2) : « Se li freres 
» done à son frere, ou la suer à sa suer, ou li cousins à son 
» cosin, partie de terre, et il em prant homage, se cil qui en 
» a fet homage muert sanz oirs, li heritage ne revendra pas à 
» la table au segneur dont il parti, mes a prochiens paranz ou 
» COSins (3). » 


(1) Ci-dessous, n° 70. 

(2) Brunner ‘Das Anglonormannische Erbfolgesystem) a signalé ce passage en 
le rapprochant de l’Assise de Geffroi, mais sans indiquer le rapport de flia- 
tion qui existe entre l'Assise bretonne et les coutumes anglo-normandes, et 
sans se douter des difficultés et des réformes que cette règle d'incompatibi- 
lité a snulevées en Bretagne. 

(3) Très ancien Coulumier, cap. XXXIV. 
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66. — Cette disposition a beaucoup étonné les écrivains bre. 
tons. D’Argentré n’a pu se résoudre à l’accepter. Il lisait d'ail- 
leurs dans l’exemplaire de Léon : ad principalem heredem (1), 
d’où il concluait que la terre devait revenir dans tous les cas 
à l'hoir principal, c'est-à-dire à l'aîné. Son erreur est mani- 
feste, car tous les autres exemplaires portent ad principalem 
dominum, termes qui désignent le seigneur de ligence, le chef 
seigneur, comme dit la vieille traduction de l’Assise. Pour dé- 
signer l'aîné, le texte se sert toujours du mot major, et l’em- 
ploie même deux fois dans notre paragraphe. D'ailleurs d’Ar- 
gentré aboutit à supprimer la distinction faite par l'Assise, 
car il donne la même solution dans les deux cas, l'aîné 
reprenant toujours le lot du juveigneur qui meurt sans hoir 
et sans en avoir disposé. Enfin, la décision de l’Assise sur ce 
point a été corrigée en 1275 par Jean le Roux, ce qui ne laisse 
aucun doute sur son sens véritable. 

Hévin, qui a fort bien réfuté d'Argentré à cette occasion (2), 
ne propose aucune autre explication. Il s'étonne que le seul 
fait de s’être fait rendre hommage par son puîné en lui bail- 
lant partage fasse perdre à l'aîné le bénéfice des droits du 
sang, et que, contrairement à l'ordre naturel de succéder, ce 
soit un étranger, le seigneur-lige, qui recueille la terre du ju- 
veigneur, « ce qui a, dit-il, un fondement difficile à décou- 
vrir (3). » 

67. — Un passage de Glanville va nous montrer que cette 
décision de l’Assise, qui a tant tourmenté les auteurs bretons, 
n'était ni un caprice ni une bizarrerie, mais l'application pure 
et simple d’un grand principe du droit anglo-normand. 

Le grand justicier de Henri IT raisonne sur une hypothèse 
toute voisine de la nôtre. Un père a donné une terre en fief à 
son puiné. « Aliquis miles... quatuor vel plures habens filios 
» ex eadem matre omnes legitime procreatos, et uni eorum, 
» verbi gralia prius nato post heredem, quamdam partem 


(1) Les expressions capilalis heres, principalis heres, étaient souvent em- 
ployées pour désigner l'aîné : « Ballum usque ad legilimam ælatem capitalis 
heredis » (Acte de 1263, D. Morice, Preuves, t. I, col. 989); « heir principal » 
(tbid., col. 1071); « fils aîné et principal heir » {ibid., col. 4032). 

(2) Hévin sur Frain, p. 538. 

(3) Hévin sur Frain, ibid, 
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» rationabilem de hereditate sua, cum consensu etiam here- 
» dis sui (ne super hoc fieret contentio), hereditabiliter do- 
» nat... (1). » Ou bien, ce qui s’en rapproche encore davan- 
tage, c'est le frère aîné qui consent cette inféodation à son 
puiné, « cum quis fratri suo post nato portionem terre sue 
» hereditabiliter concedit et donat (2). » Puis le frère ainsi 
partagé meurt sans laisser d’héritiers, « quo defuncto sine 
herede de corpore suo exeunte... » De là la question de savoir 
si le père ou le frère aîné pourront recueillir cette part va- 
cante. Cette question, nous dit Glanville, était de nature à se 
présenter souvent : « Juris quidem quæstiones in hujus modi 
donationibus sæpius emergunt. » Et que décide-t-11? 11 écarte 
le père et le frère aîné, et donne la terre du Juveigneur décédé 
au troisième frère. La solution sans doute n'est pas la même 
que celle de notre Assise qui fait revenir la terre au chef sei- 
gneur ; mais le motif mérite d’être remarqué : Quia generaliter 
verum est secundum jus regni, quod nemo ejusdem tenementi 
simul potest esse heres et dominus. 

Il y avait donc incompatibilité entre les deux qualités de 
seigneur féodal et d'héritier présomptif d’une même terre (3). 
C'était une règle générale du royaume que les Plantagenets 
se bornaient à introduire en Bretagne. Mais si elle convenait 
à une féodalité artificielle comme celle de l'Angleterre, elle 
bheurtait trop directement les habitudes et les idées bretonnes, 
el moins d’un siècle plus tard elle était abrogée. 

68. — Cette impossibilité où se trouvait l'aîné de se faire 
rendre hommage par ses juveigneurs, s'il voulait conserver 
l'espoir de leur succéder, fut l’origine du parage, genre spé- 
cial de tenure qui dispensait le juveigneur et ses héritiers, 
tant que le parage durait, de rendre hommage à l'ainé ou à 
ses représentants. « Et hæc est quidem causa quare de tali 
» maritagio non solet recipi homagium. Si enim sic esset do- 
» nata terra aliqua in maritagium vel alio modo quod inde 
» reciperetur homagium, tunc nunquam de celero ad donato- 


(1) Glanville, liv. VIII, chap. 1, édition Houard, p. 465. 
(2) Ibid., p. 466. 
(3) M. Glasson, résumant les doctrines de Glanville , a touché à ce prin- 


cipe du droit féodal anglais, mais sans s’y arrêter (Hisioire du droit et des 
inslilutions de l'Angleterre, t. 11, p. 279). 


Revue nisr. — Tome XI. A5 
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» rem vel ejus heredes licite posset reverti, ut supradictum 
» est (1). » Ce que Glanville dit ici du maritagium des filles 
s'applique tout aussi bien au cas où les puînés obtiennent en 
pleine propriété soit une part du fief, soit une terre indépen- 
dante. L'aîné renonçait à l'hommage pour se réserver le droit 
de retour; puis quand la parenté s’effaçait, le parage cessait, 
et les successeurs du juveigneur rendaient hommage aux suc- 
cesseurs de l'ainé. 

Ce qu’on avait voulu en établissant cette incompatibilité, 
c'était d'empêcher autant que possible les parts des juvei- 
gneurs et des filles de passer à l’état d’arrière-fiefs. La con- 
vention passée en 1209 (2) entre Philippe Auguste, le duc de 
Bourgogne, le comte de Nevers et quelques autres, pour in- 
terdire aux aînés de se faire rendre hommage par leurs puînés 
avait le même but. Quoiqu’elle soit arrivée à un résultat diffé. 
rent, parce qu’elle s’appliquait à des provinces qui ne prati- 
quaient pas l'indivisibilité des terres, au fond l’idée-mère 
était la même, et les Coutumes de l’Ouest sont à cet égard 


moins éloignées de la Coutume de Paris qu'elles en ont l'air. 
e 


CHAPITRE IV. 
Modifications successives du régime primitif. 


69. — On s'est loujours exagéré le nombre et l'importance 
des modifications qui furent apportées dans la suite au régime 
de l’Assise. A la vérité, nous ne connaissons que celles qui 
furent faites par l’Assise de 1275 et par la réformation de la 
Coutume en 1580. Un autre changement, que la tradition attri- 
buait à Jean IT, fut probablement le résultat de l’usage. Tout 
le reste est imaginaire. On reste confondu quand on lit d’Ar- 
gentré ou M. de Blois des revirements étranges dont ils nous 
racontent l’histoire; avec un peu de critique toutes ces péri- 
péties disparaissent. 


(1) Glanville, liv. VII, chap. xvu. 
(2) « Quidquid tenetur de domino ligie vel alio modo, si contigerit per 
» suCccessionem heredum vel quocumque alio modo divisionem inde fieri, quo- 
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S TI. — Réformes de 12975. 


ns 


SOMMAIRE. 
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73. Les Lettres de mulalion du bail en rachat (1275); renseignements biblio- 
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76. L'exemple du duc est suivi par les barons. 
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70. — L’Assise avait permis au vassal de désigner lui- 
même le baillistre de ses enfants pour le cas où ils seraient 
encore mineurs au moment de sa mort, mais elle l’obligeait 
pour cela à obtenir le consentement du seigneur. 

Cette disposition a été le point de départ d’une série d’inci- 
dents qui remplissent l’histoire de Bretagne pendant plus d'un 
siècle. Comme le dit fort bien Hévin : « Il estoit difficile de 
» satisfaire là-dessus le seigneur, qui rejettoit celuy auquel 
» appartenoit naturellement la tutelle comme plus proche, pré- 
» textant ou qu'il estoit d’un party contraire au sien et qu'il 
» y avoit du péril de le laisser entrer dans le château de 
» son vassal, ou qu'il n’estoit pas assez brave de sa per- 
» sonne... (1). » Prenant comme prétexte les besoins du ser- 
vice militaire, les ducs cherchèrent à s'emparer du bail des 
mineurs, « pour entretenir des chevaliers qui servissent pour 
eux. » Comme cette administration donnait au baillistre tous 
les revenus du fief jusqu’à la majorité de l'héritier, sous la 
seule condition d’entretenir le mineur et de payer les dettes 
de son père, ils trouvaient là un moyen commode de se pro- 
curer de riches revenus pour de longues années. 


» cumque modo fiat, omnis qui de illo feodo tenebit, de domino principaliter 
» et nullo medio tenebit, sicut unus antea tenebat prius quam divisio facta 
» esset » (Collection du Louvre, t. I, p. 29 ; Isambert, t. I, p. 203). 

(1) Hévin sur Frain, p. 528. 
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« Ce qu'il y avait d’étrange dans ce brigandage, dit D. Lo- 
» bineau, c'est qu'ils négligeaient l'entretien et l'éducation des 
» mineurs, ne satisfaisaient point aux dettes de leur père et 
» n’accomplissaient pas ses dernières volontés, si bien que 
» quand les mineurs arrivaient à l’âge de vingt et un ans, ils 
» se trouvaient chargés de dettes, sans armes et sans éduca- 
» tion (1). » 

La première de ces usurpations dont nous ayons gardé le 
souvenir fut commise par la duchesse Constance, veuve de 
Geffroi, qui s’empara du bail d'Hervé, prévôt de Lamballe (2). 
Mais il est bien possible que la responsabilité remonte plus 
haut, peut-être à Geffroi, peut-être à Henri II, au temps où il 
gouvernait la Bretagne au nom de son fils. Il dut chercher à 
introduire en Bretagne un privilège dont il jouissait en Nor- 
mandie (3), et ce que nous savons de ses habitudes rend cette 
hypothèse fort vraisemblable. 

T1. — L'exemple qu’avaient donné les Plantagenets ne fut 
pas perdu pour leurs successeurs, et Pierre de Dreux sut 
habilement se servir de l’arme que l’Assise lui avait mise aux 
mains. Sous son règne les abus se multiplièrent tellement 
qu'il eut à soutenir plusieurs guerres contre ses barons révol- 
tés, et c’est lui surtout que les contemporains accablèrent de 
leurs malédictions. 

L'écho de leurs plaintes s’est conservé dans une grande 
enquête faite à ce sujet à Saint-Brieuc, en 1235 (4). Les dé- 
positions des témoins se répètent à peu près toutes dans les 
mêmes termes et sont unanimes à constater l’ancien usage de 
Bretagne, quod nullus debet habere balliam in Britannia nisi 
propinquior genere (5). Pour eux, c’est Pierre Mauclerc qui 


LA 


(1) D. Lobineau, Histoire de Bretagne, t. I, p. 272; D. Morice, Histoire de 
Brelagne, &. I, p. 206. 

(2) D. Lobineau, op. cit., t. I, p. 271; D. Morice, op. cil., p. 205. 

(3) « Statutum est orphaaum esse in custodia ejus qui patri orphani fide 
» conuexus fuerat per homagium et ligatus. — Quis est ille ? — Dominus 
» terre... » (Très ancien Coutuimier de Normandie, cap. XI, n° 1). 

(4) Communes peliliones Brilonum et inquisilio facta super eisdem apud 
S. Briocum et Lestes ad hoc producti anno 1235 (D. Lobineaa, Preuves, col. 
383; D. Morice, Preuves, t. I, col. 885 et s.). 

(5) C'était la règle générale du droit français. « Bailliage ne doit nul avoir, 
si le fié ne li puet escheir, » disaient les Assises de Jérusalem; règle fort 
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est coupable de tout. « Petunt communiter quod balla Britan- 
» niæ et pravæ consuetudines quæ comes Britanniæ levavit 
» in suo tempore removeantur a terris et feodis suis. Dicunt 
» enim quod ante tempus istius comitis nunquam habuerat 
» comes Britanniæ ballum vel rachatum de terris hominum 
» suorum... Dicunt quod ante tempus istius comitis solent 
» libere facere testamenta, et disponebant de terris suis et de 
» custodibus heredum suorum absque contradictione comitis 
» Britonum. » Cette dernière phrase est une allusion très 
claire à l’Assise et la confirmation de ce que j'avançais tout à 
l'heure ; nous surprenons là dans un document contemporain 
le moyen détourné qu’employaient les ducs pour s'emparer 
du bail des mineurs. 

72. — Les barons, obligés de subir les exigences de leur 
seigneur le duc, se dédommagèrent en prenant à leur tour le 
bail de leurs vassaux; mais les réclamations devinrent si 
nombreuses , que ducs et barons furent obligés de renoncer à 
leur prétendu droit. 

Dès la première moitié du xrn° siècle des transactions inter- 
vinrent. Pierre de Dreux et son fils firent remise de leur droit 
de bail aux seigneurs de Vitré, d’Acigné et de Combourg , en 
1237 ; au baron de Fougères, en 1239 (1). À ces exemptions 
individuelles succéda plus tard une mesure générale; le bail 
fut remplacé par le rachat. C'était une sorte d'abonnement : 
au lieu de gagner les fruits jusqu’à la majorité de l'héritier 
quand celui-ci était mineur, ce qui n’arrivait pas toujours, le 
duc n’eut plus droit qu'aux revenus d’une seule année, mais 
il y eut toujours droit, quel que fût l’âge de l'héritier. 

73. — Cette première réforme de l’Assise de Geffroi fut faite 
dans une autre Assise promulguée à Nantes par Jean I°* dit le 
Roux, fils de Pierre Mauclerc, en 1275 (2). 


naturelle et qui remonte à une haute antiquité; le droit romain l'appliquait 
déjà à la tutelle des agnats. 

(1) D. Morice, Preuves, t. I, col. 903 et 910; Hévin sur Frain, p. 552. -- 
Hévin mentionne, en outre, une transaction de 1215 entre Pierre Mauclerc et 
le sire du Palais; mais il a commis une erreur : l’acte dont il parle est celui 
qui fut consenti en 1315 par le sire du Palais et que j’indique un peu plus 
loin, n° 76, en note. Ses notes manuscrites ne laissent aucun doute à cet 
égard : cette convention y est transcrite avec la fausse date qu'il lui attribue. 

(2) « Ce fut fait à Nantes, le sabmadi avent la feste sainct Cler en l’an de 
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Quelquefois, comme dans l'édition de la Très ancienne Cou- 
tume publiée à Paris en 1480, on la trouve intitulée : Establis- 
sement du duc de Bretaigne sur le fait des iuveigneurs et des 
aysnez et correction de l'establissement du comte Geffroy; elle 
est plus connue sous le nom de Lettres de mutation du bail en 
rachat. 

D'Argentré, Hévin, D. Lobineau, D. Morice en ont publié 
le texte entier (1). On la trouve également au milieu d’un re- 
cueil de constitutions ducales et de fragments qui sert de com- 
plément à la Très ancienne Coutume dans la plupart des édi- 
tions anciennes, dans celle de Sauvageau (2), et dans beaucoup 
de manuscrits. 

Les originaux font aujourd’hui partie du Trésor des ducs (3) 
aux archives de la Loire-Inférieure (4). 

74. — Cette Assise n’est pas plus un texte législatif que 
celle de Geffroi (5). C’est un convenant, c’est-à-dire un traité 
entre le duc et un certain nombre de barons. D. Lobineau 
donne les noms de ceux qui l’acceptèrent (6). Parmi ceux qui 
s’y refusèrent, Hévin signale le baron de Fougères et les évê- 


l'incarnacion de Nostre Seigneur mil ije Lxxv » (Bibliothèque de la ville, à 
Rennes, MS. 184, fo 161, ro). 

(4) D’Argentré, Histoire de Brelaigne, liv. IV, ch. xxvi, fo 249, édition de 
1588 ; Hévin, Annotations sur Frain, p. 550; D. Lobineau, Preuves, col. 424; 
D. Morice, Preuves, t. I, col. 1037. — Cf. D. Morice, Histoire, t. 1, p. 206; 
Hévin, Consultations, p. 515. 

(2) Sauvageau, La très ancienne Coutume de Bretaigne, Nantes, 1710. Les 
Leltres de 1275 se trouvent à la page 58 du recueil de constitutions qui ter- 
mine le volume. 

(3) Le Trésor des chartes du duché, qui était conservé au château de 
Nantes, est le fonds historique le plus précieux des archives de Bretagne; 
il ne comprend pas moins de 4090 pièces originales, allant de 1030 à 1514. 
11 fut sauvé par le hasard pendant la Révolution. Le château de Nantes, 
transformé en arsenal, dévorait une quantité effroyable de parchemins pour 
la confection des gargousses. Un jour des commissaires firent une descente 
dans la salle des archives, mais devant les portes des armoires qui conte- 
naient le Trésor étaient entassées des barriques remplies de sous démonétisés 
qui attendaient la refonte. Cet obstacle imprévu arrête les délégués qui ajour- 
nèrent leur opération et ne revinrent jamais (L. Maitre, Inventaire sommaire 
des archives de la Loire-Inférieure, t. 111, préface, p. it). 

(4) Série E. liasse 151. 

(5) Voir ci-dessus, n° 21. 

(67 Hisloire de Bretagne, t. 1, p. 272; t. Il, col. 426. 
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ques de Quimper et de Nantes pour leurs regaires (1); il ré- 
sulta de ce refus que le bail seigneurial s'exerça longtemps 
encore en Bretagne sur certaines terres. Dans l'évêché de 
Nantes, il ne fut aboli qu'au xvui° siècle par Guillaume de 
Cospéan (2). 

On a quelquefois rapproché l’Assise de Geffroi de la grande 
charte du roi Jean (3); je ne crois pas le rapprochement fondé. 
La nature de ces deux actes est profondément différente; Gef- 
froi traitait en maitre avec ses barons, tandis que Jean sans 
Terre capitulait devant les siens. S'il y a un acte breton qui 
puisse se comparer à la grande charte, c’est l’Assise de 1275 : 
par elle Jean le Roux abandonnait en partie les prétentions 
de son père, comme Jean sans Terre renonçait à celles de 
Henri II par la grande charte. Mais quelle différence dans leur 
importance relative et dans leurs destinées! 

75. — De tous les auteurs qui ont écrit sur la matière, il n'y 
a guère qu'Hévin qui se soit aperçu de cette première atteinte 
portée à l’Assise, et encore l'a-t-1il fait en passant et sans mar- 
quer d’une manière bien exacte la nature du changement (4). 
En abolissant le bail on ne modifiait pas directement l’As- 
sise, car l’Assise ne l’avait pas établi, mais seulement ua droit 
de contredit sur le choix du baillistre. C'était de là qu'’étaient 
sortis tous les abus : la suppression du bail entraînait la sup- 
pression de cette espèce de veto; ce qui fut fait en ces termes : 
« Et est assavoir que cil qui mourra puet lesser la garde de 
» ses enffanz et de ses biens a celui qui li plaira sans contredit 
» que nous ne n0z hoirs y puissions mettre... Et si ainxin ad- 
» venoit qu'il ne fist testament ou devise, les amys prochains 
» au mort peuvent ordrener des fruicts et des yssues de la 
» terre et des biens au mort au proufit des hoirs et de l’âme 
» au mort, sans contredit que nous ne noz hoirs y puissions 
» mettre, ceste convenance tenant. » 


(1) Hévin sur Frain, p. 551. 

(2) Hévin, ibid. — Des lettres patentes avaient été expédiées dans ce but 
dès 1571, mais faute de vérification elles restèrent inutiles jusqu'en 1634, 
époque où le sieur de Cospéan en obtint de nouvelles. On trouve les unes et 
les autres dans D. Lobineau (Preuves, col. 1625 et 1626). 

(3) M. Laferrière, Histoire du droit français, t. V, p. 588. 

(4) Hévin, Consullations, p. 516. 
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76. — De leur côté, les barons accordèrent des remises du 
même genre à leurs vassaux. D. Morice nous en a conservé un 
certain nombre dans le tome premier de ses Preuves (1\. 

77. — L'Assise de Jean le Roux contient encore une autre 
réforme, mais comme elle rappelle elle-même à ce propos le 
texte qu'elle corrige, sa relation avec l’Assise de Geffroi n’a 
pu échapper à personne. 

Ce passage est ainsi conçu : « Et voulons encore, en tant 
» comme a nous et a noz hoirs apartient, que si aucun des 
» aisnez prant son jouvaignour à homme et iceli jouvaignour 
» meurt sans hoir de son propre corps, que par l’Assise au 
» comte Geffroy ne remaigne pas que la terre ne tournege a 
» l’aisné ou à l’hoir de l’aisné, sauf l'ordrenance resnable (2) 
» au JOUVAIgNnour. » 

Désormais la terre donnée au puîné, même à titre hérédi- 
taire, à foi et hommage, devait retourner à l'ainé quand la 
branche cadette venait à s’éteindre. L'ancienne incompatibilité 
entre les deux qualités d’héritier présomptif et de seigneur 
féodal, que Glanville signalait un siècle auparavant comme 
une des règles fondamentales du droit anglo-normand, était 
donc supprimée. Elle l’a si bien été qu'on en chercherait 
vainement la trace dans les textes postérieurs : les feudistes 
les plus érudits , les Hévin, les Laurière, ne s'en sont même 
pas doutés. 

D'’âilleurs Glanville lui-même, dans le chapitre dont j'ai 
rapporté quelques fragments, nous apprend que de son temps 


(1) Remise consentie par Hervé de Léon à Silvestre de Coetmor, en 1260 
(Lo Co., col. 977). — Deux autres actes de 1263 relatifs au bail de la même 
terre (ibid., col. 9$8 et 989). — Remise par Alain de Rohan à son sénéchal 
Olivier, en 1264 (ibid., col. 992). — Remise par le sire de Guéméné-Gue- 
gamp à Guillaume et Henri de Bocdinon en 1276 (ibid., col. 1041). — Remise 
par Olivier de Montauban à ses vassaux nobles, en 1280 (ibid., col. 1055). 
Cette dernière est conçue dans des termes identiques à ceux des Lettres du- 
cales de 1275. — Changement du bail en rachat accepté par le seigneur du 
Palais en 1315 (D. Lobineau, Preuves, col. 468; D. Morice, Preuves, t. I, 
col. 1258. 

(2) Ordrenance signifie festament, ordinalio; inordinalus se prenait pour 
inteslatus. Quant au mot resnable, il fait allusion aux legs pieux sans lesquels 
on mourait déconfès et privé de sépulture en terre sainte (Laurière, Glossaire 
vo Exéculeur lestamentaire; Du Cange, Glossarium, vo Legatum, 1; Montes- 
quieu, Esprit des loix, liv. XXVIIT, ch. xui). 
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on y dérogeait quelquefois par équité : « Aliquando tamen 
» super hoc ultimo casu in curia Domini regis, de consilio 
» curiæ ita ex æquitate consideratum est quod terra sic do- 
» nata filio primogenito remaneat (1). » 

On la trouvait donc déjà trop dure pour l'aîné, et il est 
bien probable qu'on y dérogeait dans la pratique par des con- 
ventions particulières. 


$ IT. — Le partage à viage; pseudo-ordonnance de Jean II. 
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18. — On croyait autrefois en Bretagne qu'une seconde 
ordonnance portant correction de l’Assise avait été faite du 
temps de Jean IT; on croyait même en posséder le texte. 

Il en est question dans le chapite CCIX de la Très ancienne 
Coutume : « Et il est entendu que les jouvaignours n'auront 
» en plus que les moz de l’Assise, si ce n’est tant comme le 
» duc Jehan pere au duc Artur la corrigea. » 

Ce duc Jehan, père au duc Artur, c'est Jean IT qui posséda 
le duché de 1286 à 1305 (2). En quelle année, pourquoi et 


(1) Glanville, liv. VI, chap. 1; Houard, Coutumes angylo-normandes, t. I, 
p. 461. 

(2) Il périt à Lyon au milieu d’une procession dans des circonstances tra- 
giques. Le pape Clément V venait de se faire couronner, et Jean II, pour 
lui faire honneur, conduisait lui-même par la bride le cheval du pape, quand 
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dans quelle mesure corrigea-t-il l’Assise de Geffroi? Si l'on 
avait posé la question à d’Argentré ou à Hévin, ils: n'auraient 
pas hésité à répondre que la réforme de Jean IT avait eu lieu 
en 1301, et qu’elle avait pour but de permettre au père de 
démembrer son fief pour partager ses enfants puînés, tout en 
limitant au tiers la part de ceux-ci. Ils n'étaient pas d'accord, 
il est vrai, pour savoir au juste à quels fiefs cette constitution 
était applicable et si le tiers accordé aux puinés leur était 
donné à viage ou par héritage (1). Mais ils ne mettaient pas 
en doute l'existence de cette constitution. 

On connaissait, en effet, sous le nom d'Ordonnance de Jean 
IT, un texte d'une cinquantaine d'articles, qui contient les 
deux règles suivantes : 

VII. Baronie ne despart mie entre freres, si le pere ne leur 
fait partie. 

XVIII. Gentil homme ne puet donner a ses enffanz puixnés 
de son heritage que le tiers. 

En tête, dans son article 1°", se lit la date de 1301 (2). 

Mais on se trompait sur la date et le caractère de ce docu- 
ment : il n'est pas de 1301 ; il n'appartient pas à Jean Il; ce 
n'est même pas une ordonnance ducale; et son histoire vaut 
la peine d’être contée en détail. 

19. — Les Notes anonymes sur la Très ancienne Coutume, 
qui commencèrent à courir vers 4480, nous apprennent que 
le texte en question fut découvert par un certain Guillaume 
Macé : « Maître Guillaume Macé trouva la dite constitution, 


un vieux mur chargé de curieux s'écroula sur leur passage. Retiré tout 
meurtri de sous les décombres, le duc mourut quelques jours après (d'Ar- 
gentré, Histoire de Brelaigne, liv. IV, chap. xxxn, fo 258; M. Arthur de la 
Borderie, Derniers jours et obsèques de Jean II, dans le Bulletin de la Société 
archéologique d'Ille-et-Vilaine, t. XIV, p. 1). 

(1) D'Argentré, Des successions et partages, art. 543 et suiv.; Partages des 
nobles, col. 2167 et suiv.; Histoire de Bretaigne, liv. IV, chap. xxx, fo 256; 
Hévin sur Frain, p. 551; Daguesseau, Mémoire sur l'Assise, t. V, p. 514 et 
suiv., p. 522 et suiv. 

(2) Hévin l'a reproduite in extenso à la fin de ses Questions féodales; il en 
a donné les principaux fragments dans ses Consultations, p. 5117 et 518, et 
dans ses Annotalions sur les plaidoyers de Frain, p. 554-558. D. Morice l'a 
publiée deux fois dans son recueil de Preuves, t. ler, col. 1166, et t. IT, col. 
1783. Enfin, elle vient d’être donnée à nouveau par M. Viollet, dans ses Éta- 
blissements de saint Louis, t. III, p. 189. 
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» faisant la réformation; laquelle constitution est en plu- 
» sieurs livres et coutumes en Bretagne; les autres n'en ont 
» rien (1). » 

Quel était ce Guillaume Macé et quand vivait-il? Hévin a 
conjecturé que ce devait être un sénéchal de Clisson qui vivait 
au xv° siècle, et que la réformation à laquelle il a pris part 
pouvait être fixée approximativement à 1450 (2). On verra 
bientôt ce que valent ces conjectures. 

80. — Au xvi° siècle la malheureuse ordonnance était de 
nouveau perdue; d’Argentré savait qu'elle existait; le texte 
de la Très ancienne Coutume et les notes anonymes qui l'ac- 
compagnent le lui disaient; mais il ne la connaissait pas, et 
il en ignorait même la date. Il la chercha vainement quand il 
écrivit son Advis sur les partages des Nobles, et dut se résigner 
à traiter son sujet sans connaître la fameuse constitution (3). 

Longtemps après, en feuilletant les titres de la maison de 
Penthièvre, il retrouva le texte de Guillaume Macé dans une 
procédure de partage (4), et se crut dès lors en possession 
de la véritable ordonnance. Il le rencontra une seconde fois 
à la fin d’un « vieil livre coutumier (5). » Depuis d’Argentré, 
ce texte n’a pas cessé d’être connu, étudié et discuté. Hévin 
possédait quatre manuscrits qui le contenaient (6), et per- 
sonne n’a jamais songé à en contester l'authenticité (7). 
Daguesseau n’en doutait pas : M° Berroyer, avocat au Par- 
lement, le lui avait montré à la fin d’un manuscrit, et celd 
lui suffisait (8). | 


(1) Note anonyme sous le chapitre 209 T. A. C. 

(2) Hévin, Consultations, p. 532. 

(3) Partage des Nobles, question sixième. 

(4) Note sur l'article 563, A. C., no 2, col. 2195 et 2196. 

(5) Il raconte, dans son Histoire de Brelaigne, qu'il avait vu faire bien des 
jugements « sinistres » sur les partages des successions, par suite de l'igno- 
rance où l'on était touchant l'ordonnance de Jean Il; mais enfin, ditil, 
a nous la trouvasmes aux livres anciens » (édition de 1582, fo 348; édition 
de 1588, fo 256). 

(6) Hévin sur Frain, p. 172. 

(7) Certains plaideurs en niaient l'existence, comme on le voit dans le Mé- 
moire sur l'Assise de Daguesseau, parce qu'ils ignoraient le texte découvert 
par G. Macé et retrouvé plus tard par d'Argentré. Quand on le leur présen- 
tait, ils ne pensaient même pas à le critiquer. 

\8) Mémoire sur l'Assise, p. 515-518. 
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81. — Et pourtant, si jamais il a existé une Constitution 
de Jean IT, corrigeant l’Assise de Geffrot, il faut bien avouer 
qu’elle est réellement et depuis longtemps perdue. Ce que 
nous possédons sous ce nom n'est autre chose qu’une série 
d'articles empruntés aux vieilles Coutumes d'Anjou du xin° 
siècle, insérées dans la compilation des prétendus Établisse- 
ments de saint Louis. — Il existait en Bretagne un certain 
nombre de Règles coutumières, composées de fragments copiés 
dans les Coutumes des provinces voisines, de résumés des 
ordonnances ducales et de quelques notions de pratique judi- 
ciaire. M. Viollet a publié les deux morceaux les plus impor- 
tants (1). Or c’est tout simplement un fragment de ce genre 
que Guillaume Macé avait trouvé et qu’il a pris pour une 
constitution de Jean IT (2). Ce qui a causé sa méprise, c'est 
que le premier article de cette série de règles coutumières 
est le résumé d’une ordonnance faite à Vannes par Jean II en 
1301. À la suite viennent deux articles empruntés au droit . 
romain, l’un sur la plus pétition, l’autre sur le Velléien. 
Puis commencent les emprunts aux Établissements. Guil- 
laume Macé a cru, et tout le monde après lui, que la date de 
1301, qui n'’intéresse que le premier article, s'’appliquait à 
tous (3). 

L'analogie de cette prétendue ordonnance avec les Établis- 
sements avait déjà été remarquée par Hévin (4) et par D. 


(1) Règles coutumières bretonnes, dans ses Établissements, t. III, p. 213 et 
225. L'un d'eux avait déjà été donné par D. Morice pour une ordonnance de 
Jean III (Preuves, t. Ier, col. 1252), puis une seconde fois sous le nom de 
Pelile Coutume de Brelagne (Op. cit., t. II, col. 1779). 

(2) M. Viollet accuse d’Argentré de cette erreur. C'est Guillaume Macé qui 
en est responsable; c'est lui qui le premier s’est avisé d'attribuer à Jean Î 
le texte qu'il avait retrouvé. D’Argentré n'a fait que suivre une opinion cou- 
rante; l’'Anonyme et bien d'autres l'avait partagée avant lui. 

(3) L'ordonnance de Jean IT n’est pas le seul exemple d'une compilation 
coutumière prise pour un texte officiel et attribuée en entier à un souverain, 
parce que les premières lignes mentionnent une de ses ordonnances. C'est ce 
qui est arrivé pour le texte champenois, publié par Pithou, et dont j'ai déjà 
parlé (Coutumier général, t. IV, p. 209); le premier article seul appartient à 
Thibault le Posthume. L'exemple le plus célèbre est celui des Établissements 
de saint Louis, qui, malgré leur titre, ne contiennent guère que des coulu- 
miers angevins et orléanais, précédés de deux ordonnances du roi. 

(4) Hévin sur Frain, p. 554. 
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Morice (1); mais personne ne s'était avisé d'en tirer la con- 
clusion. Seul M. Viollet, après avoir dans son premier volume 
pris au sérieux comme les autres le texte de G. Macé, a fini 
par s'apercevoir de l'erreur, et dans son tome IIT il a réso- 
lûment déclaré « qu’une lecture plus attentive ne permet pas 
de maintenir cette attribution, et que nous n'avons pas sous 
les yeux un texte législatif émané d'un duc de Bretagne; 
nous retombons par conséquent dans l'incertitude d'où on 
était sorti à tort depuis d’Argentré (2). » L'erreur est, en 
effet, certaine. Il faut même s'étonner qu'elle n'ait pas été 
relevée plus tôt : Hévin trouvait déjà étrange qu'on employät 
la forme du dialogue dans une ordonnance (3); il était sur la 
voie, mais le soupçon n'est pas né dans son esprit. 

82. — Par là tombent toutes les difficultés qu'avait soule- 
vées la conciliation de cette pseudo-ordonnance de 1301 avec 
l’Assise de Geffroi (4). D’interminables débats avaient surgi; 
mais à quoi bon entrer dans ces controverses, si le texte nous 
manque ? 

83. — J'irai même plus loin, et je soutiendrai, sans trop 
d’hésitations, qu'il n’y a jamais eu d'ordonnance de Jean II (5). 
Il suffit de supposer pour cela que la trouvaille attribuée par 
l'Anonyme à Guillaume Macé est antérieure à la rédaction de 
la Très ancienne Coutume. J'espère démontrer un jour que 
celle-ci a été rédigée dans la seconde moitié du xiv° siècle, au 
plus tôt sous Charles de Blois. On était déjà assez loin de 


(1) D. Morice : « Les Constitutions du duc Jean 1I ne sont, pour la plu- 
part, que des extraits des Établissements de saint Louis » (Histoire, t. Ier, 
p. 220). 

(2) Établissements, t. LIL, p. 188. 

(3) Hévin sur Frain, p. 172. — Voyez l’article $3 de l'ordonnance : « Le 
cousin-germain d’un mort, qui n'est cousin que d’un côté, dit : Mon cou- 
sin-germain est mort sans hoir de son corps....; l’autre, qui est cousin des 
deux costés, dit : Je suis cousin des deux côtés... qui doit être hoir jugé? 
etc... » 

(4) On se demandait principalement si la permission de démembrer le fie! 
jusqu’à concurrence du tiers s'appliquait aux baronnies ou seulement aux fief: 
inférieurs (Daguesseau et M. de Blois, Lis cis; M. Viollet, Etablissements, t. I, 
p. 296). 

(5) Je ne nie pas l'existence d’un changement, je le crois même plus consi- 
dérable qu'on ne le dit; je nie seulement l'existence d'une réforme, en attri- 
_buant à un usage ce qu'on attribue à Jean Il. 
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Jean IT pour que l'erreur fût possible. Si cette hypothèse était 
admise, elle supprimerait toute difficulté, car le passage de la 
Très ancienne Coutume qui parle de cette réforme et qui est 
le seul renseignement indiscutable que nous possédions sur 
elle, s'expliquerait alors très simplement par une allusion à la 
pseudo-ordonnance. 

La seule chose qui me laisse quelque doute, c'est la façon 
dont s'exprime la Très ancienne Coutume. Ses rédacteurs 
semblent parler d’un fait connu de leurs contemporains et 
d’un état de choses constant, car ils ne prennent même pas la 
peine de nous dire en quoi Jean II a corrigé l’Assise. Ce n'est 
pas là le langage de gens qui viennent de retrouver une ordon- 
nance oubliée. Mais la rédaction de la Coutume est remplie 
de tant de lacunes à côté de longueurs inutiles, elle est si 
imparfaite et si peu serrée, qu'il n'y a, je crois, aucun argu- 
ment bien sérieux à tirer de là. 

Quant aux conjectures d’Hévin, elles n’ont aucune valeur. 
La réformation de la Coutume à laquelle aurait pris part Guil- 
laume Macé serait, selon lui, du milieu du xv° siècle, et serait 
représentée par quelques manuscrits qui contiennent des va- 
riantes insignifiantes (1). La Coutume, n’étant pas un texle 
officiel, a subi des remaniements bien plus considérables, 
entre autres celui qui consiste à l’avoir mise par ordre alpha- 
bétique, sous forme de dictionnaire, comme on le voit dans 
deux manuscrits de la Bibliothèque nationale (2). 

En tout cas la date de 1450 choisie par lui est trop récente, 
car la bibliothèque de l’Arsenal possède un manuscrit de 1437 
qui contient la fausse ordonnance dans son état actuel (3). La 
trouvaille de Guillaume Macé est donc plus ancienne que ne 
le croyait Hévin. 

84. — Gardons-nous cependant de refuser tout crédit aux 
traditions de la Bretagne sur ce sujet. Nous tenons pour cer- 


(1) « J'en ai un exemplaire écrit environ l’an 1465, où j'ai remarqué que, 
» retaillant cet article 209, qu'il cotte 208, il a affecté de ne faire nulle men- 
» tion de l'Assise ni des fiefs d'Assise, ni des barons et chevaliers » (Op. cil.. 
p. 532-533). 

(2) Bibliothèque nationale, MS. fr., nos 5984 et 14396. 

(3) Bibliothèque de l'Arsenal, MS. 2510 (anciennement Jurisprudence fran 
çaise, n0 5ÿ;. 
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tain que nous sommes en face d’un texte angevin. Encore 
faut-il bien, si ces règles ont été introduites avec leurs for- 
mules étrangères, qu'elles aient correspondu à un moment 
donné à l’état du droit breton lui-même. C’est un procédé 
familier aux rédacteurs de ces règles coutumières : ils em- 
pruntent à leurs voisins de l’Anjou des formules toutes faites 
pour exprimer leurs propres usages; mais il est bien évident 
que ces emprunts supposent une certaine analogie entre les 
Coutumes des deux provinces, autrement ils ne se compren- 
draient pas. Tout en refusant de voir dans ce document une 
ordonnance de Jean II, nous pouvons très légitimement y 
chercher les usages bretons du xrv° siècle. 

Or ces usages ne sont plus l’exécution intégrale et correcte 
de l’Assise. 

85. — Au lieu de la pension viagère qui leur était attribuée 
par l'Assise, les puînés obtiennent une concession de terres ; 
ils sont mis en possession d’une portion du fief, leur vie du- 
rant. J'expliquerai bientôt sur quels points ce système de par. 
tage dérogeait à l’Assise de Geffroi; je me borne, pour le 
moment, à en expliquer le mécanisme. 

Lea part des puînés dans le fief portait un nom bien signifi- 
catif, tiré de son caractère essentiel : on l’appelait viage. 

L'expression angevine bienfait, dans le sens d’usufruit, 
était également employée en Bretagne, où l’on donnait sou- 
vent aux puiînés le nom de bienfetors (1). 

Enfin le mot apanage servait aussi à désigner la part des 
puinés (2). Son sens originaire (panagium de panis), tout con- 
testé qu'il est, parait suffisamment clair (3), mais il a été vite 


(1) Dans l'Anjou, la part des puinés était appelée bienfait : « Qui est 
appelée bienfait, et le tiennent leur vie en usufruit, et la propriété si est à 
l'aisné quant à la partie que les masles puînés tiennent » (Coutume glosée, 
Beautemps-Beaupré, t. I, p. 183; cfr. tbid., p. 205 et 416). — Pour la Bre- 
lagne, voyez un acte de 1272, dans D. Morice, Preuves, t. I, col. 980, et un 
Acte de 1284, 1bid., col. 1072. 

(2) Voyez sur ce sens du mot apanage, les Glossaires de Du Cange et de 
Ragueau, et le Dictionnaire de Littré. — Adde Basnage, sur l'art. 357 de la 
Coutume de Normandie. 

(3) Ce qu'il y a de plus curieux et de moins connu, c’est qu'on trouve déjà 
panes civiles dans les textes romains, pour désigner les pensions ou rentes 
aanuelles constituées à titre de dot (L. 32, 8 2, De jure dotium, C., V. 12). 
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altéré et oublié: Dans les maisons souveraines, comme dans 
la Maison de France, les apanages furent des concessions 
héréditaires, sauf retour à la couronne à l'extinction de la 
branche cadette. En Bretagne, le caractère indécis de l'ortho- 
graphe et des erreurs de copistes firent confondre ce mot avec 
le mot aparagée, qui signifiait fille mariée à un homme 
d’égale condition, pari locata, appariée (1). 

La Très ancienne Coutume, qui constate les usages du xrv° 
siècle, nous montre ce mode de partage en vigueur : Les 
juveigneurs ont « pourveance sur le grant de la terre » (chap. 
209). Un peu plus haut, le même chapitre nous parle des 
oncles « qui tendroient par bienfait (2). » 

86. — La part des puînés, transformée en jouissance en 
nature, avait-elle gardé son indétermination primitive? L'As- 
sise n'avait fixé aucun chiffre; elle disait que l'aîné devait 
subvenir aux besoins des juveigneurs juxta posse suum. La 
Très ancienne Coutume laisse la question indécise : « Et leur 
» doit être jugée leur partie selon le grant de la terre et le nom- 
» bre des enffanz.., et attendront chescun son advenant de 
» l'eschaite en tant comme chescun y devra prendre » (chap. 
209). Y a-t-1l là une limitation précise sous-entendue ? ou bien 
la part des puînés était-elle encore indéterminée ? Les auteurs 
bretons, et principalement Hévin, ne tarissent pas sur cette 
question, mais leurs controverses, importantes pour la pra- 
tique de leur temps, n’ont plus pour nous qu'un intérêt 
bien médiocre. 

Plusieurs points sont cependant certains. 

En fait, et bien avant Jean II, les puinés obtinrent souvent 
que leur part fût fixée au tiers (3). 


(1) Hévin a bien marqué la différence, en signalant les confusions commises 
et les diverses étymologies assez bizarres qui avaient été proposées (Sur 
Frain, p. 869 et ss.). 

(2) Ceci n'a rien de spécial à la Bretagne. Toutes les Coutumes qui admet- 
taient l'indivisibilité des fiefs autorisaient le partage à viage. C'est ainsi qu'en 
Normandie la part des puînés consistait en principe dans une provision à vie. 
qui n'est autre que le bienfait angevin ou le viage breton. Voy. Basnage, 
Commentaires, éd. 1718, t. I, p. 464, et à la table des matières. 

(3) Accord entre Eudon III, comte de Porhoët, et Guillaume de Fougères, 
vers 1204 (D. Lobineau, Preuves, col. 1685 ; D. Morice, Preuves, t. I, col. 
197). — Autre accord entre Guillaume et Geffroi de Fougères (D. Morice 
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Cet usage se répandit peu à peu, et alors même qu'il n’au- 
rait pas été sanctionné législativement par voie d'ordonnance, 
il devint la règle habituelle des partages ; sans doute le voisi- 
nage de l’Anjou contribua à le fortifier, car dans les Coutumes 
angevines « avenant bien fait égale un tiers, » et il en était de 
même en Normandie (1). 

On croyait tout naturellement trouver l'adoption officielle 
de ce chiffre du tiers dans la prétendue ordonnance de Jean II. 
À la vérité, il ne s’y trouve pas exprimé, mais le texte par- 
lant d'avenant bienfait ne pouvait être entendu autrement, et 
c'est en effet le sens que lui prêtait l’Anonyme : « Nota que 
par constitution les puisnez ont le tiers. » 

87. — Malgré cela, le partage « sans limitation de quote » 
resta toujours une des prétentions chères aux grandes familles. 
Il fut jusqu’à la fin considéré comme l’un des traits caracté- 
ristiques du vrai gouvernement de l’Assise. En 1539, lors de 
la première rédaction officielle de la coutume, le seigneur de 
Maure protesta contre l'article 563, qui adoptait le partage 
des deux parts au tiers, disant que « lui et autres bannerets 
du pays avoient accoustumé de partager leurs juveigneurs, 
tant fils que filles, à leur plaisir et discrétion, sans tenir ni 
garder ladite forme de partage, » et sa protestation fut 
accueillie (2). 

88. — Que le partage à viage ait été institué comme on le 
voulait autrefois par une ordonnance de Jean II, ou qu'il se 
soit tout simplement introduit par l’usage comme je préfère 
le croire (3), il n’en a pas moins été une modification du 
système primitif. 


ihid., col. 798. — Second partage des biens de la maison de Porhoët en 
1241 (ibid., col. 919). — Cfr. Hévin, Consullalions, p. 513; sur Frain, 
p. 523, 530, etc. 

(1) Coutume de Normandie, A. 291. On trouve déjà ce chiffre du tiers au 
commencement du xune siècle, dans le Très ancien Coulumier : « Quia omnes 
sorores non possunt habere nisi terciam partem simul inter se dividendam » 
(cap. LXXX, n° 4). Il s'agit ici de la dot des filles, mais la question se posait 
pour elles dans les mêmes termes que pour les juveigneurs. 

(2) Procès-verbaux de 1539, dans Bourdot de Richebourg, Coufumier géné- 
ral, t. IV, p. 354. — Cf. Hévin, Consullations, p. 543. 

(3) Comment croire qu'il ait fallu une réforme législative soit pour orga- 
niser le partage à viage, soit pour fixer au tiers la part des pufnés? Du 
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Seulement il faut bien comprendre en quoi a consisté le 
changement. La plupart des auteurs s’imaginent à tort que 
c'est dans la fixation au tiers de la part des puinés; c'était là 
un point secondaire. La véritable réforme a consisté dans 
l'attribution viagère d’une partie des terres. 

Qu'on se reporte tout d’abord au texte primitif et aux 
termes que l’Assise avait employés : Junioribus providere, 
invenire ou ministrare necessaria, ce sont là des expressions 
qui ne laissent aucun doute sur la nature du droit des puinés : 
l'aîné devait garder la terre et leur fournir ce qui leur était 
nécessaire pour vivre. 

Plus tard nous les trouvons régulièrement saisis d'une 
partie des terres. Ne sommes-nous pas autorisés à en con- 
clure que le droit a changé ou, ce qui revient au même, que 
l’Assise n’était pas appliquée à la rigueur? Il n’y a pas eu, 
sans doute, altération profonde du système; il y a eu chan- 
gement dans les procédés employés pour l'exécution, amé- 
lioration dans le mode de jouissance des puînés. Au lieu de la 
pension alimentaire dont parlait l’Assise et que leur servait 
l'aîné, ils ont désormais le droit d'être mis en possession 
d’une partie des terres; ils ne jouissent plus par mair, mais 
par assiette. Cette concession leur assure une existence plus 
indépendante, puisqu'ils ne vivent pas à la solde de leur aîné 
et que leur droit est fixé sur une portion du fief. 

Pour respecter l’Assise et maintenir l'indivisibilité de la 
terre, la portion qui leur était cédée ne se détachait pas pour 
toujours du corps principal: leur droit n'était que viager, et 
l'aîné restait propriétaire de la totalité (1). 

C'est dans cette concession foncière remplaçant pour les 
puînés la pension à laquelle on avait voulu les réduire, qu'il 
faut chercher la véritable modification de l’Assise. Seule cette 
opinion permet d'expliquer un passage de la Très ancienne 
Coutume qui, en dehors d'elle, me paraît inintelligible. Dans 
son chapitre 209, la Coutume prévoit le cas « où l'ainzsé 


temps de Jean IT, tout cela était déjà fait depuis longtemps, comme le montre 
le partage de la baronnie de Fougères en 1204 (Hévin sur Frain, p. 523-524 ; 
D. Morice, Preuves, t. }, col. 197 et 798). 

(1) Cf. Coutumes d'Anjou : « Car la terre de baronnie ne peut être aliénée 
de la maître-souche » (Beautemps-Beaupré, Coufume glosée, t. I, p. 205). 
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» et les jouvaignours ne voudroient jurer l’Assise au comte 
» Geffroi; » et que veuletit-ils s'ils n’acceptent pas l’Assise? Ils 
sont, dit-elle, « d’un gré que les jouvaignours auroient pour- 
véance sur le grant de la terre. » Or, ce mot de pourvéance 
ne peut désigner que le viage ou bienfait des puïnés. Donc, ce 
mode de partage, que l’on considère comme étant celui de 
l'Assise est, au contraire, une dérogation à son système, 
puisque, dans l'espèce, les enfants refusent de s'y soumettre. 

Ma manière de voir se trouve encore confirmée par un 
manuscrit de la Bibliothèque nationale (1). Ce manuscrit, 
porté à tort au catalogue comme contenant la Coutume de 
Bretagne, ne renferme guère que des fragments du texte, 
suivis de gloses écrites presque toujours en latin et emprun- 
tées en grande partie au droit romain. Voici ce qu'on y lit : 
« Notandum que les moltz de l’Assise estant que les jouvei- 
» gneurs et puisnez n’eussent que provision, mais le duc 
» Jehan volut et ordonna qu'ils eussent advenante portion à 
» viage (2). » 

Parmi les auteurs, d’Argentré est, je crois, le seul qui ait 
signalé ce changement (3). Tous les autres considérent le 
partage à viage comme l'exécution directe et normale de 
l'Assise. 

89. — J'ajoute encore un mot. Il semble résulter de diverses 
pièces, publiées par les Bénédictins, que l'usage était d’accor- 
der d’abord un simple usufruit ou bienfait au puiné, sauf à 
convertir son titre en concession perpétuelle lorsqu'il lui sur- 
venait des enfants légitimes. « Et doit ledit vicomte receyvre 
» ledit Olivier en son homme des douze cents livrées de terre, 
» comptées en sadite portion, quand il aura her de son corps 
» de femme espouse vivant, et en deivent être faites lettres qui 


(1) MS. du xve siècle, fonds français, n° 1936. 

(2) MS. précité, fo 87, ro. 

(3) « Cum nalla portio tribueretur secundo genitis, sed alimenta duntaxat.… 
sed posterius... mulalo jure. cum primogenitus integrum dominium non ob- 
tineat, sed tertia ad secundo genitos spectet » (Des successions el partages, 
sur vexcvi, glossa Ia, col. 1969); « car les puisnez n’estoient fondez lors de 
la dite Assise qu’en prouision dalimens pour entretenir leur estat et lad. 
prouision incertaine , à l'arbitrage de l'aisné sans diffinition de quotte. De- 
puis ils ont esté fondez en action et de portion certaine, c’est à sçavoir du 
tiers et à viage » (Partages des nobles, sur l’art. vexcvi, col. 2167). 
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» parleront que led. Olivier en est receu, et seront baillées à 
» garder au seigneur de Belmanoer, et quand ledit Olivier aura 
» her de son corps, comme il est dit pardessus, les dites lettres 
» lui seront rendues. (1). » Autre exemple : une terre avait été 
concédée d'abord en bienfait au puîné, selon l'Assise de Bre- 
tagne, « ledit Herveu n'avait pas été homme notre peir ; » plus 
tard, par un nouvel arrangement, on donne au fils du bienfe- 
tor, « à pur et en perpétuel héritage, à fin et à jamais..., tote 
» la tarre et la saesine que le devant dit Guiomarc le peir au 
» devant dit Herveu tenet por son beaufet (2). » 

Une reconnaissance donnée par Thomas de Chemillé au 
seigneur de Rohan, son aîné, en 1284, nous révèle encore la 
même combinaison : « C'est ascavoir que je ne suis que bien- 
» fetor en ces choses dessus dites... et que icelles.. à mon 
» deces retornent et au dit vicomte et à ses heirs, sans debat 
» et sans contredit, et ne puis avoir ne alleguer en nule ma- 
» nière que led. vicomte ne ses heirs m'et reçu en home de ces 
» choses dessus dictes ne d'aucunes d'elles. (3). » 


(1) Partage de Rohan, de 1385, D. Morice, Preuves, t. I, col. 1201. 

(2) Acte de 1272, D. Morice, Preuves, t. 1, col. 983. — On peut voir encore 
le Traité de mariage entre Guillaume de Léon et Catherine de ls Roche-Ber- 
pard , dans les Preuves de D. Morice (1. I, col. 1174). On laisse au choix du 
puîné de « vouloir estre homenagié et payer son avenant des deptes son 
» père ou prendre son bienfait quitte de toute depte en assiette de terre 
» segond la coustume du pais » (Acte de 13014). 

(3) Acte tiré des archives du château de Blain (D. Morice, Preuves, t I, 
col. 1072). Les riches archives des Rohan, dont l'inventaire formait à lui seul 
sept ou huit volumes in-folio, furent brûlées à Blain pendant la Révolution, 
comme celles de Clisson et de Chateaubriant. M. Bizeul parvint cependant à 
en sauver vingt-deux cartons, dont son fils a fait don à la bibliothèque de 
Nantes. — On remarquera que cet acte de 1284 suppose encore en vigueur 
l'impossibilité de succéder si l’ainé a reçu l'hommage de son pufîné, et cepen- 
dant il y avait près de dix ans que Jean le Roux avait modifié l’Assise sur 
ce point. Cette particularité s'explique par ce fait que les Rohan n'avaient 
pas adhéré à la convention de 1275; leur sceau ne figure pas dans l'énumé- 
ration que donnent D. Lobineau et D. Morice. 
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$ IT. — La Très ancienne Coutume (xiv° siècle). 
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90. La Très ancienne Coutume, œuvre purement privée, n'a pas modifié le 
régime de l’Assise. 

94. Erreur de d'Argentré sur la jurée de l'Assise; réforme imaginaire qu'il 
impute à la Très ancienne Coutume. 

92. Importance du chapitre 209; son obscurité dans les éditions imprimées. 

93. Restitution de ce chapitre d'après les meilleurs manuscrits. 


90. — La rédaction de la Très ancienne Coutume, qui se fit 
au x1v° siècle, n’apporta aucune modification au système de 
succession établi pour les fiefs d'Assise. Ce n'est, en effet, 
qu'un Coutumier sans aucun caractère officiel, et ses auteurs (1) 
ont pris le droit de leur pays, tel qu'il était de leur temps, pour 
le constater, et non pour le corriger. 

94. — D'’Argentré s'est donc trompé quand il a cru décou- 
vrir dans la Très ancienne Coutume une réforme assez grave. 
Il voyait autour de lui un grand nombre de terres nobles qui 
ne suivaient point l’Assise, et, par une illusion toute natu- 
relle, il s’imaginait que, dès le début, l’Assise avait été ce 
qu'elle était de son temps : une loi propre à la haute noblesse. 
Dés lors, une des questions qui le préoccupaient le plus était 
de savoir si les simples nobles, pour qui l’Assise n'avait point 
été faite, pouvaient introduire le gouvernement avantageux 
dans leur maison. Or il trouvait dans le chapitre 209 un pas- 
sage obscur, où il était question de jurer l’Assise, et d'où il 
semblait résulter que les puinés pouvaient à leur gré refuser 
ou prêter ce serment. Il en concluait qu'il dépendait des héri- 
tiers, en jurant l’Assise, de se soumettre au régime qu'elle 
avait établi, et 1l croyait que cette faculté était une concession 
nouvelle faite par la Très ancienne Coutume aux familles de 
petite noblesse, toujours envieuses d’imiter les grandes. Il 
dit textuellement : « L'ancienne Coustume escrite longtemps 
» après la d. Assise mit en la faculté des nobles n’ayants qua- 


(1) Une vieille tradition bretonne en attribue la rédaction à trois person- 
nages inconnus : Malé le Léal, Copu le Saige et Tréal le Fier. 
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» lité de baron ny de chevalier d'introduire la d. Assise en 
» leur maison du consentement d'aisnez et de puisnez, et 
» cela outre le texte de l'Assise (1). » 

Hévin lui-même, dans les premiers temps de sa vie, alors 
qu'il suivait encore docilement les idées de d'Argentré, avait 
admis la possibilité pour tous les nobles de se soumettre au 
régime de l’Assise au moyen de ce serment (2). Il reconnut 
plus tard son erreur (3). Son argumentation prêterait bien à 
quelques critiques, mais elle aboutit à cette conclusion très 
exacte : « Que ceux qui juraient l’Assise ne promettaient au- 
» tre chose sinon de ne démembrer point les baronnies et 
» chevaleries, ce qui ne se pouvait appliquer qu'à ceux qui 
» en possédaient (4). » Les autres ne pouvaient entrer dans le 
gouvernement de l’Assise : « Cela ne dépendait pas de la 
volonté des personnes, mais de la qualité des biens. » 

L'erreur de d’Argentré n’a pas d’autre cause qu’une inad- 
vertance de sa part. Il n'a pas vu, à la fin du texte de l'Assise; 
fort écourtée dans sa traduction, le passage relatif au ser- 
ment , à la jurée de l'ainé et des juveigneurs. 

Trouvant la mention de cette jurée dans la Très ancienne 
Coutume, il a pris pour une disposition originale et nouvelle, 
pour une réforme, ce qui n'était que la reproduction du texte 
primitif. — Cette seule observation suffit pour ruiner sa théo- 
rie, qu'Hévin a eu tant de peine à combattre. 

92. — La Très ancienne Coutume nous donne des rensei- 
gnements précieux sur la façon dont se réglaient au xiv® siè- 
cle tes successions aux fiefs d'Assise. Malheureusement son 
texte a été, suivant l'expression d’Hévin, « défiguré par les 
misérables copistes. » Les éditions successives, depuis les 
icunables jusqu’à celles de Sauvageau et de Bourdot de Ri- 


(t) Partages des nobles, col. 2169 et sur 546 À. C., no & Cf. ibid., col. 
2474, n° 5. 

(2) Consullations, p. 493. 

(3) Consullations, pp. 524, 527, 533; Annotations sur Frain, pp. 5k1 ets. 

(4) Hévin sur Frain, p. 543. — Dans son Étude si consciencieuse et si com- 
plète, M. André n'a pas songé à cette application du serment, qui était la plus 
remarquable peut-être et, en tout cas, la plus célèbre de toutes (Étude sur 
le serment judiciaire et promissoire suivant l'ancien droit coutumier de la 
province de Bretagne, par M. André, conseiller à la Cour d'appel, dans le 
Bulletin de la Société archéologique d’Ille-et-Vilaine, 1877, t. XI, p. 1-136). 
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chebourg, reproduisent comme à plaisir les plus mauvais 
manuscrits, et rien n’est plus dangereux que de se fier à de 
pareils guides. 

Le chapitre consacré au partage des enfants et des fiefs 
nobles, qui porte le n° 209 dans les éditions imprimées et le 
n° 208 dans les manuscrits les plus anciens, n'a pas échappé 
à la fatalité commune. J'ai cru utile de le rétablir ici à l’aide 
des deux meilleurs manuscrits. 

Tous deux sont de la fin du xiv® siècle, et ils appartiennent 
lun à la Bibliothèque nationale (1) et l’autre à la Bibliothèque 
de la ville, à Rennes (2). Autant que j'en ai pu juger par 
certains indices et par la collation de quelques chapitres, le 
manuscrit de Paris est la reproduction littérale de celui de 
Rennes. Du reste, parmi les nombreux manuscrits de la 
Très ancienne Coutume qui existent encore, ce sont les seuls 
qui, à ma connaissance, soient antérieurs à l'an 1400. Ils se 
trouvent ainsi tout près de l’époque de la rédaction de la 
Coutume, car diverses raisons, que je me propose de déve- 
lopper plus tard, me font rejeter la conjecture d’Hévin, d’a- 
près laquelle la Coutume aurait été rédigée sous Jean III, 
vers 4330 ; je la crois sensiblement plus récente. 

Les éditeurs de la Très ancienne Coutume ne se sont jamais 
servi de ces deux manuscrits, de sorte qu'on peut considérer 
son texte primitif comme inédit. Seuls, MM. P. de la Bigne- 
Villeneuve et André en ont fait usage le premier pour son tra- 
vail sur les Minihis et le droit d'asile en Bretagne (3) et le 
second pour son Étude sur le serment, dans laquelle il a in- 
séré de nombreux fragments, tous empruntés au manuscrit 
de Rennes, dont il avait compris toute la valeur (4). 

93. — CHaPiTre CCVIIL. Ju partage des enffanz et des fiez 
nobles. Es fiez nobles qui se gouvernent selon l’Assise du 
comte Geffroy ne doit point estre compté le principal menoir 
dedanz les prochaines cloaisons (5) pour ce qu'il y ait de 


(1) Bibliothèque nationale, fonds français, n° 11541. 

(2) Bibliothèque de la ville de Rennes, MS. 182 (n° 70 du catalogue Maillet). 

(3) Voy. le t. Ier du Bulletin de la Société archéologique d’ille-et-Vilaine, 
p. 206. 

(4) M. André, op. cit., Bulletin de la Société archéologique d’flle-et-Vi- 
laine, t. XI, p. 30, note 2. 

(5) Les manuscrits postérieurs ajoutent ne les terres. 
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ceul héritage si grant quantité que il valist tant par quoy ad- 
venante pourveance en peust estre faite entre seurs et freres. 
Et non devroit il estre compté entre les hoirs et la doairiere 
ou les doairieres, pourtant que ils (1) fussent suffisamment 
pourveues de meson, selon l’estat d’iceulles. 

Et si les héritages n'’estoient de ceulle value, l'en devroit 
baillier selon la richece de leurs biens meson advenante a le 
hoir principal, par le regard des sages et de la justice. 

Et seroient les autres en partage, comme l'en doit faire de 
ceulx fiez, et baidra l'en a l’ainzné enffant son avantage (2) 
fesant tout premier le doaire a la doairiere, comme il est dit 
aillours. 

Et puis doivent les jouvaignours et les sueurs, ou les enf- 
fanz des sueurs, si leur mere est morte, aporter sur le grant 
de la terre les eschaites des oncles qui tendroient par bienf- 
fait, et des doairieres ou doairiere, et leur doit estre jugiée 
leur partie selon le grant de la terre et le nombre des enffanz, 
et atendront chescun son advenant de l’eschaite en tant 
comme chescun y devra prendre, ou cas que l’ainzné et les 
jouvaignours ne voudroient jurer l’Assise au comte Geffroy et 
seroient d'un gré que les jouvaignours auroient pourveance 
sur le grant de la terre, comme dit est en l’Assise (3). C’est 
assavoir que toute seignourie doit aller à l’ainzné des enf- 
fanz es barons et es chevaliers et des ainznez qui en sont 
yssuz et qui noblement se sont gouvernez eulx et lours pre- 
decessours es temps passez. Et est entendu que les jouvai- 
gnours n'auront en plus que les moz de l’Assise, si ce n’est 
tant comme le duc Jehan, pere au duc Artur la corrigea, 
les quelles chouses doivent estre acomplies, gardées et ente- 
rinées. 

Et pour ce ne paieront les jouvaignours nulles des debtes 
au pere ne a la mere, ne ne prendront riens es meubles, sauf 
à leur en donner, ou se ils ne les ont par le mariage que 
l'ainzné fust tenu à leur achater, se ils l’en requierent. 


(1) On sait que ce mot s’employait encore au xive siècle avec la même 
forme pour les deux genres (voy. La Curne de Sainte-Palaye, vo il). 

(2) Le manuscrit 182 porte : advenantage. 

(3) Presque toutes les éditions imprimées portent : comme dit est ailleurs, 
ce qui donne un sens intelligible au passage. 


L’ASSISE AU COMTE GEFFROI. 697 


Et si les debtes estoient si grousses ou si grandes que le 
pere, ou ceul ou ceulle dont l'eschaite vendroit, eussent faites, 
dont il convenseist que les heritages fussent venduz et perduz, 
adonc ne devroient pas metre les jouvaignours en rapport ce 
qui auroit esté vendu et perdu, mes ils devroient en estre 
quictes et delivres et avoir leur porcion hors de tout encom- 
brement (1)... 


8 IV. — Rédaction officielle de 1539. 
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94. Pourquoi elle fut demandée et quel en fut le caractère. 
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402. En somme, la rédaction de 1539 n’a apporté aucun changement. 


94. — Les magistrats que le roi, après la réunion à la cou- 
ronne, envoyait tous les ans de Paris pour tenir son Parlement 
de Bretagne, rebutés par les obscurités et le style vieilli de la 
Très ancienne Coutume, réclamèrent une rédaction nouvelle. 
Celle-ci eut lieu en 1539. Le rôle des commissaires se borna 
à peu de chose. Ils laissèrent tomber dans l'oubli toutes les 
dispositions surannées (2); puis tirérent les autres « de l’hor- 
rible chaos » où elles étaient pour les mettre en ordre par 
matières et en rajeunirent le style. Ce fut plutôt une traduc- 


(1) Dans tous les manuscrits, cette fin de phrase est confuse ; les copistes 
s’y sont embrouillés, répétant deux ou trois fois les mêmes mots, en sup- 
primant quelques-uns et en ajoutant d'autres. Mais son sens n'est pas dou- 
teux. 

(2) Par exemple, les passages relatifs au duel judiciaire et la plupart de 
ceux qui concernaient le serment et qui étaient si aboudants dans la rédac- 
tion primitive. Pour se faire une idée des retranchements que la Très an- 
cienne Coutume a ainsi subis, il suffit de lire l'étude de M. André, Sur le 
serment judiciaire el promissoire (Bullelin de la Société archéologique d’ille- 
et-Vilaine, 1877, t. XI], p. 41-136). 
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tion qu'une réformation (1). Du reste ils accomplirent leur 
besogne avec une véritable précipitation (2). 

95. — Arrivés à notre chapitre 209, ils s’aperçurent qu'ils 
n’y entendaient rien, « car les praticiens ne se purent jamais 
» accorder devant eux, qui fut cause qu'eux tâchant de sortir 
» de cet enveloppement par expédient, rapportèrent la même 
» diction, mot et clauses en la nouvelle qu'ils avoient trouvé 
» en l’ancienne avec toute son obscurité, perplexité, nodosité 
» et salèbres.. Et cela ay-ie maintes fois ouy confesser aux 
» réformateurs lesquels en mon ieune aage i ai tous pri- 
» vément cogneus (3). » — [ls se sont en effet contentés de 
découper le chapitre 209 en cinq ou six morceaux pour en faire 
les articles 535, 547, 548, 549 et 550. 

96. — On remarque pourtant une différence considérable 
entre leur rédaction et la coutume primitive. Après avoir 
ainsi reproduit mot pour mot le texte qu'ils empruntatent à 
l’ancienne coutume, ils ajoutèrent une disposition qui n'y 
figurait pas et qui forme l’article 563 (4). 

D'après cet article, il faut faire une distinction entre les 
grandes terres, comtés et baronnies, et les terres inférieures. 
Les premières restent soumises sans modification au régime 
ancien : « Les comtes et les barons se traiteront en leurs par- 
» tages comme ils ont fait au temps passé. » Mais pour les 
secondes la part des puînés est fixée au tiers. 

97. — Est-ce à dire que les commissaires, se faisant à l'oc- 
easion réformateurs, aient modifié sur ce point la Coutume de 


(1) Hévin, Consultalions, p. 440. 

(2) D'Argentré, Partages des Nobles, préface. 

(3) D'Argentré, Partages des Nobles, sous l'article 546. Cf. 5bid., col. 
2152, 2181, 2182. — Il dit un peu plus loin que de son temps les articles de 
la Coutume qui provenaient de l’ancien chapitre 209 étaient estimés « non 
intelligibles » et qu'ils « troubloient tous les cerveaux » (col. 2185, ne 1; 
2186). 

(4) Pour tous nos Bretons, d'Argentré, Hévin, Poullain du Parc, cet article 
est le 563 de l’ancienne Coutume ; c'est le numéro qu'il portait dans les édi- 
tions bretonnes. — Dans le Coufumier général, le numérotage est différent; 
il y porte le n° 567. — On trouve les mêmes variations dès l'origine : voyez 
les deux éditions de la Coutume par Philippe Bourguignon, en 1540 et en 
1553; la première donne 567, la seconde 563. Dans la minute officielle de Ra 
Coutume que possède la Bibliothèque de la Ville, à Rennes (MS. 198), les 
articles ne sont pas numérotés. 
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Bretagne? Je ne le crois pas. L'impression générale qui se 
dégage de la lecture du Procès-Verbal, et qui est pleinement 
confirmée par d'Argentré, est qu'ils se sont bornés à enre- 
gistrer les déclarations qui leur furent faites. Si cette distinc- 
tion entre les deux catégories de terres d'Assise apparaît 
sous leur plume dans la rédaction de la Coutume, c'est comme 
constatation d'un usage déjà établi, et non pas à titre de 
réforme. 

Le partage des deux parts au tiers avec chiffre fixe pour la 
part des puînés était depuis longtemps pratiqué en Bretagne, 
comme en font foi non seulement les textes d'origine ange- 
vine qui s’y étaient répandus sous le nom d’Ordonnunce de 
Jean Il, mais un certain nombre d'actes et de documents 
privés. 

Il est à croire que la formule employée par les commissaires 
ne beurtait pas trop les usages bretons, car elle ne souleva 
qu’une seule protestation. Le seigneur de Maure réclama 
contre cet article 563, protestant par le sieur de la Tourne- 
raye son procureur, « qu’il n’entendoit estre comprins aud. 
» article, parce que luy et autres bannerets dud. pays et leurs 
» predecesseurs avaient accoustumé de toute ancienneté de 
» partager par les aînés leurs juveigneurs, tant fils que filles, 
» competentement, à leur volonté et discrétion, sans tenir pe 
» garder lad. forme de partage, nous requérant déclarer led. 
». article non préjudiciable a luy et à ses droicts et posses- 
» sions, et rapporter sa dite protestation en ce present nostre 
» proces-verbal, ce que lui octroyasmes et accordasmes (4). » 

Ox peut voir dans le succès de cette protestation et dans la 
facilité avec laquelle elle a été admise par les commissaires, 
la preuve de leur intention de ne rien changer aux usages 
établis. Elle nous montre d’ailleurs le partage sans limita- 
tion de quote devenu une sorte de privilège pour les grandes 
et anciennes familles, où les traditions avaient assez de force 
pour faire sacrifier les puînés à l'avenir de la maison. 

98. — Le seul point qui reste obscur, c’est de savoir com- 
ment s'était introduite cette distinction entre les comtés et 
baronnies et les autres fiefs. H serait téméraire de rien affir- 


(1) Procès-verbaux de la Coutume de 1539, Bourdot de Richebourg, Coulu- 
mier général, t. 1V, p. 354. 
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mer, mais je crois qu'elle s’est faite peu à peu par l'usage, 
les familles anciennes restant seules soumises au régime de 
l’Assise, tandis que les nouvelles qui arrivaient peu à peu à 
la noblesse, se montraient moins rigoureuses envers leurs 
puînés (1). Le système primitif de l’Assise se trouva ainsi 
réservé exclusivement aux plus vieilles maisons et à un petit 
nombre de terres, de jour en jour moins nombreuses. 

99. — D'Argentré n’a pu s'expliquer cet article 563. Il 
croyait, comme tout le monde de son temps, que la portion 
des puînés avait été fixée législativement au tiers par l'or- 
donnance de Jean II et que cette réforme s’appliquait aux 
barons comme aux autres. Dans cette idée, il était hors d'état 
de comprendre le système de la Coutume. Après avoir dit 
que les successions d'Assise se partagent des deux parts aux 
tiers, faire une exception en faveur des barons pour leur per- 
mettre de se gouverner en leurs partages comme auparavant, 
c'est parler pour ne rien dire si les baronnies elles-mêmes se 
partagent de cette manière ; l'exception est identique à la 
disposition principale à laquelle elle est censée déroger (2). 

Avec l'explication que j’ai donnée, l’article 563 se comprend 
aisément : il réserve aux barons le droit de partager leurs 
puinés sans limitation de quote, tel que le réclamait le sei- 
gneur de Maure. d 

100. — Outre cette addition de l’article 563, les rédacteurs 
se permirent deux autres modifications secondaires et d’une 
explication aisée. 

D'abord ils mentionnèrent, à côté des baronnies, les com- 
tés, dont il n’était question ni dans l’Assise, ni dans la Très- 


L] 


(1) Il existait en Bretagne certaines tendances hostiles à l'Assise. J'en 
trouve la trace dans un passage du Chronicon briocense. Après avoir rapporté 
le texte de l'Assise, le manuscrit ajoute : « Et nota quod hæc consuetudo seu 
» Assisia locum habet in baroniis et feodis militum, et ideo debet intelligi 
» in his terris quibus consuetudo dicatur, nam pravis est quia jus dicit he- 
» reditatem paternam æqualiter debere dividi inter liberos paternos (Co. Fam. 
» Ercis. L. final, cum suis concordantiis). Modo consuetudo contra jus non 
» debet ampliari, maxime ut non excedat terminos quibus inveniatur dictata 
» (F. De legibus, L. De Quibus). Et consuetudo contra jus non debet extendi 
» nisi ad personas in quibus est constituta » (Bibliothèque nationale, MS. 
latin 6003, fo 93, ro). 

(2) Partages des Nobles, Commentaire de l'article 363, col. 2177-2180. 
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ancienne Coutume. Si les textes anciens n'en avaient point 
parlé, c’est qu'alors, comme je l'ai déjà dit, il n’y avait pas 
en Bretagne d'autre comte que le duc lui-même. Les comtes 
apparaissent plus tard avec les lettres royaux contenant érec- 
tion de seigneuries nouvelles, et ils doivent la mention spé- 
ciale dont ils sont l'objet dans l’article 563 à ce fait que, 
dans les idées du xvit siècle, leur rang nobiliaire les faisait 
passer avant les barons. 

404. — En second lieu, ils supprimèrent partout les mots 
selon l'Assise, si bien que l’Assise n'est même pas nommée 
dans une Coutume où son système est entièrement conservé, 
tel du moins qu'il se pratiquait alors. Les procès-verbaux 
nous font connaitre les motifs de cette suppression. 

« Les gens des Estats remontrèrent que les mots ès fiefs 
» nobles qui se gouvernent selon l'Assise au comte Geffroi n’es- 
» toient bien entendus audit pays et engendroient plusieurs 
» procès. Furent par l'advis et consentement de tous les dits 
» Estats et à leur requeste rayez les dits mots et à leur place 
» escript ces mots es fiefs nobles qui se sont gouvernés noble- 
» ment le temps passé. Quels mots lesdits gens des Estats nous 
» dirent estre le vray sens et entendement de la Coustume. Et 
» par semblable en tous autres endroits dudit livre et cahier 
» où estoit parlé de ladite Assise au comte Geffroi, fut par 
» les advis et accords dessus dits donné telle interprétation et 
» clarification que dessus (1). » 

On a vu plus haut que cette suppression avait été déjà 
opérée un siècle auparavant dans un manuscrit, ce qui donne- 
rait à croire que dès cette époque l’Assise n’était plus comprise 
et qu'on trouvait plus simple de n’en pas parler. 

102. — En somme, le système des successions établi par 
l’Assise est sorti intact de cette première rédaction officielle, 
qui, du reste, n'avait pas été entreprise dans un but de ré- 
forme. Les commissaires, conformément à la mission qu'ils 
avaient reçue, constatèrent les usages bretons dans l’état où 
ils les trouvèrent, se bornant à rédiger de nouveaux articles 
sur les points qui n'étaient pas écrits dans l’ancienne Coutume, 
respectant autant que possible son texte sur tous les autres. 


(1) Bourdot de Richebourg, Coutumier général, t. IV, p. 354. 
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Leur œuvre nous montre le régime de l’Assise pratiqué sans 
altération aucune pour les terres les plus importantes et prin- 
cipalement pour les baronnies; modifié pour les fiefs inf6- 
rieurs par la détermination d’une quote fixe pour la part des 
puînés, sans que nous puissions savoir d'une manière certaine 
quand et comment cette distinction avait été admise. 


$S V. — Réformation de 1580. 





SOMMAIRE. 


403. Cette seconde rédaction, à la différence de la première, est une véri- 
table réformation. 

404. Réformes introduites dans le partage des fiefs inférieurs. 

106. La dernière équivaut presque à l’abrogation de l’Assise. 

406. Elles sont dues à l'influence de d'Argentré. 

407. Réserve au profit des comtes et barons anciens. 

108. Protestaltion de divers seigneurs. 


103. — La réformation de 1580 présente un tout autre ca- 
ractère que la rédaction précédente. Il ne s'agissait plus seu- 
lement de mettre la Coutume en bon français, de la clarifier. 
Les commentateurs, d'Argentré surtout (1), avaient fait leur 
œuvre. On sentait les imperfections d’une rédaction hâtive; 
on voulait combler les lacunes, réparer les erreurs commises, 
abroger des règles vieillies ; ce fut une véritable réformation 
qu'on entreprit. | 

En ce qui concerne les successions, il faut faire deux parts 
du travail des réformateurs. 

104. — Pour les seigneuries qui n'étaient ni baronnies ni 
comtés, ils opérèrent diverses réformes, dont l’une surtout 
modifia considérablement le système de l’Assise. 

Les changements portèrent sur les points suivants : 

19 Les puiînés eurent droit désormais à une part des meu- 


(1) Il n'avait encore publié qu'une partie de ses ouvrages, son Adois sur 
les partages des Nobles et ses Commentarii sur les quatre premiers livres de 
la Coutume. Le reste a paru pendant la réformation, en 1576 et en 1580, et 
après sa mort (Sur les premières impressions des ouvrages de d’Argentré, 
voir les Archives du bibliophile brelon. Notices et documents par M. Arthur 
de la Borderie, t. II et IIT, Rennes, 1882-85). 
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bles, « ès quels par l'Ancienne Coutume, ils ne prenoient 
» rien (1). » En effet, l’article 547 de l’Ancienne Coutume di- 
sait : « Les juveigneurs doivent avoir leur portion quitte et 
» délivre, et hors de tout encombrement et ne payeront au- 
» cune chose des dettes de leur père ou mère, pour ce qu’ils 
» ne prendront rien aux meubles, s’il ne leur en est donné (2), » 
et cet article était emprunté au chapitre 209 de la Très an- 
cienne Coutume. 

2° Le partage avantageux, des deux parts au tiers, fut éta- 
bli pour toutes les terres nobles sans distinction, même pour 
les terres qui jusque-là n'avaient pas été soumises au régime 
de l’Assise. On n’exige plus la possession du gouvernement 
noble dans le partage des terres, mais seulement la noblesse 
des personnes : les fiefs doivent être partagés noblement, en- 
tre les nobles « qui ont eux et leurs prédécesseurs, dès et par 
» avant les cent ans derniers, vécu et se sont comportés noble- 
» ment... » (Article 541 N. C.). — Il n’y avait donc plus lieu 
comme auparavant, de se livrer à de longues et périlleuses 
informations sur la facon dont les terres à partager s'étaient 
autrefois gouvernées ; la noblesse des personnes prouvée par 
une possession d'état de cent ans suffisait; la loi devenait la 
même pour tous. De là une grande simplification dont se ré- 
jouissait d’Argentré (3). 

3° Le préciput de l’aîné fut fixé d’une manière plus pré- 
cise (4). 

49 On donna aux puînés, tant fils que filles, leurs tiers par 
héritage. 

105. — Cette dernière réforme est capitale. Elle équivaut à 
l'abrogation de l’Assise, puisque l’indivisibilité de la terre, 
qui en était le principe, disparaît. Aussi, à partir de 1580, ne 
fut-il plus question de partage selon l'Assise pour tous les fiefs 
inférieurs aux baronnies (5). 


(1) D'Argentré, Ailiologia, sur 541 N. C. 

(2) Cet article porte le n° 551 dans le Coufumier général. 

(3) « Hæc prima lex inter omnes æque nobiles sine discrimine constituta.… 
» quæ causa olim mille dissidiorum divortia seruerat » (Ailiologia , sur l’ar- 
ticle 541). 

(4) « Diffiniri certis terminis placuit quod Franci volatu capi metiuntur » 
(D’Argentré, ibid.). 

(5) La même réforme avait déjà eu lieu en Picardie en 15617, lors de la 


‘ 
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106. — Ces différentes réformes , qui sont toutes contenues 
dans l’article 541 N. C., ont été inspirées par d’Argentré (1), 
et nous devons reconnaître qu’en cette matière son influence 
a été tout particulièrement heureuse. Il s'était souvent plaint 
qu'il y eut « sous même coutume diverses formes d’user, 
» provenantes de ce qu'il aurait plu à chacun d'en accepter et 
» refuser, et conséquemment dépendantes d'enquêtes et infor- 
» mations en chacune maison particulière (2). » Il avait égale- 
ment réclamé, tout aîné qu'il était, en faveur des puinés. Lui, 
si entiché des privilèges de la Noblesse , 1l voulait qu'on amé- 
liorât leur condition en les partageant en propriété (3). La 
réformation de la Coutume , à laquelle il prit part, lui fournit 
l'occasion de réaliser ses vœux. 

407. — Mais tous ces changements ne pouvaient se faire 
sans ménager les susceptibilités des anciennes familles qui 
suivaient l’Assise et s’en faisaient gloire. On se vit donc forcé, 
comme en 1539, d'introduire en leur faveur une disposition 
spéciale. Ce fut l'objet de l'article 542, ainsi conçu : « Et en 
ce ne sont compris les anciens comtes et barons qui se traite- 
ront en leurs partages comme ils ont fait au temps passé. » 
Dans son Aitiologie, d'Argentré nous explique pourquoi cette 
exception a été admise : « Hic Articulus concordiæ ordinum 
» datus est, ne reformationis actus intercessione importunâ 
» potentium turbarentur. Nam cœætera nobilitas facile cessit ut 
» secundo genitis triens hereditatis tribueretur par héritage. 
» Les barons ne le veulent accorder qu'à viage; c’est tout le 
» différend. » 


réformation de la Coutume (art. 71). — Dans l'Anjou et dans le Maine les 
puinés avaient vainement lutté en 14508 pour obtenir cette amélioration; le 
partage à viage y fut maintenu (Procès-verbaux du Maine et d'Anjou, dans 
Bourdot de Richebourg, Coulumier général, t. VI, p. 524 et 592). Il en fut 
de même en Normandie, Coutume de 1583, art. 294 et 302. 

(1) Il fut au nombre des commissaires chargés de la réformation. 

(2) Parfage des Nobles, col. 2171. : 

(3) « Si quid in me iudicii est de rebus, et tot annorum commerciis et usu 
» profeci, omnino hæc mihi temperanda acerbitas consuetudinis videtur, que 
» nobis tot pugnas subinde redintegrat et familiarum exitia, omninoque trien- 
» tem perpeluum et par herilage secundo natis tribuendum licef primogenilus 
» censeo…, damnata memoria Assisiæ et factiosi iuris » (Des successions el 
partages, col. 1974). 
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Cette fois la réserve faite pour eux avait une bien plus 
grande valeur qu'en 1539. 11 ne s'agissait plus seulement de 
savoir si la quote de leurs puînés serait fixe ou arbitraire; 
c'était le principe même de l’Assise, l’indivisibilité du fief, qui 
était en jeu ; supprimée pour tous les autres , elle était main- 
tenue à leur profit. 

En revanche l'exception était plus restreinte, son champ 
d'application allait en se rétrécissant, car elle ne profitait plus 
désormais qu'aux anciens comtes et barons, c'est-à-dire à un 
petit nombre de familles et de terres, à l'exclusion des par- 
venus que le bon plaisir du roi décorait de ces titres. — Le 
mot anciens ne figurait pas dans la rédaction de 1539. 

408. — Un certain nombre de seigneurs ne purent souffrir 
qu'on les séparât des barons pour la forme du partage, et 
s'opposèrent à l’article 541 nouveau, protestant « qu'eux et 
» leurs prédécesseurs, seigneurs desdits lieux et d'autres 
» nobles et anciennes seigneuries qu'ils tiennent et possèdent, 
» se sont de temps immémorial gouvernés noblement en leurs 
» partages selon l’Assise et Ordonnance du comte Geffroi et 
» coutume ancienne desnobles qui est que l'aîné ait la propriété 
» de toute la succession, et les puînés leur contingente por- 
» tion par usufruit et à viage seulement et les filles par héri- 
» tage (1). » Leur protestation’ fut rejetée. 


CONCLUSION. 


109. — Un premier résultat se dégage de notre étude : c'est 
qu’en France tout au moins l’indivisibilité des terres s'est 
établie tardivement dans le régime féodal; elle est venue au 
moment de son plein épanouissement , et elle a été pour ainsi 
dire son dernier mot. Immédiatement après le recul a com- 
mencé. 

Ce n’était donc pas, comme le pensait M. Laboulaye, une 
condition primitive du contrat d’inféodation , une volonté du 
seigneur réglant l'ordre des successions au moment de la con- 
cession de la terre (2). Ge peut être vrai pour l'Angleterre où 


(1) Hévin, Consullalions, p. 544. 
(2) Condition civile el polilique des femmes, p. 211. 


Revue misr. — Tome XI. 41 
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le système féodal fut l'œuvre arbitraire d’un conquérant (1), 
mais on ne pourrait en dire autant de la Bretagne. Geffroi 
trouvait dans son duché des fiefs anciens, tout constitués, et 
qui n'émanaient pas de lui. La féodalité s’y était organisée 
pendant le siècle précédent ; elle avait remplacé le machtyer- 
nat et les anciennes institutions purement bretonnes que les 
Normands en ravageant la Bretagne avaient anéanties (2). 
410. — D'un autre côté l’Assise, qui était à ses débuts une 
loi essentiellement militaire (3), n'a pu vivre qu’à la condition 
de s’assouplir. L'esprit aristocratique l’a vite pénétrée ; il s’en 
est emparé et, en la transformant, 1l lui a assuré les plus bril- 
lantes destinées. L'institution du partage à viage a été, en 
effet, la condition décisive du succès de l’Assise. Il est à croire 
que sans cela elle n'aurait pas fourni une aussi longue car- 
rière , et que son système d'indivisibilité absolue, inspiré par 


(1) On en connaît quelques autres exemples isolés (Viollet, Précis, p. 723). 

(2) A lire sur ce sujet : La reconstilution politique et religieuse de la Bre- 
tagne au XIe siècle, par M. Arthur de la Borderie (Revue de Bretagne et de 
Vendée, 1874,t. XI, p. 257 et 351). On y trouvera des renseignements subs- 
tantiels sur la géographie des fiefs bretons, sur leur origine et sur leur orga- 
nisation savamment pondérée. Comme préface à ces études, on fera bien de 
voir la Géographie historique de la Bretagne avant le IXe siècle du même au- 
teur (Bulletin archéologique de l'association bretonne, 1851, t. III, 2e partie, 
p. 68 et p. 160). | 

(3) Le Rolle des osts du duc, de 1294, dont j'ai parlé au n° 19, a été publié 
en français, d'après l'original conservé à la Chambre des comptes de Nantes, 
par D. Lobineau (Preuves, col. 436) et par D. Morice (Preuves, t. I, col. 1410). 
Ce manuscrit existe encore aux archives de la Loire-[nférieure, mais il a été 
retiré récemment du fonds de la Chambre des comptes et joint au Trésor des 
chartes du duché (série E, n° 132). — On trouve le même document rédigé 
en latin dans le Chronicon briocense (Bibliothèque nationale, MS. lat. 6003), 
et c'est cette rédaction latine qui a été traduite en français, à la fin de l'His- 
toire de Bretaigne, composée par Pierre le Baud et imprimée à Paris, en 1638, 
par d’Hozier; elle s’y trouve avec d'autres extraits du Chronicon, entre autres 
les fameuses chartes apocryphes d'Alain le Long et d'Alain Fergent. Hévin, 
qui s'était aperçu de cette double rédaction latine et française, avait fait faire 
des recherches par un de ses correspondants de Nantes, dans les armoires 
du Trésor des chartes, mais ses notes manuscrites n'indiquent pas quel en 
fut le résultat; elles nous apprennent seulement qu'il y en avait deux exem- 
plaires. — Pierre le Baud (ou son éditeur) mentionne, en outre, un autre ori- 
ginal « dans les tiltres du Roy » (op. cit., p. 496). — Outre les textes indi- 
qués en note sous le n° 149, on peut eu rapprocher les suivants : 1e Nomina 
mililum ferentes bannerias, tam in Normannia quam in alits Franciæ provinciis 
tempore Philippi Il regis (Duchesne, Historiæ Normannorum Scriplores anti- 
qui, Paris, 1619, p. 1031); 209 Feoda Britanniæ, cum scriplo de serviliis mili- 
Lum quæ debentur duci (ibid., p. 1037 et 1045), qui sont tous les deux du plus 
haut intérêt. On y trouve une liste des bannerets de Bretagne. 
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les nécessités politiques d’une époque, eût paru plus tard une 
rigueur excessive et non justifiée. Ce fut une sorte de tran- 
saction entre les exigences des ainés et les réclamations des 
puinés, entre l’indivisibilité absolue et le partage. 

112. — Si nous voulons maintenant résumer en quelques 
lignes l’histoire de l’Assise, nous pourrons dire que pendant 
quatre siècles, de 1185 à 1580, elle avait conservé toute son 
importance (1), mais que pendant les deux siècles qui vont de 
la réformation de la Coutume à la Révolution, elle ne fut plus 
guère qu’un problème historique, donnant lieu, de loin en 
loin, à des débats retentissants, quand venait à s'ouvrir une 
succession de baronnie. 

En effet, jusqu’en 1580, le vieux système de Geffroi s'était 
maintenu à peu près intact. 

La seule réforme antérieure à cette époque dont nous puis- 
sions affirmer l'existence est celle de 1275, et elle ne porta 
que sur des points secondaires : suppression du droit de bail 
que s’arrogeait le duc; retour au gros du fief de la terre du 
juveigneur décédé sans postérité, bien qu'il eût rendu hom- 
mage à l'aîné. — Le régime successoral organisé par Geffroi 
n’avait donc pas été touché dans ses parties essentielles. 

Quant à l'institution du partage à viage, mème avec fixation 
au tiers de la part des puinés, qu’elle ait fait l’objet d'une 
réforme législative ou qu'elle ait été le résultat d'un usage, 
elle n’altérait pas l'esprit du système, puisque l'indivisibilité 
de la terre était maintenue comme principe. 

La rédaction de la Très ancienne Coutume et la révision 
officielle de 1539 n’apportèrent aucune modification, quoi 
qu'en ait dit d’'Argentré. 

L'antique régime successoral des fiefs bretons était ainsi 
arrivé jusqu’à la fin du xvi® siècle sans changements bien 
profonds, mais quand survint la réformation de 14580, il y 
sombra presque entièrement. 

Trop de doutes s’élevaient autour des vieux usages qui se 
perdaient et des vieux textes qu'on ne comprenait plus : on 
voulut opérer d’utiles réformes; on régularisa les partages 


(1) C'est avec raison qu'en 1570 d'Argentré l’appelait encore « la plus con- 
séquentieuse partie de la Coustume du pays de Bretagne » (Partages des No- 
bles, col. 2167). 
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nobles en appliquant les mêmes règles à tou'es les familles, 
sans distinguer d’après leurs usements particuliers; on donna 
aux puiînés leur part en propriété et non plus à viage. 

C'étaient là de grands progrès aux yeux des contemporains, 
et d’Argentré, qui en était l’auteur, s’en applaudissait; mais 
c'était aussi la ruine de l’Assise : l’indivisibilité, qui en était 
Ja pierre angulaire, était supprimée. 

Elle subsistait bien pour les anciens barons, c'est-à-dire 
ceux qui remontaient au temps des ducs. Mais combien 
étaient-ils, ces privilégiés, derniers gardiens de l’Assise ? 
Quatre ou cinq peut-être (1). 

Pour tous les autres, qui possédaient l'immense majorité 
des terres nobles, un nouveau régime fut inauguré en 1580. 
Ce régime, simple partage avantageux des deux parts au 
tiers, avait pour base l’idée nobiliaire; pour but la conserva- 
on des familles; il aurait dû, comme l’Assise, aboutir à 
l'indivisibilité; mais on transigeait sur la question de prin- 
cipe, on appauvrissait les puinés sans assurer la fortune de 
l'aîné. C'était encore un partage noble ; ce n’était plus un sys- 
tème féodal de succession. La vraie loi des fiefs, c'était l'Assise. 

Néanmoins 1l resta toujours quelque chose du vieux sys- 
tème, même dans ce partage noble nouveau, qui n'était 
qu'une transformation et une atténuation du gouvernement 
de l'Assise : l'aîné eut toujours la saisine de la succession 
tout entière (2), comme au temps où il était seul propriétaire. 
C'était un souvenir de l’Assise, l'empreinte du passé qui mar- 
quait l’origine du droit nouveau (3). 


MarckL PLANIOL, 
Professeur agrégé à la Facullé de droit de Rennes. 


(1) M. de Blois en cite neuf, mais son énumération est évidemment trop 
longue : il mentionne Fougères, qui avait été racheté par les ducs à la mai- 
son d'Alençon, en 1429, et réuni au duché. 

(2) T. A. C., chap. XX XVII: art. 512, A. C.; art. 563 et 564, N. C.; Acte 
de notoriété du 16 novembre 1759, Hévin sur Frain, pp. 510 et 930. — Cf. 
Coutume de Normandie, art. 237 et 350; Loudunois, tit. XX VII, art. 6. 

(3) Poullain du Parc, Principes, t. IV, p. 120. 
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D ed 
LE LEGS 


DE LA CHOSE D'AUTRUI. 


Il est désirable qu'il n’y ait d’exécutés que les legs voulus 
par le testateur, et que les dispositions de dernière volonté 
soient, quant à leur validité et leur étendue, interprétées d'a- 
près l'intention de leur auteur. Mais on peut concevoir deux 
manières de rechercher et de découvrir la volonté des défunts, 
comme il en existe deux pour l'interprétation des conven- 
tions. L'un des procédés consiste à s'attacher et à s’arrèter 
au sens littéral des termes employés, l'autre à pénétrer la 
pensée véritable du disposant ou des contractants, et à la faire 
sortir de tous les événements, qui ont précédé, accompagné 
ou suivi l'acte qu'il s'agit d'éclairer. 

Nul aujourd'hui n’ignore que le premier système est histo- 
riquement le plus ancien : il est la conséquence logique du 
formalisme, dont la coutume avait fait, à Rome, la règle ab- 
solue des actes juridiques, entre-vifs et à cause de mort. La 
volonté de l'homme, disposant de sa fortune notamment par 
testament, est au début astreinte, pour entrainer à sa suite 
un résultat juridique, à se manifester dans une forme précise 
et rigoureuse , à revêlir une espèce d'uniforme, et la formule 
légale qui lui est imposée, a une portée, un sens fixes et inva- 
riables, indépendants des circonstances qui en ont entouré 
l’emploi : pour conserver les avantages qu'on attend d'elle, 
cette formule ne comporte pas d'interprétation large, exten- 
sive : le juré, appelé à en connaître et à en préparer l’exécu- 
tion forcée à défaut d'exécution volontaire, aura pour devoir 
de se tenir au sens littéral de la formule : ses pouvoirs sont 
étroitement limités, car tous les actes et toutes les actions 
sont stricti juris. Bien que le langage ne soit pas toujours la 
fidèle reproduction de la pensée, le juré devra tenir pour 
exact et complet ce qui a été dit, et ne connaître la pensée 
que par le signe extérieur employé pour la révéler; la cou- 
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tume redoute plus l'arbitraire de celui-ci que la rigueur du 
droit, une injustice qu’une appréciation inexacle ou erronée : 
on peut éviter celle-ci, en consultant d'avance un juriscon- 
sulte , en étant prévoyant : jura vigilantibus scripla sunt; il 
est beaucoup plus difficile d'échapper à celui-là. 

Ce système, qui a perdu beaucoup de terrain à l'époque 
classique du droit romain, parce qu’il a perdu une partie de 
sa raison d’être et de son utilité, ne pouvait pas ne pas laisser 
de traces. La plus notable peut-être, dans la matière des legs, 
c'est la décision bien connue du f. 19, De usu et usuf. leg., 
XXXIII, 2 : elle est cependant d’un des derniers juriscon- 
sultes, de Modestinus. En fait, un testateur avait voulu léguer 
à l’un la nue-propriété d’un immeuble, à l’autre l'usufruit de 
cet immeuble : le texte prouve que cela était constant, dé- 
montré; et malgré cela, parce qu’au premier il a légué fun- 
dum, sans ajouter deducto usufructu, l’usufruit de l'immeuble 
sera indivis entre les deux légataires, contrairement à l’inten- 
tion du testateur. Le légataire d’usufruit ne sera pas admis à 
prouver cette intention. Le testateur a eu le tort d'être trop 
bref : sa libéralité ne sera pas exécutée comme il le voulait. 
C'est bien d'exiger de la précision : mais encore faudrait-il 
l'exiger partout et toujours, et ce n'est pas ce qu'on a fait. 
Aussi je serais tenté de ne voir dans la décision rapportée 
qu'une inadvertance, un vestige du vieux formalisme, à en 
rejeter l'application, si la disposition, au lieu d’être un legs, 
était un fidéicommis, à l'écarter complètement sous Justinien, 
malgré son insertion au Digeste, au moins à autoriser le lé- 
gataire d'usufruit à faire la preuve contraire. 

Cette décision est d'autant plus difficilement explicable, 
que, dans nombre d’autres textes, les personnes intéressées 
ont acquis le droit, et le juge a reçu le pouvoir de rechercher 
la pensée des disposants en dehors des paroles dont il a pu 
faire usage dans son testament. Ainsi primitivement, le testateur 
qui avait fait un legs, quia legatarius negotia testatoris cura- 
verat, était réputé n'avoir attaché à ce motif qu'une impor- 
tance secondaire, et n'avoir pas voulu subordonner à sa réalité 
l'existence de son legs. Mais sa volonté était présumée con- 
traire, quand il avait dit : Si negotià mea curavit. Telle est la 
distinction bien connue, reproduite au $ 31, Instit., De legat, 
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11, 20, et empruntée à Gaius, f. 17, $$ 2 et 3, De condit., 
XXXV, 1. Le testateur pouvait sans doute s'être trompé, avoir 
pris une conjonction pour une autre, il était en faute : il de- 
vait se renseigner. Sa volonté se reconnaissait à un signe 
extérieur. La tâche du juge élait facile. Les procès étaient 
rares et devaient se résoudre aisément. 

Mais à un certain moment, les inconvenients de ce système 
ont paru plus graves que ses avantages; et, pour être plus 
respectueux observateur de la volonté des défunts, Papinien 
a proposé et fait admettre que la question de savoir si on se 
trouvait en présence d'une causa ou d’une conditio, ne serait 
plus qu’une question de fait, abandonnée à l'appréciation du 
juge. Le principe ancien n’est cependant pas renversé : mais 
la présomption attachée à l'emploi d'un mot, n’est plus ab- 
solue : la preuve contraire est réservée (f. 72, $ 6, eod. tit.). 
L'héritier, en présence d’une causa, sera autorisé à démon- 
trer qu'elle a été la raison déterminante du legs, et pour tenir 
la balance égale, nous admettrons le légataire, en présence 
d’une libéralité, dont la causa a été conditionaliter enuntiata, 
à établir que ce n’est qu’un motif, sans influence détermi- 
nante sur la volonté du disposant. 

Ce même phénomène, nous allons le constater dans le legs 
de la chose d’autrui. Pendant longtemps (1), pour savoir si 
l'héritier était ou non tenu d'exécuter ce legs, le droit romain 
ne s'est pas préoccupé de la connaissance ou de l'ignorance 


(1) Je me transporte tout de suite à l’époque où la séparation entre le 
droit de propriété et le droit de créance est déjà consommée, où par con- 
séquent il existe des legs de deux espèces bien tranchées, des legs per vin- 
dicationem et des legs per damnalionem. Sur l'époque antérieure, on consul- 
tera avec intérêt le travail si substantiel de M. Cu, Recherches historiques 
sur le testament per æs et libram, Nouv. rev. histor., 1886, p. 533. — V. égal. 
Kuntze, Die obligationen im rôümischen und heutigen Recht, 1886. — Je sup- 
pose aussi les créances et les dettes devenues transmissibles par hérédité. 
À l’époque où surtout les dettes mouraient avec le débiteur (Esmein, Courtes 
éludes, Nouv. rev. histor., 1887, p. #8), la situation du légataire per vindica- 
lionem, qui tardait un peu à réclamer son legs, n'était guère supérieure à 
celle du légataire per damnalionem : car si celui-ci était exposé à voir son 
droit périr par la mort de l'héritier son débiteur, le droit du premier, lui 
aussi, pouvait disparaître rapidement, par l’usucapion de l'héritier, qui alors 
n'exigeait ni juste titre, ni bonne foi (Esmein, Mélanges d'histoire du droit, 
Sur l'hisloire de l'usucapion, p. 171). 
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du testateur. « Le droit antique, dit très bien notre savant 
collègue M. Esmein, évite par instinct la recherche des in- 
tentions : il ignore la pensée individuelle dans les actes juri- 
diques, lorsqu'elle ne s’est pas affirmée dans une forme pré- 
cise et connue d'avance » (Sur l'histoire de l'usucapion. Mé- 
langes, p. 172). Le problème est beaucoup plus simple : ce à 
quoi il faut uniquement s'attacher, c'est à la forme extérieure, 
au vêtement donné par le testateur à son legs, à la formule 
par lui employée. Libre à lui de choisir, pour faire sa libéra- 
lité, entre la formule per vindicationem et la formule per dam- 
nationem; mais, quand il aura fait son choix, l'effet se produira 
inévitablement, parce qu'il sera réputé avoir opté en connais- 
sance de cause, après examen et réflexion. 

S'est-il décidé, pour léguer l’esclave Stichus, le fonds Cor- 
nélien, à prendre la formule per vindicationem, il a dù s’as- 
surer que le bien légué lui appartenait Jure civili, et il est pré- 
sumé n'avoir voulu le léguer que s’il en était dominus (Reg., 
Ulp., XXIV, 7, Gaius, Comm., Il, $ 196). En fait, il a légué en 
cette forme la chose d'autrui : le legs est nul. Le testateur, 
dont la volonté ne sera pas exécutée, devait mieux se rensei- 
gner sur le siège, la résidence de la propriété de la chose lé- 
guée : il a fait choix d'une formule non appropriée, verbis mi- 
nus aplis : le légataire en supportera les conséquences, et 
l'héritier en bénéficiera. C’est en vain que le premier deman- 
derait à établir que l'intention du défunt était de faire la libé- 
ralité à tout événement, que , s’il avait su la vérité, 1l aurait 
pris une formule convenable : le légataire ne sera pas reçu à 
faire cette preuve : 1l faut empêcher les procès. C'est en vain 
que la chose léguée serait, depuis la confection du testament, 
devenue la propriété du testaleur, ou qu'elle appartiendrait à 
l'héritier, ou qu’appartenant à autrui, elle serait possédée par 
l'héritier : dans aucun cas l'héritier ne sera tenu de la remet- 
tre : le légataire n'aura pas le droit de la capere, de la sumere, 
et, s’il la prenait, il ferait un acte irrégulier, vicieux, et ne 
pourrait pas, je suis porté à croire, invoquer l’usucapion (Pap., 
f. 8, Pro legato, XLI, 8) : le vice de son titre tient autant au 
défaut de forme (verborum vitio, dit Gaius, Comm., II, $ 218) 
qu'à l'absence de propriété du testateur : il n’y a pas de legs. 

Le testateur a-t-il, au contraire, eu recours à la formule 
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per damnationem , il est réputé avoir voulu léguer la chose, 
quel qu’en fût le propriétaire : sa pensée est plus largement in- 
terprétée : car le legs ne doit engendrer qu'un droit de créance 
au profit du légataire, et un droit de créance peut avoir pour 
objet la chose d'autrui (Reg., Ulp., XXIV, 8, Gaius, Comm., II, 
$ 202). L’héritier ne sera pas reçu, pour se dispenser de déli- 
vrer le legs, à démontrer que le testateur se croyait propr'é- 
taire, et que s’il avait connu la vérité, il n'aurait pas fait le 
legs : la formule choisie fait présumer, sans preuve contraire 
possible, qu’il a voulu léguer même la chose d'autrui, et c'est 
une présomption plausible : on ne devait guère léguer per 
damnationem une chose dont on se croyait sûr d’être proprié- 
taire : si le testateur a pris cette forme, c'est qu'il avait des 
doutes, et qu'il entendait léguer à tout événement. En pareil 
cas, s’il voulait ne léguer la chose que si elle était sienne, il 
devait choisir une autre formule, ou, en prenant la formule 
per damnationem, ajouter au legs la restriction : si res mea 
est. Il ne l’a pas fait : le legs est valable : donc, l'héritier, s’il 
a la chose, parce qu'elle lui appartient, ou que le testateur 
l'a acquise, doit en faire passer la propriété au légataire par 
un des procédés légaux, la mancipatio, par exemple, et, en 
outre, lui en abandonner la possession (Gaius, Comm., Il, 
$ 204) : si elle est possédée par son propriétaire, un étranger, 
il doit chercher à l’acquérir pour la remettre au légataire , et, 
s'il n'y parvient pas, en payer la valeur ; s’il l’a remise au 
légataire sans l’avoir rendu propriétaire, celui-ci pourra l’ac- 
quérir par l'usucapion : l’infirmité du legs ne tient plus qu’au 
défaut de propriété du tradens; enfin, le légataire qui est 
évincé par le propriétaire, et qui n’a pas encore épuisé en 
l'exerçant son actio ex testamento, peut l'intenter pour récla- 
mer un nouveau paiement : le premier, qui a porté sur la 
chose d'autrui, n'avait été qu’un fait, destitué de tout effet 
extinctif sur l'obligation de l'héritier. 

Tel était le système primitif, encore en pleine vigueur au 
premier siècle de l’Empire. Il avait ses avantages ; en suppo- 
sant résolue la question de propriété de la chose léguée, la 
seule inspection de la formule suffisait pour trancher le débat’; 
la question de validité ou de nullité du legs était une question 
de formule, c’est-à-dire de droit, et les questions de droit 
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sont, en général, d’une solution plus simple et plus rapide 
que les questions de fait. En outre, ce système donnait pres- 
que toujours satisfaction à la volonté du défunt; s'il avait 
choisi la formule per vindicationem, c'est qu'il ne voulait lé- 
guer que le droit qu'il avait, et tel qu'il l'avait, et en annu- 
lant le legs, qui se trouvait, en fait, porter sur la chose d’au- 
trui, on ne faisait que se conformer à son intention (1). 

Mais il avait aussi ses inconvénients, insignifiants au début, 
devenus plus sensibles avec le temps. Il imposait au testateur 
la nécessité, quand il voulait léguer per vindicationem , de re- 
chercher s’il était dominus ex jure quiritium, et cette recher- 
che était devenue difficile avec la complication croissante des 
rapports sociaux. Il obligeait le testateur qui avait, par erreur, 
légué per vindicationem la chose d'autrui, qui s’en apercevait 
et qui acquérait cette chose, à refaire son testament pour vali- 
der sa libéralité, et à ce moment les codicilles, les fidéicommis 
n’existaient pas : la confection d’un testament était chose 
compliquée. 

D'autre part le testateur, pour faire à tout événement, un 
legs valable, pouvait-il léguer à la même personne la même 
chose per vindicationem et subsidiairement per damnationem ? 
Les textes ne font pas, à ma connaissance, mention de cette 


(1) Cette législation était, à bien des égards, supérieure à la législation 
française, qui, pour éviter des recherches d'intention, a formulé sa règle 
en des termes tellement absolus que certains commentateurs ont été amenés 
à décider que le legs « ayant pour objel la maison du voisin, » par exemple, 
était nul, alors qu'en s'exprimant ainsi, le testateur a presque certainement 
voulu en léguer la valeur, à défaut de la chose elle-même. Le testateur a, 
dit-on, eu tort de ne pas s'exprimer assez clairement ; il faut s'attacher au 
sens littéral des’ termes, plutôt que de rechercher l'intention du disposant. 
N'est-ce pas du formalisme? et que deviennent avec un pareil système les 
art. 1156 et 1157? Demolombe, Donal., t. IV, n° 685; Colmet de Santerre, 
t. 1V, 166 bis-IV. Le legs est nul, a ajouté un auteur, alors même que le tes- 
tateur serait devenu, avant sa mort, propriétaire de la chose léguée. Zacha- 
riæ, cité en note par Aubry et Rau, t. VII, $ 675, note 15. — Bien plus sage 
et plus respectueuse de la volonté des défunts, est la disposition nouvelle du 
Code civil italien. L'article français, a dit un auteur allemand, est une dispo- 
sition brutale, qui sera tournée par ceux qui la connaîtront, et ne frappera 
que ceux qui l'ignoreront. Rosshirt, Die Lehre von den Vermächinissen, t. Il, 
p. 448. Voir l'indication de quelques autres dispositions législatives alle- 
mandes, dans Glück, Pandekten, t. XLVI, p. 490 et suiv. 
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combinaison. Enfin le système primitif présentait cet incon- 
vénient que quand le testateur avait légué per damnationem, 
ne voulant laisser que le droit qu'il avait, son intention ris- 
quait d’être méconnue : car son héritier était tenu, si la chose 
ne lui appartenait pas, de l’acquérir ou d’en payer la valeur, 
et à l'inverse, quand il avait légué per vindicationem une 
chose dont il se croyait propriétaire, avec la volonté de faire 
sa libéralité à tout événement, son héritier n'était pas tenu 
d'exécuter le legs qui était nul. 

C'est sans doute pour empêcher les légataires d’être vic- 
times de l'erreur du testateur que le sénatusconsulte Néro- 
nien (1) décida que le legs per vindicationem formulé minus 
aptis verbis, vaudrait au moins comme legs per damnationem 
(Reg., Ulp., XXIV, 112). Le Sénat ne se proposait vraisembla- 
blement pas de venir au secours des testateurs qui, sachant 
n'être pas propriétaires, se seraient trompés de formule, et 
auraient commis une erreur de droit, en vérité par trop gros- 
sière. Il voulait que les légataires ne souffrissent pas de ce 
que le testateur aurait par erreur légué per vindicationem une 
chose qu'il croyait sienne. Le sénatusconsulte était déjà un 
commencement de réaction contre le formalisme : sans dis- 
penser les testateurs de recourir à une formule sacramentelle, 
réforme qui devait se faire altendre longtemps encore, il vou- 
lait que le legs, nul parce qu'il était concu en termes mal 
appropriés à la nature de la chose léguée, produisit les effets 
d’un legs per damnationem : il substituait une formule à une 
autre , à l'effet de faire valoir la disposition. 

Cette mesure nouvelle était-elle bien utile? On serait tenté 
d’en douter. Depuis Auguste, les fidéicommis faisaient con- 
currence aux legs, et ces libéralités, de création récente, 
n'étaient, à la différence des legs, assujetties à aucune règle 
de forme. Pourquoi ne pas interpréter comme un fidéicommis 
la disposition nulle comme legs, le legs per vindicationem 


(1) Les sénatusconsultes n'avaient pas eu tout d'abord force de lois : car 
le Sénat n’était pas constitué pour faire du droit privé ; il émettait des avis 
plutôt qu'il ne donnait des ordres, et il invitait les magistrats à veiller à 
l'observation de ses avis. — V. le texte du S. C. Velléien (f. 2, 8 1, ad S. C. 
Vell., XVI, 1) : « Arbitrari senatum. » Comment était rédigé le S. C. Néro- 
nien? nous l’ignorons. 
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portant sur la chose d’autrui? On peut répondre que l’inten- 
tion du disposant était de faire un legs, et non un fidéicommis, 
et que c'eût été peut-être dénaturer sa volonté que de trans- 
former ainsi la libéralité. On peut ajouter que sous Néron la 
pleine validité des fidéicommis n’était pas encore assise bien 
solidement : ils ne conféraient pas un droit proprement dit; 
comme pour l'in integrum restitutio, le magistrat appréciait, 
avec un pouvoir discrétionnaire, s’il convenait ou non de 
contraindre le grevé à la restitution. Le Sénat voulait que la 
disposition validée par lui eût la force d’un legs, et il décidait 
ce que nous avons dit. 

Cette innovation, très favorable aux légataires, ne risquait- 
elle pas de faire produire effet à des legs per vindicationem 
que le testateur n'aurait pas faits, s’il avait connu la vérité, 
s’il avait su n'être pas propriétaire de la chose léguée? Il 
avait choisi, sans doute après réflexion, la formule per vindi- 
cationem, n'était-ce pas parce qu'il ne voulait léguer que sa 
chose ? C’est alors que sous Trajan le jurisconsulte Nératius 
Priscus propose, émet une sententia, d'après laquelle l'héri- 
tier, poursuivi en exécution du legs, sera autorisé à démon- 
trer que le legs est contraire à la volonté du testateur, et à 
paralyser par une exceptio doli la demande du légataire. Né- 
ratius a sans doute appliqué le principe posé dans le f. 72, 
$ 6, De condit., c'est à l’hérilier à justifier du bien-fondé de 
son exception. 

L'opinion de Nératius suscitant des difficultés, une Consti- 
tution d’Antonin le Pieux la confirme. Papinien (f. 67, $ 8, 
De legat., 2°, XXXI) fait allusion à ces deux mesures « suc- 
cursum est heredibus, » dit le texte; on est venu à leur secours 
en leur accordant une exception de dol. La présomption est 
encore en faveur du légataire : c'est à l'héritier à la faire 
tomber. 

Était-ce bien correct de réputer ainsi le legs valable jusqu’à 
preuve contraire ? C'était un legs per vindicationem : la for- 
mule choisie ne devait-elle pas faire présumer au contraire 
que le testateur avait voulu ne léguer que sa chose? C'est 
alors que, toujours en présence d'un legs per vindicationem 
portant sur la chose d'autrui, un autre jurisconsulte, Marcien, 
contemporain de Paul, écrit ceci (f. 21, De probat., XXII, 3, 
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reproduit au & 4 in fine, De legat., Instit., II, 20) : « Verius 
esse existimo, ipsum, qui agit, id est legatarium, probare opor- 
lere , scisse alienam rem vel obligatam legare defunctum : non 
heredem probare oportere , ignorasse alienam vel obligatam. » 
Si Antonin avait mis déjà la preuve à la charge du légataire, 
comme on serait tenté de le croire, Marcien ne se serait pas 
exprimé en termes aussi dubitatifs. Le rescrit d’Antonin était 
sans doute muet sur la preuve, et Marcien était libre de pro- 
poser une opinion nouvelle (1). Sa justification était d’ailleurs 
assez faible. Sans doute « actori incumbit probatio. » Mais un 
demandeur n'a pas à prouver tout ce qui constitue le fonde- 
ment de sa demande : ainsi un créancier par contrat n'a pas 
à élablir que son débiteur était capable au jour de sa pro- 
messe, et cependant la capacité de s’obliger est un élément 
essentiel de la validité de la promesse. La vérilé était qu’en 
présence d'une formule per vindicationem, on devait penser 
que le testateur n'avait voulu léguer que sa chose. La pré- 
somption était donc pour l'héritier : c'était au légataire à la 
détruire, et il la détruisait en démontrant que le testateur 
aurait fait son legs à tout événement, notamment qu'il savait 
que le bien était à autrui, c’est-à-dire que le testateur avait 
versé dans une erreur de droit. Mais on n'attachait plus la 
même importance qu’autrefois à l'observation des formalités : 
les testateurs ne se renseignaient plus, ils étaient excusables, 
et les légataires avec eux. 

Des legs per vindicationem, pour lesquels elle avait été 
imaginée, la doctrine nouvelle passa-t-elle, immédiatement et 
sans résistance, aux legs per damnationem, portant sur la res 
aliena? Ici elle se justifiait beaucoup moins facilement; à 
prendre les choses un peu rigoureusement, on eût dû renver- 
ser ici la présomption, et continuer à laisser la preuve à la 
charge de l'héritier, car le choix de la formule devait faire 
présumer que le testateur avait voulu léguer même la chose 
d'autrui. Mais sans doute on partit de cette autre idée qu'il 
n’est pas ordinaire qu’on lègue, même per damnationem, la 
chose qui ne vous appartient pas; et alors on finit par décider, 


(4) Paul (Sent., IV, 1, 8) n'a pas, semble-t-il, d'opinion arrêtée sur la 
question de preuve. | 
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sans distinction de legs, que ce serait toujours au légataire 
à fournir la preuve de l'intention du testateur. Les différentes 
formules de legs tendaient d’ailleurs à se rapprocher : l’unité, 
la simplicité tendaient à se substituer à la complexité. 

Gaius connaissait-il la théorie nouvelle, telle au moias 
qu'elle résultait de la décision d’Antonin? Ses commentaires 
n’en contiennent pas de trace; pas plus que les Règles d’Ul- 
pien : serait-ce que le rescrit d’Antonin, qui était mort (le $ 
195 du Ils Comm. de Gaius le prouve), n'avait pas été admis? 
serait-ce plutôt que la doctrine nouvelle, ne constituant en- 
core qu’un tempérament au sénatusconsulte Néronien, ne 
trouvait pas place dans des ouvrages élémentaires ? Dans l'E- 
pitome, IT, 5, 2, la distinction est faite; mais c'est une ad- 
dition des rédacteurs de la loi visigothe ; et ce qui est à noter, 
c'est que l'Epitome ne prononce, en cas d’erreur du testateur, 
l'inutilité du legs qu’à propos du legs per damnationem. 

Désormais donc la question de savoir si le legs, per vindi- 
cationem ou per damnationem, de la chose d'autrui doit être 
délivré, n'est plus comme autrefois affaire de formule, ques- 
tion de droit : elle est devenue une question de fait, d’inten- 
tion, et l'intention du testateur pourra se déduire de toutes les 
circonstances, non seulement de la connaissance ou de l'erreur 
du testateur relativement à la propriété de la chose léguée, 
mais encore des rapports de parenté ou d'alliance qui pou- 
vaient exister entre lui et le légataire (Alex., C. 10, De legat., 
VI, 37), de faits quelconques (Alex., C. 6, De fideicom., VI, 
42; Pompon., f. 72, adS. C. Trebell., XXX VI, 1 ; adde, Ulp., 
f. 39, $ 3, De legat., 1°, XXX ; f. 71,86 ; Jul., f. 76, eod. tit.). 
Enfin, si la chose léguée a été acquise par le testateur, ou si 
elle appartient à l'héritier, le légataire a le droit d’en exiger 
la délivrance, sans avoir à faire aucune preuve autre que celle 
du legs (Papin., f. 67, 8 8, De legat., 2°, XXXI). Maisen re- 
vanche, dans toutes ces situations, où le légataire n'a rien à 
établir que la réalité de son legs, nous devons, je crois, auto- 
riser l'héritier à démontrer que le testateur n'aurait pas fait la 
libéralité, s’il avait su que la chose fût à autrui. Quelques au- 
teurs (1) l'ont contesté, mais à tort. La question est devenue 


(1) Bachofen, Das rômische Pfandrecht, t. 1, p. 129. 
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une question de fait, et le juge est souverain appréciateur de 
la volonté du disposant : il n’y a plus de présomption absolue 
ni dans un sens ni dans l’autre, ni au profit de l’héritier, ni au 
profit du légataire (1). C'est bien ce qui résulte d'un texte de 
Papinien (f. 77, 8 8, De legat., 2°) : un père avait fait à l’un 
de ses enfants un fidéicommis de la chose d'autrui, qu'il 
croyait sienne : à raison des circonstances dans lesquelles la 
libéralité a été faite, l’enfant gratifié et évincé de la chose, 
n'aura pas d'action contre ses frères : le fidéicommis n'aura 
pas d'effet à son profit, bien qu'il soit un proche parent du 
disposant (2). — C'est également ce qui peut s’induire d’un 
texte de Pomponius (f. 10, in f., De auro leg., XXXIV, 2). 

Dans tous ces cas, si nombreux, dans lesquels le legs de la 
chose d'autrui produit son effet, le légataire est créancier du 
bien légué, d’une res certa, et par conséquent, investi, sous 
la procédure formulaire, du droit éventuel d'obtenir une con- 
damnation au double contre l'héritier, qui aurait à tort con- 
testé l'existence du legs. Ulpien (f. 71,8 3, De legat., 1°) paraît 
bien faire allusion à cette éventualité : l'héritier avoue le legs 
pour éviter cette pœna temere litigantis, et sa défense consiste 
à prétendre qu'il a de justes raisons de ne pas fournir en na- 
ture l’esclave légué, même l'esclave héréditaire. Sa préten- 
tion pourra être admise, dit le jurisconsulte, il ne devra que 
l'estimation. 

Créancier d'une res certa, le légataire est exposé à voir son 
droit s’évanouir, si la chose léguée périt sans le fait de l'héri- 
lier débiteur, et avant toute mise en demeure ($ 16, Inst., De 
legat., 11,20; Hermog., f. 29, $ 2, De legat., 3°) : l'obligation 
de l'héritier n'est pas, comme pburrait le laisser penser le 
langage un peu laconique de certains jurisconsultes (Gaius, 
Comm., 11, $$ 202 et 262; Sent., Paul, IV, 1, 7), une obliga- 
tion alternative, il ne doit pas la chose ou son estimation. 

Créancier d’une res certa, le légataire a, sous Justinien, le 
droit de faire condamner à la chose elle-même l'héritier qui a 
cette chose à sa disposition. Quand les condamnations judi- 
ciaires ne pouvaient avoir pour objet que des dommages-in- 


(1) En ce sens, Windscheid, Pand., $ 654, note 11. 
(2) Cpr. Labbé, De la garantie, Revue prat., t. 20, n° 104, note 2. 
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térêts, le légataire ne pouvait pas contraindre directement 
l'héritier à se dessaisir de la chose, 1l ne le pouvait même pas 
indirectement par la menace du juramentum in litem : car la 
condictio ex testamento, action stricti juris, n'est pas une action 
arbitraire, et ne comporte pas de juramentum. Mais le juge, 
en présence du refus non justifié de l’héritier de délivrer la 
chose qu'il a, aurait, je crois, le pouvoir d'élever quelque peu 
la condamnation. Sans doute l’action est stricti juris, et logi- 
quement la condamnation devrait être : quanti ea res est. Mais 
les jurisconsultes romains paraissent, dans l'intérêt des léga- 
taires, s'être d'assez bonne heure départis de cette rigueur; 
ils rendent l'héritier responsable non seulement de ses impru- 
dences, mais encore de ses négligences (f. 47, 8 5, f. 108, 
8 12, De legat., 1°); ils autorisent le juge à condamner l’héri- 
tier aux fruits de la chose léguée à partir de la lilis contestatio 
(f. 38, $ 7, De usur. et fruct., XXII, 1\. N'ont-ils pas dû éga- 
lement l'investir du pouvoir d’arbitrer assez largement les 
dommages-intérêts dus au légataire, quand l'héritier refuse 
injustement de délivrer la chose léguée ? 

Au contraire, quand l'héritier ne peut pas délivrer la chose 
en nature, parce qu'il n’en est pas propriétaire, et que le pro- 
priétaire ne veut pas s'en dessaisir, ou ne consent à l'aliéner 
que pour un prix trop élevé, les textes nous disent qu'il n'en 
doit que l'estimation, teram, justam æstimationem (Gaius, f. 14, 
$ 2, De legat., 3°). À quel moment doit se placer le juge pour 
faire cette évaluation, et, en l'absence de procès, quelle est la 
valeur due au légataire? La chose peut avoir changé de valeur 
depuis la mort du testateur. Si elle a baissé de valeur, c'est au 
détriment du légataire, qui tourt les risques de détérioration 
et de dépréciation. N'’est-il pas équitable, en revanche, qu'il 
profite des chances d'augmentation de substance et de valeur? 
Ce sera donc la valeur du jour de la délivrance volontaire ou 
judiciaire, qu'il conviendra de prendre en considération pour 
fixer la somme due au légataire (1). 

L’héritier, qui, pour se libérer, remet au légataire la chose 


(1) L'héritier agira prudemment en n'achetant la chose qu'à sa véritable 
valeur : car, si pour obéir aux intentions du défunt, il la payait trop cher, 
il ne pouvait, pour le calcul de sa quarte, faire entrer en compte que la vera 
æslimalio. Javol., f. 61, Ad leg. falcid., XXXV, 2. 
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même, n’est pas à l’abri de toute poursuite : il peut arriver 
que le légataire soit évincé par l’action en revendication du 
propriétaire : va-t-il avoir un droit contre l’héritier? Il semble 
que non : acquéreur à titre gratuit, il n’a pas droit à garantie. 
Sent., Paul, V, 11, 5 (1). Notre éminent collègue, M. Labbé, a 
victorieusement démontré que, quoique non obligé à garantie, 
l'héritier, débiteur d’un legs valable de la chose d’autrui, de- 
meurait tenu après l’éviction du légataire. En livrant la chose 
sans en rendre le légataire propriétaire, il ne s’est pas libéré 
de son obligation : il était obligé à dare : 1l n’a pas payé ce 
qu'il devait; le légataire garde l’action ex testamento pour ré- 
clamer un nouveau paiement. Ce serait l'héritier qui, avant la 
délivrance du legs, aurait subi l’éviction : il demeurerait tenu ; 
la circonstance que l’éviction a atteint le légataire au lieu de 
l'héritier, ne peut pas modifier leur situation respective. Ajou- 
tons que le legs d’une chose grevée d'hypothèque est régi par 
des principes analogues à ceux du legs de la chose d’autrui : 
or, quand un testateur lègue une chose qu'il sait être frappée 
d'hypothèque, l'héritier doit la délivrer franche et quitte, et, 
par conséquent, si le légataire est évincé par l’action hypo- 
thécaire, payer à nouveau celui-ci. De même aussi le léga- 
taire de la chose d'autrui, qui est atteint par l'éviction, a droit 
à un nouveau paiement (En ce sens : Neuner, Die heredis ins- 
litutio ex re certa, p. 257, note 27; Glück, Pand., t. XLVI, 
p. 177. — Windscheid, Pand., $ 654, note 8, emploie à tort 
pour qualifier l'obligation de l'héritier, la locution Entwehrung, 
qui sert à désigner l'obligation de garantie). 

La dette de l'héritier envers le légataire évincé diffère à 
certains égards d’une dette de garantie (V. Labbé, Rev. prat., 
t. XX, n. 96, p. 553). 

Est-ce le seul droit du légataire? Recevant la délivrance de 
la chose léguée, il peut craindre une éviction; a-t-il par 
avance le droit de se ménager une créance et une action con- 
tre l'héritier, en prévision du cas où l’éviction se réaliserait? 
a-t-il le droit d'exiger de lui une promesse verbale? Cela dé- 
pend des époques. Primitivement , le paiement à lui tout seul 


(4) V.,sur la correction à faire subir à ce texte, Labbé, Revue pral.,t. XX, 
0. 86,p. 543. 
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était impuissant à libérer les débiteurs et à éteindre les obli- 
gations : notamment en présence d’une obligation de dare, la 
prestation de la chose due, la mancipatio de la res debita, n'é- 
tait qu’un des éléments du paiement, qui ne devenait complè- 
tement libératoire qu'après l’accomplissement d'une formalité 
ad hoc, la remise d’une espèce de quittance solennelle, l’accep- 
tilatio, la libération per æs et libram. Les actes extinctifs d’obli- 
gations étaient, comme les actes créateurs, des actes forma- 
listes, et le propre d’un acte formaliste étant de produire son 
effet, indépendamment de sa cause naturelle, l’ucceptilatio 
. consentie au débiteur, la libération per æs et libram consentie 
à l'héritier par le légataire, avaient pour effet d'anéantir le 
droit, quoi qu'il arrivât par la suite, alors même que le léga- 
taire était évincé de la chose payée (Ulp., f. 19, $ 1, De accep- 
til., XLVI, 4). Aussi le créancier, légataire ou autre, avait le 
droit de subordonner l'octroi de sa quittance solennelle à la 
dation préalable pour le débiteur d’une caulio de evictione. 

A un certain moment, très rapproché sans doute de celui de 
le réception par la coutume des contrats sans forme, le paie- 
ment, solutio, est devenu, comme l’emptio venditio, une locu- 
tion technique, un acte juridique, même à l’effet d’éteindre les 
dettes issues d’actes formalistes; la prestation de ce qui est 
dû, notamment le transfert de propriété de la chose due, suffit 
pour emporter libération du débiteur. Mais pour que le créan- 
cier perde son droit, il faut qu'il ait reçu ce à quoi il avait 
droit, qu'il soit rendu propriétaire ; car la cause de l’abandon 
de sa créance, c'est l’acquisition de la propriété ; et, s’il n'est 
pas rendu propriétaire, il demeure créancier : le paiement est 
nul et non libératoire (C. civ., art. 1238). À la différence de 
l'acceptilatio qui isole dans deux actes distincts deux opérations 
unies dans l'intention des parties par une réciprocité néces- 
saire, le paiement respecte cette réciprocité; si l’une des opé- 
rations, la translation de propriété, est nulle, l’autre, l’aban- 
don de la créance par son ütulaire, l’est également, et le créan- 
cier qui n’a pas été rendu propriétaire de la chose payée, con- 
serve son droit et son action. 

Dès lors, il semble que les créanciers n’ont plus d'intérêt 
sérieux à exiger de leurs débiteurs une cautio de evictione, et 
que n'ayant plus d'intérêt, ils ne doivent plus avoir de droit 
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à la réclamer. La jurisprudence romaine leur a cependant 
maintenu cet avantage ; mais en le faisant survivre à sa raison 
d’être, elle l’a restreint à une catégorie de créanciers, la plus 
intéressante, à ceux qui ont acquis leurs droits à la suite d’ac- 
tes à titre onéreux. La cautio ne leur est plus indispensable, 
mais elle leur est toujours utile, cela suffit pour qu'ils puissent 
l'exiger. Telle est la décision romaine, trop peu remarquée par 
les commentateurs, sans doute, parce qu’elle a disparu de nos 
jours; elle résulte de Scévola, f. 131, $ 1, De V. O., XLV, 1 
(V. Labbé, Rev. prat., t. 19, p. 556, n° 67). 

Le légataire, qui est un acquéreur à titre gratuit, ne doit 
pas pouvoir, semble-t-il, exiger de l'héritier la cautio; 1l a, 
s’il est évincé, l'actio ex testamento. Il reste un cas cependant 
où 1l a toujours le droit de la réclamer, parce qu’elle lui est 
nécessaire : c’est celui où il a dû agir en justice pour obtenir 
le paiement de son legs : il a, dans les principes du droit clas- 
sique, épuisé son action, il a un intérêt légitime à être pré- 
muni contre les conséquences possibles de l’éviction (Ulp., f. 
71,8 1, De legat., 1°). Sous Justinien la litis contestatio ayant 
perdu son effet extinctif, la décision de Scévola ne se justifie 
plus aussi bien, et on pourrait prétendre que son insertion au 
Digeste constitue une inadvertance des compilateurs (Cpr. 
Labbé, loc. cit., t. 20, p. 555, n° 99). 

Enfin, toujours dans la situation du legs valable de la chose 
d'autrui, il faut admettre que si l'héritier, après avoir fait la 
délivrance du legs en nature, acquérait la propriété de la 
chose léguée, il ne pourrait pas évincer le légataire. Sans 
doute cet héritier n’est pas garant, mais l'exception de ga- 
rantie a une sphère d’application plus large que l’action : c’est 
ce qu'a très bien démontré notre collègue, M. Moreau (Revue 
crit., 1887, p. 107). 

Tels sont les droits, fort importants, du légataire de la 
chose d'autrui, quand la libéralité est appelée à produire son 
effet, notamment quand le testateur a su qu’il léguait la chose 
d'autrui. Allons-nous les refuser tous à ce légataire, quand le 
legs est nul, spécialement quand le testateur a été dans l’er- 
reur sur son droit de propriété? Ne serait-ce pas dépasser 
l'intention du disposant, et la pensée des jurisconsultes qui 
ont introduit et fait prévaloir la doctrine romaine ? L’héritier 
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a, par hypothèse, la possession de la chose léguée, possession 
qu'il a trouvée dans la succession : le défunt l’a léguée, parce 
qu'il l'avait et qu'il croyait en être propriétaire (1). Le léga- 
taire doit avoir le droit d'exiger la chose en l’état où elle se 
trouve (Windscheid, $ 654, note 2; Pompon., f. 45, $ 2, De 
legat., 1°). C'est en vain que l'héritier alléguerait sa respon- 
sabilité éventuelle envers le propriétaire, qui viendrait plus 
tard à revendiquer : il n’est pas responsable, il ne peut pas 
être regardé comme ayant cessé de posséder dolo malo, ni 
demeurer passible de l’action en revendication. 

Ce système touchant le legs de la chose d’autrui ne doit-il 
pas, par identité de motifs, être transporté à la donation soit 
mortis causa, soit même inter vivos, qui aurait pour objet une 
chose n'appartenant pas au donateur? Telle paraît bien être la 
doctrine du jurisconsulte Scévola, au f. 131, $ 1, De V. D., 
XLV, 1; et elle est fondée en raison (en ce sens, Labbé, Revue 
prat., t. 20, n° 91 et s., p. 549 et s.). 


GÉRARDIN, 
Professeur à la Faculté de droit de Paris. 


(1) N'est-ce pas là le cas pratique du legs de la chose d'autrui? on léguera 
rarement une chose qu'on ne possède pas, ou si on la lègue, on le dira 
(damnatus ul ædes alienas dares : Labéon, f. 30, 8 6, De legat., 19). 
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LIVRE XI. 


COMMENT ON DOIT CONSTRUIRE LE MOULIN ** 
(Huru myulnu skal gæræ). 


(1). Si quelqu'un veut construire un moulin, il ne doit pas 
l'établir de manière à détériorer le topt d’une autre personne, 
ni le champ, ni le pré, ni le chemin d’un autre, ni la forta (1) 
du voisin, ni le moulin qui était construit antérieurement, 
ni le barrage à poissons. — $ 1. On ne doit pas établir de 
barrage à poissons de manière à détériorer le barrage à pois- 
sons d'un autre. On ne peut pêcher dans l'eau retenue par 
une digue appartenant à une autre personne (sans le consen- 
tement) du propriétaire (de la digue). (On ne peut pêcher) 
dans le réservoir d’une autre personne. — $ 2. Si l'emplace- 
ment du moulin reste abandonné trois hivers ou plus de trois 
hivers, si la charpente est pourrie, quiconque le veut peut 
en prendre possession. Si celui qui possédait le moulin dit 
que la charpente n’est pas entièrement pourrie, (son adver- 
saire) prouvera avec deux tylpts que la vanne, les poutres et 
les poteaux du seuil étaient par terre ainsi que les bois qui 
supportent le canal. On est toujours propriétaire de l’empla- 


* V. Nouvelle Revue historique, mars-avril 1887, p. 182 et s.;, juillet-août 
1887, p. 335 et s. 


Livre XI. ** Stiernhôôük, p. 295 : « Inter edificia necessaria etiam molendinæ 
merito referuntur de quorum... antiquum jus dat occupantibus sive primum 
ædificantibus. Cum enim olim sibi quisque in pistrino moleret, magno labore 
et molestia, nondum cognita et in usum tradita vi ventorum et æquorum, 
favet iis qui primi tentarunt, sive in communi fundo, sive etiam alieno, adeo 
ut e vestigio ipsi occupanti in præmium diligentiæ et novæ rei tentatæ, jus ali- 
quod tribuatur ne pelli possit. » 


(1) Forta — place ouverte dans le village et qui se trouve entre un topt 
ou une maison et la voie publique; Schlyter, GI. Vg. 


Revue nist. — Tome XI. 49 
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cement du moulin tant que la charpente n’est pas entièrement 
pourrie. Celui-là est propriétaire de l'emplacement du moulin 
qui, le premier, fait une construction sur un pré appartenant 
soit à la province, soit au by. — $ 3. En cas de contestation 
entre deux personnes relativement à l'emplacement d'un mou- 
lin, chacune prétendant en être propriétaire, on doit or- 
donner une descente sur les lieux. Celui-là l'emporte qui a 
le plus de témoins (de son côté). Si les deux parties ont cha- 
cune un nombre égal de témoins, la province doit ordon- 
ner une descente sur les lieux et statuer entre les deux 
parties. — $ 4. Si quelqu'un établit un moulin dans une eau 
commune (almænning vatn) et si une autre personne possède 
le pré qui se trouve sur la rive opposée, le tiers de l’eau doit 
couler librement et (le constructeur) ne peut barrer que les 
deux tiers. Il ne peut attacher un barrage à la rive opposée 
s'il n’en a acquis le droit avec toutes les formalités légales 
(mæp fæst ok umfærp laghæ). — $ 5. Si les voisins viennent 
à clôre l’almenning devant la porte du moulin, il (le meunier) 
doit demander un chemin pour lui. On doit lui établir un 
chemin. S'il ne le fait pas et si l’on procède au partage légal 
des terres et si un autre (que le meunier) reçoit dans son 
lot le terrain qui se trouve devant la porte du moulin (et qui 
en bouche l'accès), le moulin devient inutile pour lui. — 
8 6. Lorsque quelqu'un construit un moulin sur son pré et 
que le terrain situé sur la rive opposée est un terrain com- 
munal appartenant à un autre by, il doit acheter le droit. 
d’attacher son barrage de l'habitant de ce by qui est pro- 
priétaire d’une terre en cet endroit (2). — $ 7. On ne peut, au 
préjudice d’un tiers, détourner une eau courante du lit qu'elle 
occupait antérieurement. — $ 8. On ne peut recevoir un 
immeuble en donation selon (le droit) des donations mobi- 
lières (3). 


(2) Loccenius traduit : « Extruit aliquis molam in prato suo et vicini com- 
munionis aliam viam obstruunt ad alios pagos, emet solidam vel continentem 
terram ab aliis qui eam possident in pago. » Ù 

(3) C'est-à-dire, sans les formalités requises pour les donations immobilières, 
la skôütning. V. suprè, c. I, n. 3. 
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LIVRE XII. 


Du vo (piuvæ bolkær). 


1 (1). Lorsqu'une personne accuse une autre de lui avoir 
volé un cheval ou une autre bête, et que l’on recouvre la 
bête tuée ou déchirée, (le défendeur) en paiera la valeur (2) 
en prêtant serment (3), s’il est reconnu coupable, et paiera 
l'amende du vol plein (4). 

IT (1). Si un père et son fils commettent un vol et sont pris 
avec (l'objet volé dans les mains), on pendra le père ainsi 
que le fils s’il est adulte (maghandi) (2). — $ 1. Lorsqu'un bryti 
et un esclave commettent un vol, on doit pendre le bryti et 
non l’esclave (3). 


[IT (1). Si quelqu'un saisit son voleur nanti de l’objet volé, il 
Jui lie les mains derrière le dos (avec l’objet volé) et on le 


* Livre XIII. « Les dispositions relatives aux crimes contre les personnes 
font encore une grande part aux idées et aux sentiments de l’époque primi- 
tive où la vengeance était l'unique forme de la justice. Il en est autrement 
des crimes contre la propriété. Le vol, en effet, n’est jamais qu'un acte 
méprisable et déshonorant. » Dareste, !. c. — Le caractère déshonorant 
n'appartient pas toutefois au ran, qui suppose l'emploi de la violence contre 
les personnes. Cp. suprà, I, Md. c. I, n. 2. 

I. (1) Cp. IT, Pb. c. XVIIT. 

(2) Celui qui s'approprie une chose mobilière illégalement est donc respon- 
sable des cas fortuits. 

(3) La Sôdermannalag, Bb. XIX : #4, fait dépendre l'estimation de l’objet 
non pas du serment du défendeur, mais de la déclaration d'experts. 

(4) Le vol plein, fulder piufnaber, est celui d'une chose dont la valeur égale 
ou dépasse un demi-mark ; Schlyter, GI. 

If. (4) Cp. IT, Pb. c. XIX, XXI. 

(2) Maghandi, c’est-à-dire majeur de quinze ans. La loi d'Upland, Kg. X : 
1, dit : « Celui-là se nomme maghandi qui est âgé de 20 ans. » Mais il faut 
dire que cette majorité de vingt ans est spéciale au cas prévu par la loi, c'est- 
à-dire au paiement des impôts publics. En ce sens, Schlyter, GI. p. 424. 

(3) C'est l'application du principe que l'esclave qui commet une infraction 
de concert avec un homme libre n’est considéré que comme l'instrument de 
celui-ci. 

HT. (4) Cp. IT pb. c. XXIV-XXVIII, I, Md. c. VIII. 
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mène au ping (2) avec deux témoins qui doivent alors témoi- 
gner au ping qu'il est le véritable voleur. (Le demandeur) doit 
jurer au ping avec douze cojureurs qu'il (le défendeur) est un 
voleur plein, et que par conséquent il doit perdre la vie (3). 
Puis on doit le condamner à la décapitation et à la pendaison, 
à la mort et au supplice des voleurs (et juger) qu'il peut être tué 
impunément par le demandeur sans que ses héritiers puissent 
intenter d'action (4), et (sans qu'il soit dû d'amende) ni à l'é- 
glise, ni au roi. — $ 1. Lorsque le voleur est appréhendé sur 
le chemin, et non par celui au préjudice de qui 1l a commis le 


(2) A l'époque primitive, lorsque l'exercice de la vengeance personnelle n'é- 
tait soumis à aucune restriction, il n'était pas question de régler dans les lois 
le droit de l'offensé d'arrêter le coupable saisi en flagrant délit. Mais quand 
on eut soumis l'exercice de la vengeance à la condition d'un jugement préa- 
lable de condamnation par le ping, il fallut accorder formellement à l'offensé 
le droit de se saisir du coupable Nordstrüm). L'arrestalion était le premier 
acte de la vengeance qui ne pouvait plus être consommée qu'après le juge- 
ment du ping. Le droit de saisir le criminel surpris en flagrant délit et de le 
mener au hing abrégeait d'ailleurs la procédure en rendant toute citation 
inutile (V. I pb. c. II; 11 pb. c. XXIV; Dr. c. XIX). Relativement au 
droit d’arrestation, notre loi fait une distinction entre les personnes domi- 
ciliées, bolfaster, et celles qui ne le sont pas. III : 70 : « On ne peut ar- 
rêter une personne domiciliée pour quelque infraction ni la mettre en prison, 
à moins (qu'il ne s'agisse) d'un assassin, d'un voleur, d'un prædo (rôvare, 
qui commet une rapine, ràn), et d'un proscrit. » Nordstrüm estime toutefois, 
en se fondant sur III, 68 et 69, que le délinquant, même non domicilié, doit 
être laissé en liberté, lorsqu'il offre une caution qui répond de la représen- 
tation du défendeur devant ses juges et qui, en cas de contumace du délin- 
quant, répond à sa place des conséquences de l'infraction. Cette conclusion 
ne nous paraît point sûre. V. les textes précités. — L'offensé qui pouvait 
user du droit d'arrestation devait retenir le coupable dans sa maison ou dans 
un local quelconque, car notre loi ne parle point de prisons communales; il 
n'était pas obligé de le garder plus de trois jours (V, 11 pb. c. XVII). L'arres- 
tation du coupable est non-seulement up droit, mais encore un devoir pour 
tout citoyen, IT, bb.c. XX VIII (Cp. I, Md. c. VIT; II Dr. c. XIX). La loi punit 
les complices de l'évasion du coupable, I pb. c. V : 1; II pb. c. XXXII. Par 
contre, toute arrestation injuste est sévèrement punie, II bb. ec. IV. Le droit 
d'arrestation ne peut plus s'exercer lorsque le coupable a pu regagner son 
domicile; il a droit alors à la paix domestique (Hemfriber). L'inviolabilité du 
domicile cesse cependant en cas de ransakoing, V, I pb. c. V-VII. 

(3) Dans les lois provinciales, la mise à mort du coupable n'apparaît point 
avec le caractère d’une peine publique qu’elle a dans les sociétés modernes; 
c'est simplement l'exécution d’une vengeance personnelle. 

(4) Ce passage offre, dans le texte vestrogoth, un exemple des allitérations 
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vol, il (celui qui a appréhendé le voleur) doit l'emmener chez 
soi et envoyer un messager à celui qui a été volé. S'il a arrêté 
le véritable voleur, il reçoit un mark pour le voleur et deux 
ôres pour l'objet volé. Si celui qui a été volé dit que la chose 
volée n’est pas la sienne et que celui qui a appréhendé le vo- 
leur n'a pas arrêté le voleur (de sa chose), le voleur est con- 
damné au ping à être remis au représentant du roi (5). Le 
propriétaire (qui a arrêté le voleur) peut impunément relâcher 
le voleur au ping. — $ 2. Si quelqu'un trouve sur le chemin 
le voleur d'une autre personne et non le sien, et le laisse libre 
contrairement à la loi, il est qualifié de complice du vol (6). 

[V (1). Ainsi qu'il est dit dans la loi, il y a trois voleurs. 
Le premier est celui qui vole et prend, le second (est celui 
qui) procure au voleur l’occasion de voler, le troisième (est 
celui qui) recèle. Ils sont tous soumis à la même action (2). 
— $ 1. Il y a trois (cas où le) voleur ne peut pas se défendre 
(vitulüs). Le premier est celui où il est pris ayant dans les 
mains l'objet volé; le second est celui où l’on trouve chez lui 
l'objet volé après enquête (or husi draghær); le troisième est 
celui où il est légalement convaincu d’avoir l’objet volé en sa 
possession, sans pouvoir prouver la légitimité de son acquisi- 
tion (3). Aucun (de ces trois voleurs) ne peut se défendre 
contre l’action de vol (4). — $ 2. Il y a trois voleurs qui ont 


et des formules rhythmiques que l'on rencontre fréquemment dans la rédaction 
des anciennes lois suédoises : 
Til hogs oc til hangæ 
Til draps oc lil düpæ 
Ugildæn firi arvæ 
Ok æflimælzndaæ. 
(5) Konongsgarber est le même que le bryti du roi. Il peut faire du voleur 
ce qu'il veut. 
(6) Cp. 1IT : 145, en note, suprà, Rb. c. XII, n. 2. — Cp. L. Wisigoth. VI, 
2, c. 20. V. Wilda, p. 636. 
IV. (1) Cp. IT pb. c. XXIX. 
(2) Le complice du vol, à la différence du complice du meurtre, est donc 
assimilé à l'auteur principal. | 
(3) Littéralement « où l'objet volé est conduit à la maison et à la barrière, » 
allusion à la procédure indiquée infrà, c. VIII: 4. — Cp. C. R. pb. c. I, note 
3 sur la lagha lepsn. | 
(4) Lorsqu'une des trois circonstances indiquées au texte est établie, le 
voleur n'a plus le droit de prouver (serment confirmé par des cojureurs) 
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le droit de se défendre. Le premier (dit) : « Je n’ai pas volé 
ton bien (mobilier) et je ne me suis pas rendu coupable de 
vol. » Le second (dit) : « Je n'ai pas procuré au voleur l'oc- 
casion du vol (5). » Le troisième (dit) : « Je n’ai point recélé 
cet objet volé (6). » Et (chacun d'eux) se justifiera comme il 
est dit. 

V (1). Lorsque quelqu'un est volé, que l’on suit les traces 
du voleur et qu’on les perd, on doit d'abord interroger les ha- 
bitants du by (2). (Le demandeur) doit convoquer les voisins 
qui doivent se joindre à lui. Si les traces ne conduisent pas 
hors du by, on doit procéder à la perquisition domiciliaire 
(ranssakæ). Les voisins ne peuvent pas se refuser à la per- 
quisition. Les voisins doivent d’abord aller à la maison la 
plus proche, si elle est suspecte. 11 (le demandeur) doit appeler 
au dehors (le propriétaire de la maison) et requérir la perqui- 
sition. Le propriétaire ne peut refuser la perquisition s’il est 
lui-même à la maison. Il doit ouvrir son invistær hus, c'est-à- 
dire les greniers où l’on serre les grains, les magasins à 
vivres et les chambres à coucher, car ces trois locaux sont 
compris dans (l'expression) invistær hus. Les autres locaux, 
soit granges, soit étables, c'est l’uthus, bien qu'il y ait une 


qu'il n’est pas coupable. Cette différence de sévérité entre le vol manifeste et 
le vol non manifeste se retrouve dans les lois grecques , romaines et barba- 
res. « À coup sûr, remarque très justement M. Dareste, JL. c., toutes ces res- 
semblances ne sont pas fortuites, et toutes ces législations qui s’éclairent et 
se complètent réciproquement ne sont en définitive que l'expression d'une 
seule et même idée. Reste à expliquer cette idée, et ce qui n’est pas le plus 
facile, car, comment comprendre que le même fait soit puni plus ou moins 
sévèrement, suivant que l’auteur est pris ou non en flagrant délit? Dans l’un 
et l'autre cas, il est également coupable. Pourquoi n'est-il pas également 
puni? Le sens de cette vieille loi était déjà perdu au temps de Gaius, qui la 
traite de ridicule. Peut-être s'en serait-il moins égayé, s’il avait pu se reporter 
aux temps héroïques, à l'époque où, pour la première fois, le législateur était 
intervenu pour faire cesser les guerres privées et maintenir la paix entre les 
membres de l'État. Il aurait compris que la peine se substituait à la vengeance 
de la partie lésée, et que, dès lors, elle avait dû se mesurer moins à la cul- 
pabilité de l'agent qu'au ressentiment de la victime. » 

(5) Le c. XXIX du C. R. ajoute : « Et ce n'est pas par ma faute que tu as 
perdu cela. » 

(6) Le c. XXIX du C. R. ajoute : « Et je n'ai point usé de ta chose. » 

V. (4) Cp. Ipb. c. XXX, XXXII, XXXHII. 

(2) Pour savoir si les traces du voleur s’éloignent du village. 
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serrure. — $ 1. Le propriétaire doit ouvrir sa maison. Alors 
- celui qui a perdu son bien et un autre avec lui (doivent) pé- 
nétrer dans la maison s'ils ont confiance tous les deux. Ils 
‘doivent être tous deux sans manteau, la ceinture dénouée, les 
‘pieds nus et le pantalon lié au genou, et entrer ainsi (3). Puis 
‘ils font leur perquisition. S'il (le demandeur) trouve l’objet 
volé sous clef et sous serrure, ou caché sous la paille, alors 
‘celui-là (le propriétaire de la maison) est le voleur, et l’on peut 
impunément lui prendre l'objet volé, parce qu'il est le véri- 
table voleur et qu'il ne peut en aucune façon se soustraire 
légalement à l’action. S'il veut avouer qu'il est le véritable 
“voleur, alors le propriétaire (volé) qui poursuit l'action a le 
‘droit de recevoir une amende pour le dommage qu'il a subi, 
(il reprend) aussi son bien et en outre il a ce que dit la loi. 
Alors le propriétaire (volé) peut composer (4) impunément avec 
lui, néanmoins pas avant d’être devant le hærapshôfpingi (5), 
à moins qu'il (le voleur) ne donne caution pour cela. Le vo- 
leur doit payer son amende au roi et au hærap, ainsi que dit 
Ja loi. S'il ne veut pas avouer, on doit lui lier les mains der- 
rière le dos (avec l’objet volé) et le mener au ping. On ne peut 
auparavant le laisser échapper sans payer une amende de qua- 
rante marks. Si quelqu'un enlève avec violence à une per- 
sonne le voleur (qu'elle a) lié, elle doit prendre à témoin 
(skirskutæ) les premières personnes dans le premier by qu'elle 
a été dépouillée avec violence de son voleur et qu'en raison 
de ce fait il doit payer une amende de quarante marks (6). — 


(3) Il est très curieux de retrouver pour la perquisilion les mêmes forma- 
lités dans l’ancien droit scandinave (les lois mérovingiennes sont à peu près 
analogues sur ce point aux lois suédoises), et dans les lois grecques et ro- 
maines (Platon, De legibus, XIII). Gaius, IIf, 193, dit à propos de la perqui- 
sition per lancem el licium : « Ea lex tota ridicula est, nam quem vestitum 
quærere prohibet... » Les formalités prescrites s'expliquent très bien, au con- 
traire, par la crainte du législateur que le demandeur ne cache quelque chose 
sur lui pour faire croire au vol, qu'il n'apporte chez le défendeur un abyrd, 
suivant l'expression de notre loi (infra, c. VIII). Les lois salique, t. XL, ri- 
puaire, t. XLVII, et burgonde, t. XVI, ne prescrivent pas de formalités de 
invesfigandis animalibus. Cp. Grimm, p. 639 et s. et Wilda, p. 303 et 8. 

(4) « Publiquement , » ajoute le C. R. 

(5) Cp. pour l'analogie des lois franques et germaines, Wilda, p. 304. 

(6) Le C. R. c. XXX, porte : « Une amende de neuf marks au roi et d'au- 
tant au hærap. 
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8 2. Lorsque l’on trouve (l'objet volé) dans une boîte, une 
cassette ou un écrin dont la maîtresse de la maison a la clef, 
c'est alors la maîtresse de la maison qui est le voleur. Si le 
mari ne veut pas payer l'amende légale, on doit appréhender 
la femme et lui lier les mains derrière le dos, et la mener au 
ping de la province ou du hærap. Si le mari veut racheter sa 
femme en payant l'amende légale (7), on doit mettre la femme 
en liberté, parce que la femme est mineure; elle ne peut être 
ni décapitée ni pendue, si ce n’est pour sorcellerie. 

VI (1). Lorsqu'un propriétaire est à la recherche de son 
bien et qu'on s'oppose à ce qu’il fasse la perquisition (rans- 
sak), 1l doit la requérir avec des témoins, parce qu'il ne 
peut pas la lui refuser lorsqu'il est lui-même à la maison. S'il 
(le défendeur) lui refuse la perquisition, il devient par là 
même suspect de vol (2). Alors il (le demandeur) doit prendre 
les voisins à témoin que la perquisition lui est maintenant 
refusée et (il peut) appeler (le défendeur) son voleur, parce 
qu'il lui a refusé la perquisition. Si (le défendeur) nie, le de- 
mandeur doit le dire à son hærapshôfpingi ; celui-ci doit convo- 
quer un ping et constituer un næmd et demander pourquoi il 
a refusé la perquisition. S'il dit qu'il n’est point voleur, 1l doit 
payer une amende de trois fois seize ôrtughs. — $ 1. Si 
l'amende a été prononcée parce qu'il a refusé la perquisition, 
la cause reste ouverte sur ce point qu’il a été appelé voleur; 
il doit se justifier avec deux tylpts et par le serment de quatre 
personnes jurant avant la tylpt. S'il échoue dans sa preuve, il 
paiera l’amende indiquée par la loi. 

VIT (4). S'il s’agit d’une maison utvistar (2), si celui qui a 


(7) Le mari est le représentant légal de la femme en justice, soit pour exer- 
cer les actions de sa femme, soit pour répondre à celles qui sont dirigées 
contre elle. V, II pb. c. XXXIII; add. XI : 8. La loi d'Ostrogothie, Gb. VIT : 
pr. pose, à la différence de notre loi, un principe général à cet égard : « Si 
les deux époux sont bénis et vont publiquement dans le même lit.., la femme 
est alors venue dans tous les droits du mari (communicatio juris de Modes- 
tin?) etil a à la fois à répondre (en justice) et à poursuivre (sükia) pour 
elle. » 

VI. (4) Cp. IT pb. c. XXXIV. 

(2) Sic, leges Burg. Rip. Bajuv. Cp. Wilda, l. c. 

VIT. (4) Cp. If pb. c. XXXV, XXXVIL. 

(2) Synonyme de ulhus. V, suprà, c. V : pr. 


CODEX ANTIQUIOR. 133 


perdu son bien se porte demandeur (disant) : « Puisque ceci 
(l'objet volé) est venu ici, tu es l’auteur du vol ou bien ce ser- 
viteur que tu as à défendre en justice (3), » alors le défendeur 
est-obligé de faire sa preuve en Jjurant avec deux tylpts et le 
serment préalable de quatre personnes que « ceci est venu ici 
à mon insu et sans ma volonté, et sans le fait de ce serviteur 
dont j'ai à défendre la cause en justice; c'est un abyrd (4) et 
je n’ai pas commis le vol. » — $ 1. Si un propriétaire accuse 
quelqu'un d’avoirapporté dans sa maison un objet volé (abyrd), 
(le défendeur) se justifiera avec deux tylpts. 

VIII (4). Celui qui trouve ses bestiaux (volés chez une autre 
personne) doit pour cela demander une caution (2). Le pro- 
priétaire (chez qui on trouve la chose volée) ne peut refuser la 
caution sans encourir une amende ; le propriétaire doit alors 
prier quelqu'un d’être sa caution (kvarsætu tak) (3) pour l’objet 
volé. (Le demandeur) doit alors fixer un siunætting chez celui 
qui a donné le cautionnement et se rendre au siunætting chez 
celui qui a le cheval (volé) entre les mains. — $ 1. On doit 
conduire l’objet volé au troisième vendeur (4). Le troisième 


(3) Cp. pour la responsabilité du maître relativement aux infractions com- 
mises par les personnes de sa maison (hion), II pb. c. XXXV; add. XIII: 2; 
III : 76; IV : 49 : 13 IV : 24 : 35. 

(4) Translation clandestine d’un objet volé dans la maison d’un tiers. 

VIII. (4) Cp. IT pb. c. XXXIX. 

(2) Originairement, celui qui trouvait quelque part un objet mobilier lui ap- 
partenant pouvait s’en saisir immédiatement. Mais la possession ne tarda pas 
à être protégée. Aussi notre loi autorise-t-elle seulement le revendiquant à 
exiger du possesseur une caution. 

(3) Kvarsætulak, caution garantissant la représentation pendant l'instance de 
la chose volée qui a été trouvée chez le défendeur. Cette caution n'est nulle- 
ment un séquestre. V. infrà, c. IX, note #4. 

(4) Le contrat de vente entraîne obligation de garantie à la charge du ven- 
deur. Lors donc que l'acheteur est inquiété par un tiers (comme dans l’hy- 
pothèse supposée au texte où le tiers se prétend volé), voici comment les 
choses vont se passer. L'acheteur (ou, suivant les cas, le vin, sur l'assigna- 
tion de l'acheteur) appelle le vendeur en garantie. Lorsqu'il s’agit d’un objet 
mobilier, on mène cet objet chez le vendeur, pa fil sala. Le vendeur ou, 
comme nous allons le voir, son auteur, est constitué possesseur de l'objet 
litigieux et devient défendeur à l’action en revendication. I1 doit alors prouver 
la légitimité de sa possession en établissant qu'il existe à son profit un mode 
d'acquisition soit originaire, soit dérivé. Pour établir l'existence d'un mode 
du dernier genre, le garant se retourne lui-même contre son auteur, et celui- 


734 LOI DE VESTROGOTHIE. 


vendeur doit racheter (/6sa) (5) sa chose ou jurer avec une 
tylpt et deux témoins que « l'animal est né à la maison, qu'il 
y a bu et tété le lait à la mamelle de sa mère, et que j'en suis 
propriétaire et que tu n’en es pas propriétaire. » S'il ne veut 
pas faire ce serment, alors celui qui a reconnu sa bête doit 
jurer avec le serment d’une tyipt et deux témoins que « cet 
animal m'a été volé et que je ne l’ai pas reconnu avant aujour- 
d’'hui, que j'en suis propriétaire et non toi. » 

IX (1). Lorsqu'on trouve ses bestiaux sur la voie publique, 
celui qui les a entre les mains doit donner comme caution 
(brôtærtak) (2) une personne domiciliée garantissant que (l'objet 
litigieux) sera représenté dans la demeure du défendeur après 


ci, à son tour, contre son auteur, et ainsi de suite, jusqu'à ce que l’on puisse 
prouver la légitimité de la possession. Dans notre loi, le nombre de ces re- 
cours successifs est limité à trois ({il fripia sala). Lorsque le veudeur (ou son 
auteur, le cas échéant), a prouvé la légitimité de sa possession, il prête ser- 
ment qu'il a vendu à l'acheteur originairement actionné. Üg. Es. XIV : 4. La 
sanction de l'obligation de garantie est indiquée III : 150 : « Si l’on vend 
un immeuble dont l'acheteur est évincé (uhemulæ iorp), on paiera une amende 
de trois fois neufs marks; si l'on vend une autre chose dont l'acheteur est 
évincé, on paiera une amende de trois fois seize ürtughs. » — HI : 81 vise 
uoe autre hypothèse de garantie : « Tout fondeur de fer qui vend de mauvais 
fer paiera une amende de trois fois seize ürtughs, et, s'il n’a pas de marque 
particulière, il paiera aussi trois fois seize ôrtughs. » — Cp. Amira, p. 559, 
560. 

(5) Lüsæ, traduit par Schlyter, Gl. Vg. : « Rem suam, furto ablatam vel 
amissam, posteaque in alienis manibus inventam, dominium suum probando 
recipere. » — Îl ne nous paraît pas que ce soit ici le sens de lüsæ. Voici, en 
effet, ce qui arrive. Le défendeur à l'action de vol doit, avons-nous dit (su- 
prà, n. #}, établir l'existence à son profit d’un mode originaire ou d'un mode 
dérivé d'acquisition. Il établit l'existence du premier mode en jurant (pour 
prendre l'exemple de notre loi tiré du vol d’un animal et qui n'a rien de li- 
mitatif}, que « l'animal est né à la maison. » Il établit l'existence d'un mode 
dérivé en prouvant qu'il a acheté la chose en présence de témoias et d'un 
vin (V. infra, c. XIX). S'il fait cette preuve qui est, à notre avis, carac- 
térisée par le mot {üsa (par opposition à ce qui suit), il échappe alors aux 
cunséquences pénales de l’action de vol. Mais le revendiquant peut ne pas 
s'en contenter, et, dans ce cas, l'acheteur, défendeur non plus à l'action de 
vol, mais à l'action en revendication, appelle en garantie son vendeur (note 
précédente). Celui-ci doit, à son tour, ou lôsæ ou jurer, et ainsi de suite. 


IX. (4) Cp. I pb. ec. XL, XLI. 


(2) Brôlærtak, caution qui garantit la représentation de l’objet litigieux au 
siunætting chez le possesseur. 
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sept nuits. Puis celui-là doit poursuivre qui a reconnu son 
bien. On doit alors demander pour cela une caution (kvarsætu 
tak) (3) domiciliée. Lorsqu'on reçoit une caution ({aksætær) (4) 
pour une chose que l’on a perdue par suite d’une rapine, on 
doit racheter ({üsa) son bien là où il a été trouvé, sinon prêter 
serment (fylswat) (5). La caution doit présenter l'animal ; si 
elle ne vient pas (au lieu fixé), le cautionnement n'est pas lé- 
galement observé et il (le fidéjusseur) doit payer deux (trois) 
fois seize ürtughs ou se justifier avec le serment d'une tylpt 
et deux témoins. 

X (1). Si quelqu'un reconnaît ses bestiaux entre les mains 
d'une autre personne, et que celle qui les a entre les mains 
prétend les avoir prises à titre de prêt, celui qui prétend être 
propriétaire doit poursuivre et demander une caution à celui 
qui a (l'objet litigieux) entre les mains. Il (le défendeur) ne 
peut refuser sans se rendre passible de l’amende légale. Lors- 
qu’on reçoit une caution (taksælær) (pour une chose que l'on 


(3) V. suprà, c. VIII, n. 3. Il y a donc constitution successive de deux 
cautions, le brôtærtak et kvarsælulak. 

(4) Schlyter, GI. Vg. traduit faksælia — fidejussionem accipere (pro re sua 
furto vel rapina sublata et posteainaliena custodia inventa.) Mais G1., p. 638, 
il traduit ce mot par « confier à la garde d'un tiers, à un séquestre. » La 
première traduction nous paraît préférable. En effet, il résulte des c. XII : pr. 
et XVII, infrà , que la chose litigieuse à laquelle se réfère le taksælia reste, 
jusqu'à la fin du procès, non point entre les mains du taki (fidéjusseur), mais 
entre celles de celui qui a fourni la caution (En ce sens, Amira, p. 694). Il 
pe saurait donc être question de séquestre. 

La caution est tenue comme le débiteur principal. Le créancier peut s’a- 
dresser à elle directement sans êire obligé de poursuivre préalablement le 
débiteur principal. C'est pour cela que notre loi permet d’assigner d'abord la 
caution, quoique le siunætting doive avoir lieu à la maison du débiteur prin- 
cipal. C’est à cet endroit que doit se rendre la caution et, là encore, le 
créancier peut s'adresser directement à elle pour lui réclamer la production 
de l’objet liligieux. Amira, p. 696 et s. — Par exception au principe ci-des- 
sus, la caution qui garantit la paix conclue entre deux parties à la suite d'un 
crime est tenue moins sévèrement que la partie qui la viole; la caution paie 
une amende de trois fois neuf marks, tandis que le coupable est proscrit. 
V. IL : 68. 

(5) Fylswat, serment dont la formule est rapportée au c. VIIL, « que l’ani- 
mal est né, etc. » 


X. (4) Cp. II pb. c. XLII, XLI. Cp. pour le sens de ce c. X, le c. VII et 
le C.R. 


736 LOI DE VESTROGOTHIE. 


a perdue) par suite d’une rapine, on doit racheter (lôsa) sa 
chose là où elle a été trouvée ou prêter serment (que l'animal 
est) né à la maison. On doit fixer un siunætting pour racheter 
(lüsa) son bien avec les témoins légaux, si l'adversaire ne s’est 
point légalement défendu à cet égard. 

XI (1). 1 y a trois cautions légales. La première est le brô- 
tartak garantissant que l'objet litigieux sera représenté dans 
la maison (du défunt). La seconde est le kvarsætutak chez qui 
les deux parties sont d'accord (pour déposer l'objet litigieux). 
La troisième est le skiælatak (2) devant (le ping de) la province 
et le laghmann. Un propriétaire ne peut refuser ces cautions à 
un autre sans encourir l'amende légale (3). 

XII (1). Si quelqu'un reçoit une caution (taksæter) pour son 
bétail et que celui qui l’a entre les mains prétend l'avoir 
acheté d’un étranger et que le vin (2)est de la province (Vestro- 
gothie), il (le demandeur) doit fixer un siunætting chez lui (le 
vin). Celui qui a le bétail entre les mains doit envoyer un 
messager à son vendeur. S'il vient et veut prouver (que l'ani- 
pal est) né à la maison, il a la vita à cet égard. S'il ne vient 
pas (3) alors 1l (celui qui a reçu la caution) doit prouver sa 
propriélé avec le serment d’une tylpt et deux témoins. — $ 1. 
S'11s (ceux qui ont conclu la vente) sont tous deux étrangers (4), 
on doit fixer le rendez-vous au quatorzième jour. Tous doi- 
vent alors venir à la frontière la plus proche de la province, 
le vendeur et le vin, et celui qui a (l’objet litigieux) entre les 
mains et celui qui revendique. Là on doit justifier que l’ani- 
mal est né à la maison ou racheter (l'objet litigieux) conformé- 
ment à la loi (5). — $ 2. En cas de vente conclue (entre deux 
personnes) dont l’une (demeure) dans notre province et l’autre 


XI. (14) Cp. IT pb. c. XLIII, et suprà, c. VIII et IX. 

(2) Caution relative à une chose litigieuse et qui paraît avoir été fournie 
lorsqu'un procès était déféré au laghmann. 

(3) « De trois marks, c'est-à-dire de deux marks, » ajoute le c. XLIIT 
du C. R. 

XII. (4) Cp. IT pb. c. XLIV, XLV. 

(2) Vin, v. infrà, c. XIX et note 2. 

(3) « Il n’a pas la vifa, » ajoute le c. XLIV du C. R. 

(4) « De Nerikia, d'Ostrogothie ou de Smäland, » ajoute le C. R., {. c. 

(5) Les mots en italiques ne se trouvent pas dans le C.R., {. c. 
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au delà de la forêt de Kiægla (6) ou en Danemark, le rendez- 
vous doit être fixé à un mois et (l’objet litigieux) est mené à la 
frontière de la province et l’on fait l’une de ces deux choses : 
ou bien on rachète (lüsa) (l'objet litigieux) comme le dit Ja 
loi, ou bien celui qui l'a entre les mains prouve (que l’ani- 
mal est né à la maison). Telle loi et tel droit les étrangers 
nous font, tels nous voulons les leur faire. 

XIII (4). Si quelqu'un perd sa bête, la rachète et ne la re- 
connaît pas alors, (mais) la reconnaît ensuite, son vin doit 
avertir celui qui lui a vendu l'animal d’avoir à le lui restituer 
et celui qui a payé par erreur le prix de l’animal (doit) le 
revendiquer et on doit ensuite conduire l'animal au troisième 
vendeur (2) qui doit prêter serment (fylswap) ou racheter (lüsa), 
la chose conformément à la loi. Lorsqu'un de nos compatriotes 
(vestrogoth) reconnait son bétail dans une autre province ou 
lorsqu'un étranger (reconnaît le sien) dans notre province, on 
doit fixer un siunætting et racheter (lüsa) son bétail en pré- 
sence de trois personnes : la première doit être celle qui re- 
vendique la bête; la seconde un de ses compatriotes et la 
troisième de la province où il a reconnu la bête. Si l'on ra- 
chète (lüsa) (l'animal), celui qui l’a entre les mains doit le re- 
lâcher avec cette preuve, à moins qu'il ne veuille établir avec 
le serment d'une tylpt « que c’est dans mon enclos que l’ani- 
mal est né et que j'en suis propriétaire et non toi. » S'il ne 
peut prêter ce serment, l’autre partie doit prouver avec trois 
personnes « qu'elle est propriétaire de l'animal et non toi. » 
On doit mener l'animal au troisième (vendeur), ou payer l’a- 
mende comme le dit la loi. 

XIV (1). Celui qui trouve le bétail d'autrui lié par le voleur 


(6) « Ou du bois de Kolmarp, ou en Norwège, » ajoute le C.R., c. XLV. 
— La forêt de Kiægla se trouve sur la frontière de la Néricie et du Westmann- 
land. | 

XIIL (4) Cp. I pb. c. XLVI, XLVIT. 

(2) Loccenius traduit ainsi : « Si quis amittat jumentum suum illudque 
non recognoscens emat ab alio, postea vero recognoscat, proxeneta ejus 
præsto erit (?) et restituet alteri jumenlum ipsi venditum et litem movebit de 
eo jumento pro quo verus possessor pretium solverat et ducet ad tertiam 
venditionem. » 


XIV. (1) Cp. II pb., c. XLVIIL, XLIX. 
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ou qui en chasse (le voleur) doit le publier comme le dit la 
loi et se mettre (ainsi) à l'abri de l’action de vol. S'il (le pro- 
priétaire) survient et reconnaît son animal, il (l'inventeur) 
doit jurer avec une tylpt et deux témoins « que Dieu me soit 
propice et à mes cojureurs que j'ai trouvé ton animal dans les 
mains du voleur ou que j'en ai chassé le voleur et qu'ainsi 
je mérite une récompense (unningiæ) (2)et que j'ai publié (ma 
trouvaille) devant les premières personnes que j'ai rencontrées 
et au premier by, et au troisième ping et qu’ainsi j'ai le droit 
d'échapper à l’action de vol (3). » Alors celui qui a reconnu 
sa bête doit se présenter et jurer que « cette bête m'a été 
volée et que je ne l'ai jamais reconnue avant ce moment que 
j'en suis propriétaire et que tu ne l'es pas. » Alors celui quia 
racheté (lôst) sa bête doit payer deux üres de récompense pour 
un cheval s’il le trouve en dehors du hærap et un ôüre s'il le 
rachète dans le hærap et non davantage, parce qu'il y aurait 
plus d'une personne là. 

XV. En cas de vol d’une jument qui n'était pas pleine, mais 
qui le devient depuis qu’une autre personne l’a achetée, s'il 
(le propriétaire) vient à la retrouver, il doit recevoir une cau- 
tion (taksætiæ) et fixer un siunætting et racheter (lüsa) sa (bête) 
conformément à la loi. S'il ne prête pas serment (fylsvat) pour 
(cela), celui-là doit avoir le poulain chez qui il est né. 

XVI. Si quelqu'un vole un esclave ou une esclave, ou si le 
propriétaire le suit et recouvre son bien et prouve que celui 
qu'il désigne comme le voleur a eu l’objet volé en sa posses- 
sion sans pouvoir établir la légitimité de son acquisition, (le 
défendeur) ne peut pas légalement se soustraire à l’action de 
vol. Il doit lui payer (au demandeur) pour cette action de 


(2) Cp. la delatura de la loi salique, XVIII, LVII, 7 et LVIIT ; Loi ripuaire, 
LXXXV,1, LXXXVIIT, Loi burg., VI, 4, XVI, 3; Loi visig. VII, 2, 40. — 
V. Wilda, p. 300 et s. 

(3) Le c. XLIX du C. R. commence ainsi : « S'il(le demandeur) conteste 
(l'affirmation de) celui qui a trouvé sa bête et s’il dit que celui qui l'a entre 
les mains n’a pas publié (sa trouvaille) comme le prescrit la loi, alors il (l'in- 
venteur) doit jurer avec une tylpt et deux témoins qu'il a publié l'animal 
comme le prescrit la loi, et qu’en conséquence il ne doit pas être qualifié de 
voleur. » La suite comme au texte du c. XIV, C. A. 

XV. (1) Cp. IT, pb. c. L. 

XVI. (1) Cp. IT, pb. c. LI. 
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vol quatre marks moins huit ürtughs, autant au roi et autant 
au hærap. 

XVIT. Si quelqu'un trouve son esclave (homme ou femme) 
et prétend en avoir été dépossédé par vol ou par rapine, il 
doit recevoir une caution (taksætiæ) et fixer un siunætting 
chez celui qui a cautionné. La caution doit dénoncer le siunæt- 
ting à celui qui a (l’esclave volé) entre les mains. Celui-là a 
la vita qui a (l’esclave volé) entre les mains, s’il y a des té- 
moins. Il doit prouver avec le serment d’une tylpt et deux 
témoins que l’esclave est né à la maison, (jurant) « que Dieu 
me soit propice et à mes cojureurs, que j'ai nourri (cet es- 
clave) dans ma maison, qu'il a bu et tété le lait de sa mère, 
qu’il y a été enveloppé de vêtements et mis dans le berceau 
et qu’ainsi j'en suis propriétaire et non toi. » S'il échoue dans 
sa preuve, alors celui qui a recu la caution pour son bien doit 
jurer avec une tylpt et deux témoins que « cet homme ou cette 
femme m'ont été enlevés par vol ou par rapine, que je ne l'ai 
jamais reconnu avant ce moment, que j'en suis propriétaire 
et que tu ne l'es pas. » 

X VIII (1). Si quelqu'un prend un esclave fugitif (homme ou 
femme) il doit le publier comme le dit la loi; (le propriétaire 
de l’esclave) doit lui payer, comme récompense, deux ôüres dans 
l'intérieur de la province et un demi-mark hors de la province. 
Il doit prouver son droit de propriété conformément à la loi. 

XIX (1). La vente d'un esclave ou d'une esclave doit se 
passer en présence du vin (2). Le propriétaire (3) est prié 


XVII. (4) Cp. IT pb. c. LIT. 

XVIIL. (4) Cp. Il pb. c. LIIT. 

XIX. (4) Cp. IT pb. c. LIV-LVII. 

(2) Le vin doit, comme l'indique son nom (ami), être une personne connue 
des deux contractants.Son rôle dans le contrat est exprimé soit par le verbe 
vinga, soit par les substantifs vingan et vinsorp (mot du vin). D'après la 
Landslag, pb. c. XIV, le vin doit « répondre que ceci est légalement acquis 
pour quoi ilest vin vis-à-vis de lui (l'acheteur). » Lorsque l'acheteur est ac- 
tionné en revendication par un tiers, il doit s'adresser au vin pour que celui- 
ci amène la comparution du vendeur dans le procès (Cp. suprà, c. XII pr. 
et Og. Vins. c. VI : pr.). Lorsque le vin ne peut pas amener la com- 
parution du vendeur, l’acheleur est évincé, et, d'autre part, l'acheteur ne 
peut se purger de l'accusation de vol qu’en produisant le vin et les témoins 
de la vente (1 pb. c. XIX : 1 et Og. Vins. VI: pr.) Si l'acheteur est évincé 
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d'être vin (til vinorps bipin) par les deux parties et par celui 
qui vend et par celui qui achète. Celui-là qui en est prié doit 
assister à la vente en qualité de vin. Le propriétaire (vin) doit 
répondre de celui qui a vendu un esclave (homme ou femme) 
vis-à-vis de l'acheteur pendant le mois suivant pour l’épilep- 
sie el toujours pour la paix publique (4). — & 1. On doit pren- 
dre un vin dans toutes les ventes pour pouvoir se purger de 
l'accusation de vol dans toute vente. S'il (le demandeur) veut 
l'appeler voleur, le vin doit rendre témoignage et en même 
temps (le défendeur) doit jurer avec une tylpt que « j'ai acheté 
ce meuble avec un vin et des témoins, conformément à la loi, 
et que, par conséquent, je ne suis pas coupable de ce dont tu 
m'accuses, » — $ 2. On doit acheter avec un vin et des té- 
moins les chevaux, les bœufs ou les vaches et les bêtes à 
cornes, les étoffes confectionnées et les armes montées (5). — 
$ 3. Quant aux armes non montées, aux étoffes non confec- 
tionnées, à tout ce qui se trouve dans les boutiques ou est 
acheté sur le marché, dans les boutiques ou en dehors, si quel- 


après avoir régulièrement mis le vin en cause, celui-ci doit lui rem- 
bourser le prix de la vente (Üg. Vins. VI : 2), règle déjà admise par 
les lois de Platon (Lois, XII : 7). — Le but principal de l'intervention du 
vin n'est pas d'amener les deux parties à conclure la vente (Loccenius et 
Schlyter, Gl. Vg. traduisent vin par proxzenela), mais de fournir à l'acheteur 
un cautionnement (Amira, p. 349). D'un autre côté, la présence du vin oblige 
seule le vendeur à la tradition, car ce n'est que sous cette condition que, à 
la mort du vendeur, les meubles non encore livrés sont exempts de la dîime; 
IL : 99; IV : 21: 407. Aussi Amira estime-t-il que la participation du vin à 
certaines ventes mobilières est un essenfiale negotii. — Dans les anciennes 
lois danoises, on retrouve également le vin et les témoins dans certaines 
ventes. 

(3) Bonde. La mission du vin étant d'assurer l'acheteur de la validité du 
contrat, on comprend que la loi exige qu'il soit propriétaire dans la province 
(suprà, c. XII : pr.). 

(4) C'est-à-dire pour le cas où l’esclave commettrait un délit attentatoire à 
la paix publique. — Les mots en italiques ne se trouvent pas dans le c. LIV 
du C. R. — Dans les deux hypothèses prévues au texte, la loi semble ne pas 
admettre le droit de résiliation de l'acheteur, mais un simple recours en ga- 
rantie. 

(5) La vente de l'almenning est assimilée à celle des meubles cités au texte, 
Il, Add. XI : 44. Cp. IT, Ab. c. VIII. — La datio in solutum d'un meuble 
paraît, en ce qui concerne la présence du vin, assimilée à la vente, Il, Add. 
IT : 6. 


CODEX ANTIQUIOR. 141 


qu'un revendique ces objets (6), il (le défendeur) doit avoir le 
témoignage de deux personnes et jurer avec une tylpt qu'il 
les a achetés sur le marché et qu’il ne les a donc pas volés (7). 


LIVRE XIIT. 


DES ACTIONS RELATIVES AUX FORNÆMI 
(Fornæmix sakir)". 


[ (1). y a plusieurs actions relatives aux fornæmi (2;. 
L'une d'elles est (intentée) lorsque quelqu'un prend sans en 
avoir la permission dans un pâturage l’un des deux chevaux 
de l’attelage d’autrui, laboure ou chevauche avec; il est alors 
passible d’une amende de trois fois seize ôrtughs. 

II (1). Si quelqu'un abat, sans en avoir l'autorisation, un 
chêne qui porte des glands, il est passible d'une amende de 
six üres. S'il en abat trois ou plus de trois, c’est une affaire 
de trois fois seize ürtughs. Si quelqu'un abat un arbre non 
fructifère (2), c’est une affaire de huit ürtughs à moins que la 


(6) Les mots en italiques ne se trouvent pas dans le C.R., c. LIV. 

(7) La distinction faite par notre loi entre les divers meubles rappelle la 
division du droit romain entre les res mancipi et les res nec mancipi, et s'ex- 
plique probablement par des raisons analogues. Cp. Lex Bajuv., XV : 12. 
Grimm, p. 608. 


* Le fornæmi (de næma, prendre) c'est, d’après Schlyter (GI. Vg.), l'usage 
ou la dépossession illégale d’une chose appartenant à autrui, sans que cepen- 
dant l'infraction se commette secrètement, comme en cas de vol, ni avec 
violence, comme en cas de rapine. — Parmi les fornæmis sakir, on trouve 
aussi compris (Vg. IV : 6) l'enlëvement par le propriétaire de sa propre chose 
dont il avait concédé la jouissance à une autre personne. 

I. (4) Cp. I, Fb. c. IT. 

(2) Les mots en italiques ne se trouvent pas dans le C.R. 

IL. (1) Cp. I, Fb. c. VIT, III-VI, XIV. 

(2) Nous estimons qu'il faut entendre par arbres fructifères les chênes qui 
sont pour presque tous les peuples anciens les plus nobles des arbres, en 
raison de la qualité du bois et du fruit qu'ils donnent pour la nourriture du 
bétail. Cp. Lex Wisigoth., VIII : 4, 27 : « Arbores majores vel glandiferis. » 
Lex Bajuv. XXI : 3 et 6. 


Revue uisr. — Tome XI. 50 
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forêt ne soit en interdit (3) auquel cas il paie une amende 
de trois fois seize ürtughs. — $ 1. Si quelqu'un rencontre une 
personne ayant chargé (sur sa voiture) des bois abattus et les 
revendique disant qu'ils sont siens, et s’il demande qu'elle 
retourne à la souche (4), elle doit l'y accompagner. Si elle est 
coupable dans l'affaire, elle paiera au seul demandeur huit 
ürtughs pour un arbre non fructifère et six üres pour un arbre 
fructifère. Si elle refuse de retourner à la souche, il y a retlüsa. 
— $ 2. Si quelqu'un prend une personne dans son bois, un 
esclave ou un mercenaire, il peut lui enlever (5) sa hache ou 
le cheval de droite de son attelage (6). Si quelqu'un prend près 
de la souche un propriétaire ou un fils de propriétaire, celui-là 
a les bois abattus qui est propriétaire de la forêt. (Celui-ci) peut 
enlever impunément (au contrevenant) les bois abattus et le 
poursuivre ensuite pour abatage (illégal de bois), s'il le veut (7). 
— $ 3. Lorsqu'une personne traverse (en voiture ou en 
traîneau) le bois d'autrui (le propriétaire du bois) peut impu- 
nément briser l’essieu de la roue ou couper le patin du trai- 
peau. 

III (1). Lorsque, un jour de travail aux champs, une 
personne prend à une autre son cheval, son bœuf, son char 
ou son traineau, ou son bateau muni d'un gouvernail, ou 


(3) Lagaber à hæræzræpst — Hzrabsræfst — interdictum territoriale v. in 
judicio datum ne arbores in aliena silva cædantur; Schlyter, Gl.Vg.— IV: 7: 
« Au ping du fiærpung ou à celui du hærap la forêt doit être mise à Aæraps- 
ræfst avec le consentement de tous ceux qui sont propriétaires dans la forêt. » 
— Loccenius traduit à tort la phrase en question de notre chapitre de la 
manière suivante : « Nisi silva in certas et mensuratas territorii partes divisa 
ac distincta sit. » 

(4) Pour que l’on voie où l'arbre a été coupé. 

(5) « Impunément, » ajoute le c. V du C.R. 

(6) Ne peuvent être saisis que les objets énumérés limitativement par le 
texte et non un meuble quelconque appartenant au coupable. Secus II, Forn. 
c. XLIV. 

(1) Il y a certaines hypothèses où le créancier peut saisir un gage sans au- 
cuue formalité, mais seulement lorsqu'il s'agit de dettes pour amendes et 
lorsque le coupable est pris en flagrant délit. Dans ce cas, la prise de gage ne 
fait point évanouir l'obligation personnella du débiteur, ainsi que cela a lieu 
pour le nam (suprà, Reti. c. VII, n. 2). V.1,Fs. IT : 2; II, Forn. V, XLIV; 
UFs. VI: 1, 4; II, Forn. XXV, XXIX. 

II. (1) Cp. Il, Forn. c. XV. 
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qu'elle trait la vache d'autrui, elle doit pour cela payer une 
amende de six ôres, un üre pour une nacelle (2), deux (üres) 
pour une tagbenda (3) et un demi-mark pour un bateau de 
sept rames, une ôrtugh pour un râteau à fourrages, deux ür- 
tughs pour deux (râteaux); pour trois ou plus de trois (rà- 
teaux) c’est un fornæmi plein et l'amende est de six üres. 

IV (1). Si quelqu'un traverse en voiture un pré non fauché 
ou dont l'herbe a recommencé à pousser, il paiera une amende 
de une ürtugh pour chaque roue (2). S'il passe une seconde 
fois, il paiera une amende de trois fois seize ürtughs, car il y 
a là ce qu'on appelle un chemin souillé. 

V (4). Si quelqu'un prend l'échalier d'autrui, il paiera pour 
cela trois fois seize ürtughs. Si quelqu'un prend soit dans une 
forêt, soit ailleurs, des bois abattus appartenant à autrui, il 
paiera une amende de trois fois seize ürtughs s’il échoue dans 
sa défense. — $ 1. Celui qui enlève l’échalier de son champ 
avant que les récoltes ne soient rentrées, doit réparer tout le 
dommage qui en résulte et il paie en outre une amende de 
trois fois seize ôrtughs à celui-là seul qui a souffert le dom- 
_ mage, mais non au roi ni au hærap. — $ 2. Si quelqu'un brise 
l'échalier d’un autre (2) et que le propriétaire (voisin) en souf- 
fre un dommage, celui qui a brisé (l’échalier) doit payer huit 
ôrtughs ou bien celui qui est propriétaire de l’échalier (paie 
l'amende) s’il ne trouve pas celui qui a brisé (l'échalier). — 
$ 3. Lorsqu'un animal pénètre dans un enclos par un échalier 
en bon état, le propriétaire de l'animal proposera ce qu'il veut 
et jurera ensuite avec son seul serment (3) si le dommage est 
inférieur à (la valeur d’) une charretée de blé. Si l’autre partie 


(2) Ekia — nacelle creusée dans le tronc d’un chêne. 

(3) Tagbenda — bateau dont probablement les différentes parties étaient 
réunies par des harts, sans clous ou autres armatures en fer. Schlyter, GI. 
Vg. 

IV. (1) Cp. IT, Forn. c. XVI. 

(2) Cp. Lex Sal., t. XXXVII : 2: « Si quis per alienam messem, postquam 
levaverit… cum carro.. transierit, » et S 3. Miroir de Saxe, Il, 27. Cp. Grimm, 
p. 518, et Wilda, p. 932. 

V. (4) Cp. Il, Fornb. c. XVII-XXII. 

(2) « Et si les bestiaux passent à travers, » ajoute le c. XX du C. KR. 

(3) Dans les temps primitifs, le serment du défendeur n'était jamais corro- 
boré par celui des cojureurs. 
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prétend (que le dommage) est supérieur à (la valeur d”) une 
charretée de blé, (le propriétaire de l'animal) paiera une char- 
retée de blé et non davantage, même si le dommage est supé- 
rieur (à cette valeur). 

VI (4). Celui qui prend (avec violence) un akernam (2) à 
une femme ou à un homme, paiera trois fois seize ürtughs ou 
se justifiera avec le serment d'une tylpt. On doit chasser l'a- 
kernam loin de l’homme et non le prendre (par violence) (3). 
— $ 1. Celui qui trouve dans son champ le bétail d'autrui doit 
le publier comme un autre vol (4). Si le propriétaire de l'ani- 
mal le reconnaît pour sien, il doit le racheter comme un autre 
akernam. — $ 2. Celui qui lâche sur le champ ou sur le pré 
d'autrui le cheval (5) qu'il mène à la corde, paiera une amende 
de trois fois seize ürtughs ou se justifiera avec le serment 
d’une tylpt. — $ 3. Si quelqu'un mène paître son bétail dans 
l’enclos d’une autre personne avec un chien et avec un pâtre, 
trois ou plus de trois (6), 1l se justifiera avec le serment d’une 
tylpt; s’il échoue dans sa défense, il paiera une amende de 
trois fois seize ürtughs. — $ 4. Si quelqu'un mène son bétail 
à la corde pendant le jour, qu’un animal s'échappe ayant ses 
entraves et pénètre dans le champ d'autrui et (y) soit saisi, (le 
propriétaire de l’animal) le rachèlera avec son seul serment (7). 


VI. (1) Cp. IT Forn., c. XXIV-XXIX. — Cp. Wilda, p.909. 

(2) L'akernam est le bétail qu'une personne trouve dans son champ et qu'elle 
saisit. 

(3) Le créancier n'acquiert point par la saisie un droit réel sur l'objet 
saisi; il n’a qu'un simple droit de possession ou plutôt de détention. C'est ce 
qui explique que le propriétaire de l'animal saisi peut essayer de le recou- 
vrer, mais sans employer la violence, æzliæ ok eig {akz. 

(4) C'est-à-dire de même que celui qui enlève à un voleur le produit de son 
vol doit le publier, afia de pouvoir se mettre à l'abri de l’action de vol (V. 
suprà, bb. c. XIV). Cette publication a aussi pour but d'informer le proprié- 
taire de l'animal. 

(5) « Ou un autre animal, » ajoute le c. XXVI du C.R. 

(6) Ici il y a une lacune. Cp. II, Add. IV: 14. 

(1) C'est-à-dire en fixant, par son serment, le montant du préjudice causé 
par l'animal. — Dans les hypothèses des 88 1 et 4, peu importe que l'animal 
ait ou non causé du dégât; peu importe aussi que son propriétaire soit ou 
non en faute. Mais il faut que le champ où a pénétré l'animal soit clos. Cp. II, 
Forn. XXX, XXXV; II : 44. 
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LIVRE XIV. 


Des FoRNÆMI (Fornæmix bolkær). 


I (1). Tous échaliers (2) et barrières doivent être dressés et 
en bon état pour le jour de l’Ascension. Si une barrière est en 
mauvais état, c'est une affaire de six ôüres; (c'est une affaire 
de) un üre pour une seule ouverture dans l’échalier qui en- 
toure un champ (utgarp) (et de) huit ürtughs pour (l’ouver- 
ture dans) l’échalier qui entoure un topt (3). 

IT (1). Lorsqu'un cheval se vautre sur un champ ensemencé 
ou qu'un porc le fouille, (le propriétaire de l’animal) paiera 
pour cela du grain semblable à celui qui a été semé, un muid 
pour chaque trois fois que le cheval s’est vautré (dans le champ) 
ou que le porc l'a fouillé. 

IT (1). Le græssæti (2) qui demeure sur le domaine d'au- 
trui et qui n'a ni pré ni champ avec un échalier ou une bar- 
rière ne peut légalement avoir au dehors du topt aucun ani- 
mal, à moins de se rendre passible d’une amende de trois fois 
seize ürtughs. 

IV (1). Le bétail attaché à la corde ne peut, sans autorisa- 
tion, aller dans un enclos (2) sans que {le propriétaire de l’a- 
nimal) ne se rende passible d’une amende de huit ôrtughs 
envers tous les voisins (3). — Le prêtre peut légalement avoir 


I. (4) Cp. IT Ut. c. I-IIT. 

(2) Utgarper — sæpes circa agros et prata. Schlyter, GI. Vg. 

(3) « S'il est en mauvais état, » ajoute le c. III du C. R. 

IE, (1) Cp. IL Ut. c. VII. 

IT. (1) Cp. IT Ut. c. VIII. 

(2) De græs, gazon; silia, résider, sedere in gramine vel nuda humo. Græs- 
sæli — tugurii dominus vel incola, qui non est particeps agrorum fundi;homo 
qui in alieno fundo sedet vel habitat; Schlyter, GI. Vg. 

IV. (1) Cp. IT Utb. c. IX, XI, 

(2) 1 gærpi. C'est plutôt ogærpi que, à notre avis, il faudrait lire au texte. 
On devrait alors traduire : « Le bétail... aller dans un terrain non clos. » 
Amira, p. 95, entend ce passage dans le sens que nous donnons en note. 

(3) « Si quelqu'un le poursuit, » ajoute le c. IX du C. R. — Ici donc l’un 
des cointéressés peut agir seul. Mais si plusieurs propriétaires se réunissent 
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un cheval dans un enclos parce qu'il doit chevaucher dans la 
paroisse si on vient subitement lui demander de donner la 
communion ou l’onctioh à un propriétaire (4). 

V (4). Si quelqu'un achète une bête dans un village où rè- 
gne une épizootie et la ramène à son domicile sans l’autorisa- 
tion des voisins, quiconque rencontre la bête doit l’abattre. 

VI (1). Pour le bétail à affourager (foperfæ), pour le bétail 
loué (leghufæ), pour le bétail que l’on a reçu pour le compte 
d'autrui (tækkiufæ) et pour le bétail qu'on a saisi (2), on doit 
répondre de toute négligence. (Les accidents causés par) la 
soif ou le collier, la montagne ou le pont, l’eau ou la vase, 
tout cela est de la négligence. On doit réparer tout le dom- 
mage avec le serment d'une tylpt. — $ 1. On ne répond pas 
des cas fortuits (ofæuli). Ces (cas fortuits) sont Ies accidents 
causés par le feu du ciel (asikkiæ eldær) (3), l'ours sauvage, 
l'æstre ou la peste. 

VII (4). Si quelqu'un trouve un essaim (2) sur le pré d’un 
autre et si les deux parties sont d'accord, celui qui a trouvé 
l’essaim en a la moitié, et celui qui est propriétaire du pré a 
l'autre moitié. S’il y a contestation entre les parties, c'est le 
propriélaire du pré qui a la vita; il doit jurer avec le serment 
d'une tylpt et deux témoins que « cet essaim que tu réclames, 
je l’ai aperçu avant toi, et que, par conséquent, j'en suis pro- 
priétaire et non toi. » — $ 1. Celui-là a le lièvre qui l’appré- 
hende, celui-là a le renard qui le chasse, celui-là a le loup qui 
le prend, celui-là a l'ours qui le tue, celui-là a l’élan qui l’abat, 
celui-là a la loutre qui la capture. — $ 2. Si celui qui trouve 
l'essaim a une part légale dans le bois, il a tout l’essaim; il 
ne peut abattre le chène sans l'autorisation des voisins. — 


pour intenter l’action, il n’en résulte pas pour cela que l'amende due par le 
coupable soit multipliée. Cp. LIT: 417. 

(4) «Il doit l'avoir sur son champ et non sur celui d'autrui, à moins qu'il 
n'en ait l'autorisation, » ajoute le C. R., c. XI. 

V. (4) Cp. IT Ut. c. XII. 

VI. (4) Cp. I Ut. c. XII; I Rb. c. XII. 
. (2) « Tout cela est soumis à une mème loi, » ajoute le C. R. 

{3) Schlyter, GI. p. 38, distingue asikkiæ, tonnerre, de elder, feu. 

VIT. (4) Cp. Il Ut. c. XIV-XVI. 

(2) Cp. Lex Wisigoth. VIII : 6 : 4. Lex Bajuv. XXI : 8. Grimm, p. 596 
et s. 
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$ 3. Si quelqu'un trouve un épervier dans son bois ou dans 
l’almenning et lui lie les pattes, une autre personne ne peut 
le prendre sans se rendre passible d'une amende de trois fois 
seize ôrtughs. | 

VIII (1). Si quelqu'un décortique un chêne dans le bois 
d'autrui, c’est une affaire de six üres, s’il ne peut pas faire la 
preuve négatoire (2). Si quelqu'un décortique trois chênes ou 
plus de trois, c’est une affaire de trois fois seize ürtughs. S'il 
décortique une voiture d'arbres non fructifères, c’est une af- 
faire de six ôres. S'il décortique trois ou plus de trois voitures, 
il paiera une amende de trois fois seize ôrtughs. S'il nie le 
fait, on doit lui fixer un siunætting, et il se défendra avec 
douze cojureurs (3). 

IX (1). Si quelqu'un brûle le foin d’autrui sur le pré au de- 
hors, c’est un rætlüsæ. On doit fixer (à l’incendiaire) un siu- 
oætting ; il doit se défendre avec le serment d'une tylpt et 
deux témoins jurant que « je ne n’ai pas brûlé ton foin et je 
ne suis pas coupable de ce dont tu m'’accuses. » — $ 1. Il en 
est ainsi de toute autre cause (semblable); si l'on brûle un 
moulin, un barrage à poissons, un clayonnage, un pont ou le 
bois abattu par une autre personne dans la forêt; dans tous ces 
cas, il y a retlôsæ. On doit réparer tout cela en prêtant ser- 
ment que (l’objet endommagé) n'était pas meilleur, et en ou- 
tre payer trois fois seize ôrtughs. 

X (4). Si des bêtes féroces enlèvent du bétail à un berger 
et si celui-ci ne peut pas présenter les restes (des animaux en. 
levés), il perdra le salaire qu’il aurait dû toucher pour ces 
bêtes (2); s’il présente les restes, il n’encourt aucune respon- 
sabilité. — $ 1. Lorsqu'une bête (du troupeau) est trouvée 
morte dans un marais, le berger doit planter auprès son bâton, 
mettre son chapeau sous la tête (de l'animal) ou son manteau, 


VIII. (1) IH Ut. ce. XVII-XX ; IV : 7. 

(2) C'est-à-dire qu'il ne peut pas se justifier en prétant serment qu'il n'est 
pas coupable, kan Komber eig dulum vip. 

(3) « Ou paiera l’amende indiquée, » ajoute le c. XX du C. R. 

IX. (1) Cp. I Ut. c. XXI, XXII. 
 X. (1) Cp. IE Ut. c. XXIII, XXIV. 

(2) « Qu'il s'agisse d'un bœuf, d'une vache ou d’une brebis, » ajoute le 
C. R.,c. XXII. 
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ou rompre un rameau. (Ces objets) doivent témoigner qu'il 
n’a pas commis de négligence. 

XI (1). Il y a deux stæmnudagher (2) légaux, Pâques et la 
la Saint-Michel (29 septembre). — 8 1. Si quelqu'un loue un 
mercenaire qui n’a pas été nourri par lui (3), il peut prouver 
avec le serment d’une tylpt et deux témoins que « je n’ai pas 
loué cet homme et que je n'ai fait avec lui aucun pacte. » S'il 
ne peut le jurer, il doit payer un salaire égal à celui qui lui a 
été promis (au mercenaire) (4). S'il est nourri par le maître, y 
dîne et y soupe, il ne peut point se défendre en prêtant ser- 
ment, il doit lui payer le salaire promis (le maître), et payer en 
outre une amende de trois fois seize ürtughs. Celui qui retient 
le serviteur que son maître a revendiqué paiers une amende 
de trois fois seize ôrtughs. — $ 2. Le maître paiera la même 
amende (que ci-dessus) s’il chasse, (avant la fin du louage) (5), 


XI. (1) Cp. IL Ut. c. XXVI-XXVIII, XXIX in fine. 

(2) Jour fixé pour un rendez-vous ou pour l'exécution d’une prestation 
quelconque. V. Amira, p. #69 et 8. — Il faut lire ici leghustæmnudagher. 
La durée du louage des serviteurs est fixée par la loi en l'absence de con- 
ventions spéciales, c’est le leghustæmna; cette durée est d'une demi-année. 
Quant aux dates légales d'entrée et de congé (leghustæmnudagher), elles 
sont fixées par les diverses lois provinciales à des époques qui varient sui- 
vant le climat des provinces. Dans la loi de Vestrogothie, c'est Pâques et 
la Saint-Michel, tandis que dans les lois de la Suède proprement dite, c’est 
en général la Pentecôte et la Saint-Martin. 

(3) Cette circonstance que le serviteur usus esf vicfu domini importe à deux 
points de vue : 40 à celui de la preuve, de la vifa; 2° à celui de la résilia- 
tion du louage. À ce dernier point de vue, lorsque le serviteur a une fois 
diné et déjeuné chez le maître, celui-ci ne peut plus le congédier qu'en lui 
payant tout le salaire promis et, en outre, une amende. À l'inverse, le ser- 
viteur ne peut s’en aller que si le maître y consent; si le maître exige qu'il 
reste, les tiers qui feraient obstacle à l’exécution du louage, sont frappés 
d'amende. — V. infrà, 8 1. 

(4) « Et le maître également, s’il renvoie son serviteur, » ajoute le c. XXWVII 
du C. R. Cp. III : 88. 

(5) Le louage de services est, dans le tout ancien droit suédois, gouverné 
par le principe de la liberté des conventions. Il en est ainsi encore dans le 
Codex antiquior de notre loi et dans la loi d'Ostrogothie. Mais, vers la fin du 
xu1e siècle, on rencontre dans le Codex recentior et dans la loi d'Upland des 
dispositions qui contraignent indirectement certaines personnes à louer leurs 
services. Celui qui ne paie pas certains impôts publics ou une certaine re- 
devance foncière et qui, après sommation faite, refuse d'entrer en service, 
ne peut être reçu par personne sous peine d’une amende de trois fois seize 
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son serviteur de sa maison et de sa table. Que celui qui est 
odieux se fâche (6). 


ürtughs contre quiconque lui donne l'hospitalité. II Ut. c. XXIX. — Quel 
peut avoir été le but de cette règle? — Maurer (Xrit. Viertjahrschr. für Ge- 
seizg. XXII, p. 350) estime que l’on a voulu ainsi « procurer un domicile 
légal à celui qui est heimathlos (sans patrie). » — Amira, p. 639, repousse 
cette idée parce que le « service forcé » n’est point dirigé contre l'heima- 
thlos comme tel, que l’on ne se contente pas de lui procurer un domicile, 
mais que l'on punit en outre la personne qui reçoit celui qui ne veut pas se 
louer. Il n'admet pas non plus que l'on doive rattacher la règle en question 
à l'assistance publique des indigents. Pour cet auteur, le but des anciennes 
lois a été vraisemblablement de procurer aux propriétaires-cultivateurs un 
nombre suffisant d'ouvriers. Il s'appuie d'abord sur la loi de Vestrogothie 
qui ne soumet à la contrainte indirecte que ceux « dont on a besoin » (II 
Ut. c. XXIX\; il invoque en second lieu la loi de Gotland pour qui la con- 
trainte en question vise uniquement le travail de la moisson; il remarque en 
troisième lieu que les anciennes lois n’imposent pas à celui qui doit se louer 
l'obligation de chercher du service, mais disent qu'il doit avoir été « sommé 
d'en prendre. » Il s'appuie enfin sur ce fait que le service forcé n'est apparu 
qu'à l'époque où l'esclavage disparaissait et supprimait toute une classe de 
travailleurs. — L'obligation au service a dû aussi, à notre avis, être consi- 
dérée par le législateur, comme un moyen de supprimer le vagabondage. 
On rencontre, en effet, de très bonne heure en Suède des lois rendues à cet 
effet et qui contraignent les désœuvrés à se rendre utiles à la société. La loi 
récente du 12 juin 1885 (dont nous avons donné la traduction dans l'Annuaire 
de législation comparée de 1886) s’est inspirée de la même idée. 

Le serviteur loué se trouve vis-à-vis de son maître dans une certaine dé- 
pendance. — Le serviteur qui tue son maître commet un ebsôre. II, Add. 
VII : 31. Le maître doit répondre du serviteur en justice (V. I bb. VII : pr. 
I Add. XII : 3; III: 76; IV : 19 : 1). Le maître peut corriger son ser- 
viteur pourvu qu'il ne le blesse pas. II Forn. XV ; IIL : 54. — Pour la res- 
ponsabilité du berger, V. supra, c. X. 

Le salaire est librement débattu entre le maître et le serviteur. Quand le 
service forcé fut admis dans les lois, on établit certains tarifs légaux de 
salaire. V. S’dermannalag, Add. VII. Le Codex recentior de notre loi apporte 
une exception à la liberté des conventions, Il, Ut. c. XXV; III : 57. 

(6) Gôrs hvemlePer sik orepæn. M. Richert, Nordisk Tidskrift for Filologi, 
1878, p. 6 et s., a cherché à trouver l'explication de cette phrase dont Schly- 
ter avait renoncé à découvrir le sens, et il est arrivé à des résultats très sa- 
tisfaisants. Pour cet auteur, la formule en question devait se trouver à la fin 
de chacune des deux rédactions de notre loi. Pour ce qui concerne le Codex 
anliquior, les livres xv, xvi ets. n'auraient point existé dans la toute première 
rédaction et c'est, à notre avis, fort probable, quand on considère le contenu 
de ces livres. Quant au mot hvemieber, il pourrait signifier « celui qui est 
odieux à tous, celui qui est l’ennemi de tous. » La formule aurait alors le 
sens suivant : le violateur des lois, le perturbateur de la paix (qu'il ait déjà 
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LIVRE XV. 


DES DROITS DES BALADINS (Lecarar (1) rætar). 


Lorsqu'un baladin est battu, le fait est toujours impuni. 
Lorsque l’on blesse un baladin qui circule avec sa viole (2) ou 
son tambour, on doit prendre une génisse non domptée et la 
conduire sur la colline; puis on doit lui raser tous les poils 
de la queue et ensuite la graisser. Puis on doit lui donner (au 
demandeur) des souliers nouvellement graissés. Le baladin 
doit alors prendre la génisse par la queue et on doit la battre 
avec un fouet piquant. S'il peut la retenir, il doit avoir cette 
bonne bête (à titre de réparation) et en jouir comme un chien 
(jouit) de l’herbe. S'il ne peut pas la retenir il a et supporte 
ce qu'il a recu, honte et dommage (3). Il n’a jamais plus de 


commis un acte criminel ou qu'il n’en ait encore que l'intention) peut, ‘avec 
raison, entrer en fureur contre une loi qui est faite pour réprimer sa perver- 
sité; mais peu importe, sa colère, la loi et ses gardiens seront plus forts que 
lui. — Hvemleher pourrait en second lieu désigner l'esprit du mal, le Loke des 
anciens scandinaves aussi bien que le Satan des chrétiens ; car la formule doit 
remonter à l'époque païenne. Le mauvais a de bonnes raisons d'être en cour- 
roux contre une loi destinée à faire régner la paix (Cp. la préface du C. R.); 
mais sa colère sera vaine. — Partant de cette hypothèse très plausible que 
la phrase gôrisik, etc., constituait la formule finale de la loi de Vestrogothie, 
M. Richert fait alors remarquer l'opposition entre cette formule et les pre- 
miers mots de la loi : « Christ est le premier dans nos lois... » — Cp. la for- 
mule finale de la loi d'Ostrogothie. « Maintenant leur laghsaga est finie avec 
le chien et la dent de herse; elle commence par les choses les plus impor- 
tantes (le livre de l'Église) et finit par les plus minimes (le chien, la dent de 
berse). » 

(1) Lekari — fidicen, ludio, musicien, bateleur. Loccenius, Antiquit. 
Sveo-Goth, p. 376 : « Dum ritibus priscis conviviorum et sodalitio- 
rum describendis adhuc immoramus, illud -alteri dignum visum est, 
quod Gothi olim suis conviviis et festivis conventibus excluserint mimicos et 
scurriles ludos.. causæ procul dubio fuere non solum ut sumtibus, alibi uti- 
lius faciendis parcerent, sed imprimis quod cœtu bonorum indignos censerent, 
qui, dum studio risum in omnibus movere quærunt, multi hominum generi 
parcunt. » 

(2) Le texte parle de deux instruments, gigha et sipla, entre lesquels il 
existe probablement une difierence, mais à nous inconnue. V. Gl. Vg. 

(3) « Jocularis mulcta joculatoribus digna visa est antiquitati gothicæ. 
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droit à recevoir l'amende qu'une esclave fouettée (4). Le dé- 
fendeur a toujours la vita (5) et le parent le plus proche doit 
recueillir la succession (6). 


Loccenius, {. c. — On rencontre dans les lois du pays de Galles une épreuve 
analogue. — Cfr. sur les amendes dérisoires, Scheinbusz, Grimm, p. 6171; 
Wilda, p. 702. 

(4) Les deux règles de droit qui suivent au texte n'ont rien de commun 
avec les dispositions précédentes sur les baladins. 

(5) Cette règle que c’est au défendeur en principe et non au demandeur à 
faire la preuve peut sembler étrange à ceux qui sont pénétrés de la règle 
romaine qui a passé dans toutes les législations modernes, « aclori incumbit 
probatio. » Néanmoins, la règle scandinave se comprend aisément si l'on se 
reporte à l'époque où elle était appliquée et au caractère des peuples chez 
qui elle était en vigueur. La dignité personnelle des barbares exigeait 
qu'ils pussent repousser eux-mêmes une attaque dirigée contre eux 
sans avoir à se soumettre aux risques d'une preuve testimoniale, la décla- 
ration des témoins ne pouvant a priori présenter plus de garantie que 
celle des parties elles-mêmes. Le mode de preuves fondamental était 
donc le serment de la partie, et, en cas de contestation, le serment du dé- 
fendeur. Le demandeur n'avait rien à prouver, mais seulement à formuler sa 
prétention. La preuve était ainsi unilatérale; elle avait pour but non pas de 
déterminer la conviction du juge, mais uniquement d'établir solennellement la 
négation du défendeur à la conscience de qui le sort de l’action était remis. Plus 
tard, le serment du défendeur fut soumis à certaines formalités ou conditions 
(cojureurs, par ex.) indiquées par notre loi en divers textes. — Ce système 
originaire présentait plusieurs avantages. D'abord le demandeur ne devait 
pas agir à la légère, puisque le défendeur qui avait le bon droit pour soi 
pouvait facilement se soustraire à la poursuite. D'un autre côté, le deman- 
deur, même en n'ayant point de preuves à sa disposition, pouvait obtenir 
satisfaction, soit que le défendeur ne voulût point se parjurer, soit qu'il ne 
pôt trouver le nombre réglementaire de cojureurs. 

E À væriændi vilu, porte notre loi. Cette expression semble indiquer que 
la vita est un avantage pour le défendeur. C'est vrai à un point de vue. 
Mais, à un autre point de vue, la vita constitue une charge pour lui, en ce 
sens qu’il est condamné s'il ne fait pas la preuve prescrite par la loi. Schly- 
ter a donc pu définir la vita « jus vel onus probandi. » « L'obligation du dé- 
fendeur de faire la preuve, dit Uppstrôm, p. 39, n'avait point son fondement 
dans une faveur pour l’une ou l’autre des parties, faveur contraire à l'idée 
du droit et de la procédure, mais dans le besoin de concilier les droits ré- 
ciproques des parties, de sorte que le résultat de la procédure devait arri- 
ver à répondre aux relations matérielles de la cause. Le serment n'était 
point la base et le point de départ du système des preuves, mais son der- 
nier chaînon, la clef de voûte qui retenait tout l'édifice et lui donnait cohé- 
sion et solidité. » 

Si en principe le défendeur peut faire la preuve négatoire (dyliz), il est 
certains cas exceptionne:s où il est déchu de cette faculté, par exemple, en 
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LIVRE XVI. 
Du ro (Conongs bolkær) (1). 


Emundær Slemæ était roi à Upsal et Sven Tiuguskiæg en 
Danemark. Ils fixèrent les limites entre la Suède et le Dane- 
mark. On nomma en Suède Sakaldi en Tiundaland, Botn en 
Fiædrundæland, Gasi en Westmannaland , Grimaldi en Ostro- 
gothie , Nœnnir en Smäland, Thorsten en Westrogothie, Tole 
en Jutland, Toti et Toki en Jutland, Gymkil en Seeland, Dan 
en Scanie, Grimitun en Halland. Ces douze personnes posè- 
rent des bornes entre les royaumes (2). La première borne (fut 
placée) à Suntruas, la deuxième à Danabæc, la troisième à 
Kimæsten, la quatrième à Uracsnæsi, la cinquième à Hvi- 
tæsten, la sixième à Brimsæsten entre Bleking et Môre. Da- 
naholmbær (3) fut partagé en trois lots, l’un pour le roi 


cas de vol manifeste, il est vifulôs. Suprà. pb., c. IV : 4. C'est alors au 
demandeur à établir les faits de la cause. Par un progrès naturel dans le 
droit, on accords au demandeur la vifa, le vipsord, c'est-à-dire le droit de 
faire sa preuve dans d’autres cas que ceux de flagrant délit, lorsqu'il pou- 
vait produire des témoins oculaires, ou skærskula. Le domaine de la preuve 
testimoniale s’élargit. Pour les questions de contrat, les personnes présentes 
à la convention devaient être appelées : « Dans les contestations entre 
voisins, c'étaient les voisins qui pouvaient donner les renseignements les 
plus exacts sur l'état de chose traditionnel; dans les questions relatives à 
la famille, c'étaient les parents; puis lorsque la preuve par témoins se gé- 
néralisa même pour les violations de la paix, les lois indiquèrent quelle 
était celle des parties à qui les coutumes, suivant la nature de l'affaire, 
accordaient le droit de prouver. » Nordstrôm, II, p. 753. Selon cet auteur, 
il n'y a pas dans notre loi à proprement parler un seul cas où le défendeur 
puisse prêter serment négatoire contre la preuve et le serment du demau- 
deur. (Ce que dit le c. XVI, pr. suprà, Jb. sur la production respective 
de témoins, doit s'entendre des experts.) — Sur la preuve testimoniale , la 
preuve écrite et les épreuves judiciaires, cp. Il, Ab. c. XXVI, notes. Sur 
le næmd et sa compétence, cp. II, Add. VII : 25, n. 4. 

(6) V. suprà, Arvb. 

(1) Plusieurs manuscrits portent cette rubrique plus exacte : Hær sigher 
« 0f landamærum, ici il est traité des limites de la province. » 

(2) Les limites de la Vestrogothie sont indiquées, IV : 10. 

(3) Danaholmbær, flot situé près de Gôteborg, à l'embouchure du Gütaelf. 
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d'Upsal, le second pour le roi de Danemark et le troisième 
pour le roi de Norvège. Lors de cette entrevue, le roi de 
Danemark tenait la bride au roi d'Upsal et le roi de Norvège 
lui tenait l'étrier. 


LIVRE XVII. 


COMMENT ON DOIT PARTAGER LES pINGSLOTER (1) 
(Horo ping lot skal skiptæ). 


Ici il est dit comment on doit partager les pingsloter entre 
les bo (2) au ping de la province. Vadsbo, c'est tout le bo, 
chacun prend autant que l'autre. Le hærap de Kinda est la 
moitié du bo. Le hærap de Valla et celui de Kakind (l’autre) 
moitié du bo. Le hærap de Valla prend deux parts et celui de 
Kakind un tiers. (Pour) le Gudemsbo, le hærap de Gudem et 
le hærap de Frükinds, c’est la moitié du bo. Le hærap de Frü- 
kinds prend un cinquième et le hærap de Gudem quatre parts. 
Le hærap de Wilske, le hærap de As et celui de Mark, c'est 
(l'autre) moitié du bo. Le hærap de Mark prend un cinquième, 
puis le reste est partagé en deux entre le hærap de Wilske et 
le hærap de As. Le Lungbo se divise en trois parties; un tiers 
(est formé par) la partie sud du hærap d’Als, par le hærap de 
Barcna et le hærap de Laskæ. Le hærap de Barcna prend deux 
parts, et trois parts (sont données au hærap d’Als et au hærap 
de Laskæ. Un autre tiers est (formé par) le hærap de Giæsimi, 
par le hærap de Vildun et par le hærap de Ballæbygd. Le 
hærap de Vildun et celui de Ballæbygd prennent un cin- 
quième. Le hærap de Giæsimi prend quatre parts, puis le 
hærap de Vildem et celui de Ballæbygd prennent un cin- 
quième. Le troisième tiers du Lungbo est (formé par) le hærap 
de Koland et par tout l'Utland. Le hærap de Koland prend 


(1) Pinglot — amendes échues à la province de Vestrogothie et partagées 
au ping de la province entre les divers hærahs, puis au ping de chaque 
bærap entre les habitants du hærap. 

(2) Le bo est ici une subdivision de la proviace et comprenant un ou plu- 
sieurs hæraps administrés par un agent du roi résidant dans le bo (domaine) 
royal. 
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deux parts et l’autre tiers (appartient à) l'Utland. Maintenant 
commence l’Asbo. Le hærap de Skanung, c'est la moitié du 
bo. Le hærap d’Asu, le hærap de Wistæ et celui de Nordal, 
c'est l’autre moitié du bo. Le hærap de Nordal prend un hui- 
ième. Puis le hærap d’Asu prend deux parts et celui de 
Wistæ un tiers. Puis les habitants du hærap de Skanung et 
ceux du Dalsland prennent une part parce qu'ils doivent cons- 
truire et couvrir de bardeaux la toiture de l’église de Marie à 
Skarir. Maintenant commence le Holæsiobo. La partie nord 
du hærap de Als et le hærap de Biarkæ (forment) la moitié du 
bo. Le hærap de Fladnæ et celui de Viniæ (forment l’autre) 
moitié du bo. Maintenant commence le Skalandæbo. Deux 
_ parts (sont données) au hærap de Qvalni et l’autre tiers au 
hærap de Væbo et à tout le hærap de Sundal. Maintenant com- 
mence le Vartoptæbo. Le hærap de Vartoptæ (forme) la moitié 
du bo. Le hærap de Redvægh et celui de Kind (forment l’au- 
tre) moitié du bo. Chacun d'eux prend la moitié. On doit d'a- 
bord partager entre trois bos contre cinq bos. Le Vartoptæbo, 
le Gudemsbo et le Lungbo prennent à eux trois la moitié; les 
cinq (3) autres (prennent l’autre moitié). 


LIVRE XVIII. 


. MANDEMENT DE L'ÉVÈQUE BRYNIULVER (Biscups 
Brynofs stapue). 


Bryniulver, par la grâce de Dieu évêque de Skarir (1), en- 
voie à tous ceux qui verront ce mandement un salut divin et 
paternel. Tous doivent savoir que s’il s'élève des contestations 
entre laïques et clercs dans notre diocèse relativement aux 
privilèges de l'Eglise, Magnus, mon seigneur et roi, avec le 
conseil de notre chapitre a statué de cette manière sur ce point : 

I. La dîme des grains, celle de tous les fruits qui ont poussé 
et celle des animaux doit être entièrement payée. Si quelqu'un 


(3) Cinq, en comptant comme un bo Kindabo qui est plutôt une subdivision 
du Vadsbo. | 
(1) V. IV : 46 la liste des premiers évêques de la Suède. 
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est accusé d’être en retard pour toute la dîme, soit de l’évêque, 
soit du prêtre, soit de l’église ou de l'hôpital, il doit se justi- 
fier avec sept næmdemæn ; s’il est condamné, il paiera au de- 
mandeur une amende de seize ürtughs et en outre la dîme. Si 
quelqu'un est accusé de retenir quelque partie de la dime soit 
de l’évêque, soit du prêtre, soit de l’église ou de l'hôpital ou 
de la redevance due au doyen (du chapitre) ou de la redevance 
de grains due à l’église de Falkôping, il doit se justifier avec 
soi et son plus proche voisin et son næmdærmand (2). S'il 
échoue dans sa défense, il paiera au demandeur huit ürtughs 
et ce qu'il retient de la dîme. Nous entendons que semblable 
défense vaille pour toute espèce de dîime excepté pour la part 
qui revient aux pauvres et que le propriétaire doit retenir et 
donner aux pauvres. Si aucune partie de la dime n’a été payée 
pour la veille de Pâques, (le retardataire) paiera à tout de- 
mandeur une fois seize ürtughs et en outre toute la dime. — 
$ 2. Pour la dime capitale il est ainsi ordonné : quiconque re- 
cueille toute la succession de son père ou de sa mère doit 
payer la dîime capitale après la troisième moisson (3). Si plu- 
sieurs recueillent ensemble une succession entière et veulent 
demeurer ensemble, ils peuvent rester trois ans (sans payer la 
dime), puis ils doivent payer la dîme capitale. Si l’un d’eux 
veut s’en aller avant les trois ans il doit payer la dîime capi- 
tale lorsqu'il est loti de ses biens meubles. Si tous veulent se 
séparer, ils doivent payer la dîme capitale avant le partage, 
aussi bien le jeune que l'ainé, cependant la fille ne la paiera 
pas avant de se marier. Si l’on hérite de biens meubles, on 
doit payer la dîme capitale lorsque l’on hérite et non plus sou- 
vent à moins que l’église ne soit consacrée après dix ans (4). 
Nous l’entendons ainsi de ceux qui sont propriétaires d'immeu- 
bles et non des fermiers qui ne sont point tenus (de payer) cette 
dîime (capitale) pour la consécration de l’église. Les femmes 


(2) Næmdarmaber — vir in quacumque vicinia (grænd) electus, qui viciniæ 
suæ quodammodo præerat, cujusque erat de certis quibusdam litibus ibi 
exortis cognoscere reumque absolvere vel condemnare. Schlyter, GI. Vg. 
V. III : 130. Les membres du nämd, que l’on nomme également næemdarmaæn, 
jouent un rôle tout différent. V. II, Add. VII : 25, note 1. 

(3) C'est-à-dire après trois ans. 

(4) Depuis le paiement de la dime capitale. 
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ne doivent pas payer la dime capitale avant de se marier et 
les hommes avant d’être âgés de quinze ans. Lorsqu'un homme 
s'unit légitimement à une femme, ils (les conjoints) doivent 
payer la dîime capitale après la troisième moisson sur les 
biens meubles qu'ils possèdent alors. S'ils héritent ensuite de 
leur père ou de leur mère, ils paient la dîime capitale comme 
il est dit ci-dessus. — $ 3. Celui-là doit payer à l'évêque une 
amende de dix marks qui blesse ou tue quelqu'un dans ces 
assemblées : à Skarir dans l'assemblée du Jeudi-saint, dans 
l'assemblée du synode le jour de la Nativité de la Vierge, ou à 
Falkôping pour la messe de saint Botulphe ou pour la messe 
de saint Pancrace, ou à Skôdwe pour la messe de sainte Hé- 
lène, ou sur le véritable chemin de l'église, que ce soit en 
allant (à l’église) ou en revenant, ou bien le jour où l'église 
est consacrée dans le by où est l’église. Celui qui intention- 
nellement blesse ou tue dans le cimetière paiera à l’évêque 
trois marks d'amende. S'il commet le crime dans l’église, il 
paiere à l’évêque neufs marks d'amende et il ne pourra jamais 
revenir dans la province avant que l’évêque n'intercède pour 
lui et après cela il paiera à l’évêque une amende de vingt 
marks. Cette intercession et cette amende nous voulons qu'elles 
aient lieu dans les deux derniers cas. — $ 4. Pour ceux qui 
n'observent pas les jours fériés, il est ainsi ordonné que qui- 
conque travaille le jour de Pâques ou le Jeudi-saint, le jour 
_de la Pentecôte, le jour de Noël, le jour de la Circoncision, le 
jour de l'Epiphanie, un des jours de fête de la Vierge Marie, 
un des jours de fête des Apôtres, le jour de la saint Jeau- 
Baptiste, le jour de la saint Laurent, le jour de la saint Mi- 
chel, le jour de la Toussaint, paiera à l’évêque une amende 
de huit ôrtughs en monnaie courante. — $ 5. Si un homme 
marié pèche avec une femme libre, 1l paiera à l’évêque une 
amende de douze ôres (5). Si un homme marié pèche avec la 
femme d'un autre homme, il paiera à l’évêque une amende 
de neuf marks. Pour l'inceste entre frère et sœur ou entre 
cousins-germains, l'amende est de neuf marks; (pour l’inceste) 
entre parents au troisième ou au quatrième degré l'amende 


(S) La bigamie ne dut être punie par les lois suédoises qu'après l'intro- 
duclion des doctrines catholiques sur la monogamie. Cp. lettre du pape 
Alexandre III du 6 juillet 1461. Dipl., p. 60. | 
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est de douze üres. Celui qui pèche contre nature (6) paiera à 
l'évêque une amende de neuf marks. — $ 6. Avec le conseil 
de notre chapitre nous’ voulons confirmer ce mandement et 
avec le privilège que l'Église avait avant nous et possède en- 
core, notre sceau et celui de notre chapitre ont été apposés 
sur ce mandement. Fait en l’an du Seigneur 1281. 


LIVRE XIX. 


DES ÉGLISES DE VESTROGOTHIE ( Vesqüta Kyrkior) (1). 


Dans (le hærap de) Vadsbo, il y a cinquante-trois églises ; 
dans le hærap de Vallæ, douze ; dans le hærap de Skanung, 
vingt-trois; dans (le hærap de) Kakin, quinze; dans le hærap 
de Gudem, vingt-cinq; dans le hærap de Vartoptæ, quarante- 
sept ; dans le hærap de Frükin, sept; dans le hærap d’As, dix- 
sept; dans le hærap de Mo, douze; dans le hærap de Kind, 
trente-neuf; dans (le hærap de) Mark, vingt-quatre; dans le 
hærap de Vidundæ, huit; dans (le hærap de) Ballæbygd, trois; 
dans le hærap de Giæsimi, vingt-trois ; dans le hærap de Kinda, 
vingt-huit ; dans (le hærap de) Qualni, vingt-sept; dans le hæ- 
rap d'Asu, douze; daus le hærap de Viniæ, dix; dans le hærap 
de Flodnæ, cinq; dans le hærap de Byarka, cinq; dans le hæ- 
rap de Larkæ, huit; dans le hærap de Colæns, vingt-quatre; 
dans le hærap de Vætlu, cinq; dans le hærap d'Alum, dix; 
dans (le hærap de) Sævudal, quatre; dans le hærap d'Askem, 
cinq; dans (le hærap de) Hising, deux églises. 


Lupovic BEAUCHET. 


(6) Le pape Alexandre IIT, dans une lettre du 41 septembre 1165 (Dipl., 
p. 83), appelle déjà les peines de l'Eglise sur les coupables de bestialité. 


(1) Une glose d’un manuscrit porte : « Summa ecclesiarum in Vesgocia D. 
XC. V. ecclesie. 


Revue uisr. — Tome XI. 51 


VARIÉTÉS. 


NOTE 
À PROPOS DES ARTICLES DE M. BEAUDOUIN 


SUR LA 


PARTICIPATION DES HOMMES LIBRES AU JUGEMENT 


DANS LE DROIT FRANC. 


I. 


Je réponds rarement aux attaques, mon travail a un meil- 
leur emploi. Mais je tiens à examiner les articles de M. Beau- 
douin, parce qu'on peut y voir où en est aujourd'hui le système 
que j'ai contredit il y a trois ans. M. Beaudouin se pose en 
adversaire résolu de mon travail. Je voudrais montrer sur 
quels points il se range à mon avis, sur quels points précis il 
me combat. Il est intéressant, non seulement pour moi, mais 
pour quelques lecteurs qui savent l'importance de ces questions 
historiques, de constater quelles positions il abandonne, quelles 
positions il veut garder. 

C'est mon étude sur le pouvoir judiciaire dans le royaume 
franc qu'il prétend réfuter tout entière ; il l'annonce page 453. 
D'abord, je regrette qu'il ait présenté mon opinion avec peu 
d’exactitude. Je n'ai jamais dit que le roi et les fonctionnaires 
du roi fussent seuls à juger. Au contraire, la moitié de mon 
travail (78 pages sur 160) est employée à montrer qu'il y 
avait des milliers d'hommes qui n'étaient pas fonctionnaires 
et qui pourtant jugeaient. Seulement, j'ai distingué deux 
choses, d’une part le pouvoir judiciaire, de l’autre la pratique 
de la justice. Beaucoup d'hommes jugeaient, soit avec le fonc- 
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tionnaire, soit par délégation de lui, soit enfin comme arbitres 
avec ou sans lui. Mais j'ai montré en même temps que, quelle 
que fût l'importance de ces hommes, le vrai pouvoir judiciaire, 
ce qu'on eùt appelé le jus gladii, ne leur appartenait pas. M. 
Beaudouin n’a-t-il pas compris cette distinction? Elle n'aurait 
pas dû échapper à un juriste. Non seulement il ne l’a pas 
aperçue dans mon travail, mais il n’en a pas tenu compte 
dans le sien, et nous verrons que c'est l'oubli de cette dis- 
tinction qui fait l’une des erreurs radicales de son système. 

Je regrette aussi que, voulant me réfuter, il n'ait pas 
d'abord averti le lecteur que le terrain de mon étude était le ; 
sixième siècle, non le cinquième (1). Pourquoi ne l'en a-t-il 
pas averti? C’est que, s’il l’eût fait, il aurait dû supprimer 
ses paragraphes 2 et 3, pages 465-498, où il ne traite que du 
cinquième siècle, qui sont par conséquent en dehors de notre 
question , mais qui sont justement ceux où il a pu mettre les 
plus vives attaques contre moi. Le lecteur averti aurait appré- 
cié à sa juste valeur ce procédé de critique qui consiste à 
parler d'une époque lorsque l’auteur a parlé d’une autre 
époque. 

Mais laissons cela, et voyons comment M. Beaudouin me 
combat. Mon premier chapitre traitait de la justice dans 
l'ancienne Germauie; j'avais voulu voir siles Francs n'avaient 
pas apporté de là des traditions de justice populaire. M. Beau- 
douin commence de même. Or, sur cette question, la théorie 
qui était admise il y a quelques années, qui était enseignée 
en Allemagne, et en France à l'école des hautes études et 
dans les écoles de droit, était que la justice était rendue par 
le peuple de chaque centaine, le princeps n'étant que le pré- 
sident d'honneur d’une assemblée maîtresse. On était parvenu 
à édifier ce beau système en traduisant dans le phrase de 
Tacite centeni ex plebe par la centaine, auctoritas par pouvoir 
judiciaire, et en supprimant le principes jura reddunt. Je n'ai 
pas eu grand mérite à montrer l'inanité de ce système; il 
suffisait de traduire mot à mot et sans idée préconçue. Or, M. 
Beaudouin va-t-il me combattre ? non; sans le reconnaître, il a 


(1) Aucune équivoque n'était possible; je m'étais expliqué très nettement, 
page 372 de mes Recherches. 
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été converti sur ce point. Il déclare comme moi que le passage 
capital dans la phrase de Tacite est principes jura reddunt. Il 
ajoute, comme moi, que César a dit la même chose au sujet 
des Germains, principes jus dicunt. 11 rejette comme moi l'opi- 
nion de M. Viollet qui avait soutenu que dans César principes 
devait avoir un autre sens que dans Tacite et devait désigner 
les centeni ex plebe. M. Beaudoin dit ensuite, comme moi, que 
Tacite n'a pas parlé de centaines en Germanie, que centeni ne 
signifie pas une centaine géographique, et il prend parti pour 
moi contre Sohm et Waitz. Arrivant au mot consilium, il 
reproduit presque mot pour mot l'explication que j'en ai don- 
née. Enfin, pour le mot auctoritas, sur lequel j'ai dit qu'il y 
avait trois explications possibles , il hésite comme moi, n’en 
contredit aucune , et en tout cas reconnait que auctorilas ne 
signifie pas pouvoir judiciaire (1). Sa conclusion est, comme 
à moi, que le principes jura reddunt est formel, « que la jus- 
tice est donc rendue par les chefs, que ces chefs sont d’ail- 
leurs assistés d'hommes qui prennent au jugement une part 
impossible à préciser. » [l pense donc, ainsi que moi, que 
l'on n’a aucune raison de croire à une justice populaire en 
Germanie. On ne sait sur cela que ce que disent César et 
Tacite : tous les deux sont d'accord pour montrer une justice 
rendue par les principes. Je louerais volontiers tout ce chapitre 
de M. Beaudouin, s’il ne ressemblait tant au mien. 

Ainsi voilà un premier point sur lequel M. Beaudouin aban- 
donne l’ancienne théorie, s'éloigne de Sohm et de Waitz, et 
adhère à ce que j'ai dit. Or ce point est capital; car il servait 
de point de départ à toute la théorie. 

La suite de l'article (pages 465-498) s'appuie au contraire 


(1) À mes trois explications il en ajoute une quatrième : aucloritas aurait, 
suivant lui, dans la phrase de Tacite, le même sens que dans l'expression da 
droit romain {uloris auclorilas. Je doute que cette explication soit acceptée 
par personne: on n'admettra pas que Tacite ait voulu dire que ces centeni ex 
plebe fussent au princeps ce que le tuteur est au pupille. Quel rapport y a- 
t-il entre un arrèt à prononcer et l'acte d'un mineur qui aurait besoin de l’au- 
torisation d'un tuteur? — M. Beaudouin me donne, au sujet de l'expression 
auctorilas patrum, une leçon de philologie ; j'ai dit le sens que l'expression 
avait au temps de Tacite; il paraît que je devais donner plutôt le sens qu'elle 
avait eu au Lemps de Licinius Stolon? Voyez jusqu'où mène la manie de con- 
tredire. 
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sur M. Sohm. Encore M. Beaudouin se sépare:t-il de lui au 
sujet des quatuor solia. Nouvel emprunt qu'il me fait. Décidé- 
ment mes recherches ont du bon quelquefois. Toute cette partie 
d’ailleurs est relative à l’âge de la loi Salique et à une société 
franque avant Clovis. C'est un sujet que j'avais déclaré ne pas 
vouloir traiter, du moins dans ce volume (1). Je disais ma rai- 
son : c’est que nous n’avons sur cette primitive société franque 
aucun document, du moins aucun dont la date soit certaine; 
d'où il résulte que tout ce qu'on dit sur cette tribu franque 
d'avant la conquête n’est, à mon avis, que pure hypothèse 
sans valeur scientifique. M. Beaudouin veut traiter ce sujet; 
i est plus hardi que moi, moins douteur; c'est son droit. 
Mais qu'il sache bien que tout ce qu’il peut dire sur cette ma- 
tière n’infirme en rien mon étude sur la monarchie franque. 
C'est en confondant les deux sujets que M. Beaudouin se 
donne si facilement raison. 

À ce propos il me fait un singulier reproche, p. 473. Il me 
reproche de m'être servi de la loi Salique comme document 
pour le vie siècle, alors que, suivant lui , elle a été écrite au 
v°. J'avais une bonne raison pour m'en servir, et je l'avais 
dite : c'est que, si nous ne savons pas la date de rédaction 
de la loi Salique, nous savons sa date d'application. Nous la 
voyons appliquée à la fin du vi° siècle, au vu, et plus encore 
au vii*. Puisqu'elle était appliquée dans la monarchie méro- 
vingienne , il est clair que je devais m'en servir comme docu- 
ment sur la manière dont la justice était rendue dans cette 
monarchie. M. Beaudouin a été un peu léger en me le repro- 
chant. J'avais l'obligation de me servir de cette loi aussi bien 
que de Grégoire de Tours, aussi bien que des formules d’An- 
jou, de Tours, de Sens, etc.; car tout cela a élé appliqué aux 
actes Judiciaires dans le même royaume et dans le même 
temps. La question du moment où cette loi a été rédigée est 
une question dont j'avais le droit de ne pas m'occuper, aussi 
bien que tout ce qu’on rapporte à une tribu franque qu'on 
croit connaître. Je reviendrai d’ailleurs sur cette partie du 


(1) Je n'ai touché quelque peu à ce sujet que dans quelques lignes d'une 
note de la page 373 : pure indication, dont M. Beaudouin a essayé de tirer 
la matière d'une polémique. S’est-il imaginé que ces dix ou douze lignes 
soient tout ce que j'aurais à dire sur le sujet si Je voulais le traiter ? 
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travail de M. Beaudouin, et l'on verra si mon scepticisme ne 
vaut pas autant que son système. Je la laisse de côté pour le 
moment, parce que je cherche si nous sommes en désaccord 
sur les points que nous avons traités tous les deux. 

Dans la troisième partie de son premier article, p. 499-5923, 
M. Beaudouin s'occupe du tribunal du comte dans la monarchie 
franque. Ici nous sommes sur le même terrain. Sommes-nous 
en désaccord? M. Beaudouin ne le dit pas. J'avais soutenu que 
le comte était un fonctionnaire royal; c'est aussi son avis; 
J'avais ajouté que le centenier était un agent du comte; c'est 
encore son opinion. Suivant moi, le comte ou à sa place le 
centenier était le vrai chef du tribunal; M. Beaudouin ne sou- 
tient pas une thèse différente. On voit bien que ce point l'em- 
barrasse : il a soin de laisser de côté plusieurs textes qui 
prouvent trop nettement cette vérité, mais enfin il la recon- 
naît. « Le chef du tribunal, dit-il, est le comte... Le comte 
est le judex ordinaire et de droit commun... Le centenier est 
comme le comte un fonctionnaire royal, et il remplace le 
comte comme chef du tribunal. » Il traduit comme moi mallus 
publicus par tribunal du comte. En un mot, je ne trouve rien 
à dire à son chapitre, et visiblement il n'a rien trouvé à dire 
à mon opinion sur ce poiat, puisqu'il dit la même chose, en 
laissant de côté seulement certains documents trop caractéris- 
tiques. 

Ainsi, pour ne parler que de son premier article, nous 
sommes d'accord sur les points que nous avons traités tous 
les deux; nous ne sommes en désaccord que sur le sujet que 
je n'ai pas traité, c’est-à-dire le v° siècle. De réfutation de 
mon travail 1l n’est pas question. Mais alors, pourquoi M. 
Beaudouin se pose-t-il en adversaire? Pourquoi annonce-t-il 
une réfutation complète ? Je ne comprends pas. Cela me fait 
penser involontairement à ce professeur (il habite la province) 
qui dit à ses étudiants tout le mal possible de mes livres et 
qui leur enseigne ce qui y est. À chacun de mes travaux, il 
modifie son enseignement, mais il redouble ses attaques et 
ses insinuations. Il sait ainsi tirer de mes études un double 
profit , l'avantage de s'instruire et la douceur de me dénigrer. 

Si M. Beaudouin se bornait à la discussion de quelques 
points de détail, je n'aurais rien à dire. Voilà trente ans que, 
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chaque fois que je vois les documents en opposition avec les 
opinions régnantes, je contredis ces opinions régnantes sans 
scrupule et sans crainte ; je ne puis pas trouver mauvais qu'on 
me contredise à mon tour. Mais M. Beaudouin me paraît dé- 
passer les bornes de la discussion scientifique. Il va jusqu’à 
dire (page 481) que « mes opinions font scandale. » Fi, le 
gros mot! Ce n'est pas le langage de la polémique, c'est 
presque celui de la haine. Mettons que M. Beaudouin n'y a pas 
pensé. Il me parait surtout exceller dans les fausses louanges. 
Voyez à la page 453 ; il affecte de louer mon « habileté, » 
« mon art à exposer les idées, » « mes pages séduisantes. » 
Il sait pourtant bien que pour un érudit ce sont là autant d’in- 
jures; mais il a trouvé habile de débuter par ces insinuations 
malveillantes. Cette manière de combattre un adversaire , usi- 
tée peut-être entre avocats, ne m'a jamais paru loyale entre 
hommes d'étude. 


IT. 


Puisqu'il désire une discussion, je vais prendre la partie de 
son article qui ne correspond pas à mon travail, celle où il 
s'efforce de démontrer que la loi Salique est antérieure à la 
monarchie franque. Je dirai peu de chose sur la question; un 
jour peut-être j'exposerai les recherches que j'ai faites; mais 
ce n’est ni le lieu ni le moment. Je me contenterai aujourd’hui 
d'adresser quelques remarques à M. Beaudouin au sujet de ses 
affirmations. Je ne présenterai pas mon opinion, j'examine- 
rai seulement celle qu'il présente. 

D'abord, je regrette que, citant les diverses éditions de la 
loi Salique, il ait omis celle de Holder. Elle a un mérite par- 
ticulier. De tous les textes historiques, celui qui a été lu et 
commenté avec la méthode la plus subjective, c'est la loi Sa- 
lique. Or, M. Holder est le seul qui ait publié les textes sans 
y attacher aucune idée préconçue, sans les envelopper d’un 
système. C’est par l'édition Holder qu'il faut faire connais- 
sance avec la loi Salique, quitte à lire ensuite les dissertations 
de Pardessus qu'on a souvent copiées, jamais dépassées (1). 


(1) Elles sont toutes des modèles d’érudition; je dis cela même de celles 
dont mon opinion personnelle s’écarte. 
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M. Beaudouin veut déterminer l’âge de la rédaction de la 
loi. 11 reconnaît qu'elle n’a pas été faite en Germanie. Mais en 
même temps il affirme comme chose également certaine qu'elle 
a été faite pour les Francs encore païens. Sur quelle raison 
s’appuie-t-11? Uniquement sur ce qu'on n’y trouve pas de 
mention du christianisme. Un esprit critique ne trouverait pas 
cet argument suffisant. Car il ne s’y trouve pas non plus d'in- 
dice de paganisme. L'omission d’un article punissant spécia- 
lement le meurtre d’un prêtre ne prouve pas que la nation ne 
fût pas chrétienne; elle prouve seulement que la loi Salique 
n’a pas été rédigée par l'Église. 

M. Beaudouin prétend que l'expression maiale votivus (I, 
12), qui signifie un porc complètement engraissé, est un signe 
de paganisme. Votivus était dans la langue latine une vieille 
expression, on la trouve déjà dans Horace ; l’idée de sacrifice 
s’y était attachée sans doute à l'origine, mais on sait bien que 
les termes qu'une religion a mis dans une langue, y peuvent 
rester fort longtemps après que cette religion a disparu. Voti- 
vus s'était conservé dans la langue vulgaire des Gallo-Romains 
du v° siècle, qui cependant étaient chrétiens. Les rédacteurs 
de la loi le leur ont emprunté avec le sens que ces Gallo-Ro- 
mains lui donnaient à cette époque. L'idée de sacrifice en avait 
disparu depuis longtemps. Il n'est question nulle part de sacri- 
fices dans la loi Salique. 

Mais voici que M. Beaudouin rencontre un autre obstacle. 
Nous lisons dans la loi Salique que les Francs pour qui elle 
est faite habitent, manent, citra ou trans Ligerim, au nord et 
au sud de la Loire. Cela ne peut pas se rapporter à la petite 
tribu franque d'avant la conquête. Visiblement, cela nous 
reporte à une date qu'on ne peut pas mettre plus haut que le 
commencement du vi® siècle. Voilà qui embarrasse fort ceux 
qui voudraient que la loi eût été rédigée sous Clodion. Ils ont 
trois manières de se tirer d’embarras : 1° les uns, comme M. 
Thonissen, disent que Ligeris doit signifier la Lys, quoique 
la Lys se dise Legia et que Ligeris dans des centaines de 
textes de cette époque signifie toujours et invariablement la 
Loire. 2° D'autres, comme Fahlbeck, imaginent que cet article 
a été interpolé, c’est un moyen toujours commode de se défaire 
d'un texte gènant. 3° Vient enfin M. Beaudouin qui se contente 
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de dire que « cela est tout à fait indifférent » (page 493). In- 
différent de savoir si les Francs, pour qui la loi est faite, 
étaient déjà ou n'étaient pas les maîtres de la Gaule entière! 
Et ce détail indifférent ne l'empêche pas de soutenir que la loi 
est antérieure à la conquête. Ainsi, quand l’esprit est plein d'un 
système, il ne regarde pas aux détails, surtout aux détails 
qui dérangent ce système. 

Un autre trait caractéristique de la loi Salique est qu’elle 
est visiblement la loi d’un régime tout à fait monarchique. M. 
Beaudouin le nie. Il reconnaît bien qu'elle parle assez souvent 
d’un roi, « mais ce roi, dit-il, n'est qu’un chef de tribu » 
(page 475). Non, la loi ne dit ni tribu ni chef de tribu; ces 
choses sont dans votre esprit, elles ne sont pas dans la loi. 
La loi dit : le roi. Mais, dit M. Beaudouin, il n'est pas probable 
qu'elle parle du roi mérovingien, car « le roi mérovingien 
parlait le latin, s’habillait à la romaine, portait le sceptre et 
la couronne, avait des courtisans ; or la loi Salique ne parle 
ni de chlamyde, ni de sceptre, ni de courtisans. » Quel rai- 
sonnement ! Jamais code a-t-il eu à décrire une cour? La loi 
Salique, ayant à dire que le procès sera porté au tribunal du 
roi, dit simplement ante regem , et n’a rien à dire de plus. 

On nie qu'il s'agisse d’un régime monarchique ; c’est qu’on 
ferme les yeux à cinq ou six articles de la loi. Notez celui où 
elle présente le roi comme un juge suprême et sans appel; 
ceux où elle l'appelle du nom de maître, dominus (legibus do- 
minicis, ambascia dominica, trustis dominica), ce qui a été 
l'usage à l'époque mérovingienne; celui qui punit d’une peine 
égale à celle du meurtre la désobéissance à une lettre du roi 
(XIV, 4); et encore ceux où le trésor royal est appelé fiscus, 
tout comme à l’époque romaine, tout comme à l'époque de 
Dagobert I‘. Pouvons-nous croire qu’il s'agisse là de la petite : 
tribu de Tournai? 

M. Beaudouin m'oppose que la royauté dans la loi des Ri- 
puaires est bien plus forte que dans la loi Salique. C’est une 
erreur. Les mèmes traits s’y retrouvent, sinon les mêmes 
expressions. 11 y a, à la vérité, dans la loi Ripuaire un trait 
bien énergique : la désobéissance au roi est punie de mort. Il 
est curieux sans doute que l'expression la plus forte de l'esprit 
monarchique se trouve chez les Austrasiens plutôt que chez 
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les Francs qui habitent des deux côtés de la Loire; mais la loi 
Salique en dit-elle beaucoup moins lorsqu'elle punit de la 
peine du meurtre la désobéissance à une simple lettre royale? 

Tels sont les seuls raisonnements, pas un de plus, que M. 
Beaudouin présente pour établir que la loi Salique a été rédi- 
gée pour la petite tribu d’avant la conquête. Sans qu'il soit 
besoin que je présente des arguments en sens contraire, il me 
permettra de dire qu'aucun de ceux qu’il a donnés ne forme 
une preuve. La théorie qui place la loi Salique avant la con- 
quête attend encore d’être démontrée. 

Il essaie ensuite de décrire l’organisation judiciaire de cette 
petite tribu franque. Je n'ai ni le temps ni l’espace d’exami- 
ner toutes ses assertions. J'ai toujours admiré la témérité de 
ceux qui prétendent connaître cette primitive société, sur la- 
quelle il vaudrait mieux avouer que nous ne savons rien. 
C'est pour procurer une base probable à leur système qu'ils 
veulent à tout prix que la loi Salique ait été rédigée sous Clo- 
dion. En ergotant alors sur trois ou quatre mots de cette loi, 
ils arrivent à faire une description de cette société. Ils n'ou- 
blient qu'un trait : c’est que cette petite tribu devait être 
énormément riche en capitaux, puisque les amendes s'’éle- 
vaient à des sommes de 200, de 600, de 1,800 sous d'or, ce qui 
équivaut à 30,000, à 90,000, à 270,000 francs de nos jours. 
L'essai de M. Beaudouin ne me parait pas plus scientifique 
que ceux de ses devanciers. 

Sa théorie sur la justice est qu’elle était une justice popu- 
laire; mais notez que toute cette théorie repose uniquement 
sur le seul mot funginus. La loi Salique parle du tunginus et 
du comte ou graf; mais comme il se trouve qu'elle parle plus 
souvent du premier que du second, il en conclut que le second 
ne rend jamais de jugements, n’a pas le droit de s'occuper de 
la justice. Si habile qu'il soit à exposer son opinion et à lui 
donner, avec un ton affirmatif, une couleur érudite, il convain- 
cra difficilement ceux qui connaissent la loi Salique. Car ceux- 
ci savent qu'elle ne parle du funginus que dans trois cas 
où il ne s’agit pas de justice, et dans un cas où le débat ne 
porte que sur une dette; il faudrait que M. Beaudouin eût 
prouvé qu'il présidait le mallus quand il s'agissait de vol ou 
de meurtre; alors seulement on aurait quelque droit à suppo- 
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ser, comme il le fait, que c'était le funginus et non le comte 
qui rendait la justice. Quant au graf ou comte, dont le nom 
est souvent sous-entendu, nous le voyons exécuter un arrêt 
que son inférieur le {unginus n’avait pas le droit ou n'avait pas 
la force d'exécuter lui-même. M. Beaudouin omet aussi un 
texte où la loi Salique parle du graf; c'est celui où nous le 
voyons percevoir les amendes judiciaires; or, il serait bien 
surprenant que le tunginus eût les jugements et que le comte 
eût les amendes, dont il gardait, on le sait, une partie. 

Mais pourquoi M. Beaudouin veut-il que ce soit le funginus 
et non pas le graf qui soit toujours le juge? C’est que la loi 
Salique marque clairement que le graf est un fonctionnaire 
royal (titre LIV), tandis qu'elle ne dit rien du tunginus. Si 
l'on obtient que ce soit le tunginus seul qui soit juge, il suf- 
fira de dire qu'il est nommé par le peuple, et l’on obtiendra 
ainsi une justice populaire. C’est ce que fait M. Beaudouin très 
affirmativement (pages 490-492). Mais où est-ce que la loi 
Salique a dit que le tunginus fût l'élu du peuple? Nulle part; 
elle ne parle même jamais d'élection, elle ne parle jamais de 
peuple (1). Il faut se garder de ces opinions subjectives qu’un 
système préconçu met dans l'esprit. Le partisan d'un système 
opposé à M. Beaudouin pourrait dire, avec le même droit que 
lui, que le tunginus est un fonctionnaire royal parce que la 
loi Salique ne dit pas le contraire. Ce qui n’est pas dans les 
documents, nous devons savoir l’ignorer. 

C'est donc uniquement sur ce que la loi Salique ne nous dit 
pas ce qu'était le funginus, que M. Beaudouin construit son 
système d'une justice populaire. Mais un obstacle encore se 
rencontre. La loi Salique, dans trois de ses titres, montre que 
le roi est le juge suprême, jugeant sans les hommes libres, au- 
quel toute accusation, tout procès peut être porté. Comprend- 
on bien une justice populaire en bas, une justice toute monar- 
chique en haut? Cela gênerait la théorie de M. Beaudouin; 
mais il se débarrasse de la difficulté en n'en parlant pas. Pas 


(1) L'argument de M. Beaudouin pour que le funginus ne soit pas un 
fonetionnaire royal, est qu’il n’a pas un triple wergeld. Mais qu'en sait-il ? 
Cela même n'est pas dit dans la loi Salique, d’ailleurs il se pourrait qu'il fût 
un agent du comte sans avoir un triple wergeld. Tout cela est pur problème 
et ne souffre ni l'affirmation de M. Beaudouin ni l'affirmation contraire. 
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un mot du tribunal du roi. Ainsi voilà dans la loi Salique une 
justice manifestement composée de deux éléments, de deux 
éléments qui se correspondent et sont étroitements liés l’un à 
l’autre, et M. Beaudouin supprime l’un des deux et n'en garde 
qu'un. Il supprime celui où il est bien sûr de ne pas trouver 
d'hommes libres , et il garde l’autre où le silence de la loi lui 
permet de supposer qu'il y en a. Que doit-on penser de cette 
méthode ? 

Rien n'est donc démontré ni sur l’âge de la loi Salique ni 
sur la Justice populaire avant Clovis. Je reste sceptique en dépit 
des efforts de M. Beaudouin, et je persiste à croire que mon 
scepticisme est au moins aussi sage que ses affirmations. 


LT. 


J'arrive à son second article. Il commence par un chapitre 
sur la convocation des hommes libres aux jugements. Ici M. 
Beaudouin voudrait prouver que la présence des hommes libres, 
de tous les hommes libres, aux jugements, était obligatoire à 
l’époque mérovingienne. Pour démontrer cette proposition, il 
présente six textes d'époque carolingienne dans lesquels il est 
dit que tous les hommes libres devront se rendre au mallus de 
la circonscription deux fois ou trois fois par an, mais que 
toutes les autres fois nul ne sera tenu de s’y rendre , excepté 
les juges, les scabins, les parties en cause et les témoins appe- 
lés. [1 conclut de là que la présence de tous les hommes libres 
à tous les jugements avait élé obligatoire avant Charlemagne; 
conclusion hardie; car aucun texte mérovingien ni aucune loi 
ne fait même allusion à cette obligation. Puis, croyant ce point 
acquis, il en déduit que l’assemblée judiciaire est l’assemblée 
du peuple. Toutefois il ne nous dit pas ce que ce peuple fait, 
ni s’il intervient dans le jugement. 

Mais regardez d'un peu près cette théorie que M. Beaudouin 
présente avec un ton très affirmatif et un grand appareil d’é- 
rudition : ce grand appareil dissimule une erreur grave. M. 
Beaudouin soutient que la présence de tous les hommes libres 
était obligatoire au moins à trois « assemblées judiciaires » ; 
mais est-il bien sûr qu'il s'agisse d’assemblées judiciaires dans 
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les textes qu'il cite? Il devrait savoir que ce qu’on appelait mal- 
bus ou placitum comitis avait d'autres objets que de rendre des 
jugements. Le comte convoquait la population à son mall pour 
des motifs fort divers; par exemple, pour compter les hommes 
qui devaient le service militaire, pour se faire payer certaines 
redevances, pour promulguer les lois faites dans le Palais, 
pour transmettre les ordres, les volontés, les recomman- 
dalions du prince. Au printemps, lorsque le comte était con- 
voqué avec ses hommes au placitum du roi, il fallait bien 
que, quelques jours auparavant, il tînt lui-même son placitum 
pour réunir ses hommes. Dans les temps de troubles, il les 
convoquait pour ses querelles personnelles. Il y avait ainsi 
les convocations légales et les convocations arbitraires. 

Examinez le capitulaire de Charlemagne que M. Beaudouin 
allègue d'abord pour prouver l'assistance de tous les hommes 
à trois assemblées de justice; ce n'est justement pas d’assem- 
blées de justice que parle ce capitulaire. Il y est dit : « Que 
tous viennent sans retard au mallus, une première fois aux 
approches de l'été, une seconde fois aux approches de l’au- 
tomne.…..» La première date correspond au conventus generalis 
du roi; nous savons qu'il y avait chaque année une réunion 
générale des hommes libres autour du roi au mois de mai; d'où 
nous inférons sûrement qu'il y avait chaque année, à la fin 
d'avril, dans chaque comté, un plaid du comte convoquant tous 
les hommes libres. C'est visiblement de ce plaid que le roi veut 
parler d’abord dans son capitulaire. Nous savons encore qu’il 
y avait, à l'automne, presque chaque année, une promulgation 
de capitulaires; pour cela il fallait une convocation dans chaque 
comté, et c'est ce second plaid que Charlemagne désigne dans 
le texte cité. Il ajoute d’ailleurs : « qu’on vienne encore à 
tous autres placita, s'il y a nécessité, ou s’il y a un ordre du 
roi (1). » Pensera-t-on qu'ici encore il s'agisse de jugements? 
Notez que tout ce passage se trouve dans un capitulaire en dix- 
huit articles dont aucun n’a rapport à la justice. 


(1) Capitulaire de 769, article 12, Boretius, p. 46 : Ut ad mallum venire 
nemo tardet, primum circa æstatem, secundo circa autumnum; ad alia vero 
placita, si necessitas fuerit vel denuntiatio regis urgeat, vocatus venire 
nemo tardet. — Je ne citerai pas les cinq autres textes; ils ont pour objet 
d'interdire aux comtes et aux centeniers l'abus qu'ils faisaient des convocations. 
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Ainsi la présence obligatoire de tous les hommes libres 
à deux ou à trois placita chaque année n'est pas du tout, 
comme le croit M. Beaudouin, la présence obligatoire aux 
jugements. Tout au contraire les mêmes textes montrent qu’il 
y avait d'autres réunions, lesquelles avaient spécialement le 
caractère Judiciaire, où devaient venir les scabins, les parties 
en procès et les témoins appelés, mais où il est dit formelle- 
ment que nul autre n'était tenu de se rendre. On voit que la 
théorie de M. Beaudouin sur la présence obligatoire de tous 
les hommes libres aux jJugèments, ne repose absolument sur 
rien ({). 

M. Beaudouin aborde ensuite la question des rachimbourgs 
ou boni viri, question difficile et complexe qu'il faudrait, à 
mon avis, étudier sous toutes ses faces et dans toutes ses 
parties. Mais il ne veut pas qu'elle soit complexe et il lui suffit 
de montrer ces hommes dans leur office de juges. Voyons 
d’abord, sur ce point, en quoi son opinion diffère de la mienne. 
Il dit comme moi que les boni viri de certaines formules sont 
les mêmes que les rachimbourgs d’autres formules. II dit 
comme moi que ces rachimbourgs ne sont pas tout le public, 
ne sont pas tous les hommes libres, mais qu'ils sont des no- 
tables de la circonscription. Il dit comme moi qu'ils ne sont 
nommés n1 par le roi ni par le peuple, qu'ils ne sont par con- 
séquent ni des fonctionnaires royaux ni des représentants de 
la population, et qu'ils sont probablement choisis par le comte. 
J'avais dit que ces rachimbourgs ou boni viri rendaient des 
jugements et j'avais cité tous les textes où il est dit d'eux judi- 
caverunt (Recherches, pages 440-450, 493-495). IL dit aussi 
qu'ils rendaient des jugements, et il cite les mêmes textes. 
L'opinion dominante étant qu'ils imposaient leurs sentences 
au comte, simple président d'honneur, j'avais combattu cette 
opinion ; M. Beaudouin la repousse comme moi. 11 reconnaît, 
ainsi que moi, que « le comte est avant tout le juge » (Revue, 
page 622) et que « dans le tribunal régulier la justice est ren- 
due par le comte et par différents personnages qui siègent avec 
lui et qui sont les notables du pays. » C'était exactement ma 


(1) La théorie avait déjà été présentée par M. Sohm, qui tirait de ces 
textes carolingiens tout un système sur deux sortes d'assemblées judiciaires 
sous les mérovingiens. Ce système repose sur la méprise que j'ai signalée. 
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conclusion (Comparez Revue, p. 620 et 624, n. 3, et Recher- 
ches , passim et particulièrement page 444). 

Cela fait, il combat mon opinion. Il commence par en donner 
un résumé des plus fantaisistes. On a lu ce résumé à la page 
583 de cette Revue et assurément aucun lecteur n'y a rien pu 
comprendre. J'avoue que mon chapitre de quatre-vingts pages 
n’était pas facile à résumer; ces analyses minutieuses n'étaient 
pas aisées à suivre; je retournais le sujet sous toutes ses faces, 
je l’étudiais dans toute sa diversité, et les esprits enclins au 
système n'aiment pas cela. Aussi avais-je écrit dans ma pré- 
face que ce livre était fait pour peu d'hommes. M. Beaudouin 
n'étant préoccupé que d’une chose, à savoir si les rachim- 
bourgs jugeaient, y trouvait dix autres choses dont il ne se 
souciait pas, et qui le gênaient, qui troublaient sa vue, qui 
l’empêéchaient de voir. Mais ce n’était pas une raison pour faire 
ce résumé si bizarre, où il brouille le public et les rachim- 
bourgs, où 1l mêle les plus étranges contradictions, et qu'il 
termine en m'attribuant d’avoir dit « que les rachimbourgs ne 
sont jamais des juges, » alors que j'avais dit très clairement 
qu'ils sont des juges. 

Il y a pourtant un point où nous sommes en désaccord, et 
M. Beaudouin ne l'a pas aperçu. M. Beaudouin voyant les 
rachimbourgs faire office de juges, néglige de chercher à 
quel titre ils le font, et de qui ils tiennent cette faculté de 
juger. C'était la question délicate. Qu'ils prononcent des arrêts, 
personne ne l’a jamais contesté ; mais en vertu de quel droit 
les prononcent-ils, c'était le problème à résoudre. Toute 
notre divergence vient uniquement de ce que j'ai essayé de 
résoudre ce problème, tandis qu'il est passé à côté. Seulement 
il a cherché à donner le change en prétendant que J'avais dit 
« que les rachimbourgs ne jugeaient pas, » alors que j'avais 
dit plusieurs fois le contraire. 

M. Beaudouin prétend ici me donner une lecon d'’érudition 
(page 586). Il me reproche d'un ton docte et amer, de m'être 
servi comme documents des Formulæ senonenses, et il veut 
m'apprendre ce qu'il a lu dans Zeumer, à savoir que ce re- 
cueil a été formé au temps de Louis le Pieux. Il n’a pas ré- 
fléchi qu'un recueil composé vers 820 pouvait contenir des 
pièces plus anciennes. On ne met en recueil que ce qui existe 


ee 
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déjà. Il n'a pas réfléchi non plus que j'ai cité seulement trois 
de ces formules, et que totites les trois contiennent l’expres- 
sion coram comile el rachimburgis. Or je croirai, jusqu'à ce 
que M. Beaudouin me démontre le contraire, que des actes 
de jugements rendus par des rachimbourgs, datent du temps 
où les rachimbourgs existaient , c'est-à-dire de l’époque mé- 
rovingienne. 

A ce propos , M. Beaudouin fera bien d'éviter à l'avenir des 
excès de langage et une façon d'argumenter qui sentent plus 
la conférence d'avocats que la discussion scientifique. Pour- 
quoi dire en arrivant aux rachimbourgs « que je n'ai pas pu 
éviter leur rencontre » (page 631). Je les ai si peu évités que 
j'ai employé quatre-vingts pages à les étudier. Pourquoi dire, 
parce que Je les ai observés dans leurs divers rôles, « que j'ai 
voulu expliquer leur présence qui me gênait. » On cherche 
ce que cela peut signifier et quelles insinuations se cachent 
là-dessous. Plus loin, page 635, il conclut en son nom que 
« la sentence est prononcée par le comte et par les rachim- 
bourgs, » chose que j'avais dite en termes formels; puis 
il ajoute : « M. F. a voulu à tout prix échapper à cette con- 
clusion (cette conclusion qui est la mienne). » Tout cela me 
confond. Il est permis d'attaquer, mais encore faut-il que 
l'attaque ait au moins quelque apparence de sérieux. L'un 
des procédés de M. Beaudouin est de négliger des séries 
entières de textes. S'agit-il de l’ancienne justice franque, il 
ne dit pas un mot de ce qui concerne le tribunal du roi. S’a- 
git-il du comte mérovingien , il glisse sur les textes législatifs 
qui le chargent seul de la juridiction et il omet les textes 
historiques qui le montrent l’exerçant seul. S'agit-il des 
rachimbourgs , il laisse de côté toutes leurs fonctions autres 
que celles de juger, de manière à nous les faire apparaître 
comme de purs magistrats. S'agit-il de la composition, il se 
gardera bien de citer les textes ecclésiastiques qui y sont 
relatifs. Ainsi, pour chaque partie de son sujet, il omet ré- 
gulièrement une série de faits et de textes. Croyez-vous qu'il 
s’en excuse? Point. C’est moi qui ai eu tort d'être complet. Et 
son esprit imagine cette singulière idée que je n'ai cité les 
faits qui ne lui conviennent pas que pour dissimuler ceux qui 
lui conviennent (1). Et tout cela est présenté avec une rare 

(1) Cette étrange argumentation est surtout marquée pages 629 et 635. 
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habileté d'argumentation, avec un art consommé qui a pu 
séduire quelques lecteurs. Il y faut seulement regarder de 
près. 

Il arrive au système de la composition. Voilà encore un 
sujet difficile, et à mon avis fort complexe. Mais M. Beaudouin 
nie encore qu'il soit complexe; il aime les choses simples et 
tout d’une pièce. À quoi bon s’embarrasser des difficultés? 
Ainsi, le lecteur qui attendait de lui une étude un peu com- 
plète sur le sujet, ne l’a pas trouvée; il a trouvé en revanche 
une attaque violente contre moi. Cependant, cette attaque 
serait difficile s’il résumait loyalement tout ce que j’ai écrit. 
Car parmi les détails multiples de mon étude il n’en est pas 
un qu'il puisse contester ni qu’il conteste. Il se rattrape sur 
l'ensemble, en le travestissant. A l'en croire, j'aurais soutenu 
que « la composition a élé inventée par l'Église » (textuel, 
page 482 de la Revue). Or quiconque a mon volume dans 
les mains peut y voir dix fois le contraire; par exemple, 
Recherches, page 464 : « l'origine de la composition est dans 
l’ancienne Germanie; » page 466 : « on trouve la composi- 
tion dans le vieil âge de tous les peuples ; » page 468: « après 
l'entrée des Germains la composition devient d'un usage 
général; l'influence germanique n’est pas douteuse; » page 
412 : « dire que le système des compositions a été apporté en 
Gaule par les Germains, c’est dire un chose vraie. » Seule- 
ment j'ai ajouté à cela, ayant l'habitude de chercher à voir 
tous les côtés de la vérité, que l'Église chrétienne aussi avait 
été favorable au système des compositions. J'ai donc écrit : 
« dire que le système a été apporté par les Germains, c'est 
dire une chose vraie, mais ce n’est pas dire la vérité tout entière; 
il faut ajouter que l'Église a fortement contribué à le faire 
prévaloir. » Et j'ai cité le concile gallo-romain de 511 et une 
série de textes relatifs à des évèques gallo-romains. — Eh 
bien! cette remarque si simple, et dont la justesse n'a pas élé 
contestée, M. Beaudouin la transforme ainsi : « c'est l'Église 
qui a inventé la composition. » 

Dois-je imputer cet incroyable travestissement à la mau- 
vaise foi? Non. La mauvaise foi est plus rare qu'on ne croit 
dans la polémique. Mais sans doute la série de faits très 
divers, très menus, très compliqués que je présentais, 
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était aifficile à suivre et à comprendre. Ces détails qui se 
multiplient, qui s'enchevétrênt, qui souvent semblent se con- 
tredire, cette complexité de faits que je mettais à côté les 
uns des autres, cette diversité de points de vue que les textes 
présentaient et dont je ne voulais écarter aucun, tout cela 
trouble certaines natures d’esprits et ne peut entrer dans leur 
conception. Aussi avais-je écrit ce livre pour peu de per- 
sonnes. Historia paucorum scientia. M. Beaudouin, de la 
meilleure foi du monde, a été dérouté; il a mal lu, mal vu, 
mal compris. De toutes ces choses qui miroitaient sous ses 
yeux, il n'en a retenu qu'une, à savoir qu'il y avait de l'Église 
dans ce que j'avais écrit, et oubliant tout le reste, son esprit 
a alors conçu cette formule : « l'Église a inventé la composi- 
tion ; » puis il m'a imputé la formule : puis me l'imputant il 
l'a vaillamment combattue en quatorze pages; et enfin il a dé- 
claré triomphalement que cette idée malencontreuse n'aurait 
pas d'écho. Je le pense bien. Mais en bonne conscience est-il 
permis de falsifier à tel point la pensée d’un auteur, même en 
alléguant la bonne foi et la distraction ? 

J'aurais vraiment tort de m'arrêter à de pareilles attaques (1). 
J'aime mieux examiner ce que M. Beaudouin a prouvé par son 
travail. Pour la Germanie, il renonce à l’ancienne théorie de 
la justice populaire. Sur les pouvoirs du comte mérovingien, 
il renonce aussi à la théorie qui en faisait un simple président 
nominal prononçant docilement des arrêts à lui imposés par 
le peuple. Sur les rachimbourgs, il admet qu'ils ne sont ni le 
peuple ni les représentants du peuple, mais plutôt des notables 
choisis par le comte. Ce sont là les trois points capitaux que 
j'avais essayé de montrer dans mon livre. Au milieu de ces 
chapitres qui concordent avec les miens, il y en a deux qui ne 
touchent pas à mon travail; l’un où ilessaie de déterminer l'âge 
de la loi Salique et de décrire la prétendue tribu franque; l’autre 


(1) Je ne puis en effet m'attarder aux petils coups d’épingle. Par exemple, 
il me reproche d'ignorer que la composilion appartient à tous les anciens 
peuples, et c’est justement ce que j'ai dit. Dans l'affaire de Sichaire il brouille 
trois actions judiciaires en une seule et me blâme de n'avoir pas fait la même 
confusion que lui. Ailleurs il insinue que j'aurais dit « que les rédacteurs de 
la loi Salique auraient emprunté la composilion aux jurisconsultes romains. » 
Tout cela n’a aucune portée. 
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où il s'efforce de prouver que la présence de tous les hommes 
libres aurait été obligatoire aux jugements, prenant des convo- 
cations militaires ou administratives pour des convocations judi- 
ciaires. Tel est son travail. Pourtant, relisant son titre , je vois 
qu'ils’agit de « la participation des hommes libres au jugement. » 
Or, je cherche cela dans les deux articles, et ne l'y trouve 
pas. Il est bien entendu que par hommes libres il ne faut pas 
entendre ici rachimbourgs; M. Beaudouin le reconnait. Par 
« les hommes libres » il faut entendre toute la population du 
canton, esclaves et affranchis exceptés. Cette population par- 
ticipe-t-elle, oui ou non, au jugement? M. Beaudouin ne nous 
le dit pas. Non seulement il ne donne aucune solution, mais 
il ne paraît même pas penser à en chercher, et il ne cite pas les 
textes qui pourraient lui en fournir une. Il a oublié de traiter 
son sujet. Je suis peut-être la cause involontaire de cet oubli. 
Le désir de me dénigrer a été plus fort que l'esprit de recher- 
che scientifique. 

En résumé, M. Beaudouin avait commencé par promettre 
deux choses (p. 453-454), la réfutation de mon travail et une 
doctrine nouvelle sur la matière. Il n'a réfuté aucune partie de 
mon travail; comme c'est par le détail que j'avais procédé, 
c’est par le détail qu'il devait me contredire; du millier de 
textes que j'ai cités il n’en est pas un qu'il infirme ; d’une 
centaine de propositions que j'ai présentées, 1l n’en est pas 
une qu'il conteste, sauf celles qu'il falsifie. Quant à la doc- 
trine nouvelle qu'il promettait, je la cherche, et je n’aperçois 
pas dans ces deux articles une seule page qui ne soit déjà 
chez Sohm, chez Thonissen, ou chez moi-même. C’est que la 
science est difficile et la critique n’est pas aisée. 


FUSTEL DE COULANGES. 


CHRONIQUE. 


tes mm 


Les épreuves du Concours d'agrégation pour les Facultés 
de droit ouvert le 20 septembre 1887 se sont terminées le 15 
novembre. Voici la liste des candidats institués agrégés par 
arrêté ministériel du 17 novembre : 


MM. 1. Coin (Ambroise), attaché à la Faculté de Caen. 
. DESPIAU, —- à l'Ecole d'Alger. 
. Coin (Maurice), — — 
. VINCENT, — — 
BARTIN, — — 
. MEYNIAL, attaché à la Faculté de Montpellier. 
. DiDiER, — — de Poitiers. 
GENY, — à l'Ecole d'Alger. 
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La Faculté de droit de Douai a été transférée à Lille par dé- 
cret en date du 22 octobre 1887. 

se 

MM. Bodin, Drumel, Colmet de Santerre et Caillemer ont 
été nommés doyens des Facultés de droit de Rennes, de 
Lille, de Paris et de Lvon. 

M. Beudant, ancien doyen de la Facullé de droit de Paris, 
a été nommé doyen honoraire. 

M. Balleydier, agrégé près la Faculté de droit de Greno- 
ble, a été nommé professeur de procédure dans cette Faculté. 

M. Prévôt-Leygonie, agrégé, professeur de droit romain à 
l'école d'Alger, a été nommé professeur titulaire. 

M. Planiol, agrégé des Facultés de droit, a été transféré 
de Rennes à Paris. 

M. Timbal, agrégé près la Faculté de droit d’Aix, a été ap- 
pelé à Toulouse. 

M. Blondel, agrégé des Facultés de droit, a été transféré 
de Toulouse à Rennes. 

MM. Audinet et Piédelièvre, agrégés à l'École de droit 
d'Alger, ont été appelés, l'un à Aix, l’autre à Rennes. 

s". 

M. Lando Landucci, professeur de droit romain à l’'Univer- 
sité de Padoue, vient de fonder une société pour le dévelop- 
pement des études de droit romain (Società ilaliana per l'in- 
cremento degli sludi romanistici). 

M. Otto Gierke, professeur ordinaire à l’Université de Hei- 
delberg, a été appelé à Berlin. 


CHRONIQUE. 1177 


M. Rudolf Sohn, professeur à l’Université de Strasbourg, 
a quitté cette ville pour Leipzig. 

M. Richard Schræder, professeur à Gættingue, a été nommé 
professeur de droit allemand à Heidelberg. 

“+ 

M. Antoine Val de Lièvre, professeur d'histoire du droit 
allemand à l'Université d’Innsbruck, est mort le 30 juin 1887; 
il a laissé sur le droit Lombard des travaux estimés. (Laune- 
gild und wadia. Eine Studie aus dem langobardischen Rechte, 
Innsbruck, 1877. — Revision der Launegildstheorie. Zeitschrift 
für Savigny-Stiftung, IV, g. a., p. 15.) 

“"# 

Bien que le programme de l'agrégation d'histoire soit en 
dehors de notre cadre, il a paru intéressant de signaler aux 
lecteurs de la Revue les sujets de thèse qui se rattachent à 
l'histoire du droit. Quelques-unes de ces questions supposent, 
en effet, des connaissances juridiques approfondies et se- 
raient mieux à leur place dans un concours pour l'agrégation 
d'histoire du droit, si jamais il devait y avoir une épreuve 
spéciale pour cette branche de l’enseignement. Voici les prin- 
cipales : 

Étudier et discuter les diverses significations des mots vas- 
sus, vassaticum, vassallus, vassallaticum, dans les documents 
de l'époque mérovingienne et carlovingienne (lois, capitu- 
laires, formules, diplômes, actes divers). 

Etudier la procédure et les principaux caractères des en- 
quêtes royales au xu° siècle, d’après les Ordonnances et les 
Olim. 

Rechercher, d'après les Ordonnunces, les Olim, etc., ce 
qu'on entendait par cas royaux, cas réservés au roi, au xumr° et 
au xiv° siècle. 

«+ 

M. Barckhausen vient de retrouver aux archives de la Gi- 
ronde l’exemplaire unique des Statuts de l'Université de Bor- 
deaux instituée par Eugène IV, en 1441, et de réimprimer 
ces précieux documents dans un petit volume qui n’a pas été 
mis dans le commerce (Slatuts et règlements de l’ancienne Uni- 
versilé de Bordeaux (1441-1793). Libourne, G. Bouchon, in-4°, 
LIv-169 p.). 


+ 
* + 


M. José Maria Antequera, secrétaire de la commission gé- 
nérale de codification, a fait paraître un volume sur l’histoire 
de la législation espagnole depuis le xvin° siècle (1). 

J. TARDIF. 


(1) La codification moderna en Expaña. [n-40, 230 p. Madrid , 3 pes. 
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Accademia dei Lincei, Classe di scienze morali, storiche e filologiche, Me- 
morie. Roma, 1886. — Notizie degli Scavi. Roma, 1886. — ALimexa (B.). La 
premeditazione in rapporto alla psicologia, al diritto, alla legislazione com- 
parata. Torino, 1887, Bocca, xvi-298 p. — Ascoi (A). Le origini dell’ ipoteca 
e l’interdetto Salviano. Livorno, 1887, in-8°, 469 p. — Re (C.). Del patto 
successorio. Roma, 1887, tipografia Vaticana, 404 p. — VaDaLa-PaPace (G.). 
La funzione organica della società e dello stato nella dottrina di G. Dome- 
nico Romagnosi. Roma, 1887, Loescher, 55 p. 

Exxer (A.). Die imaginäre Gewalt im altrômischen Besitzstürungen. Wei- 
mar, 1887, 31 p. — Grenanper (Kr.). Die constitutionnelle Stellung des 
schwedischen Staatsrathes. Freiburg i. Br., 1887, Mobr, 49 p. — Gross (C.). 
Das Recht an der Pfründe. Graz, 1887, Leuschner u. Lubensky, vur-318 p. — 
Winter (G.). Die Kriegsgeschichtliche Ueberlieferung über Friedrich den 
Grossen. Berlin, 1888, Heyfelder, vi-174 p. — Zucker (A.). Aprise und loial 
enquele. Ein Beitrag zur Feststellung der historischen Basis der modernen 
Voruntersuchung, Wien, 1887, Mauz, 159 p. 


ERRATA. 

P. 41,1. 3et n. 2, au lieu de liberto suo, lisez liberta sua. 
P. 25, 1. 29, au lieu de quos, —  quas. 
P. 28,1]. 32, — que, — qui. 
P. 32,1. 14, —  crapulem, — crapulam. 
P. 59,n. À, —  qgulerrechi, —  gülerrecht. 
P. 64,n. 2, —  contivium habebator, — convivium habebatur. 
P. 72, 1. 18, —  presbyteres, — _ presbyteros. 
P. 82,n. 1, — ont écrit, ont été écrits. 
P. 94,1]. 20, — Dôle, — Dol. 
P. 94,n. iÀ, —  Zübingen, — Tübingen. 
P. 95, 1. 23, —  Horsmidæ, — Hormisdæ. 
P. 102, n. 1, — Ben. Ler, — Ben. Lev. 
P. 404,1, 5, —  Geschichtsforchung,  —  Gerchichtsforschung. 
P. 401,1. 3, —  Gerichsland, —  Gerichtsstand. 
P. 404, n. 4, —  cupitelem, —  capitalem. 
P. 579, 1, 26, — de tout le monde, —  depresquetout le monde 
P. 605, n. 3, -—  Ibid., II, p. 425, — Ibid., II, p. 4125. 
P. 612, 1. 13, — qu’il perde son procès, — qu'il soit battu. 

(Il faut entendre simplement que l'appelant reçoit la bastonnade.) 
P. 613, 1. 21, au lieu de homines, lisez hominen. 
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